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DES   ENGAGEMENT 

DU    DOMAINE   DU    ROI. 


CHAPITRE    UNIQUE. 

E  S  Domaines  de  la  Couronne  engagés ,  font  pour 
ies  familles  des  acquéreurs  une  forte  de  patrimoi- 
ne tout  différent  de  celui  dont  nous  avons  parlé 
_  dans  tout  le  Traité  des  Fiefs  >  il  a  Pécorce  du  vrai 
patrnnoii.L  j  il  fait  des  propres  dans  les  fucceiîionsjil  eftfufcep- 
tible  du  droit  d'aîncffe.  Quand  le  Domaine  engagé  eft  noble 
2c  aliéné  fans  impreflion  de  roture,  comme  le  font  lesécho- 
pes  6ç  autres  petits  Domaines  donnés  à  cens  ,  quand  il  eft  te- 
nu à  tare  d'injéodation ,  point  important  que  nous  expliquerons 
infra  nomb.  36  ,  les  acquéreurs  ont  un  vernis  de  Seigneurie, 
ils  vtuUnt  même  s'en  arroger  le  titre  &  les  droits.  Nous  en 
avons  parlé  dans  notre  Traité  des  Honneurs  de  l'Eglife.  Le 
rachat  de  ce  Domaine,  que  le  Roi  fait  quand  il  lui  plaît,  6c 
dont  la  f-'culré  eft  iou\omsfous-entendue ,  Si  ne  fe  prefcrit  ja- 
mais,  efface  jufqu'à  l'idée  de  patrimonialité,iln'en  refteplus 
rien  j  &  même  pendant  la  durée  de  l'engagement,  l'acquéreur 
n'en  eft  rien  moins  que  propriétaire ,  il  n'a  rien  moins  que  le  Fief 
du  Domaine  engagé ,  fouvent  même  ,  fuivant  la  nature  de 
l'engagement }  il  n'en  a  pas  tous  les  profits.  Nous  développe- 
rons tout  cela. 

Ces  biens  dans  la  main  des  Engagiftes ,  en  tant  qu'on  re- 
gardiera  le  corps  du  Domaine  engagé  ,  ne  font  proprement  ni 
Jïefs  ,  ni  rotures  ,  ni  franc -aïeux.  La  raifon  en  eft  fimple , 
jjraic  &.  h-rvrttuable  j  ç'cft  que  le  Roi  refte  toujours  propric- 
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taire  du  Domaine  engagé,  du  Fief  du  Domaine  engagé,  non- 

obftant  l'engagement  ;  i'Engagifte  n'a  que  futile  ,  qui  figure  un 

*  Kou,  pour  ce  uftijruit  auquel  *  le  Roi  imprime  ou  le  caractère  de  Fief,  ou, 

que ije :  dirai  infr*.  celuj  je  rocure  j  quelquefois  il  n'eft  qu'engagé  purement  & 

iîmplement. 

Je  dis  que  l'engagement  figure  l'ufu fruit  ,  car  in  veritatt 
ce  n'en  eft  pas  un  véritable  :  l'ufufruit  a  un  tems  marqué , 
pendant  lequel  l'ufufruitier  jouit  fans  crainte  d'être  dépolTe- 
dé  j  I'Engagifte  ,  mime  a  titre  de  propriété  incommutable  ,ne  peut 
jamais  être  fur  de  la  durée  de  fon  engagement  j  les  befoins  de 
l'Etat  occafionncnt  ces  aliénations  du  Domaine  ,  le  Roi  y 
rentre  quand  il  lui  plaît ,  il  n'y  a  pas  de  terme ,  ou  du  moins 
il  n'eft  pas  de  durée  fixe.  L'Edit  de  i  6 5?  5 .  qui  a  permis  les 
aliénations  à  perpétuité  ,  dit  que  les  Engagiftes  ne  pourronc 
être  dépoûedés  avant  trente  ans  j  c'eft  le  feul  Edit  qui  paroilTe 
aflurer  un  terme  fixe  :  quoi  qu'il  en  foit,  le  principe  eft  cer- 
tain ,  l'engagement  ne  dure  que  tant  qu'il  plaît  au  Roi  j  &  de-là 
nous  avons  raifon  de  conclure  que  ce  n'eft  pas  même  un  ufu- 
fruit ,  c'eft  un  bien  anomal ,  irrégulier  5  I'Engagifte  n'a  pas 
même  le  Domaine  engagé ,  à  quelque  titre  ,  de  quelque  façon 
qu'il  foit  engagé ,  il  n'en  a  que  la  jouilTance  ,  fans  pouvoir 
compter  fur  fa  durée. 

Je  vais  tâcher  de  développer  cette  matière  ;  je  ne  l'ai  vue 
nulle  part  traitée  ex  profeffo  3  Chopin  &  Loyfeau  nous  en  onc 
donné  les  premières  notions  j  je  ferai  enforte  d'en  tracer  les 
■principes,  &  de  décider  les queftions  principales  que  ces  alié- 
nations ont  occafionnées.  Je  le  dis  d'avance  ,  ces  queftions 
n'ont  jamais  été  traitées,  les  principes  n'en  ont  point  été  enten- 
dus. Je  ne  parlerai  point  des  Droits  honorifiques  prétendus 
par  les  Engagiftes,  je  les  ai  traités  dans  mes  Obfervations  fur 
les  Honneurs  de  l'Eglifc ,  j'y  renvoyé. 

II.  Je  ne  parlerai  linguliercment  que  des  engagemens  du 
Domaine  de  la  Couronne,  que  Loyfeau  .livre  2  ,  chapitre  3, 
nombre  41  ,  appelle  Domaine Jhltde ,  id  (//des  Terres  &.  Sei- 
gneuries du  Domaine  ,  même  des  aliénations  de  Jufticesdans 
les  Seigneuries,  dont  les  pofleiîeurs  ne  font  ou  que  Seigneurs 
de  Fief,  ou  que  moyens  &  bas  Jufticiers,  ou  Vicomtiersj  5c 
même  par  rapport  à  ces  aliénations  de  haute  Juftice  &:  leurs 
effets  ,  je  prie  le  Lecteur  de  voir  le  chap.  ^  ,  queft.  1  ,  de 
mes  Obfervations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglifc  :  j'y  ai  difeuté 
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ces  queftions  qui  font  iméreiTantcs ,  &  au  nombre  45.  de  ce 
Traité,  où  j'ai  confirmé  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Obfervations 
fur  les  Honneurs  de  l'Eglife. 

Je  parlerai per  tranfeunam ,  de  ces  petits  Domaines  que  Bac-'. 
quet ,  des  Droits  de  Jullice  ,  dit  être  fujets  aux  lods  &.  ventes, 
comme  les  Boutiques  &  Echopes. 

Par  rapport  aux  droits  du  Domaine,  comme  péages,  cens  , 
rentes,  albergues  (a) ,  Greffes ,  qui  autrefois  fe  donnoient  à 
ferme,  que  l'on  appelle  a.uSi  petits  Domaines ,  je  n'en  dirai  rien 
de  particulier  ;  ils  fuivent  les  régies  des  autres  ëngagemens, 
comme  on  le  verra. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  le  Domaine  folide  j  le  Domaine  non- 
folide ,  fuivant  Loyfeau  où  je  renvoyé  ,  ce  font  les  Offices. 

III.  Les  ëngagemens  du  Domaine  font  très-anciens  j  les 
néceffités  de  l'Etat  Se  autres  befoins ,  ont  obligé  nos  Rois  d'a- 
voir recours  à  ces  aliénations. 

L'Ordonnance  de  Blois,  articles  3  3  3  &  3  34,  nous  apprend 
deux  caufes  principales  de  l'engagement  du  Domaine. 

La  première ,  la  dépenfe  de  la  guerre  5  la  féconde ,  l'argent 
prêté  au  Roi.  Loyfeau ,  loco  citato ,  le  dit  auffi  j  mais  il  prétend 
qu'il  n'y  avoit  d'engagement  propre  que  celui  qui  fe  faifoic 
pour  prêt  d'argent  antérieurement  fait  au  Roi ,  proprie  une 
antichrèfe  j  que  l'aliénation  pour  les  befoins  de  la  guerre, 
étoit  une  vraie  vente  à  faculté  de  rachat,  qu'on  devoit  regar- 
der comme  vente  tranfmettant  à  l'acquéreur  la  propriété  juf- 
qu'au  rachat.  Nous  examinerons  ce  fentiment  5  nous  ferons 
voir  que  Loyfeau  lui-même  eft  convenu  que  cette  aliénation 
n'étoit  qu'un  engagement ,  6c  ne  transferoit  pas  la  propriété. 

Commençons  par  fçavoir  ce  que  c'elt.  que  le  Domaine  de 
la  Couronne. 

IV.  Avant  l'Ordonnance  de  1  5  6  6,  que  l'on  nomme  l'Or- 
donnance du  Domaine  ,  on  diitinîiuoit  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  &.  le  Domaine  du  Roi. 

Le  vieux  Praticien  difoit  :  Le  Demaine  du  Roi  ejl  double  j  y  4 
Demaine  du  Heaume  ,  &  Demaine  du  Roi. 

On  diltinguoit  encore  dans  le  Domaine  de  la  Couronne,  le 

(a)  Albergues.  Ce  font  des  rentes  (abrogées  au  droit  Je  gîte  ou  d'hébergement  ;  elles 
font  connues  dans  le  ioi  de.Bcarn  ;  il  y  en  a  en  Normandie  dans  les  Hleétions  de  Pon. 
«eau  de- Mer ,  Poni  l'hTecjue,  Evreiu  &  ailleurs,  Il  y  a  des  Auets  du  Conleil  à  ce  luj.t  5 
j'en  ai  vu  des  14  Mai  &  13  Juin   1711. 

Tome  V.  I  i  i 
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Domaine  ancien  ,  &.  le  Domaine  nouveau  &:  adventif.  Cho- 
pin, au  Domaine,  liv.  i  ,  tic-  i. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  étoit  celui  qui  appartenoir  au 
Roi ,  comme  Roi ,  à  caufe  de  fa  Couronne.  Le  Domaine  du 
Roi  étoit  les  biens  qui  appartenoient  au  Roi  de  fou  propre, 
par  exemple,  les  biens  qui  appartenoient  au  Roi  Louis  XII, 
lors  de  fon  avènement  à  la  Couronne  ,  à  Blois ,  SoilTons ,  Ail  , 
Coucy,  &  autres  de  la  fucceiîion  de  fes  Aveux.  Par  Lettres- 
patentes  de  1 49  S  ,  il  déclara  qu'il  n'y  au  roi  t  point  d'union  à 
caufe  de  fes  deux  filles,  qui  étant  exclufes  de  la  Couronne , 
n'en  auroient  rien  eu.  Claude  étoit  fiancée  à  François  ,  depuis 
François  I.  Louis  XII.  ordonna  que  dans  ces  Terres  elles 
fuccederoienc  également  ,  par  Lettres  patentes  de  1505.  ôû 
1  509  ,  confirmées  parle  Roi  François  I.  par  Lettres  patentes 
du  1  z  Janvier  1  5  14.  Chopin  fur  Anjou,  article  48  ,  nom- 
bre 3.  lien  rapporte  aulîi  du  Roi  Henri  IV.de  1  5  5>o,regif- 
trées  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  où  il  avoit  des  biens,  &L  du 
dernier  Décembre  1  ^96  ,  regiftrées  àTouloufe. 

Mais  par  Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  1  607  ,  le 
même  Roi  révoqua  fes  Lettres  patentes  de  1  590  ,  &  déclara 
que  tous  fes  Domaines  étoient  réunis  à  la  Couronne  ,  faufles 
droits  des  créanciers  antérieurs.  Guefnois  en  fa  Conférence  y 
liv.  1  o  ,  pag.  904. 

»  Révoquons  nos  Lettres  patentes  du  1  3  Avril  1590,  en- 
»  femble  les  Arrêts  intervenus  en  conféquence  ,  6c  en  tant  que 
»  befoin  confirmons  l'Arrêt  de  notre  Cour  de  Parlement  «à 
«  Paris  du  Z9  Juillet  1  591  j  &  en  ce  faifant,  déclarons  les 
»  Duchés,  Comtés,  Vicomtes,  Baronnies,  &  autres  Seigneu- 
»  ries  mouvantes  de  notre  Couronne,  ou  des  parts  &  portions 
»  de  notre  Domaine ,  tellement  accrues  èc  réunies  à  icelui ,  que 
»  dès-lors  de  notre  avènement  à  la  Couronne  de  France ,  elles 
»  font  advenues ,  de  même  nature  ôc  condition  que  le  relie  du 
■  Domaine,  les  droits  néanmoins  de  nos  créanciers  demeurans 
»  en  leur  entier,  comme  avant  notre  préfent  Edit. 

On  appclloit  Domaine  ancien  celui,  dit  Chopin  du  Do- 
maine ibid.  qui  ayant  pris  naiflance  avec  la  Couronne ,  ne 
peut  en  être  féparé ,  ni  s'éteindre  qu'avec  elle  i  tels  font  les 
péages  ,  fubfidcs,  Prévôtés.  Le  Domaine  nouveau  ,  adventif, 
ajouté ,  étoit  celui  qui  étoit  uni  à  la  Couronne  par  Lettres 
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patentes,  ou  tacitement , tenu  &  adminiftré  pendant  dix  ans 
par  les  Receveurs  du  Domaine.  De-là  on  diftinguoit  l'union 
exprefle  &  l'union  tacite.  Par  l'article  2.  de  l'Ordonnance 
du  Domaine,  l'un  &  l'autre  eft  égalé,  mais  cependant  la  dif~ 
tinctiony  eft  marquée. 

V.  Néanmoins  dès  avant  les  époques  données  par  ces  Au- 
teurs, on  comptoit  Domaine  de  la  Couronne, non-feulement 
le  Domaine  ancien  ,  mais  ce  qui  étoit  advenu  au  Roi  par  con- 
fifeation  ,  commife  ou  autrement ,  &  les  biens  qui  revenoient 
au  Roi ,  &  avoient  été  autrefois  du  Domaine. 

La  preuve  en  eft  dans  une  Ordonnance  du  Roi  Charles  le 
Bel ,  adreffée  au  Baillif  de  Mâcon  ,  du  cinq  Avril  1311.  Elle 
eft  dans  Bruflelles,  tom.  2.  de  fon  Ufage  des  Fiefs ,  dans  le 
Recueil  des  Chartres. 

Kegni  au  te  m  Domania  intendimus  nedum  ea  quœ  ab  antiquo,Jcd 
cjita  ex  fore  fitfuris ,  vel  qutbufve  aliis  caufis  obvenerunt ,  ejr  alie~ 
nationis ,  tra?;(lationifque  tempore  in  Domaniis  if  fis  erant. 

Il  y  a  pourtant  un  louche  dans  cette  Ordonnance.  La  par- 
ticule ejr  eft-elle  conjonctive  ou  disjonftive  ?  Car  fi  elle  eft 
conjonctive  ,cela  marque  que  ce  qui  advenoit  par  confifeation 
ou  autrement,  n'écoit  réputé  Domaine  qu'autant  qu'avant  l'a- 
liénation ,  avant  la  pofteflîon  de  ceux  fur  lefquels  on  le  con- 
Hfquoit  ,  ou  dont  on  le  prenoit  ,  il  avoit  fait  partie  du  Do- 
maine. Si  elle  eft  disjon&ive  ,  cela  prouve  que  tout  ce  qui  ad- 
venoit au  Roi  undequaque  ,  &  quoquomoào  ,  étoit  réuni  au  Do- 
maine ,  foit  qu'il  eût  été  ou  n'eut  pas  été  domanial.  Je  la  crois 
disjonttive. 

Au  refte,  cette  Ordonnance  nous  montre  l'antiquité  de  ce 
grand  principe  du  Domaine,  que  la  qualité  domaniale  eft  in- 
délébile ,  6c  qu'il  ne  fçauroit  jamais  cefler  d'être  Domaine  ,  de 
quelque  façon  qu'il  foit  aliéné  ,  fi  ce  n'eft  à  titre  d'échange 
duement  enrcgiltré. 

VI.  Brulîelles,  tom.  1  ,  pag.  35)5),  remarque  d'après  Me- 
zeray,  que  dans  le  onzième  liécle  le  Domaine  du  Roi  étoit 
prcfque  réduit  à  rien.  Il  rapporte  un  paiïage  du  Continuateur 
d'Aimoin ,  fur  l'acquifition  que  le  Roi  Philippe  I.  fît  de  la  Ville 
de  Bourges ,  en  ces  termes:  Rex  autem  videns  Deminium  {a)fuumy 

(à)  Aliss ,  Dotiiitnium  ,  fett  Dominicum.  Ducangc  fur  le  mot  Domanium. 

I  ii  ij 
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per  bjblentiam  {a)  fuorum  predecejjorum  ,  ejfe  diminutum  &  fere  air 
nihilatum  ,  cupienfque  illud  reaugere  ,  à  quodam  milite  Harpino  no- 
mme ,  émit  Biturices  pt\ttio  6  o  millium  folidomm ,  anno  i  o  6  i  • 

En  effet ,  en  lifant  Dupuy  ,  des  Droits  du  Roi  ,  on  voit  que 
prefque  tous  les  Domaines  des  Provinces  ne  font  revenus  à  la 
Couronne  que  depuis  le  Roi  Philippe- Augulte,  celui  de  nos 
Rois,  dit  Bruflelles,  qui  a  le  plus  augmenté  le  Domaine.  Je 
dirois ,  ce  femble,  celui  qui  a  le  plus  réintégré  le  Domaine  i 
car  tous  ces  grands  Duchés,  Comtés  6c  Villes  que  nos  Rois 
ont  acquis ,  n'étoient  autrefois  que  des  Gouvernemens  &  bé- 
néfices à  vie  donnés  par  les  Rois ,  6c  dont  les  Hauts-Seigneurs 
s'emparèrent  à  titre  de  propriété  fous  Charles  le  Simple  ,  &  y 
furent  confirmés  à  la  charge  de  l'hommage  &  du  fervice  en 
guerre ,  par  le  Roi  Hugues  Capec  à  fon  avènement  à  la  Cou- 
ronne. 

VII-  Le  Domaine  du  Roi  confiftoit  alors  plus  communé- 
ment en  Baillies  8c  Prévôtés ,  parce  que  c'étoient  les  Baillifs  ôC 
Prévôts  qui  faifoient  les  recettes.  Bruflelles,  tom.  i  ,  liv.  2  > 
chap.  3  3  6c  34,  6c  tom.  1.  à  la  fin,  où  il  rapporte  un  compte 
général  des  revenus  du  Roi  ordinaires  Si  extraordinaires  pen- 
dant l'an  1202.  par  les  Baillifs  &  Prévôts.  En  Normandie  on 
dit  encore  Prévôtés  ,  recette  du  Seigneur  ,  article  112,  Ser- 
gent de  Fief  i  Bafnage  fur  cet  article. 

On  diftinguoit  le  Domaine  muable  ,  6c  le  Domaine  non 
muable.  Cette  difl;inc~tion  fe  trouve  encore  dans  les  comptes  du 
Domaine. 

Le  Domaine  muable,  dit  Bruflelles,  tom.  1  ,  liv.  2  ,  chap. 
3  2  &:  3  3  ,  étoit  les  Prévôtés,  Prés,  Rivières ,  Sceaux,  Ecri- 
*  Greffes.  tures  *  }  &  autres  Fermes  muables  qui  croiilent  6c  décroiflent. 
C'effc  ce  que  l'on  donne  à  ferme  tantôt  à  un  prix,  tantôt  à  un 
autre.  Le  Domaine  non  muable  étoic  les  rentes ,  les  redevan- 
ces feigneuriales  en  nature  ,  qui  ne  fe  comprenoient  pas  dans 
le  bail  des  Prévôtés ,  qui  fe  donnent  encore  à  ferme  i  6c  dans 
les  comptes  des  Fermiers  on  y  diftingue  le  Domaine  muable  , 
&  le  Domaine  non  muable. 

VIII- Nous  l'avons  obkvvéfupra  ,  on  diftinguoit  la  réunion 
exprefle,  6c  la  réunion  tacite. 

La  réunion  exprefle  étoit  celle  qui  fe  faifoit  par  Lettres  pa- 
tentes. Telles  font  celles  du  Roi  Jean  de  1  3  6  1  ,  rapportées  par 
(a)  Cela  Cgiufioit  négligence,  dtjududo.  Dacange  nouveau,  au  mgt  Infiltutu. 
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Bruxelles,  tom.  1.  à  la  fin  ,  pour  la  réunion  des  Duchés  de 
Bourgogne  &  de  Normandie,  &  des  Coincés  de  Champagne 
&  de  Touloufe. 

La  réunion  tacite  étoit  celle  qui  fe  faifoit  lorfque  le  Rece- 
veur du  Domaine  avoit  compté  pendant  dix  ans  de  quelques 
Domaines  retournés  au  Roi ,  ou  acquis  par  lui.  Cette  réunion 
tacite  eft  confervée  par  l'Ordonnance  du  Domaine  ,  pour  tout 
ce  qui  advient  au  Roi  par  confifeation  ,  aubaine  ,  déshérence  ou 
acquifition  ,  ej?  n'eft  pas  Ae  l'ancien  Domaine ,  &  que  par  les  actes 
de  confifeation  &  acquifition  le  Roi  ne  déclare  pas  réunis  : 
alors  fi  le  Roi  en  difpofe  avant  les  dix  ans  ,  ils  ne  font  pas  ré- 
putés Domaines  ,  &  les  aliénations  ne  s'en  révoquent  pas  , 
comme  les  engagemens.  Il  y  en  a  deux  anciennes  Ordonnan- 
ces. 

L'une  du  Roi  Charles  VI.  de  l'an  140  1  ,  vérifiée  en  Parle- 
ment le  17  Avril  14.01.  Elle  déclare  Domaine  ce  qui  a  été 
acquis  ou  eft  échu  par  fuccefîion  ,  confifeation  ou  autre  caufe.  * 
Il  eft  dit  que  les  chofes  acquifes  par  le  Roi  par  ces  movens , 
font  annexées  &  unies  au  corps  principal  du  Domaine  de  Fran- 
ce ,  &.  font  tenues  en  cette  même  qualité  &  condition,  com- 
me fi  de  leur  première  fource  elles  étoient  unies  &  incorpo- 
rées avec  les  Fleurons  de  la  Couronne  de  France,  nommé- 
ment &  par  fpécial  dédiés  &  confacrés  à  la  Majefté  royale. 
L'autre  du  Roi  François  I.  du  17  Avril  1  5  1  7  ,  vérifiée  en 
Parlement  le  7  Mai  fuivant.  Chopin ,  de  Dom.  livre  1  ,  titre  2  , 
n.  9.  Il  faut  fous-entendre  file  Roi  n'en  difpofe  pas  dans  les 
dix  ans. 

Au  moyen  de  la  réunion  tacite  par  une  recette  par  dix  ans 
confufe  avec  les  revenus  anciens ,  tous  les  Domaines  qui  ad- 
venoient  au  Roi ,  même  ceux  qui  lui  appartenoient  en  parti- 
culier ,  étoient  incorporés  au  Domaine  de  la  Couronne  j  en- 
forte  qu'il  falloir  des  Lettres  patentes  exprefles  pour  empêcher 
que  la  régie  des  Fermiers  du  Domaine  opérât  une  réunion 
pleine. 

IX.  Chopin  ,  ibid.  n.  1  6  ,  fait  une  exception  notable.  Il 
obferve  ,  &  cela  eft  vrai ,  que  la  régie  du  Domaine  n'eft  pas 
gardée  lorfque  quelqu'un  des  Princes  du  Sang  qui  jouit  par 
apanage  ,  fait  pafTer  par  la  Chambre  des  Comptes  de  (on 
apanage  les  comptes  de  quelques  revenus  annuels  de  Seigneu- 
ries  qu'il  auroit  acquifes  à  prix  d'argent  ,  mouvantes  de  ion 
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apanage  ,  quoique  le  Prince  parvienne  à  la  Couronne  &  qu'il 
peut  en  difpofer. 

Entendez  cela  depuis  fon  avènement  à  la  Couronne ,  6c 
que  depuis  ce  tems  les  Fermiers  du  Domaine  n'en  ayent  pas 
compté  par  dix  ans.  Voici  l'exemple  qu'il  en  donne. 

Jean  d'Orléans ,  Comte  d'Angoulême  ,  fils  de  Louis  de 
France,  Duc  d'Orléans,  acheta  ia  Seigneurie  du  Bourg  fur 
Charente  en  Angoumois.  Les  comptes  de  cette  Terre  furent 
rendus  confufément  avec  ceux  de  l'Angoumois,  qu'il  tenoit 
en  apanage.  François  I  ,  petit-fils  de  Jean,  étant  parvenu  à 
la  Couronne,  l'apanage  finit,  l'Angoumois  revint  à  la  Cou-, 
ronne  &  s'y  réunit. 

Aufli-tôt  qu'il  fut  monté  fur  le  Trône  ,  il  gratifia  Artus  de 
GourKer,  Seigneur  de  Boiffy  ,  Grand  Maître  de  France  ,  de 
cette  Terre  du  Bourg  fur  Charente. 

Long-tems  après  ,  M.  le  Procureur  général  fit  faifir  cette 
Terre  comme  domaniale ,  par  la  raifon  que  cette  Terre  acquife, 
6c  ajoutée  à  l'apanage,  avoit  pris  la  condition  de  l'apanage, 
parle  mélange  6c  confufion  des  revenus  de  l'un  6c  de  l'autre. 

Le  Seigneur  de  Boiffy  répondit  que  cette  Terre  avoit  été 
acquife  par  le  Comte  d'Angoulême  de  fes  deniers  ,  non  pas 
même  par  retrait  féodal  j  que  ces  comptes,  quoique  confus, 
6c  cette  acquifition  ,  n'avoient  pas  opéré  une  réunion  au  Do-, 
mai  ne. 

Par  Arrêt  du  1 5  Janvier  1  548  ,  la  Cour  fit  main-levée  de 
cette  Terre  au  Seigneur  de  Boiffy. 

Dupuy  ,  en  fon  Traité  des  Droits  du  Roi ,  rapporte  auflî  cec 
Arrêt  :  il  dit  que  cette  Terre  fut  donnée  en  1  5  1 4.  Le  Roi  Fran- 
çois I.  étoit  monté  fur  le  Trône  le  premier  Janvier  1  5  14.  vieux 
itile,  comme  nous  l'avons  obfervé  chap.  6.  des  Aveux  6c  Dé~ 
nombremens. 

Cela  defeend  du  principe  que  j'ai  expliqué  dans  mon  pre- 
mier Volume  ,  Traité  de  la  Réunion  ,  que  pour  réunir  il  faut 
être  propriétaire  incommutable  des  deux  parties  que  l'on  veut 
réunir.  Or,  quoique  le  Prince  apanager  jouille  ai  imagine  m 
proprictarii  ,  néanmoins  comme  l'apanage  elt  fujet  à  révcrlion  , 
il  n'eft  pas  réputé  propriétaire  incommutable  du  Domaine  de 
l'apanage  ;  il  acquiert  pour  lui ,  6c  ne  réunit  pas. 

Obfervons  même  que  le  moyen  du  Comte  de  BoifTy  ,  tel 
que  Chopin  ,  6c  Dupuy  d'après  lui ,  le  rapportent ,  en  ce  qu'il 
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difoit  que  le  Comte  d'Angoulême  n'avoit  pas  acquis  cette  Terre 
par  retrait  féodal  ,  n'eft  pas  bon  ,  ou  du  moins  n'ajoutoit  rien  à 
fon  bon  droit.  L'acquifition  par  retrait  ,  qui  fe  fait  toujours 
propria  pecunia  rctrahennis ,  n'opère  pas  une  réunion  par  ceux  qui 
ne  peuvent  réunir  de  plein  droit  5  il  n'y  a  que  la  commife  qui 
pourroit  opérer  la  réunion  ,  à  moins  qu'elle  ne  fut  adjugée 
pour  offenfe  personnelle  à  l'Apanager  ;  il  fufiït  «à  l'Apanager 
d'avoir  qualité  lors  de  l'ouverture  du  Fief,  pour  pouvoir  reti- 
rer j  il  acquiert  alors  pour  lui  j  l'apanage  fini ,  le  droit  de  re- 
trait in  Je  retourne  avec  le  Domaine  apanage  ,  mais  l'exercice 
&  le  fruit  de  cet  exercice  relient  à  l'Apanager. 

Die  idem  de  l'Engagifte  ;  il  ne  réunit  pas  ce  qu'il  acquiert  >  il 
ne  réunit  pas  ce  qu'il  retire  féodalement,  quand  le  retrait  eft 
joint  à  fon  engagement.  Arrêt  de  Touloufe  du  13  Août  15  5)  <j. 
La  Rochefîavin  ,  des  Droits  feigneuriaux,  titre  1  3  ,  article  4.  Il 
retire  alors  comme  ceilîonnaire  du  droit  du  Roi  ;  il  eaene  ce 
fruit  pour  lui ,  parce  que  ce  n'eu  pas  par  droit  de  Fief  qu'il  re- 
tire, c'en:  en  vertu  de  la  cefTion  exprelîe  ou  tacite  de  ce  droic 
par  le  Roi.  Je  dis  tacite  j  car  en  Pays  de  Droit  écrit  on  tient 
que  l'Engagifte  peut  retirer,  fans  examiner  fi  fes  Lettres  con- 
tiennent ce  droit. 

Il  faut  pour  réunir  être  propriétaire  du  Fief  dominant  &  du 
Fief  fervant ,  fans  quoi  point  dejréunion.  L'Engagifte  n'eft  point 
propriétaire  du  Fief  dominant  dans  la  mouvance  duquel  il  re- 
tire féodalement ,  c'eft  le  Roi ,  mais  il  eft  ceffionnaire  ou  do- 
nataire du  retrait ,  &.  comme  tel  il  acquiert  pour  lui. 

X.  L'Ordonnance  du  Domaine  de  1566,  articles  2  &  3  , 
a  fait  fur  notre  objet  une  régie  générale  qui  s'obferve. 

Art.     IL 

i>  Le  Domaine  de  notre  Couronne  eft  entendu  ,  celui  qui 
m  eft  expreflément  confacré ,  uni  &  incorporé  à  notre  Couron- 
»  ne ,  ou  qui  a  été  tenu  &.  adminiftré  par  nos  Receveurs  &  Of- 
"  ficiers  par  l'efpace  de  dix  ans ,  &  eft  entré  en  ligne  de  compte. 

Art.     III. 

«  De  pareille  nature  &  condition  font  les  Terres  autrefois 
j»  aliénées  &:  transférées  par  nos  PrédécefTeursRois,  à  la  charge 


440     T  R  À  I  T  E*    D  E  S   F  I  E  F  S. 

»  de  retour  à  la  Couronne,  en  certaines  conditions  de  défailli 
«  de  mâles,  ou  autres  femblables. 

De-là  deux  principes. 

Le  premier,  plus  de  diftincVion  du  Domaine  ancien  Se  du 
Domaine  nouveau  ,  tout  eft  Domaine  quand  il  eft  une  fois 
réuni >  l'un  &  l'autre  eft  également  inaliénable  ,  imprescripti- 
ble ,  &  ne  peut  jamais  perdre  fa  qualité  domaniale. 

Le  fécond.  Tout  ce  qui  n'eft  pas  réuni ,  foit  par  Lettres 
exprefTes ,  foit  parce  qu'il  n'en  a  pas  été  compté  pendant  dix 
ans,  n'eft  pas  inaliénable.  Le  Roi  difpofe  tous  les  jours  des 
Terres  qui  lui  adviennent  par  confifcation ,  aubaine,  &c  ôC 
ces  aliénations  tiennent,  fi  ,  ut  diximus  d'après  l'Ordonnance 
de  i  3  1 1  ,  on  ne  prouve  que  ces  Terres  avoient  autrefois  été 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  ou  qu'en  les  confifquant ,  le 
Roi  les  avoit  déclarées  réunies ,  utvidien  1748.  pour  la  Ro- 
chelle. Lors  de  fa  prife  ,  le  Roi  confifqua  un  terrein  ,  connu 
aujourd'hui  fous  le  nom  du  Comté  de  Rafle  ,  dont  jouit  M.  le 
Duc  de  Saint-Simon.  Par  fes  Lettres  du  mois  d'Août  162S, 
art.i  4,dùcment  enregistrées,  le  Roi  en  le  déclarant  confifqué, 
le  déclara  réuni  &  incorporé  à  fon  Domaine  :  quelques  mois 
après  il  le  donna  à  la  Maifon  de  Saint-Simon  j  mais  la  réu- 
nion étant  faite  expreffément  avant  le  don ,  ce  terrein  eft 
Domaine  ;  ce  n'eft  qu'un  engagement. 

Au  refte ,  l'article  1.  du  Domaine  marque  encore  les  deux 
efpéces  de  réunion  au  Domaine. 

XI.  Revenons  aux  aliénations,  qui  font  l'objet  de  cq 
Traité. 

On  ne  peut  fixer  l'époque  de  la  maxime  qui  règne  depuis 
long-tems ,  furtout  depuis  les  Rois  de  la  troihéme  Race,  que 
le  Domaine  de  la  Couronne  ejl  inaliénable  -.  maxime  qui  eft  la, 
fource  de  cette  autre  qui  eft  confiante  j  *  qu'/è  l'exception  de 
jale  l'échange   en  bonne  forme  ,  toute  aliénation  du  Domaine  quoquo-, 

modo  y  ejl  engagement.  L'apanage  ell  plus  qu'un  engage- 
ment, parce  que  le  Prince  qui  en  jouit  ne  peut  en  être  dé- 
pofledé  ,  &:  i\  tamille  ne  l'eft  qu'à  défaut  d'hoirs  mâles  i  mais 
t  e  n'eft  toujours  qu'un  engagement ,  non  révocable  adnutumt 
comme  ceux  dont  nous  allons  traiter. 

Au  Tome  \  remier  des  Ordonnances  du  Louvre,  pag.  66  j, 
aux  notes  fur  l'Ordonnance  du  Roi  Philippe  le  Long  ,  de  l'an 
1  3  1  8  ,  on  trouve  le  rélultat  d'une  aflcmblée  générale  des 

Rois 
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Rois  Chrétiens ,  rapportée  ,  dit-on  ,  par  Fiata  ,  tenue  à  Mont- 
pellier la  quatrième  année  d'Edouard  Roi  d'Angleterre ,  fils 
d'Henri ,  6c  par  conféqucnt  de  la  fin  de  l'an  1  z  7  5 , ou  du  com- 
mencement de  l'an  1  Z76.  On  y  lit  entr'autres  ce  qui  fuit: 

Res  quidem  Coron&funt  antiqua  maneria ,  Régis  homagia ,  liber- 
tates  ;  &  hujujmodi  cum  alicnantur ,  tenetur  Rex  ca  revocarc  ,Jecun~ 
àiim  provi(io?iem  omnium  Regum  apitd  montent  Pejjofoniam  (  Mont- 
pellier) anno  Régis  Eduardi,  filii  Régis  H.  quarto  habitam. 

Les  Scavans  ne  font  pas  d'accord  fur  cette  Aflemblée.  Vide 
le  nouveau  Ducange  au  mot  Domanium  ,  où  l'on  juftifie  ce 
paffage  de  Flata,  Auteur  Anglois. 

On  connoifToit  autrefois  trois  façons  d'aliéner  le  Domaine 
de  la  Couronne,  (je  ne  parle  pas  des  dons,  plufieurs  Edits  les 
ont  révoqués  ;  )  je  parle  des  aliénations  depuis  le  douzième 
Siècle.  Avant  ce  temsles  apanages  fe  faifoient  en  propriété, 
c'eft-à-dire  ,  patlbient  à  tous  héritiers  mâles  6c  femelles  jee  qui 
dans  la  fuite  a  été  reftraint  aux  hoirs  maies  de  l'apanager. 
Chopin  le  démontre  en  fon  Traité  du  Domaine. 

La  première  forte  d'aliénation  étoit  l'apanage  ;  la  féconde, 
par  affietee  de  terres  pour  les  dot  6c  douaire  des  Reines  de 
France  ;  la  troilléme ,  par  engagement  ou  vente  à  rachat. 

■C'eft  cette  troifiéme  forte  d'aliénation  qui  fait  l'objet  de  ce 
petit  Traité. 

Il  y  avoit  une  quatrième  forte,  cetoit  à  titre  d'inféodation, 
non  pas  celle  ufitée  depuis  1  574,  mais  à  perpétuité.  Dicemus 
infra. 

XII.  Par  l'Ordonnance  de  1  5  66,  toutes  fortes  d'aliénations 
du  Domaine  font  réduites  à  deux. 

Article   Premier. 

■-■>  Le  Domaine  de  notre  Couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en 
»>  deux  cas  feulement  :  l'un  pour  l'apanage  des  puînés  mâles 
«  de  la  Maifon  de  France  j  auquel  cas  y  a  retour  à  notre  Cou- 
"  ronne  par  leur  décès  fans  mâles ,  en  pareille  nature  ôc  con- 
-»  dirion  qu'étoit  le  Domaine  lors  de  la  concellîon  de  l'apa- 
■»  nage  {a)  :  l'autre  pour  la  levée  de  deniers  comptans  pour  la 

(a)  C'cfl-à-dire  (ans  aucunes  charges  d'iiypotéquc,  &  que  toutes  les  aliénations  ou 
conceffions  que  l'apanager  auroit  pu  faire  lont  révoquées  de  plein  droit  ,  fans  aucun 
rembouilcmcnt  par  le  Roi ,  fauf  le  recours  des  acquéreurs  fur  les  biens  particuliers  de 
l'apanager. 

Tome  V.  K  k  k 
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»  nécefilté  de  la  guerre  ,  après  Lettres  par  nous  décernées  6c 
*>  publiées  en  nos  Cours  de  Parlement  j  auquel  cas  y  a  faculté  de 
»  rachat  perpétuel. 

Voilà  les  engagemensj  de  quelque  forte,  en  quelques-  termes 
qiîdsjoient  conçus,  il  y  a  toujours  faculté  de  rachat.  Ayez  at- 
tention à  ceci  pour  ce  que  je  dirai  ci-après  nomb.  3  o.  Se  3  6- 
Cette  Ordonnance  ne  parle  pas  de  l'aliénation  par  afliecce 
de  terres  pour  les  dot  &  douaire  des  Reines  &  Filles  de  Fran- 
ce, ni  pour  prêt  fait  au  Roi  avant  l'engagement. 

L'Ordonnance  de  Blois,  article  332  ,  confirme  fpéciale- 
ment  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  du  Domaine  ;  6c  par 
le  même  article  elle  révoque  la  façon  d'aflîgner  les  dot  6c 
douaire  5  elle  ne  veut  pas  que  cet  alTignat  fe  faile  par  ailiette  de 
terres  ,  fice  n'eit.  du  Château  pour  l'habitation. 

»  Mêmement  que  les  Douairières  de  notre  Royaume  ne 
»  jouiûent  de  leur  douaire  en  Terres  6c  Domaines;  mais  que 
■  demeurant  la  poffeffion  du  Domaine  à  nos  Succeffeurs,  elles 
=>  perçoivent  ce  qu'elles  doivent  avoir  deleurdit  douaire  par 
«  les  mains  des  Fermiers  ;  en  quoi  faifant ,  leur  fera  laifïé  un 
»  Château  pour  leur  demeure  félon  ce  qui  fe  trouvera  le  plus 
o>  commode. 

Cette  difpofition  ne  paroît  pas  avoir  eu  fa  pleine  6c  entière 
exécution. 

Par  des  Lettres  patentes  des  14  Juillet  161  1  ,&  1  Avril 
1  6  1  3  ,  le  Roi  Louis  XIII.  avoit  laiflé  à  la  Reine  Marie  plu- 
sieurs Domaines.  Par  Lettres  patentes  du  14  Mars  1  644,  le 
feu  Roi  Louis  XIV.  de  glorieufe mémoire, délailla  à  la  Heine 
Régente  plulîeurs  Domaines  6c  Terres.  Ces  Lettres  font  rap- 
portées fur  Henrys,  édition  de  1708  ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap. 
3  ,  queft.  37. 

La  même  Ordonnance  de  Blois,  art.  344,  parle  des  alié- 
nations du  Domaine  pour  prêt  fait  au  Roi  antérieurement  9 
&  les  abolit. 

»  Et  quant  aux  Terres  des  Domaines  qui  ont  été  engag 
<x  ou   aliénées  (a)  ,  pour  fùrcté  des  deniers  prétendus  à  nous 
■  prêtés  ou  fournis,  ou  à  nos  Prédécelî'eurs ,  feront  failîcs  eu 
*  nos  mains ,  6c  baillées  à  ferme  en  la  forme  fufdite,  fauf  .i 
»  pourvoir  aux  détempteurs  pour  leur  rembourfement  en  ren- 

(a)  L'O.donn.ince  accole  ces  mots ,  aliénées  eu  tngagets.  Aàverle  ceci  pour  ce  que 
je  duai  lui  le  (ëucimeat  de  Loyl'cau  à  ce  luict. 
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«tes  au  denier  douze  de  ce  qu'ils  vérifieront  ,  &  feront  appa- 
y>  roir  leur  être  bien  &  légitimement  dû  par  contrats  ou  obli- 
»»  gâtions,  qu'ils  feront  tenus  à  cette  fin  mettre  pardevers  nos 
s>  Procureurs  généraux. 

XIII.  Nous  l'avons  dit,  l'époque  des  aliénations  du  Do- 
maine eft  fort  ancienne  :  ce  que  BrufTelles  dit  locojupra,  nous 
montre  qu'elles  font  de  tous  lestems  delà  Monarchie,  fuivant 
les  befoins  de  l'Etat. 

Par  rapport  aux  inféodations  ou  aliénations  à  titre  de  fief, 
qui  étoient  de  véritables  concernons,  nous  en  trouvons  dès 
le  commencement  du  treizième  Siècle  >  mais  on  ignore  ii  cette 
Terre  donnée  en  fief  étoit  un  ancien  Domaine  de  la  Couron- 
ne ,  ou  du  Domaine  du  Roi  qui  fe  diftinguoit  .alors  de  celui 
de  la  Couronne,  ou  une  Terre  avenue  au  Roi  par  confifca- 
tion,  ejr  non  réunie.  Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  qu'elle 
étoit  de  cette  dernière  efpéce. 

Cette  inféodation  de  Pont-Saint-Pierre  eft  de  l'an  IZ04. 
par  le  Roi  Philippe  Augufte  à  Albert  d'Angeft  ,  de  l'ancienne 
Maifon  de  Genlis  [a):  elle  eft  rapportée  par  Chopin,  lib.  3. 
de  Dom.  tit.  1  5  ,  nomb.  2 . 

Philippus  ....  nos  amico  cjr  fideii  noflro  Alberto  de  Angefio  , 
&  haredifoo  mafeulo  (b)  de  uxorefua  defponfata.  damus  &  con- 
cedirnus  in  perpetuum  J/illam  qu&  dicitur  Pons  Sanfti  Pétri ,  cum 
pertinenliis  fuis  ad  ufus  &  confuetudines  Normanniœ  ,  ftcut  jrater 
quondam  Cornes  Leicejlri&  illam  tenebat ,  eo  termina  quo  in  manum 
nojîram  devenit ,  ita  quod  idem  Albcrtus  taie  Jervitium  exinde  no- 
bis  reddat ,  quale  feudum  apportât. 

On  peut  conjecturer  que  cette  concefîîon  fut  faite  après  la 
prife  de  Rouen  ,  qui  acheva  la  réduction  de  toute  la  Norman- 
die en  1  204.  Il  y  avoit  eu  trente  jours  auparavant  une  ca- 
pitulation. Le  Père  Daniel  en  fon  Hiftoire  de  France  ,  fous  le 
régne  de  Philippe  Augufte,  nous  remarque  qu'Albert  d'Han- 
geft  fut  un  de  ceux  qui  figna  pour  le  Roi  cette  capitulation  ; 
Cv  comme  depuis  long-tems  les  Anglois  étoient  en  polTellion 
de  toute  la  Normandie  ,  le  Comte  de  Leiceftre  qui  avoit  été 
fait  prifonnier  à  la  prife  du  Château  de  Fontaine  par  le  Roi 
en  1  1^4,  &  qui  par  le  Traité  de  Louviers  du  jour  de  Saint 

(a)  Morery  le  nomme  Aubert  d'Hangeit,  qui  a  commencé  la  Maifon  de  Genlis  :  il 
parle  de  cette  donation  ,  &  la  date  de  même.  Le  Dictionnaire  de  Trévoux  remarque 
que  fouvent  on   difoit  Aubcit  pour  Albert  :  cela  accorde  Cliopin  &  Morery. 

(J>)  Fief  malculin  concédé  au  pere  &  au  fils. 

Kkkij 
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Hilaire  i  i  f>c  ,  fut  rendu  au  Roi  d'Angleterre,  fut  nommé 
entre  les  Prifonnicrs. 

De-là  on  voit  que  le  Comte  de  Lciccftre,  comme  d'ancres 
Seigneurs  Anglois ,  poffedoit  cette  Terre  lors  de  la  réduction 
de  là  Normandie ,  &  qu'étant  avenue  au  Roi  par  droit  de  con- 
quête, avant  de  la  réunira  la  Couronne,  il  la  concéda  à  AU 
bert  d'Hangeft,  pour  la  tenir  de  lui  fuivant  les  Us  de  Nor- 
mandie 5  car  le  Roi  confirma  les,,Loix  6c  les  Coutumes  de 
cette  Province.  Auiîi  la  donation  dit  :  Sicut  frater  (a)  quondam 
Cornes  Lciccjlriœ  illam  tenebat  co  termino  quo  in  manurn  nofiram 
devenit.  Cette  Terre  étoit  apparemment  proche  le  Château  de 
Fontaine  :  ce  tut  en  venant  fecourir  ce  Château ,  que  le  Comte 
de  Leiceltre  fut  fait  prifonnier.  Selon  Morery  ,  les  Seigneurs 
d'Hangeft  furent  Seigneurs  de  Fontaine  &  de  Pont-Saint- 
Pierre. 

Par  rapport  aux  devoirs  de  fief  ftipulés  par  le  Roi,  Cho-» 
pin  à  ce  fujet  dit  qu'ils  font  déclarés  par  l'Ordonnance  de 
i  540,  vérifiée  en  Parlement  le  2  Mai  1  541-  Cela  paroît  bien 
éloigné  ;  la  façon  de  fervir  le  fief  étoit  déjà  bien  changée. 
Bruilelles,  tom.  1  ,  pag.  1  1  5  &.  1 1  8  ,  nous  remarque  que  les 
fervices  des  VafTaux  changèrent  du  onze  au  treizième  fiécle  > 
que  cela  étoit  fuivant  la  ligence  :  il  y  avoit  ligence  perfonnelle 
èi  ligence  réelle  j  Salvaing  l'explique  bien  chap.  3  1  :  6c  vers 
le  milieu  du  treizième  fiécle  ,  dit  Bruilelles ,  pag.  1  1  5 ,  on  ne 
diftingua  plus  dans  les  Regiftres  la  ligence  perfonnelle  &  ix 
ligence  réelle. 

XIV.  Ces  conceffions  anciennes  en  fief  étoient-clles  fu- 
jettes  à  révocation  ,  comme  on  voit  que  les  dons  pour  récom- 
penfe  des  Terres  du  Domaine  ont  été  révoqués? 

Dans  le  Style  du  Parlement,  partie  3.  intitulée,  Ordinatio~ 
nés  Kcgis. ,  tit.  34.  deFeud.s,  on  trouve  une  Ordonnance  du 
Roi  Philippe  le  Bel  de  l'an  1  3  04,  qui  parle  de  ces  concelHons7 
&  marque  les  c  mfes  de  révocation. 

De  jeudis  al/cnatis ,  &  ad  1  ovam  catifam  reductis  per  illos  qui  a  à 
plénum  (b)  jeudum  tenent  à  ?iobts ,  vel  ex  dono  nojiro  ,  <y  utilit.it,  >,; 
t»dc  piic/[>iunt  nobis  ignorantibus  ,  ganntifant ,  ejr  ctiam  Uàtttt  feu- 
dum  diminuant ,  vel  ad  rctrofeudum  reducunt  ,  &  transférant  in 

(a)  Trattr  ne  iign>lic  pas  le  degré  de  parenté.  Du  Cange  &  fes  Annotateurs  ,  fur 
ce  mot,  nous  remarquent  que  les  Empereurs  &  les  Rois  honoioiçnt  de  ce  uom  tes  Ba. 
ions  &  autres  grands  Seigneurs. 

(b)  Mouvance  immeUuitç ,  tenir  en  plein  fier. 
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perfonas  inhabiles  ,  &  alias  ,  qitA  prope  modum  aliis  libère  vendant 
prout  vol un t ,  ordinamus  quod  il  la  aux  aliénât  a  funt  in  prxjudicium 
nojlrum  Çive  damnant  nobis  infeio  &  ignorante  ad  flatum  prijlinum 
reducantur. 

Cette  Ordonnance,  Chopin  ibid.  en  convient,  a  été  faite 
pour  les  Fiefs  du  Domaine  ,  ou  patrimoine  royal  concédé  en 
Fier,  ou  donnés  en  pur  don,  qui  ne  pourraient  être  éclipfés 
de  la  mouvance  du  Roi,  en  les  concédant  en  arriere-fiefs, 
ou  en  en  aliénant  une  partie  pour  être  tenue  de  l'aliénateur  > 
dans  ce  cas  ils  retournoient  à  la  Cour,  ad prifiinum  flatum  re~ 
ducantur  j  leur  premier  état  étoit  d'être  unis  au  Domaine. 

La  maxime  pofée  par  cette  Ordonnance  s'applique  parfai- 
tement aux  Terres  du  Domaine  engagées  depuis  long-temsj  les 
Engagiftes  ne  peuvent  en  difpofer  à  leur  profit;  ils  peuvent 
bien  les  vendre  à  d'autres,  mais  ils  ne  peuvent  les  fous-inféo- 
der  en  tout  ou  partie,  s'en  faire  des  arriere-fiefs  ou  des  cen- 
fives  tenus  d'eux  :  tout  cela  eft  nul,  &  ces  portions  font  réunies 
au  Domaine.  L'Engagifte  peut  bien  aménager  fa  Terre  ;  il 
peut  donner  à  rente  envers  fon  Domaine  engagé}  Se  en  qua-* 
lité  d 'Engagifle  ,  c'eft  une  adminiftration  :  mais  l'engagement 
finiffant ,  tous  ces  baux  finirent  ipfojure ,  le  Roi  rentre  dans  la 
totalité  du  Domaine  engagé  ,  parce  que  l'Engagifte  qui  eit 
un  pfeudo  ufufruitier ,  ne  peut  aliéner  le  fonds  du  Roi;  l'ufu- 
fruitier  le  plus  réel  ne  le  pourroit  au  préjudice  du  proprié- 
taire. 

Chopin  ,  de  Dom.  liv.  2  ,  tit.  14,  nomb.  23  ,  nous  donne 
une  maxime  générale  pour  ces  fortes  de  concédions  ôc  aliéna- 
tions en  fief  a  titre  réco;-npenfatif.  Il  dit  que  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume  ,  il  ne  fuffit  pas  de  faire  mention  des  bons 
offices  &  fervices  du  donataire  j  avec  la  rétention  defoi-honv» 
mage  &  des  droits  de  Souveraineté  j  que  fi,  outre  ces  caufes , 
on  y  ajoute  la  qualité  de  Chevalier  ,  jointe  avec  les  grands 
fervices  en  guerre  ,  en  ce  cas  l'aliénation  de  la  Terre  doma- 
niale n'eft  pas  aifément  cafTée  ni  révoquée. 

C'eft  apparemment  fur  ce  motif,  car  ces  concernons  fe  font 
à  perpétuité ,  qu'une  pareille  donation  pour  [impies fervices ,  d'u- 
ne Terre  domaniale  fut  cafTée  &  révoquée,  déclarée  de  nul 
effet  &  valeur  par  Arrêt  du  2  Juin  1534,  entre  Pierre  Tar- 
de t  &  le  Procureur  du  Roi ,  fur  la  conteitation  de  la  Terre  de 
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Saint-Laurent-du-Pont  en  Dauphiné  ,  donnée  en  faveur  de 
mariage-  Chopin  ,  ibid.  lib.  3  ,  tit.  1  5  ,  nurn.  4. 

XV.  Il  paroît  néanmoins  cercain  que  ces  anciennes  inféo- 
dacions  ne  peuvent  être  révoquées  ;  1  °.  en  rembourfant ,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  prix  >  i°.  fous  prétexte  que  c'eft  un  don, 
Se  que  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  331.  révoque  tous  les  dons 
de  terre,  de  quelque  forte  &  manière  que  ce  puilTe  être  ,  à 
quelques  perfonnes  qu'ils  foient  faits.  Il  faut  distinguer  les 
dons  purs  récompenfatifs,  &.  les  inféodations  5  (je  parle  des 
anciennes,  &  non  de  celles  faites  depuis  1 574).  La  concef- 
fion  eit  bien  un  don  ,  ejl  libéra  ,  benevola  ,  &  gratuit*  concejjïo  ,- 
mais  elle  forme  un  contrat  fynallagmatique,  que  le  pur  don 
ne  forme  pas.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  par  les 
mêmes  caufes  qui  font  perdre  le  Fief. 

C'eft  aulTi  pour  cela  que  l'article  1  7.  de  l'Ordonnance  du 
Domaine  excepte  précifément  ces  anciennes  inféodations. 

»  Les  Terres  domaniales  ne  fe  pourront  dorénavant  aliéner 
"  par  inféodation  à  vie  [a) ,  ou  à  tems  ,  ou  à  perpétuité ,  ou 
»  autre  condition  quelle  qu'elle  foie  i  ains  fe  bailleront  à  fer- 
■?  me  à  notre  profit ,  comme  nos  autres  Terres  &  droits  >  &  de 
»  pareille  façon  fera  ufé  es  Terres  fujettes  à  retour  à  notre 
^Couronne,  (  Se  ce  fans  préjudice  des  intéodations  ja  faites, 
»  pour  le  regard  desquelles  nous  enjoignons  à  nos  Procureurs 
«s'enquérir  bien  5c  diligemment  de  la  caufe  &.  forme,  pour 
=»  en  faire  telles  pourfuites  que  de  raifon. 

Cela  fait  dire  à  Chopin  ,ibid.  lib.  3  ,  tit.  1 5  ,  nomb.  5  ,  que 
contre  ces  inféodations  il  n'y  a  que  les  voies  de  droit,  comme 
lurprife,  déception,  ingratitude,  félonie.  A  ce  fujet  il  rap- 
porte une  célèbre  contestation. 

Charles  Duc  de  Bourbon  fut  pourfuivi  &  condamné  à  mort 
pour  crime  de  léze-Majelté  ,  fes  biens  contifqués.  M.  le  Chan- 
celier du  Prat  follicita  ôc  obtint  le  don  de  la  Baronnie  de 
Thiers  {b)  en  Auvergne,  dont  jouiiloit  le  Duc  de  Bourbon} 
c'étoit  en  1527.  qu'il  obtint  ce  don.  Apres  fon  décès,  on  fe 
pourvut  contre  cette  donation  :  le  prétexte  lut  que  M.  le  Chan- 
celier avoit  a(li(té  au  procès  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  >  que 
dès-là  il  n'avoit  pas  pu  demander  cette  conrifeation.   Le  Roi 

(«)  Les  Fdits  depuis  i  {91.  ont  dérogé  à  cette  Loi ,  pui/qu'on  aliène  par  inféodatiom 
a  prix  d'argent. 

(b)  Kiuflclles  ilit  Thicrat,  Prévôté  dont  il  fut  compte  au  Roi  en  117t.  Moicry  dit 
Tliicrs. 
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ce'daforidroic.refcifoireauDuc  de  Montpenfier,qui  titaflîgner 
les  héritiers  de  M-  le  Chancelier  ,  &  par  Arrêt  du  2  1  Mai  1565). 
ce  don  fin  caffé  &  ahnullé ,  la  Terre  adjugée  au  Duc  de  Mont- 
penfier  cellionnaire  du  Roi. 

Cecjue  deffus  fait  connoître  que  ces  anciennes  inféodations 
ne  font  pas  comprifes  dans  l'article  3  3  2.  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  qui  révoque  tous  les  dons  des  Terres  du  Domaine, 
comme  on  les  avoit  déjà  révoqués  par  l'Ordonnance  des  Rois 
Philippe  de  Valois  de  1325),  Jean  de  1360,  Charles  V.  de 
1  374,  Charles  VI-  de  1 40  1  ,  François  I.  de  1555).  Notez 
que  cette  dernière  Ordonnance,  que  Berthelot  du  Ferrier , 
dans  fon  Traité  de  la  connoiffance  du  Domaine,  nous  rap- 
porte entière,  excepte  de  la  révocation,  iç.  les  aliénations 
pour  les  dots  de  la  Reine  mère  &  Filles  de  France  i  iQ.  la  Du- 
ché de  Berry  &:  de  Romorentin  ,  donnée  à  Madame  Margue- 
rite de  France  par  ufufruit  j  3°.  les  Duché  de  Chartres  &:  Comté 
de  Gifors,  donnés  en  mariage  à  Madame  la  Duchefïe  de  Fer- 
rare  5  4".  les  Terres  fur  lefquelles  étoit  la  dot  de  la  feue  Reine 
Leonore,  dont  jouiffoic  Madame  Infante  de  Portugal  j  ^Q.  les 
engagemens  &.  aliénations  à  prix  d'argent  faits  pour  les  befoins 
de  la  guerre. 

Je  crois  que  ces  anciennes  inféodations  ne  font  fujettes  à 
révocation  ,  qu'autant  que  l'on  prouvera  qu'elles  étoient  du 
Domaine  du  Royaume  5  car ,  félon  leur  époque  ,  fi  elles  étoient 
prouvées  du  Domaine  du  Roi  ,  la  révocation  en  feroit  plus 
difficile  5  ce  Domaine  n'avoit  pas  alors  la  même  faveur  que 
le  Domaine  du  Royaume  5  elles  ont  été  faites  fuivant  le  droit 
régnant  lors ,  fur  la  foi  duquel  vivoient  les  Sujets  du  Roi. 

XVI.  Rcdeiwdo  ad  rem-,  on  ne  peut  fixer  le  tems  des  pre- 
mières aliénations  du  Domaine  de  la  Couronne.  Elles  font 
connues  le  plus  par  les  Ordonnances  de  1  3  1  1  ,  dont  nous  par- 
lerons infrà;  de  Philippe  le  Long,  du  25?  Juillet  1  3  1  S  ,  qui 
révoque  les  dons  faits  par  Saint  Louis.  Ordonnance  du  Lou- 
vre, tome  1  ,  de  Charles  le  Bel,  de  1  3  21  ,  rapportée  fupra 
nomb.  4,  ou  il  eft  dit  :  Et  alienationis  tranjlationijque  tempore 
in  Domaniis  ipfis  erant.  Cela  marque  qu'il  y  avoit  des  Domai- 
nes qui  retournoient  à  la  Couronne  ,  parce  qu'ils  avoient  été 
Domaines,  Se  que  lors  de  l'aliénation  qui  en  avoit  été  faite 
ils  étoient  du  Domaine,  &  avoient  toujours  confervé  cette 
qualité.  CelledcCharlesV.de  1 3  5  S  -  Chopin,  de  Dom-\\y. 
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1  ,  tir.  1  ,  nomb.  4-  H  étoic  alors  Régent  du  Royaume  5  &  de-' 
puis  étant  Roi,  il  iït  celle  de  1366.  Chopin  ,  tbid.  titre  14, 
nombre  1  7. 

Il  remarque  que  le  Roi  Dagobert  fut  le  premier  qui  aliéna 
le  Domaine  de  la  Couronne  pour  Je  donner  à  l'Eglife  5  ce 
font  apparemment  les  dons  qu'il  a  faits  à  l'Abbaye  de  Saint 
Denis,  6c  autres  Eglifes  dont  nos  Hiftoriens  font  mention. 
Cela  remonte,  au  feptiéme  Siècle  ,  puifque  Dagobert  I.  qui  efk 
ce  donateur ,  mourut  à  Epinay ,  d'autres  difent  à  Saint  Denis , 
le  1  ç)  Janvier  63  S. 

Mais  obfervez  que  toutes  ces  Ordonnances ,  ni  celles  pofté- 
rieures ,  ne  révoquent  pas  les  dons  faits  aux  Eglifes.  Celle  de 
Charles  le  Bel,  de  i  3  2  1  ,  après  avoir  dit  que  lesdétempteurs 
des  biens  du  Domaine  repréfenteroient  leurs  titres,  exhibeant 
&  prétendant  Tari  fuis  in  Caméra  Compotorum  deputatis  prtdielis , 
Ut  vifis  ipjis  fiât  ulteritts  quod  videbitur  expedire  ,  ajoute  :  In  pr<t- 
mijjis  autem  nolumus  comprehendi  ea  qux  de  dicîis  Domaniis ,  Fcu- 
dis  y  Jurijdiclionibus ,  Jtinbus ,  five  bonis  ,  in  Ecclefias ,  ^r  alla  pi  a 
loca  fucrunt  dielorum  Dominorum  Prxdccejjorum  noflrorum  pia 
Rolle.  largitione  translata  quorum  cttm  dicio  rotulo  *  comprehendimtts  Jub 
brevibus,  Litterarum  exhtbitarum  continentiam. 

XVII.  Chopin,  de  Dom.  liv.  2  ,  tit.  1  2  ,  nomb.  2  5  ,  nous 
rapporte  deux  Ordonnances  qui  révoquent  des  aliénations  du 
Domaine  j  l'une  du  Lundi  d'avant  Pâques  5  Avril  1  3  1 1  ,elle 
ell  de  même  jour  que  celle  ci-deflusj  l'autre  du  Dimanche 
d'après  Pâques  1321:  elles  font  toutes  deux  dans  le  Recueil 
du  Louvre. 

Cet  Auteur  femblc  les  attribuer  à  Charles  VII  j  c'eft  une 
faute  dans  l'édition  Françoife  :  elles  font  de  Charles  IV.  die 
le  Bel,  fils  du  Roi  Philippe  le  Bel,  Se  frère  des  Rois  Louis 
Hutin  &i  Philippe  le  Long,  comme  le  premier  article  le  fait 
voir. 

Selon  le  Père  Daniel,  le  Roi  Philippe  le  Long  ne  mourut 
que  le  3  Janvier  1311  i  &  Charles  le  Bel  qui  monta  fur  le 
Trône,  fut  facré  en  Février  de  ladite  année.  Selon  Dupleix  , 
ce  Roi  mourut  le  3  ou  G  Janvier  1321.  Selon  Mczcrav  en 
fon  Abrégé,  il  ne  mourut  que  le  3  Janvier  13125  de  même 
fuivant  l'Abbé  de  Fleury  en  fon  Hiltoirc  Eccléilaftique. 

Voilà,  ce  femble  ,un  anachronilme  certain  ,  puilquc  l'une  de 
ces  Ordonnances  qui  font  de  Charles  le  Bel ,  clt  du  5  Avril 

avant 
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avant  Pâques  1  3  2 1 .  qui  étoic  la  fin  de  cette  année,  qui  alors 
commençoit  à  Paquet:  l'année  1322.  ne  commença  que  le 
15?  Avril  1321,  félon  la  fupputation  du  nouveau  Ducange. 

Mais  comme  le  Père  Daniel ,  Mezeray  ,  £c  plufieurs  ancres 
comptoienc  fuivanc  le  ftyle  d'à  préfent ,  commençant  l'année 
en  Janvier,  il  faut  dire  que  le  Roi.Phifippe  le  Long  mourut 
en  Janvier  1  3  1  1 .  vieux  ftyle  ,  &  que  le  Roi  Charles  le  Bel 
fut  facré  en  Février  de  la  même  année. 

Nota.  Les  Ordonnances  ne  révoquent  pas  les  aliénations 
dont  elles  parlent  par  la  voie  du  rachat ,  mais  par  la  lézion 
&  déception.  Etoient-elles  à  titre  d'inféodations,  qui  avoient 
cours  en  ce  tems  ?  On  l'ignore.  Elles  font  curieufesj  je  les  rap- 
porte en  entier:  voici  la  première. 

»  Ce  qui  fuit  fut  fait  èc  donné  par  le  Roi  en  fon  Grand 
«  Confeil,  le  Lundi  d'avant  Pâques,  cinquième  jour  d'Avril 
»  l'an  1321. 

»  Premièrement.  Comme  Marguerite  de  Chambelv  ,  Dame 

■  •  J 

°>  de  Roqueroles,  tient  des  Domaines  du  Reiaume,  Croy  6c 

<»  fes  appartenances,  la  haute  &:  balle  Jultice  d'iceux ,  baillé 

»  à  lui ,  &:  tranfporté  à  héritage  *,  es  tems  des  Seigneurs  Rois  ,  ^   C!.  ,   .  , 

»•  Philippe   père,  Loys  6c  Philippe  frères  du  Roi  Monfieur, 

»  jadis  Roi ,  que  Dieu  abfoille  :  Vues  les  Lettres  de  ladite  Mar- 

=>  guérite ,  6c  montrées  fur  led.  bail ,  6c  coniideré  en  grande  dé- 

«  libération  les  caufes  Se  couleurs  du  bail  6c  tranfport,  il  a  été 

«  dit  que  pour  les  fraudes  &  déceptions  qui  font  trouvées,  li  dij: 

>'  manoir  avec  toutes  fes  appartenances  6c  Jufhce  ,  ainii  corn- 

=»  me  ladite  Marguerite  les  ot  defdits  Rois ,  retourront  &  dès 

^maintenant  feront  remifes  au  Domaine  du  Reiaume,  6c  ren- 

=»  dra  ladite  Marguerite  les  fruits  6c  iiTues  defdites  choies  du 

»  tems  qu'elle  les  a  tenues. 

»Itcm.  Vues  les  Lettres  du  feu  Gieufroy  Cocatrix  fur  les 
•>  Moulins  de  Corbueil ,  qu'il  eut  au  tems  du  Roi  Philippe  père 
»>  du  Roi  Monfieur ,  à  perpétuelle  ferme  de  126  livres  parifis  ; 
»  confideré  que  par  la  teneur  defdites  Lettres  il  y  a  évidente'' 
m  préemption  de  jraude ,  ejr  confideré  la  grande  déception  qui  s'y 
»  efl  trouvée  ,  il  elt  dit  que  lefdits  Moulins  retourront  6c  ces 
=»  maintenant  feront  remis  au  Domaine  du  Reiaume, 6c  re-ndront 
»  li  oirs  dudit  Gieufroy  ce  qu'ils  ont  valu  outre  la  Ferme, 
»  puis  le  tems  du  bail ,  fauf  la  déducion  des  dépens,  il  comme 
P?  raifon  fera, 

/ orne  V.  LU. 
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»  Item.  Comme  le  Roi  Philippe,  père  dudic  Roi  Monfieur ,  prit 
»  de  Houdart  de  Chambeli ,  Chevalier,  la  Terre  de  Gandelu , 
y.  6c  des  appartenances  au  prix  de  îooo  livres  tournois  de  per- 
«  pétuelle  rente,  Compte ,  Etroiitcmcnt ,  Forterefles  6c  tou- 
,-  tes  autres  chofes ,  6c  le  bailla  ainfi  à  Monfieur  Gauchierdc 
«  Châtillon  ,  Conneftable  de  France ,  6c  li  dit  Roi  afligna  au- 
«  dit  Houdart  i  ^  oo  livres  de  rente  annuelle  fur  la  Ville  de 
»  Rouen  ,  jufque  l'en  lui  eut  afïis  en  terre  zooo  livres  de 
■>■>  rente  perpétuellement  :  Vues  les  Lettres  montrées  fur  ce  par 
»  ledit  Houdart ,  6c  confideré  le  fait ,  il  fut  dit  que  les  5  00  liv. 
»>  qui  paflènt  les  1000  liv.  retourront  6c  dès  maintenant  feront 
o>  mifes  au  Domaine  du  Reiaume. 

»  Item.  Il   fut  ordonné  que  généraument  cil  qui  prenoic 
»  rente  en  deniers  fur  le  Tréfor  ,  6c  leur  ont  été  échangiez  en 
»  Fiés  ferme  ,  ou  en  autres  rentes  en  deniers ,    denier  pour 
»  denier,  par  quelconques  mains  qu'ils  les  preignent,  foit  par 
«  celle  du  Roi  ou  par  la  leur,  lefdites fermes 6c  rentes retour- 
«  ront  6c  dès  maintenant  feront  remifes  au  Demaine  duReiau- 
=>  me  5  fauf  toutefois  que  ceux  que  li   Roi   fçaura  qui  bien 
»  l'auront  deiTervi ,  6c  ïoyaument,  fera  échangée,  non  pas  en 
y  foi  rapportant  à  la  teneur  des  Lettres  ,  mais  à  la  vérité  des 
«  faits  6c  mérites,  nous  en  ferons  ce  que  bon  nous  femblera. 
»  Item.  Il  eft  ordonné  que  tout  ce  qui  aura  été  donné  fur 
»  les  Domaines, outre  la  value  des  rentes  des  lieux  où  il  aura 
»  été  donné,  li  dons  ainfi  faits  foit  de  nule  value  ,  6c  récom- 
»  penfation  faite  tels  dons  ne  tieignent,  6c  dès  maintenant  font 
«  dit  nul. 

Voici  la  féconde. 

«  L'an  1 3  1  z .  le  Dimanche  après  Pafque  au  Grand  Confeil , 
»  le  Roi  à  Pontoife  en  l'Abbaye. 

y  Item.  Li  Roi  reprend  6c  remet  en  fon  Domaine  toute  la 
«  terre  qui  fut  baillée  à  Pierre  de  Machaux  ,  ou  prix  de  deux 
n  cens  cinquante-cinq  livres  quatorze  fols  parifis  de  rente  en 
«  la  Châtellcnie  de  Chatelrcgnaud  par  le  Roi  Philippe  ,  rrere 
«du  Roi  Monfieur,  laquelle  Terre  il  ot  en  récompenlation 
»  de  la  Ville  de  Lifi  ,  6c  de  Villentus ,  laquelle  li  Roi  Loys 
•»  li  avoit  donnée  comme  forfaite  fur  Mailtre  Raoul  de  Prael- 
■  les,  en  recempenfationdu  don  de  la  Ville  deCepoy  ,  que  Icd. 
»•  Roi  avoit  fait  audit  Pierre  pour  le  mariage  ,  6c  fi  avoit  djela- 
>j  ré  que  le  don  ne  tenoit  pas ,  6c  auili  h  Roi  Loys  rappclla 
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a  en  Ton  Tefhment  Je  don  de  la  Terre ,  Maître  Raoul  de 
»  Praelles  ,  &  veut  que  ledit  Pierre  eût  C.  livres  de  rente  ,  fi 
»  ordonné  cil  que  le  droit  du  Tcitament  lui  foit  tenu ,  toutc- 
«  fois  il  rendra  les  iilues  de  ladite  récompenfation  depuis  le 
«  tems  qu'elle  lui  fut  faite. 

■  Item.  L'en  prendra  en  la  main  du  Roi ,  &  lèvera  l'en  par 

-  la  main  du  Roi ,  la  Terre  qui  fut  donnée  en  Champagne  à 
»>  Monlieur  Hugues  de  Bourçiocrne. 

»Item.  La  Terre  de  la  Grève  ,  que  tient  l'Evefque  d'A- 
»>  miens ,  recourra ,  ôc  dès  maintenant  ell  mife  au  Domaine  du 

-  Roi. 

»  Item.  Il  fut  confeillé  &  accordé  que  Meflire  Robert  le 
»  Veneur  rendra  les  dommages  que  li  Roi  a  eu  ou  Vivier  de 
«  Bellozanne  ,  par  défaut  de  garde  &  réparation ,  qui  eue  bien- 
»>  toc  été  fauve  pour  mettre  cent  livres  tournois ,  &Co 

Au  Livre  qui  ell  intitulé:  Tabula  major  dividens  capitula  mi- 
nons Tabula  tnventarii  Domaniorum  ,  Dcbitorum  ejr  Compotorum 
ordinariorum,  tjr  extraordinariorum  Caméra  Comptitorum  jacîa  per 
me  Robertum  Mignon ,  ejr  completi  circa  G.  S.  anno  i  3  i  <j . 

Cette  dernière  Ordonnance  elt  plus  particulièrement  pour 
les  dons. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'elt  qu'elle  révoque  le  don 
fait  à  l'Evêque  d'Amiens  de  la  Terre  de  la  Grève.  Etoit-ce 
un  don  perfonnel  à  lui ,  ou  un  don  à  fon  Eglife  ?  Nous  avons 
remarqué  que  toutes  les  Ordonnances  exceptoient  les  dons 
faits  aux  Eglifes  :  de-là  on  pourrait  conclure  que  ce  don  étoit 
perfonnel  à  l'Evêque  d'Amiens. 

Remarquez  encore  par  ces  Ordonnances ,  que  les  aliéna- 
tions du  Domaine  fe  faifoient  k  perpétuité ,  &  ne  fe  révoquoient 
que  par  caufe  de  fraude  &  de  déception  ,  &  non  par  la  voie  du  ra- 
chat ,  que  nous  fous-entendons  toujours  dans  les  engagemens. 
Il  eft  vrai  que  par  la  voie  qu'on  prenoit  alors,  il  y  avoit  ref- 
titution  des  fruits  5  &  que  dans  le  rachat  du  Domaine  ,  l'ac- 
quéreur garde  tous  les  fruits  qu'il  a  recueillis:  mais  cela  fait 
foupçonner  que  ces  aliénations  k  perpétuité  ,  qui  ne  fe  révo- 
quoient que  par  dol  &.  lézion  ,  étoient  concédées  pour  les 
tenir  en  Fiefs  chargés  de  rente.  Le  Roi  ne  les  aliénoit  pas  en 
franc-alcu.  Par  exemple  ,  la  Terre  de  Gandelu,  la  Terre  de 
Croy  ,  celle  de  la  Grève  &  autres.  C'étoit  de  ces  anciennes 
uiféodations  dont  parle  l'Ordonnance  de  Blois. 

LUij 
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Dans  ce  teins  on  ne  connoilToit  pas  encore  l'engagement  du 
Domaine  ,  ou  du  moins  la  matière  n'en  étoic  pas  digérée.  On 
ne  ebrinoiffoit  pas  cette  maxime  qui  s'en:  établie  depuis,  Se 
qui  cependant  par  la  raifon  de  tout  tems ,  que  le  Domaine  de 
la  Couronne  elt  inaliénable  &:  imprescriptible ,  doit  être  re- 
gardée comme  la  Loi  fondamentale  du  Domaine  >  que  toute 
aliénation  de  Domaine  ,  li  on  en  excepte  l'échange  ,  ncji 
qtf  engagement. 

Les  Ordonnances  poftérieuresont  fait  rentrer  nos  Rois  dans 
leurs  Domaines ,  par  la  feule  mais  vraie  raifon  de  l'inaliénabi- 
lité  &i  impreferiptibilité  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  ont 
réputé  evgagemens  toutes  les  aliénations  du  Domaine  ,  de  quel- 
que façon  &.  à  quelque  titre  qu'elles  foient  faites.  La  pro- 
priété refte  toujours  au  Roi  ,  &:  il  en  racheté  l'utile  toties 
qv.oties-  Auquel  cas  y  a  rachat  perpétuel ,  dit  l'article  1 .  de  l'Or- 
donnance du  Domaine,  qui  comprend  toutes  les  aliénations 
moyennant  deniers,  &  qui  aura  fa  julec  application  dans  la 
fuite. 

XVIII.  Voici  un  engagement  pour  dor.  Chopin  le  rappor- 
te Ub.  i .  de  Dow.  tit.  3 .  n.  10.  Je  le  donne  fur  la  veriion  fran- 
co ife. 

En  1  368  ,  au  mois  de  Juin  ,  le  Roi  Charles  V.  promit  Se 
s'obiigea  envers  Amanjou  d'Albret  à  fix  mille  livres  en  afliette 
de  terre  ,  pour  la  dot  de  Marguerite  de  Bourbon  ,  fecur  de  la 
Reine.  En  payement  il  lui  donna  le  Comté  de  Dreux.  Marie 
d'Albret  leur  tille  apporta  ce  Comté  au  Duc  de  Ne  vers.  M.  le 
Procureur  général  intenta  demande  contre  leur  his ,  afin  de 
réunion  au  Domaine.  M.  de  Ne  vers  fe  défendit  par  la  pof- 
Hir.  ftiîion  immémoriale.  On  jugea  que  ce  i/ctoit  qui.n  engagement* 
ou  antichitje  ,  CT  que  la  fojjejfion  ne  pouvoit  charger  la  nature  de 
l'engagement ,  par  Arrêt  du  4  Mai  1550. 

Dupuy  j  des  Droits  du  Roi  ,  qui  à  la  fuite  de  ce  qu'il  dit  fur 
ce  fait,  rapporte  ce  palTage  de  Choj  in  ,  raconte  le  fait  d'une 
aune  façon.  11  fembleroit  que  ce  11e  lut  pas  cette  alliettc  de 
terre  qui  lut  regardée  comme  un  engagement. 

Voici  ce  qu'il  dit  fur  le  Comté  de  Dreux. 

«Le  Roi  Charles  V.  le  transporta  parprovifionà  Amaut 
«  Amanieu  ,  Sire  d'Albret  ,  pour  l'alliette  de  40000  livres 
»  de  reUte  qui  luiécoient  ducs  du  mariage  de  Marguerite  de 
■  Bourbon  fa  iuumc,  par  traite  du   14  Janvier  1581  ;  mais 
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»  en  Tannée  140  1 .  le  Roi  ,  fuivant  la  faculté  qu'il  s'étoit  ré- 
«  fervée,  retira  ledit  Comté  de  Dreux,  &  en  jouit  jufqu'en. 
«Juillet  qu'il  le  bailla  à  Louis  de  France  Duc  d'Orléans 
:»  fon  frère  ,  pour  partie  de  (on  apanage.  Le  z  i  Novembre  de 
»  la  même  année  ce  Duc  d'Orléans  tut  tué  à  Paris  ;  en  même 
»  tfms  cet  accroiilement  d'apanage,  comme  trop  grand,  fut 
»  révoqué  ,  &  tout  l'apanage  déclaré  réuni  à  la  Couronne  par 
=>  Lettres  vérifiées  en  Parlement  le  i  i  Décembre  audit  an  j 
»  Se  néanmoins  le  i  i  Décembre  enfuivant  le  Roi  tranfporta 
»  ledit  Comté  à  Charles  d'Albret  ,  Conneftable  de  France, 
«au  lieu  en  l'acquit  de  3000  livres  de  rente  :  Se  lors  le 
îj  Roi  commit  la  garde  dudit  Comté  à  Guillaume  Brouillard 
=»  jufqu'en  l'année  1  4.4. 1  5  que  la  jouilTance  en  fut  rendue  à 
:»  Charles  d'Albret,  rils  du  Conneitabie ,  en  l'année  1455. 
»  Ledit  Charles,  pour  partie  des  deniers  dotaux  de  Marie  d'AU 
»  bret  fa  fille  avec  le  Comte  de  Nevers,  promit  de  tranfpor- 
5>  ter  le  Comté  de  Dreux  rachetable  dans  douze  ans  ;  ce  que 
»>  ii'avim  été  agréé  par  le  Roi  ,  le  19  Juin  1446.  Char.cs 
»  d'Alb»et,au  lieu  dudit  Comte,  dé  lai  lia  au  Comte  de  Nevers 
»>  les  Terres  de  la  Chapelle  d'Angillon  Se  Argent ,  rachetabies 
=>  de  quinze  mi  le  écus  dans  quinze  ans  j  Se  en  récompenfe  def- 
»  dites  Terres ,  qui  étoient  à  Amanjou  fon  fils ,  il  lui  délailla 
»  le  Comté  de  Dieux,  enfemble  la  faculté  de  retirer  lefdites 
=»  Terres  de  la  Chapelle  Se  Argent  ;  Se  audit  cas  de  rachat,  eft 
«  convenu  qu'Amanjou  Se  les  liens  jouToient  du  Comté  de 
«  D.enx ,  julqu'a  ce  que  ledit  Charles  Se  les  fiens  ayent  rendu 
a  ladite  fomme  de  qu.nze  miile  écus. 

»  En  Tannée  1 5  3  2  ,  en  vertu  des  Edits  fur  la  réunion  des 
=>  Domaines  ,  le  Comté  de  Dreux  ayant  été  fa;  fi ,  Marie  d'Al- 
»  bret  fe  pourvut  vers  les  Commiila.res  ;  Se  par  Jugement  du 
»'  1  4  Décembre  1  5  3  1,  fut  fait  mainlevée  a  ladite  Dame  pour 
»  jouir  par  provifion  ,  comme  perfonne  étrange  ,  a  la  charge 
»>  de  rendre  les  fruits,  s'il  étoit  dit  en  findecaufe. 

»  Henri  d'Albret,  Roi  de  Navarre,  fou  tint  contre  Marie 
»  d'Albret,  que  le  Comté  de  Dreux  étoit  attaché  aux  mâles 
y  d'Albret  i  que  par  la  Loi  domeitique,  les  fil;.- Se  deicendans 
«  d'elles  étoient  incapables  dudit  Comté.  Âcrèt  du  17  Juin 
»  1  5  5  1.  au  profit  de  François  de  Clevcs,  Duc  de  Nevers, 
»>  contre  lequel  toutes  les  Parties  fe  pourvurent  par  propofition 
'»  d'erreur,  demeuré  indécis. 
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■»  En  ces  procédures  intervint  le  Procureur  général,  foute- 
«  nant  que  le  Comté  de  Dreux  étoit  du  Domaine  ancien  de 
•»  la  Couronne,  &  n'avoir  pu  être  transféré  au  Conneftable 
«d'Albret,  au  préjudice  des  Ordonnances  qui  défendoient 
«  l'aliénation  du  Domaine. 

Dupuy  raconte  encore  ce  fait  d'une  autre  façon.  Après  cela 
il  le  raconte  comme  Chopin  ,  &  rapporte  l'Arrêt  qui  le  réunie 
à  la  Couronne  comme  engagement. 

Nonobftant  ces  variations  dans  le  fait,  il  étoit  bien  conf- 
tant  que  ce  Comté  étoit  Domaine  de  la  Couronne  ;  qu'il  ne 
fut  donné  que  par  aflîette  pour  dot  5  &.  comme  le  Domaine 
elt  inaliénable  ,  il  étoit  conséquent  que  ce  n'étoit  qu'un  enga- 
gement. 

XIX.  Nous  trouvons  dans  Terrien  ,  fur  Normandie  ,  liv. 
4,  chap.  i  ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  10  Juin 
1505,  par  lequel,  nonobftant  que  M-  le  Procureur  général 
foutint  que  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  pouvoir  être  alié- 
né qu'en  apanage,  les  Comté  &  Vicomte  de  Beaumont-le- 
Roger  furent  adjugés  par  engagement  à  M.  d'Aubigné  Se 
Anne  de  Maumont  fa  femme.  En  vertu  de  Lettres  pacentes  > 
dit  Chopin  locofupra  ,  le  Parlement  y  mit  des  modifications. 

»  Sauf  les  féautés  (a)  &  hommages  des  Evêques  &  autres 
■»  Prélats ,  Comtes ,  Vicomtes ,  Barons  tenans  en  Fief  du  Roi 
"  la  garde  des  Eglifes  Se  mineurs ,  le  tiers  Se  danger  des  bois, 
„  Patronage  Se  collation  de  Bénéfices  ,  les  fouages  ,  lefquels 
s,  avec  la  Souveraineté  &  le  Keiïort  demeurent  au  Roi  >  &C 
'  M  pour  jouir  defdits  Comté  Se  Vicomte  par  lefdits  mariés ,  Se 

en  recevoir  les  fruits  Se  revenus  par  leurs  mains ,  ou  de  leurs 
o,  Commis  6c  Députés ,  à  la  charge  d'entretenir  ou  faire  entre- 
•,,  tenir  les  Moulins,  les  edihees  audit  Comté  appartenais  en 
•,,  bonnes  réparations,  de  payer  par  chacun  an  les  Fiefs  [b)  Se 

(ii)  Féautes.  Terrien,  liv.  j,  ch.ip.  t  ,  dillingue  la  teauté  de  l'hommage.  La  leauté 
elt  promefle  ilcpoitcr  loi  &  loyauté,  &  le  tait  (ans  bailers-  l'hommage*  le  fait  par  le 
hailer.  Par  l'ancien  droit  du  Pavage  ,  en  cette  Coutume  au  (même  degré,  le  Pa  rager 
rai  foi  t  féauté  à  l'aine.  Quand  on  étoit  au  feptiéme  degré  ,  alors  l'hoir  du  dernier  Paragir 
raifoit  hommage ,  parce  qu'alors  la  poinon  cadette  dcvenoit  vaflalc  de  l'ainee.  Mais  en 
cet  Anét,  féa* té  hgnilie  les  hommages  des  giands  Vallaux. 

N'(Jtez  cjiic  pai  cette  îélcive  il  l'cmble  que  l'iingagiftc  recevoit  les  hommages  des 
impies  Vaflaux.  On  en  verra  encore  un  exemple  infrm.  L'Ordonnance  du  Domaine 
iem  a  utc  ce  droit. 

\b)  Fiefs  &  Aumônes.  Fleft,  rentes  aflïgnécs  fur  le  Domaine  tenu  en  foi  du  Roi.  Au- 
mônes, rentes  alignées  aiifli  fur  le  Trélor  pour  fondation*,  Bocquct  ,  des  Francs  fiers, 
1  .  '  .1  hap,  7  ,  nomb.  30.  jtilcju'i  la  lin.  Bitillc-lles  ,  corn.  1 ,  chap.  $.  1 1.  Il  cm 
rapporte  une  OiJomijikc  du  Roi  Jean  du  10  Septembre  1  j»i. 
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*  aumônes ,  charges  hérédicales  qui  font  dues  fur  ledit  Comté  > 
»  en  acquitter  le  Roi ,  &  en  vérifier  la  Chambre  des  Comptes  (c) 
»  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  ôc  parce  qu'ils  ne  pourront  ufer 
:»  de  la  Forêt,  linon  pour  les  ventes  ordinaires,  fuivanc  les 
«  Ordonnances  des  Eaux  &  Forêts,  &:  l'ufage  d'icelle  ,  avec 
»  bois  pour  le  chauffage,  &  réparations  des  édifices  &  Mou- 
»  lins  audit  Comté  appartenans  ;  5c  pourront  commettre  au* 
»  Offices  quand  vacation  échoira,  Se  fans  pouvoir  deftituer 
»  ceux  qui  ja  y  font  pourvus ,  fauf  le  Membre  de  recette  ,  du- 
^  quel  exercer  le  Vicomte  ne  fe  pourra  entremettre,  finoti 
«  de  leur  gré  >  leiquels  Officiers  feront  tenus  de  requérir  dans 
»  trois  mois,  &  lefdits  mariés  feront  tenus  leur  bailler  Lettres 
»  de  ratification  ,  pour  à  l'avenir  l'exercer  {b)  fous  le  nom  def- 
»  dits  mariés,  aufquels  ils  feront  le  ferment  accoutumé  ;  5c  lî 
«  pourront  lefdits  mariés  commettre  un  Baillif ,  pour  connoî- 
»  tre  en  haute  Juftice  des  matières  audit  Office  appartenan- 
»s  tes. 

Par  autre  Arrêt  du  14  Février  1505,  (vieux  ftyle )  fuc 
dit  que  la  Jurifdiction  du  Maître  des  Eaux  ôc  Forêts  5c  du 
Verdier  demeureroit  en  fon  entier  comme  auparavant. 

X  X.  Venons  aux  Ordonnances  5c  Edits  les  plus  connus 
pour  les  aliénations  du  Domaine,  c'eft-à-dire  pour  les  engage- 
ment. 

La  première  Ordonnance  que  j'aye  trouvée,  efl  celle  donc 
j'ai  yxûkfupra  d'après  Chopin ,  de  Dora.  liv.  3  ,  tit.  20  ,  nomb. 
1  ,  de  la  veille  de  la  Madeleine  de  l'an  1  3  1  1  ;  ce  n'eft  pas 
même  une  Ordonnance  ,  nous  le  dirons  dans  la  fuite  j  elle  eft 
du  Roi  Philippe  le  Bel.  Il  eft  dit  :  Qu'en  aliénation  générale 
de  Terres  du  Domaine  ,  la  haute  Juftice  ,  les  Fiefs  (c)  des  per- 
fonnes  nobles. 

Cela  fuppofe  des  Ordonnances  antérieures  pour  aliéner  le 
Domaine. 

Brillon  en  fon  DicYionnaire ,  au  mot  Domaine ,  n.  1 6  ,  rap- 
porte une  Déclaration  du  24  Juillet  1  364,  portant  confirma- 
tion d'un  Edit  de  1360,  qui  révoque  toutes  les  aliénations 
de  Domaines,  excepté  les  dons  faits  aux  Ducs  d'Anjou,  de 
Berry  Se  de  Bourgogne,  Une  autre  du  dernier  Février  1402  , 
portant  défenfes  d'aliéner  ou  engager  le  Domaine  ,  foit  en  propriété 

(«)  De  Paris ,  la  Chambre  îles  Comptes  de  Rouen  n'eft  que  de  1 5 Sa. 
(b)  Inltitution  d'O/Ti.icMS  ,  preuve  d'engagement  à  titre  d'infê'odation. 
(t)  Nous  expliquerons  ce  terme  infra;  il  eft  important  à  rvmaïquer, 
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fait  en  ufufruit.  Cela  répond  aux  Edits  récens,  qui  ordonnent 
l'aliénation  a  titre  de  propriété '  incommutablc ,  ou  à  faculté  de  rachat, 
eu  h.  tems- 

Un  autre  du  7  Décembre  141  8  ,  pour  l'aliénation  du  Do- 
maine ,  6c  plusieurs  lubféquentes. 

Tout  cela  ne  bous  dit  pas  l'époque  des  aliénations  du  Do- 
maine ;  mais  ces  Edits  portant  révocation,  nous  prouvent  la 
vérité  de  ce  que  nous  dilons ,  5c  dirons  infra  ,  que  toute  alié- 
nation de  Domaine  de  la  Couronne  n'ell  Rengagement ,  de 
quelque  façon  qu'elle  foit  faite. 

L'Arrêt  de  Rouen  fupra  nous  indique  une  aliénation   de 
Domaine  en  1505. 

Le  premier  Mai  1  5  1 5) ,  fuivant  Chopin  de Do>n.  liv.  1 ,  tit. 
3  ,  nomb.  4,  le  Roi  François  I.  donna  des  Lettres  patentes 
pour  vendre  6c  engager  fon  Domaine ,  pour  la  nécellîté  des 
guerres.  La  Cour  les  enregiftra  le  1  9  ,  avec  ces  modifications: 
Lues,  publiées  &  enregijlrees ,  oui  &  conj entant  le  Procureur  géné- 
ral du  Roi ,  en  tant  que  touche  le  Domaine ,  fors  &  excepté  les  Pla- 
ces fortes  &  limitrophes  du  Royaume ,  (  ejr  pourvu  que  les  acquéreurs 
tifent  des  chofes  qu'ils  acquerront  comme  bons  pères  de  famille  ). 

Cela  dénote  bien  la  faculté  de  rachat  par  le  Roi,  puif- 
qu'on  charge  les  acquéreurs  d'en  ufer  comme  bons  pères  de 
famille  ;  ce  n'eft  qu'un  ufufruit  dont  la  nature  eft  de  jouir 
Jafvù  reruîufubflantia,  afin  que  le  Roi  propriétaire  y  rentrant , 
retrouve  les  chofes  en  bon  état ,  comme  tout  ufufruitier  doit 
les  rendre. 

Rrillon  ibid-  en  rapporte  d'autres  fubféquentes. 
On  a  \\\f:'pra  ,  au  fujet  du  Comté  de  Dreux ,  qu'il  y  en  avoic 
eu  en   1  5  3  1 .  6c  en  1  <j  3  1. 

Par  Edit  du  Roi  Charles  IX.  d'Avril  1  574,  la  vente  2c 
aliénation  du  Domaine  fut  ordonnée  à  faculti de  rachat  perpé- 
tuel^ 6c  fans  que  les  acquéreurs  pullent  ctre  dépolledés ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  fut,  finon  en  les  rembourfant.  Cet  Edit 
lut  enregiitré  en  Parlement  le  17,  Se  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  1  9  Mai  fuivant. 

Henri  III.  donna  un  pareil  Edit  en  Mars  1  587,  rcgilfré 
en  Parlement  le  11  Juin  fuivant ,  pour  la  vente  ce  aliénation 
A  faculté  de  rachat  perpétuel  des  parcs  6c  portions  du  Do- 
maine dont  jouilloit  la  feue  Reine  d'Eçoflc ,  pour  les  dot  6c 
douaire. 

Ces 
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Ces  Edirs  ne  parlent  pas  d'aliénation  à  titre  d'inféodation , 
néanmoins  j'en  ai  vu  en  vertu  de  l'Edit  de  1  5  74.  J'ai  vu  celle 
de  la  Terre  de  Saint-Laurent  des-Mortiers  en  Anjou,  du  17 
Novembre  15751  pour  être  tenue  du  Roi  h  foi-hommage ,  &C 
cinq  fols  parifis  de  rente  directe,  depuis  revendue  en  confé- 
quence  de  l'Edit  de  1619;  celle  de  la  Vicomte  de  Forges 
€n  Anjou  ,  du  z  5  dudit  mois  1575  ,  à  foi-hommage  ,  &  plu- 
fieurs  autres. 

En  Septembre  i  5  9  1  ,  le  Roi  Henri  IV.  pour  foutenir  la 
guerre  ou  il  fe  trouvoft  engagé  pour  la  conquête  de  fon  Royau- 
me, donna  un  Edit  pour  la  vente  &  aliénation  À  perpétuité  dts 
Domaines  ,  1a.1t  de  ce  qui  r-  Itoit  à  aliéner ,  que  de  ce  qui  écoic 
aliéné  :  c'étoit  à  cet  égard  uae  revente  ,ne  portant  titre  ni  qua- 
lité de  Duchés ,  Marqittfats ,  Comtes ,  Forterejfes  ,  ou  M.njons  roya* 
les ,  Havres ,  Ports  de  mer ,  ou  autres  Places  de  trop  grande  conjé- 
quence ,  jufqu'à  la  fomme  de  1  zoooo  écus  de  revenu  annuel, 
pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  comme  leur  propre  bien  ,  héri- 
tage cr  patrimoine  j  toutes  lefquelles  acquittions  demeureroient 
en  leur  ancienne  nature  ,  feroient  tenues  *  &  mouvantes  des  hau-  .  * Engagemens  i 
tes  Jujlices  &  Chatellenies ,  ou  branches  fupérieures  du  Domaine ,  dans 
lefquelles  elles  étoient  enclavées  ejr  incorporées  devant  ledit  démem- 
brement ejr  aliénation. 

Ne  penfez  pas  que  cela  forma  un  démembrement  de  fief  j 
quelques  Edits  &.  Arrêts  du  Confeil  poftérieurs  l'ont  encore 
dit.  Nous  prouverons  qu'en  cela  il  n'y  avoit  aucun  démem- 
brement de  Fief,  pas  même  de  vrai  jeu  de  Fief. 

1  1  Décembre  audit  an ,  Déclaration  fur  cet  Edit ,  qui  ex- 
prime la  façon  dont  le  prix  devoir  être  payé. 

Ces  Edit  &  Déclaration  furent  enregiltrés  au  Parlement 
féant  à  Tours.   L'Arrêt  porte  : 

»  Que  les  Commiflaires  ne  pourront  vendre  aucunes  Baron- 
m  nies  j  que  l'évaluation  de  tout  le  furplus  du  Domaine  qui 
s>  feroit  aliéné  ,  feroit  faite  eu  égard  aux  années  précéden- 
»  tes  les  trois  dernières  ;  que  faifant  l'aliénation  des  membres 
»>  des  Duchés,  Marquifats  &  Baronnies,  feroit  laiffé  Domai- 
»  ne  ,  duquel  le  revenu  annuel  pût  fatisfaire  aux  charges  ordi- 
»  naires  qui  feroient  payées  par  le  Receveur  du  Domaine  ; 
»  (  l'exercice  de  la  Jultice  es  lieux  qui  feroient  vendus,  conti- 
=•  nuée  par  les  Officiers  du  Roi  j  les  foi -hommage  defdjtes 
Tome  V.  M  m  m 
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*  Remarquez qt»e  "  Châtellenies  *  ôc  autres  Domaines  aliénés,  faites  aux  Fiefs 
et  Arrêt  admet  les  »  dominans  defdites  Châtellenies,  &  autres  chofes  vendues;) 
foi-hommages  des  n  je  touc  rans  préjudice  de  la  réunion  des  biens  patrimoniaux 
»dudit  Seigneur  Roi  à  l'ancien  Domaine  de  France. 

4  Septembre  i  5  5)  1  ,  autre  Déclaration  en  interprétant  l'E- 
dit,  le  Roi  veut  : 

«  Que  par  les  Commiffaircs  il  foit  vendu  par  vente  abfo- 
»  lue  ,  à  perpétuité 3  &  fans  y  plus  revenir,  pour  1 10000  écus 
»  de  rente  annuelle  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  même  des- 

*  Baronnies  ,  Châtellenies ,  circonllances  &  dépendances  d'i- 
»  celles,  fans  aucune  réfervation  de  fes  Châteaux  &  Maitons, 
»  finon  de  celles  où  les  Rois  ont  coutume  d'habiter  5  homma- 

Mnftitution  »  ges ,  provifions  d'Offices  ordinaires  *,  préfentations  de  Bé- 
'OiScias.  „  néfices,  fans  toutefois  dépofTeder  ceux  qui  font  pourvus, 5c 
»  leur  empêcher  la  réfignation  pour  la  première  fois  ;  que 
»  les  acquéreurs  Se  leurs  fuccefleurs  en  jouiront  comme  de 
•»  leur  propre  chofe  &  loyal  acquêt,  ainfi  qu'ils  feroienc 
»  s'ils  faifoient  des  acquifitions  de  perfonnes  privées;  [que  la 
=»  Jujlice  ejr  les  Officiers  défaites  chofes  vendues  ne  feraient  aucuns 
*>  actes  fous  le  titre  royal ,  les  meut  ejr  transfère  fous  le  nom  ejr  titre 
»>  de  Seigneurs  acquéreurs ,  s'en  qualifieront  Seigneurs  tout  ainfi  en 
»  la  meme  forme  &  manière  qui  s' ob fervent  es  Seigneuries  appaitc- 
&  nantes  à  Gentilshommes ,  tour  être  pojfedés  félon  Pufance  &  cotttii- 

*  me  du  pays  ou  les  aliénations  feront  faites.) 

Cette  Déclaration  rappclloit  la  forme  des  anciennes  inféo- 
dations,  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  du  Domaine. 
Les  befoins  prcfTans  occafionnoicnt  cette  Déclaration  :  ce  ne 
fut  toujours  que  des  engagemens  ;  la  fuite  le  fait  connoîcre. 

Il  y  eut  encore  une  autre  Déclaration  du  13  Octobre  fui- 
vant.  Le  Roi  vouloir  que  les  Baronnies  pulTent  être  compri- 
fes  dans  la  vente  ,  (excepté  celles  où  il  y  auroit  établilïement 
d'ancien  Bailliage  ,  Château  ou  JVÎaifon  tenant  lieu  de  Forte- 
reffe  ,  £c  qui  ne  puilîé  fe  prendre  fans  canon,  fes  Maifons  de 
plaifir  ou  d'habitation  5 )  qu'on  vendît  jufçju'à  cent  arpens  de 
Bois  futaie  ,  qui  puiïent  fervir  à  la  décoration  defdits  Do- 
maines ,  pourvu  que  lefdits  Bois  fullént  éloignés  d'une  demi- 
licuc  des  Forêts;  &.  au  furplus  la  Déclaration  du  4  Septembre 
exécutée. 

Ces  Déclarations  furent  enregiftrées  au  Parlement  féanc  à 
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Tours  le  1  5  Décembre  fuivant,  avec  cette  claufe  :  Ne  -pour- 
ront toutefois  les  Baronnics  ait/quelles  il  y  a  Bailliage  depuis  cin- 
quante ans ,  çy  Mai/on  s  fortes ,  ni  les  Bois  être  vendus  -,  s  ils  ne  font 
éloignés  d'une  lieue  des  Forets  du  Roi  ,  félon  la  qualité  def dites  Mai- 
fons  fortes  jugée  par  la  Cour  auparavant  que  les  CommiJ] aires  puif 
fent  procéder  à  l'aliénation.  Ne  pourront  être  aliénées  les  Villes  clofes 
auparavant  cent  ans  ,  ni  autres  Villes  ou  Bourgs  ou  il  y  a  quinze  cens 
feux  ou  plus.  Sera  en  l'option  des  Officiers  çy  joui  fi  ans  de  leurs  Offices , 
d 'accepter  leur  rembourfement ,011  de  demeurer  Officiers  defd.  Seigneurs. 

Le  u  Mars  fuivant,  enreçiftrement  en  la  Chambre  des 
Comptes ,  aux  charges  portées  far  les  Arrêts  intervenus  fur  l'Edit 
de  l'aliénation  des  Domaines  a  perpétuité,  que  l'on  ne  pourroit pro- 
céder À  la  vente  défaites  Baronnies ,  Châtellenies ,  Châteaux  ey  Bois 
futaie,  finon  ey  a  faute  qu'il  ne  fe  trouverait  acquéreurs  des  autres 
parts  £y°  portions  dudit  Domaine  mentionnées  audit  Edit  s  &  en  ce 
cas  ferait  la  qualité  defdites  Baronnies ,  Châteaux  ,  Châtellenies  ey 
Bois  de  futaie  jugée  par  la  Chambre,  [fans  toutefois  que  les  Bénéfi- 
ces ni  les  foi-hommage  puisent  être  compris  cf dites  aliénations ,  l ej, quel- 
les feront  refervées  au  Roi).  Les  CommiJJ  aires  ne  pourront  faire  au- 
cune vente  après  les  50000  écus  acquittés,  a  peine  de  nullité- 

30  Mai  1  5  5»  3  ,  Lettres  de  juflîon  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  pour  ôter  les  modifications  2c  reftrictions  portées  par 
l'Arrêt  de  la  Chambre  ,  en  ce  qu'ils  fe  réfervoient  à  juger  la 
qualité  des  Baronnies ,  Châtellenies  ,  Châteaux  S:  Bois  de 
futaie,  que  le  Roi  veut  demeurer  aux  Commiflaires  ,  enfem- 
ble  les  autres  modifications  fur  le  prix  des  adjudications. 

La  Chambre  les  enregiitra  à  Tours  le  5  Août  fuivant ,  h 
la  charge  que  l'évaluation  qui  ferait  faite  des  Baronnies  ey  Châtelle- 
nies jugées  pour  être  expofees  en  vente,  ey  toutes  les  parts  ey  portions 
du  Domaine  f croient  évaluées  au  denier  30,  ou  au  moins,  le  fort 
portant  le  joible  . .  .  que  les  acquéreurs  defdites  Baronnies  çy  Châtelle- 
nies jouiront  des  provifions  des  Offices  ordinaires ,  fors  celles  des  Fo- 
rêts ;  jouiront  pareillement  des  Patronages  des  Bénéfices  qui  feront 
dejjervis  es  Paro/Jjes  où  le  Manoir  principal  dit  Fief  fera  fitué ,  fors 
çy  excepte  les  Bénéfices  collégiaux.  Ordonne  que  V  Arrêt  pour  la  qua- 
lité des  Baronnies  ,  Châtellenies  ,  Châteaux  çy  Bois  futaie ,  tiendra , 
cnfemble  pour  les  foi-hommage. 

1  Septembre  audit  an  ,  fécondes  Lettres  de  juflîon ,   à  ce 
que  les  reftrictions  fuffent  ôtées.  Premièrement,  pour  la  vente 

M  m  m  ij 
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au  denier  3  o.  des  Greffes  des  Duchés  5  le  Roi  veut  qu'ils  foienc 
vendus  au  denier  10.  Secondement,  pour  les  foi-hommage, 
qu'il  veut  être  compris  aux  aliénations. 

I  6  Novembre  audit  an ,  enregiftrement  en  la  Chambre  .- 
aux  charges  que  les  évaluations  des  Greffes  de  V ancien  Domaine  , 
des  Duchés  ,  Comtés  ,  Marquifats ,  Baronnies ,  Chàtellenies  jugées 
ne  devoir  être  aliénées  ,  feront  faites  fur  les  dix  années  précédentes 
l'an  1  5  85  ,  au  denier  20.  four  le  moins  ;  que  les  foi-hommage  ne 

/croient  compris  fuivant  les  Arrêts  précedens ,  ni  pareillement  les  pro- 
fits &  revenus  qui  échoiront  h  catife  ficelle  {a). 

7  Mars  1  594)  troifiémes  Lettres  de  julïîon  pour  ôter  les 
modifications,  &.  lefdites  Lettres  vérifiées  purement  &.  am- 
plement. 

26  Mars  audit  an  ,  enregiftrement  >  levé  les  reflritlions  des  fol- 
hommage  -,  remet  l'aliénation  k  la  confeience  des  CommijJ aires  -,  &1 
pour  le  furplus  les  Arrêts  tiendront. 

II  y  eut  des  oppofitions  par  le  Prévôt  des  Marchands.  Let- 
tres de  julïion  pour  les  lever,  des  8  Avril ,  1  7  Juillet  1  5 5) S  , 
&  1  7  Février  1  595?- 

8  Octobre  1593,  Lettres  de  commi/Ti^i  pour  la  vente  du 
Domaine  à  perpétuité ,  regiftrées  au  Parlement  à  Tours  le 
13  ,  pour  y  être  procédé  fuivant  les  Arrêts  d'enregiitremenc 
des  Edits  &  Déclarations. 

Cell  en  vertu  de  cet  Edit  que  le  Ba'Hiage  de\v'  (Tant  en  Bou- 
lenois, fut  aliéné  le  28  Décembre  1  595,  pour  être  tenu  en  Fief 
aux  droits,  charges  &  fovitudes  jcodalcs  par  la  Coin  urne,  fous 
faculté  de  rachat,  &  depuis  revendu  en  1636.  a  la  veuve  , 
&.  encore  depuis,  le  25  Janvier  1657,  en  venu  de  l'Edit  de 
1  6  5  2  ,  au  fîeur  Marquis  de-  Valençay  ,  à  même  titre  de  racine 
perpétue1  ,  £c  pour  en  jouir  tout  aiuii  qu'en  jouilloit  le  pré- 
cèdent Engagifte.  J'ai  vu  ces  deux  contrats  d'engagement  de 
1 5  5?  5 .  &  de  1657. 

25  Février   i594>  Edit  pour  l'aliénation  du  Domaine  à 
faculté  de  rachat  perpétuel ,  des  GrtfTcs  &  Tabcllionagcs  ,enrc- 
gillré  en  la  Cour  a  Tours  le  2  2   Mars,  aux  charges  conte- 
nues aux  Regilires  de  la  Cour  ,  &.  en  la  Chambre  des  Comptes 
le  26  ,aux  mêmes  charges. 

[a)    Non./  ceci:   l'Edit  de  1715.  adopte  cette  maxime  pour  les   profits,  par  rappor; 
aux  cnga^cnicns  des  Paioiflcs  qui  ne  font  pas  le  clicl-Licu.  Diamus mfta. 
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Mars  1615»,  Edit  du  Roi  Louis  XIIT ,  à  l'effet  de  retirer 
les  Terres  ,  Seigneuries  &  membres  du  Domaine  ci-devant 
aliénés  ,  &.  revente  de  plusieurs  à  faculté  de  rachat,  re^Ulré 
le  1 1. 

Dernier  Mars  1635  ,  Déclaration  pour  l'aliénation  des  Do- 
maines engagés  ou  retirés  ,  regiftrée  le  zo  Décembre  ,  le  Roi 
féant ,  à  la  charge  que  les  deniers  en  provenans  feront  em- 
ployés au  payement  des  gens  de  guerre,  à  peine  du  quadru- 
ple contre  les  Ordonnateurs  &  Parties  prenantes. 

Mars  1639,  Edit  pour  l'aliénation  du  Domaine  de  Navarre 
de  la  Reine  Marguerite,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  ou 
ayans  caufe  en  toute  Jujlice  ,  avec  les  profits  de  fief ' ,  droits  &  de- 
voirs Jeïgneuriattx  fans  exception  ,  fors  les  joi-  hommage  qui  demeure- 
rontrefervés  au  Roi-,  que  les  Offices  de  Judicature  en  chef,  &  la  Juf- 
tice  fera  rendue  au  nom  du  Roi,  qui  pourvoira  aux  Offices  fur  la  no- 
mination defdits  acquéreurs* 

Septembre  1645  »  Edit.  Le  Roi  remet  à  perpétuité  tous 
les  droits  feigneuriaux  des  Terres  &  Fiefs  du  Domaine,  même 
engagés  i  promet  de  dédommager  les  Engagiftes,  à  la  charge 
de  payer  pour  les  Fiefs  un  écu  d'or  fol  à  chaque  mutation , 
&  pour  les  rotures  un  denier  de  cens  par  arpent }  pour  la- 
quelle remife  les  propriétaires  des  Terres  &  Fiefs  payeroient 
une  année  de  revenu  ,  excepté  les  propriétaires  nobles  de  race 
que  le  Roi  décharge  de  la  taxe ,  ainfi  que  les  Terres  des  apa- 
nages ,  ou  aiiignées  pour  douaire ,  enfemble  les  Domaines  en- 
gagés aux  Princes  du  Sang.  Regiftré  en  Parlement  le  Roi  y 
leant  le  7  ,  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 1  ,  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi. 

Décembre  1651,  Edit  pour  l'aliénation  des  Domaines.  En 
vertu  de  cet  Edit,  le  10  Septembre  1654,  les  Commiflaires 
adjugèrent  au  Sieur  de  la  Frette,  qui  en  rit  déclaration  au 
Sieur  Servien  ,  la  Forêt  de  Douvre  ,  Généralité  de  Tours. 
C'eit  aujourd'hui  le  Marquis  de  Mailly  de  Haucourt  qui  la 
poflede. 

Avril  -i  66  y  ,  Edit  qui  ordonne  que  tous  les  Domaines  en- 
gagés ,  à  quelques  perfonnes  ,  pour  quelque  caufe  ou  quelque 
tems  que  ce  (oit,  (à  l'exception  des  dons  faits  aux  Eglifes, 
douaires,  apanages,  échanges  faits  fans  fraude  ni  fidion,  en 
conféquenec  d'Edits  bien  vérifiés  >  )  foient  à  toujours  réunis 
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au  Domaine,  nonobltant  tout  laps  de  tems  6c  prétentions; à 
cet  effet  tenus  les  détempteurs  de  rapporter  leurs  titres  pour 
êerc  pourvu  à  leur  rembourfement,  &C  que  les  Engagiftesne 
pourront  être  dépoiïedés  qu'en  rembourfant.  Regiftré  en 
Parlement ,  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le  2  o. 

Cet  Edit  n'a  point  eu  fon  exécution  pleine.  On  voit  par 
un  autre  Edit  de  1669,  qu'il  y  avoir  encore  desEngagiites 
non  rembourfés,  Se  il  y  en  a  encore  beaucoup  qui  jouiflent 
des  engagemens  faits  en  vertu  de  l'Edit  de  1  5  74. 

Mais  cet  Edit  prouve  la  maxime ,  que  toute  aliénation  de 
Domaine  quoquomodo  ,  n'eit  qu'engagement  fous  faculté  perpétuelle 
de  rachat,  foit  qu'elle  foit  faite  à  faculté  de  rachat ,  foit  qu'elle 
fuit  faite  à  titre  de  propriété  incommutable, à  perpétuité. 

7  Avril  1671,  Déclaration  pour  l'aliénation  des  petits  Do- 
maines par  inféodation ,  avec  deniers  d'entrées ,  à  la  charge 
de  les  tenir  en  foi ,  de  payer  un  écu  d'or  de  redevance.  Re- 
ojftré  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 1  ,  &  en  Parlement 
le  3  o- 

Mars  16^5  )  Edit  pour  les  vente  &  revente  des  Domaines 
engagés  ou  non  engagés. 

Le  Roi  ordonne  la  vente  des  petits  Domaines  par  inféoda- 
tion j confirme  celles  faites  en  vertu  de  la  Déclaration  de  1672, 
en  fuppléant,  fi  mieux  ils  n'aiment  confentir  la  revente  fur 
eux. 

L'Edit  porte  a  perpétuité  >  mais  on  fent  à  merveille  que  la 

culte  de  rachat  perpétuel  y  eft  toujours  fous-entendue. 

Il  réferve  la  foi  des  Vaiîaux,  accorde  la  nomination  des 
Officiers ,  ordonne  la  revente  à  faculté  de  rachat  de  toutes 
les  Terres  Se  Seigneuries  engagées  à  quelque  perfonne  que  ce 
foit  :  le  Roi  renonce  à  y  pouvoir  rentrer  avant  trente  ans. 

A  l'égard  des  Terres  titrées,  au  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point 
d'enchériileurs  pour  les  porter  à  leur  julte  valeur,  le  chci-lieu 
fera  réfervé ,  &  fera  procédé  à  la  vente  des  Paroilles  en  dé- 
pendantes «à  titre  d'infeodation  Se  de  propriété  incommuta- 
ble ,  avec  haute ,  moyenne  Se  balle  Jullice  (*) ,  pour  y  pouvoir 
initituer  des  Officiers. 

Erige  en  Fief  les  Terres  roturières  dépendantes  du  Domaine, 

.(*)  Vide  fur  cela  mes  Obfei  valions  fut  les  Honneurs  de  l'Egliio. 
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à  la  charge  d'en  payer  les  droits  de  mutation  fuivant  les  Cou- 
tumes. Ledit  Edit  enregiftaé. 

15)  Juillet  1  65)  5  ,  première  Déclaration  fur  cet  Edit  par 
rapport  aux  Privilégiés.  Vide  infra. 

13  Mars  165)6,  Déclaration  pour  l'aliénation  des  Droits 
honorifiques  &  de  Patronage  ,  dans  les  Eglifes  des  Seigneuries 
particulières ,  6:  que  le  Roi  y  avoit. 

3  Avril  x  696  ,  autre  Déclaration  en  interprétation  de  l'E- 
dit  de  1  65)  5  ,  fur  l'ére&ion  des  Rotures  en  Fief.  Par  cette  Dé- 
claration le  Roi  permet  à  ceux  qui  poffedent  des  Terres  dans 
fa  Directe,  d'acquérir  a  litre  d'inféodation  &  de  propriété  incom- 
rnutahle  la  directe  defdits  héritages  ,  avec  tous  les  droits  en 
dépendansj  permis  d'y  impofcr  un  nom  6c  de  le  porter,  de 
chajfer,  d'y  pécher,  a  la  charge  de  les  tenir  en  foi  ,  &  de  payer  les 
droits  de  mutation,  le  tout  à  caufe  des  Domaines  donc  elles  font 
démembrées ,  &  d'amortir  les  rentes  6c  cenfives  dont  elles  font 
chargées  au  denier  1  5  ,  fans  préjudice  des  tailles  Se  autres  im- 
portions dont  elles  font  chargées.  (  Cette  difpofitioneft  pour 
le  Languedoc  ,  la  Généralité  de  Montauban ,  où  les  tailles  font 
réelles 5  6c  en  ce  Pays  un  héritage  qui  eft  aurolle  de  la  taille, 
n'en  eft  pas  toujours  moins  noble.) 

Ordonne  que  ceux  qui  acquerront  à  titre  d'inféodation  des 
Juftices  6c  Seigneuries,  puiffent  inftituer  des  Officiers  5  6c  à 
l'égard  de  ceux  qui  acquerront  à  titre  d'engagement  (a),  ils 
auront  feulement  le  droit  de  nommer  aux  Offices. 

Veut  que  les  acquéreurs  ne  puiffent  être  dépoffedés  après 
les  trente  années  portées  par  l'Edit  de  165)5  ,  %u'm  tes  rcm~ 
bourfant  (h). 

4  Septembre  165)6,  Déclaration  qui  difpenfe  les  anciens 
Engagiftes  de  rapporter  leurs  titres  5  les  confirme  dans  leur 
pofleilion  ,  à  la  charge  de  payer  une  augmentation  de  finance , 
dont  leur  fera  donné  quittance  ,Jur  te/quelles  leur  fera  expédié 
des  contrats  de  ventes  ,  pour  jouir  h  titre  de  revente  conformément  À 
l'Edit  de   1  5  5)  5 . 

J'ai  vu  les  quittances  de  M.  de  Valençay  pour  Wifïant, 
celles  du  Sieur  de  Racapé  pour  la  Terre  de  Saint -Laurent- 
des-Mortiers:  ces  quittances  leur  tiennent  lieu  de  contrats  de 

(a)  Diftinilion  des  engagemens  à  titre  d'inféodation ,  &  des  engagemens  fïmples. 

(b)  Cela  fait  voir  que  l'aliénation  à  titre  de  propriété  mcommutable,  n'eft  pas  moins 
à  faculté  de  rachat ,  que  les  aliénations  qui  expriment  cette  faculté. 
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revente  j  ils  jouiflent  à  titre  de  revente ,  fui  van  t  l'Edit  de 
165)5.  Cette  Déclaration  n'a  fait  que  les  confirmer  dans  leurs 
engagemcns  tels  qu'ils  fullent,  foit  fimples,  foit  à  titre  d'in- 
féodation. 

1 3  Août  1697  »  autre  Déclaration  qui  veut  qu'en  payant 
par  les  pofJefleurs  des  Domaines  fujets  à  réparation  une  an- 
née de  revenu,  ils  ne  pu'uTent  être  dépofTedés  par  ceux  qui 
acquerroient  les  rentes  dont  elles  font  chargées. 

Avril  1702,  Edit.  Le  Roi  veutqu'en  exécution  de  l'Edit 
de  165)5.  il  f°'c  procédé  à  l'aliénation  des  Juitices  ôc  Sei- 
gneuries dépendantes  des  Prévôtés  ,  Vicomtes,  Châtellenies 
Ôc  Vicueries  rovalcs,  avec  les  droits  de  Patronage ,  de  Pèche 
ôc  de  ChalTc  ,  inftitution  d'Officiers  ,  fans  pouvoir  néanmoins 
chailer ,  même  en  perfonne  ,  fur  les  Fitfs  des  Vafïaux  du  Do- 
maine, fi  ce  n'elt  dans  l'étendue  des  Juitices  qui  leur  feront 
aliénées  :  réferve  les  Sièges  des  Villes ,  Bourgs ,  Châtellenies  ôc 
autres  où  font  les  Sièges  des  Juitices  j  les  appellations  des 
Sentences  de  leurs  Juges  iront  au  Siège  des  Chefs-lieux  dont 
ils  auront  été  démemb.és.  Il  comprend  pour  les  rotures  les 
mêmes  difpofitions  que  l'Edit  de  i  65)5. 

2  Avril  1703  ,  Déclaration  qui  ordonne  l'aliénation  des 
Juitices  des  Hameaux  6c  Ecarts  qui  dépendent  des  Chefs-lieux , 
pourvu  que  lefdits  Hameaux  Se  Ecarts  ne  laflent  pas  partie 
des  Villes  6c  Fauxbourgs  des  Chcfs-licux  que  le  Roi  entend 
fe  réferver. 

26  Décembre  audit  an  ,  autre  Déclaration  qui  veut  que 
les  contrats  d'aliénation  de  Juitices  foient  enregiftrés  pure- 
ment &  fimplement  fans  information  de  commoào  aut incommo- 
da. Difpenfe  les  premiers  acquéreurs  des  foi  ôc  hommages, 
ordonne  que  l'enregiitremcnt  de  leurs  contrats  leur  en  tien- 
dra lieu  ,  à  la  charge  par  les  fuccelTeurs  de  la  rendre  ,  6c 
payer  les  droits  aux  mutations,  fuivant  les  Coutumes  j  permet 
d'inltituer  Officiers  gradués  ou  non  gradués. 

Août  1708  ,  Edit  qui  ordonne  l'exécution  des  Edits  de 
165)5.  &  1701  >  6c  Déclarations  données  on  conféquencej 
6c  article  3.  ordonne  l'aliénation  des  Terres  6c  Seigneuries, 
avec  toutes  les  mouvances  ôc  dépendances,  droits  de  relief, 
rachats,  quint,  treizième  ,  cens,  rentes,  ôc  autres  droits  fei- 
gneuriaux  en  dépendans  à  titre  de  rachat  perpetuei ,  À  l'exception 
des  foi-hommage  des  Vafiattx.  .Voici 
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Voici  un  Edit  qui  fait  un  grand  changement  dans  les  enga- 
gemens à  ticre  d'iniéodation. 

Mai  1715  ,  Edit  par  lequel  le  Roi  die  que  par  fon  Edit 
de  1  6  9  5 .  il  avoit  ordonné  la  vente  des  Terres  &  Seigneuries 
À  faculté  de  rachat ,  &  la   vente  des   cens,  rentes,  &  autres 
petits  Domaines  donc  la  vente  avoit  été  ordonnée  par  la  Dé- 
claration du  8  Avril  1671 ,  la  revente  de  celles  déjà  enga- 
gées ;  qu'en  cas  qu'il  ne  fe  trouvât  point  d'enchérifleurs  pour 
les  grandes  Terres,  les  Chefs-lieux  feroient  réfervés  i  qu'il 
feroit  procédé  à  la  vente  des  Juftices,  avec  pouvoir  d'y  inf- 
tituer  des  Officiers ,  k  la  charge  de  les  tenir  en  foi ,  à  caufe  des 
Chefs  lieux  dont  elles  avoient  été  démembrées,  que  par  Edit 
de  1701-  il  avoit  ordonné  la  vente  des  Juftices  dépendantes 
des  Prévôtés.  Vicomtes,  Châtellenies&l  Vigueries  royales,  à 
la  réferve  des  Juftices  &  Bourgs  des  lieux  où  le  Siège  étoit 
établi ,  qui  feroient  expreflement  réfervés  j  que  le  Patronage  , 
1£  droit  de  ChafTe  &.  de  Pêche  pourroient  y  être  compris  j  que 
par  l'Edit  de  1708.  il  avoit  ordonné   l'exécution  des  Edits 
de  165)5.  &  1702, ôc  Déclarations  données  en  conféquence. 
Que  quoique  par  ces  Edits  ifne  fut  pas  permis  d'aliéner  les 
mouvances  des  Chefs-lieux ,  &  de  les  diftraire  des  Domaines  aufquels 
elles  étaient  attachées ,  toutefois  plufïeurs  les  avoient  fait  comprendre 
dans  leurs  adjudications  &  dans  leurs  contrats  ;  au  on  leur  aurait 
aliéné  en  conféquence  les  droits  de  reliefs ,  quint,  &  autres ,  dûs  a 
caufe  des  fiefs  ;  que  ceux  même  dans  les  contrats  de/quels  la  claufe 
ri  y  étoit  pas ,  les  prétendaient  &  s' en  faifoient  payer  -,  qu'il  étoit  in- 
tervenu k  cefujet  plufieurs  Arrêts  qui  avoient  pigé  différemment. 

^ue  plu fieur s  qui  pojfedent  des  Terres  &  Seigneuries  mouvantes  des 
Domaines  y  avoient  représenté  que  les  droits  prétendus  par  les  acqué- 
reurs des  portions  qui  leur  ont  été  démembrées ,  (  étant  *  inféparable- 
tnent  attachés  k  la  mouvance  qui  lui  appartient ,  dont  /' 'aliénation 
n'a  été  ni  pu  être  ordonnée  ,  ejr  qui  ri  a  point  été  aliénée  en  fjjet, 
ils  ne  doivent  pas  être  c.xpofes  aux  pourfuites  des  acquéreurs.  ) 

Sur  quoi  ayant  fait  examiner  les  Edits  de  16515  ,  1701 
&  1708  ,  les  Déclarations  de  165)3  (a,),  165)6,165)7, 1702, 
ejr  autres  rendus  en  conféquence ,  il  aurait  été  reconnu  que  les  acqué- 
reurs avoient  d'autant  moins  lieu  de  prétendre  ces  droits  ,  que  la  finan- 
ce qu'ils  avoient  payée  ri  avoit  été  fixée  que  fur  le  revenu  annuel  des 

(a)  C'eft  une  faute  d'impreflîon  ;  elle  eft  du  13  Juillet  1**5  ;  elle  ne  pouvoit  eue  de 
HJ3  ,  puifqu'elle  eft  en  interprétation  de  l'Edit  de  ig?j. 

Tome  V.  N  n  n 


*  Hic 
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fonds  fitués  dans  les  Paroi ffes  ,  fans  qiiony  ait  compris  les  droits  dus 
à  caufe  des  fiefs. 

Que  Jous  prétexte  de  la  claitfe  inférée  dans  VEdit  de  l~c  i  ,  les 
acquéreurs  avoicnt  fait  comprendre  dans  leurs  adjudications  les  droits 
de  Patronage  j  (  ce  qui  ne  peut  avoir  effet ,  put/qu'il  nefl  pas  poffible 
de  diftinguer  fi  le  droit  de  Patronage  qui  ne  peut  jamais  etre  tranf- 
flk.  mis  *  qu'avec  l'univefalité  de  la  Terre  à  laquelle  il  ejf  attache  ,  lui 
appartient  à  caufe  de  la  Seigneurie  aliénée ,  ou  du  Chef-lieu  r  ferre ,  ) 
pourquoi  la  finance  doit  être  rembourfee. 

»  A  ces  causes  ,  ordonnons  que  nonobftant  les  aliénations* 
»  qui  peuvent  avoir  été  faites  à  perpétuité ' ,  &  à  titre  de  propriété 
„  incommutable ,  en  exécution  des  Edits  de  Mars  \G$s  ■>  Avr'iL 
«1701,  &  Août  1708  ,  &  Déclarations  rendues  en  confé- 
„  quence,  des  JulYices  &.  Seigneuries  par  démembrement  des 
3,  Chefs  lieux  qui  font  expreifément  réfervés  ,  les  droits  de 
«quint,  requint,  relicf>,  rachats,  &  autres  droits  dus  aux 
«  mutations  des  Fiefs  mouvansde  nous  directement ,  à  caufe 
3,  de  la  Couronne  ,  ou  de  la  Tour  du  Louvre,  ou  de  nos  au- 
»  très  Domaines,  échus  é'  à  échoir,  foient  perçus  à  notre  pro- 
»  fit,  ainfi  qu'il  étoit  accoutumé  avant  lefdites  aliénations. 
=■>  Faifons  défenfes  aux  acquéreurs  defdites  Justices  Se  Seigneu- 
«  ries  de  s'immifeer  en  la  jouiflance  6c  perception  defdits  droics, 
»  pour  raifon  des  Fiefs  ,  quoique  fitués  dans  l'étendue  des 
»>  Paroifles  où  ils  ont  acquis  la  Seigneurie,  nonobltant  les 
«  claufes  portées  aux  adjudications  faites  à  leur  profit ,  con- 
»  trats  paflés  en  conféquence,  &  Arrêts  intervenus  depuis, 
»  que  nous  déclarons  de  nul  effet ,  comme  contraires  aux  Edits 
»  &  Déclarations.  Voulons  6c  ordonnons  que  conformément 
«  aufd.  Edits ,  les  acquéreurs  defdites  Seigneuries  jouiffent feulement 
»  des  fruits  des  fonds  des  Domaines  engagés,  fie  des  cens  & 
y>  rentes  dont  les  héritages  fitués  dans  les  Paroifles  dont  ils  ont 
»  acquis  la  beigneurie  ,  font  chargés  envers  le  Domaine  ,  en- 
•  femble  les  lods  &.  ventes  des  héritages  cenfuels  &  roturiers 
»  qui  font  dans  notre  Directe  dans  l'étendue  defdites  Paroillcs, 
»  le  tout  fuivant  qu'il  eft  porté  dans  les  contrats  d'aliénation 
»  faits  au  profit  defdits  acquéreurs. 

"  Et  par  ces  mêmes  Prélentes  nous  révoquons  toutes  alié- 
«  nations  qui  pourroient  avoir  été  fûtes  en  exécution  de  l'Edis 
»  du  mois  d'Avril  1701  ,  ou  autres  Déclarations  intervenues 
»  cnconlcquence,  du  droit  de  Patronage,  &  despréfentations 
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«aux  Bénéfices,  Cures,  ou  mures  de  quelque  nature  qu'ils 
»  foient.  Déclarons  nulles  les  claufes  qui  ont  été  inférées  dans 
m  les  contrats  d'aliénation  ,  au  fujet  defdits  droits  de  Patrona- 
y>  ge  :  faifons  défenfes  aux  acquéreurs  defdits  Domaines  de  plus 
••entreprendre  de  nommer  &  préfenter  aufdits  Bénéfices, de 
»  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient ,  à  peine  de  nullité 
«  defdites  nominations  &  préfentations:  ordonnons  que  dans 
»  trois  mois  du  jour  de  l'enregiftrement ,  les  acquéreurs  defdi- 
•>  tes  Juftices  &:  Seigneuries  feront  tenus  de  rapporter  leurs 
»  contrats  d'aliénation  ,  pour  être  pourvu  au  rembourfement 
-  de  la  finance  par  eux  payée  pour  raifon  defdits  droits  de 
■»  Patronage  8:  préfentation  aux  Bénéfices  5  fmon  6c  à  faute 
»  de  ce  faire  après  l'expiration  des  trois  mois,  déchus  de  pou- 
«  voir  prétendre  aucun  rembourfement  de  ladite  finance. 

Cet  Edit  a  été  enregiftré  le  1  5  du  même  mois.  Il  a  deux 
parties:  les  droits  de  mutations  des  Fiefs  qui  font  révoqués, 
&  les  claufes  d'aliénation  de  ces  droits  annullées  purement  & 
fîmplement  :  le  Patronage.  Il  femble  que  cela  dépende  du 
rembourfement ,  &  que  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  rembour- 
sés, les  Engagiftes  doivent  en  jouir,  la  claufe  de  déchéance 
ne  paroiffant  que  comminatoire  5  mais  je  tiens  qu'ils  en  font 
déchus  purement  &.  fimplement ,  fauf  à  eux  à  fe  faire  rera- 
bourfer ,  ce  droit  étant  du  tout  incompatible  avec  l'engage- 
ment. 

Il  faut  prendre  garde  * ,  Se  cela  eft  eiTentiel,  que  PEdit  ne  *  maf(eci»tittr. 
porte  que  fur  les  engagemens  des  Paroiffes  ôc  Seigneuries  dé- 
tachées des  Chefs-lieux  j  que  les  adjudications  au  Confeil  s'ap- 
pellent impropric  ,par  démembrement  des  Chefs-lieux-  Ainfion  l'en- 
tend au  Confeil  :  &  qu'a  l'égard  des  Engagiftes  des  grands 
Domaines  qui  ont  dans  leurs  engagemens  le  Chef-lieu,  quoique 
la  Juftice  refte  au  Roi ,  &  que  cts  Engagiftes  n'y  ayent  que 
la  nomination  des  Officiers ,  ces  Engagiftes  doivent  jouir  des 
droits  de  reliefs,  quints  S:  autres  droics  de  mutation  des  Fiefs 
mouvans  de  ces  Domaines  engagés ,  fuivant  le  principe  établi 
par  PEdit  même,  que  les  mouvances,  c'eft-à-dire  les  Fiefs 
mouvans  des  Chefs-lieux  ,font  tnfeparablement  attachées  ait  Chef- 
lieu  ,  qui  eft  la  caufe  de  leur  mouvance.  Cet  Edit  n'a  pas 
lieu  contre  les  Engagiftes  des  Chefs-lieux,  parce  qu'ayant  le 
Chef-lieu,  ils  ont  dans  leur  engagement  la  caufe  produ&ive 
des  droits  feigneuriaux,  qui  eft  la  mouvance  toujours  atr.a- 

N  a  n  ij 
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chée  au  Chef-lieu,  Se  à  laquelle  les  droits  feigneuriauxfont 
irréparablement  unis  ,  &  en  font  la  conféquence. 

Il  faut  néceUairement  avec  cet  Edit  dillinguer  les  Chefs- 
lieux  &  les  Paroifles  qui  forment  le  Domaine  du  Chef- lieu. 
Tout  cfl  Domaine  du  Roi ,  Domaine  de  la  Couronne.    Tout 
ce  qui  eft  mouvant  du  Domaine  eft  mouvant  du  Roi  :  cela 
eft  vrai  j  mais  tous  les  Fiefs  mouvans  du  Roi ,  même  de  grands 
Fiefs  ,  n'ont  pas  tous  le  glorieux  avantage  de  relever  immé- 
diatement de  la  Couronne  ,  qui  eft  le  point  milieu  où  tous  les 
Fiefs  du  Royaume  fe  rc  concentrent.  Dans  les  Domaines  du 
Roi  il  y  a  plufieurs  Duchés,  Comtés  &  Baronniesj  la  hiérar- 
chie féodale  y  cil  néceflairemenc  confervée  :  les  uns  relèvent 
du  Roi  immédiatement  j  tels  font  les  Duchés  qui  font  atta- 
chés à  la  Couronne,  foit  dès  leur  commencement  5  comme 
les  grands  Duchés  d  Orléans  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  fo;t  par 
attache  d'honneur,  comme  plufieurs  Duchés,  Marquifats  nou- 
vellement érigés  j  encore  ces  attaches  d'honneur  ne  font  de 
diftradion  que  pour  le  port  de  foi ,  &  non  dans  la  perception 
des  profits  ,  qui  font  toujours  au  Fermier  du  Domaine  de  la 
fituation  du  Fief  érigé  en   dignitaire  ,  comme  le  juge  le  fa- 
meux Arrêt  du  Corifeil  du  3  Septembre  166  S,  Journal  du 
Palais  in-folio  ,  ou  la  queftion  eft  magnifiquement  &.  incontes- 
tablement difeutée. 

Tous  les  autres  Fiefs ,  même  plufieurs  Comtés  de  Coutu- 
me ,  relèvent  du  Roi  ,  à  caufe  de  tel  ou  tel  Duché,  tel  ou 
tel  Comté  réunis  à  la  Couronne,  &  qui  font  les  Chefs-lieux 
immédiats  de  ces  Fiefs ,  ôc  non  pas  la  Couronne. 

Il  eft  immuablement  vrai  que  toutes  les  Seigneuries  mou- 
vantes du  Roi ,  i.e  font  pas  tenues  nûement  de  la  Couronne, 
mais  plufieurs  font  tenues  à  caufe  des  grands  Fiefs  réunis  à  la 
Couronne. 

Ces  grands  Duchés ,  ces  grands  Comtés  réunis  à  la  Couron- 
ne ,  font  compofés  de  plufieurs  autres  grandes  Seigneuries  qui 
forment  le  corps  &.  les  dépendances  de  ces  Duchés  &:  Com- 
tés. Ils  font  les  Chefs-lieux  d'autres  Fiels.  Par  exemple,  en 
Boulenois. 

L'article  8.  dit  :  audit  Comté  y  a  quatre  Châtellenies  tenues 
du  Roi  y  Ficnnes  ,  à  préfent  Marquifat  j  Tingry,  à  préfenc 
Principauté  5  Lonvillers  &  Belle. 

Voilà  la  mouvance  de  ces  Châtellenies ,  qui  n'étant  que 
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Châtellenies  font  tenues  immédiatement  du  Roi,  à  caufe  de  fon 
Comté  de  Boulogne  leur  Chef-lieu. 

L'article  1 3.  dit:  duditComté  &  appendances  yacinq  Vil- 
lages enclavés  au  Pays  d'Artois  ;  fçavoir  Nehondal,  &c.  tenus 
du  Roi  à  caufe  de  fon  Château  de  Dcfurfmes.  Voilà  cinq  Villages 
tenus  du  Roi  bien  médiatement ,  dans  un  degré  ultérieur  de 
mouvance  médiate.  Ils  font  tenus  du  Roi  h  caufe  de  fon  Châ- 
teau de  Defurefnies ,  lequel  eft  un  Bailliage  du  Comté,  &  a 
le  Comté  pour  Chef-iieu. 

Voilà  bien  les  Chefs- lieux  diftingués  j  auffi  les  Edits  de 
1695,  1701,  1708.  &  autres  antérieurs  diftmguent  parfai- 
tement les  Chefs-lieux  de  chaque  Terre  j  fans  cela  ce  feroic 
une  confufion  ,  &  de  petits  Fiefs  (impies  fe  diroientmouvans 
de  la  Couronne. 

Ces  degrés  de  mouvances  dans  les  Fiefs  unis  à  la  Couron- 
ne fe  confervent  toujours  5  &  en  effet,  qu'il  foit  avantageux 
au  Roi  d'échanger  un  de  ces  grands  Comtés  contre  un  autre  , 
comme  le  Comté  de  Boulogne  par  le  Roi  Louis  XI.  en  1477. 
contre  la  Jugerie  de  Lauraguais  ,  toutes  les  mouvances  de  ce 
grand  Comté  &.  le  Chef- lieu  repaflent  incontestablement  à 
l'acquéreur  par  échange.  Si  tout  étoit  cenfé  tenu  de  la  Cou- 
ronne ,  ce  Comté  n'auroit  plus  de  dépendances ,  &  on  ne 
pourroit  échanger  le  Comté  avec  fes  dépendances ,  fans  faire 
une  diftracYion  de  mouvance  j  &  dans  le  fait  il  ne  fe  fait  au- 
cune diffraction  de  mouvance  dans  ces  échanges ,  le  Fief  du 
Roi  donné  en  échange  paffe  à  l'Engagifte  avec  toutes  les  mou- 
vances qu'il  avoit ,  &  qui  s'étoient  toujours  confervées. 

Il  faut  donc  nécefTairement  avec  tous  les  Edits  reconnoî- 
tre  des  Chefs-lieux  des  Fiefs ,  autres  que  la  Couronne  j  &  cela 
eft  irréfragablement  vrai. 

XXI.  On  a  douté  de  l'exécution  de  cet  Edit  de  171 5. 
Ce  qui  forme  le  doute,  c'elt  qu'avant  les  Edits  de  1  69  5  , 
1702  6c  170s  ,  qui  paroifTent  avoir  nommément  aliéné  les 
mouvances  &  les  droits,  il  femble  que  les  Eng.igiltes  avoienc 
droit  de  jouir  des  profits  à  mutation  de  Fiefs  tenus  de  leur 
engigement  .fuivant  la  lettre  de  l'Ordonnance  de  1  5  66. dont 
voici  la  difpofuion. 
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Art.      X  V- 

»  La  réception  des  foi-hommage  des  Fiefs  dépendans  des 
«  Terres  domaniales  >en  cas  d'aliénation  d'iceux  ,  nous  appar- 
»  tiendra  ,  &  à  nos  Succefleurs  ;  (Se  les  profits  defdits  Fiefs, 
=>  foi-hommage  ,  &  ce  qui  en  dépend,  à  ceux  à  qui  les  Terres 
"font  dùement  &:  licitement  transférées  Si  accordées.) 

Je  penfe  moi  que  l'Edit  de  1715-  eft  la  jufte  interpréta- 
tion de  cet  article  5  qu'il  faut  l'entendre  comme  l'Edit  ,  des 
grandes  Seigneuries  ou  Chefs-lieux  engagés ,  &  non  pas  des  Pa- 
roiïïes  ou  Seigneuries  detacbées  des  Chers-lieux.  Quand  on  dé- 
tache des  Paroilles  pour  les  engager,  cela  ne  change  point  la 
mouvance  des  Fiefs ,  qui  eft  toujours  attachée  au  Chef-lieu. 
La  caufe  de  la  mouvance  ne  change  pas  ;  je  l'ai  prouvé  dans 
mon  troifiéme  Volume  :  dans  les  engagemens même ,  le  fonds , 
la  Seigneurie  refte  au  Roi  ;  cela  eft  de  principe  vrai.  Or 
comme  les  profits  du  Fief  ne  font  dus  au  Seigneur  que  com- 
me des  fuites,  des  conféquences  de  la  mouvance  j  dès  que  la 
mouvance  ne  change  point ,  qu'elle  refte  toujours  incontefta- 
blement  attachée  au  Chef-lieu,  il  eft  d'une  conféquence  cer- 
taine que  les  profits  qui  ne  font  dûs  quh  caufe  de  la  mou- 
vance, fuivent  indiflolublement  la  mouvance  ,  &  conféquem- 
ment  le  Chef-lieu  :  &  comme  dans  ces  détachemens  de  por- 
tions d'un  Chef-lieu  ,  le  Chef-lieu  refte  au  Roi  ,  &  que  le 
Chef-lieu  eft  la  caufe  de  la  mouvance  ,  il  s'enfuit  que  ce  qui 
n'eft  réellement  que  la  fuite  de  la  mouvance  ,  doit  refter  à 
celui  qui  a  le  Chef-lieu  j  d'où  à  contrario,  quand  le  Chef-lieu 
eft  engagé,  la  mouvance  fuit,  6c  les  conféquences  utiles  de 
cette  mouvance  paflent  à  l'Engagifte  du  Chef-lieu  :  je  dis  les 
conféquences  utiles ,  &  non  pas  les  droits  dominicaux  ,  com- 
me les  foi-hommage ,  qui  font  des  devoirs  perfonnels  qui  fc 
rendent  perfonnellement  au  Seigneur,  le  droit  de  retrait  qui 
eft  fait  par  puijfance  de  Fief  ■.  Se  comme  nonobftant  L'engage- 
ment du  Chet-lieu,le  Roi  refte  toujours  le  vrai  &  fcul  Sei- 
gneur, ces  conféquences  d'honneur  lui  reftent,  l'utile  feule- 
ment pafle  aux  Engagiftes  des  Chers-lieux  ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  l'utile  vraiment  engagé  >  &  comme  les  profits  des  Fiefs 
font  l'utile  de  la  mouvance  attachée  au  Chef-lieu ,  dès  que 
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l'utile  de  ce  Chef-lieu  eft  engagé ,  les  profits  doivent  lui  palier. 

XXII-  Ce  qui  me  faic  prendre  ce  parti,  c'eft  que  je  vois 
clairement  que  l'Edit  de  1715-  reprend  l'ancien  droit  du 
Domaine  de  la  Couronne. 

C'eft  ce  qu'on  trouve  dans  un  Mandement  du  Roi  Philippe 
le  Bel  au  Baillif  de  Caux  ,  de  l'an  1  3  i  1  :  il  eft  dans  la  Com- 
pilation du  Louvre  3  &  Chopin  ,  de  Dorn.  liv.  3  ,  tic  2  o  ,  n.  1  , 
le  rapporte  ôc  le  nomme  Ordonnance  :  ce  n'eft  qu'un  Refcrit 
tel  que  ceux  des  Empereurs  Romains  aux  Gouverneurs  ôc 
Préfidens  qui  les  confultoient.  Le  voici. 

Le  Baillif  de  Caux  confultoit  le  Roi  fur  un  droit  de  Pa- 
tronage prétendu  par  la  Dame  de  Chambely  &  fon  fils,  en 
vertu  d'une  Terre  du  Domaine  dont  ils  jouilToient  par  enga- 
gement. C'eft  peut-être  celle  que  Charles  le  Bel  révoqua  eu 
1  3  2  1  ,  Jupra.  Voici  ce  Refcrit. 

Tibijuperhoc  refpondentes  ,  quod  in  generali  concejjione  quacum- 
que ,  non  intelligimus ,  nec  intelligi  volumus  jujlitiam  altam ,  feagia, 
(neefeoda  mbilium)  ttec  jura  Patronatus  ventre.  Il  falloit  fuivanc 
ce  Refcrit ,  que  ces  chofes  fufleut  nommément  aliénées ,  .& 
qu'il  fût  prouvé  que  le  Roi  vouloir  précifément  qu'elles  paf- 
f a  fient  à  l'Engagifte. 

Ces  tetmesfeoda  nobiiium ,  ne  fignifioient  que  la  mouvance 
des  Fiefs  des  Nobles ,  qui  feuls  autrefois  polTedoient  les  Fiefs. 
BrulTelles  ,  tom.  1  ,  explique  ainfice  mot /tW^w  dans  plufieurs 
titres.  En  effet,  ces  Fiefs  nobles  exceptés  par  ce  Refcrit,  ne 
pouvoient  être  que  les  Fiefs  poffedés  par  les  Nobles  dans 
l'étendue  du  Domaine  engagé;  le  Roi  ne  les  polTedoit  pas, 
puisqu'ils  étoient  poffedés  par  les  Nobles  i  &  dès-là  comme 
Fiefs,  ils  ne  pouvoient  être  compris  dans  l'engagement  gé- 
néral ,  c'eft-à-dire  l'engagement  d'un  tel  Domaine  ,  appartenan- 
ces dr  dépendances  ;  on  ne  pouvoit  les  y  fous-entendre  que 
comme  mouvances  dépendantes  du  Domaine  engagé.  Ce  Refcrit 
dit  qu'ils  ne  peuvent  être  cenfés  compris  dans  les  apparte- 
nances &.  dépendances ,  c'eft-à-dire  que  la  mouvance  des  Fiefs 
n'y  eft  pas  comprife. 

Si  par  l'ancien  Droit  les  mouvances  des  Fiefs  n'étoient  pas 
comprifes  dans  les  engagemens  du  Domaine,  donc  les  droits 
feigneuriaux  qui  en  font  les  conféquences  ,  n'y  étoient  pas 
compris  :  donc  il  faut  entendre  l'article  1  5  de  i'Ordonnance 
de  Moulins  ,  de  l'aliénation  des  Terres  titrées ,  c'eft-à-dire 
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des  Chefs-lieux,  dont  cependant  la  Jufticc  demeure  au  Roi. 
Les  Engagiftes  n'y  ont  que  la  nomination  j  c'eft  dans  ce  cas  ou. 
ils  ont  l'utile  de  la  mouvance,  les  profits  des  Fiefs  mouvans 
des  Chefs-lieux:  mais  les  Engagiftes  des  ParoilTes  ,  dont  le 
Chef-lieu  n'eft  point  engagé,  ne  peuvent  avoir  les  profits  des 
mouvances  nobles}  parce  que  le  Chef-lieu  eft  la  caufe  de  leur 
mouvance  ,  &  que  les  profits  ne  font  que  la  conféquence  de  la 
mouvance  à  laquelle  ils  font  inféparablement  attachés. 

XXÏIT.  Dans  un  procès  dont  je  parlerai  modo  infra  ,  j'ai 
vu  un  Arrêt  du  13  Mars  162  1,  rendu  après  les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  général,  entre  Bertrand  de  Patras ,  peut- 
être  un  de  ces  illuftres  de  Patras  qui  ont  été  fi  long-tems  Sé- 
néchaux de  Boulogne  }  ôc  Marc  de  Vie,  Seigneur  de  Fien- 
nes  ,  alors  Châtellenie  ,  érigée  en  Marquifat  en  1646.  Cet 
Arrêt  déclara  que  Fiennes  étoit  mouvante  du  Bailliage  de 
Wiflant,  &  adjugea  les  droits  au  Sieur  de  Patras,  Engagif- 
te  de  Wiflant.  Lors  de  l'Arrêt  de  la  Dame  de  Valençay  que  je 
rapporte  ci-après,  M.  le  Procureur  général,  par  fes  conclu- 
ions ,  avoit  demandé  que  cet  Arrêt  de  1  6  2  1 .  ne  put  lui  nui- 
re ni  préjudicier  :  cela  a  été  ordonné,  parce  qu'il  prétend  que 
Fiennes  eft  mouvant  du  Comté  de  Boulogne  immédiatement, 
&  non  d'une  appendance  de  ce  Comté. 

Mais  par  rapport  à  cet  Arrêt  de  1621,  notez  i°.  qu'a- 
lors l'article  1  5.  de  l'Ordonnance  de  1566.  n'étoit  pas  tout- 
à-fait  entendu}  20.  que  les  Receveurs  du  Domaine  n'étoienc 
pas  Parties}  M.  le  Procureur  général  n'y  étoit  pas  Partie  en 
fon  nom  pour  le  Roi}  3*.  que  Wiflant  eft  un  Domaine  en- 
gagé dès  1595,  réengagé  en  1657  au  Comte  d'Etampes  de 
Valençay,  en  rembourlant  les  anciens  Engagiftes,  ce  qu'il 
avoit  fait  ,  j'ai  vu  les  titres  ;  &  que  Wiflant  efl  le  Chef-lieu 
des  Fiefs  qui  font  mouvants  de  ce  Bailliage }  que  la  feule  Juf- 
tice  eft  demeurée  au  nom  du  Roi}  que  par  conféquent  l'En- 
gagiftede  Wiflant,  qui  étoit  lors  réputé  le  Chef-lieu  de  Fien- 
nes ,  n'écoit  pas  dans  le  cas  de  l'Edit  de  1  7 1  5 . 

Auflï  la  Dame  de  Valençay  condamnée  en  conféquence  de 
cet  Arrêt  à  payer  les  droits  de  l'acquifition  de  Fiennes,  par 
Arrêt  du  7  Août  1745  ,  rapporté  infra  »  s'eft  pourvue  contre 
cet  Arrêt.  L'Infpcctcur  du  Domaine  eft  intervenu,  a  formé 
oppofuion  à  cet  Arrêt  de  1  62  1,  a  foutenu  que  le  Marquifat 
de  Fiennes,  autrefois  Châtellenie,  a  toujours  relevé  du  Roi 

à 
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à  caufe  de  fon  Comté  de  Boulogne,  &  non  de  Wiflanr,  ôC 
par  Arrêt  du  1  741) ,  au  rapport  de  M.   Perrey  , 

Maître  des  Requêtes. 

Le  11  Juin  1  735).  autre  Arrêt  3  je  l'ai  vu  imprimé  ,  il  m'a 
été  confié  par  Me.  FHerminier,  notre  digne  Confrère  ,  qui 
avoit  écrit  pour  M-  le  Duc  de  Caderoufle,  Engagifte  de  Sé- 
zannes  en  Brie  3  il  s'agiflbit  des  droits  de  quint  &  requint, 
pour  la  vente  de  la  Terre  de  Viafpres-le- Grand,  vendue  6c 
revendue  en  1710  &  en  1728,  poftérieuremenc  à  l'Edit. 
Les  autres  Parties  étoient  les  Sieur  Se  Dame  de  Bucheres  8c 
Françoife  de  Bezu  ,  M.  le  Procureur  général  intervenant.  Les 
droits  furent  adjugés  à  M.  le  Duc  de  Caderoufle. 

.Mais  j'obferve,  i°.  que  le  fait  eft  dans  l'exacte  vérité  3  je 
puis  Fattefter  vrai.  M.  le  Procureur  général  n'étoit  intervenu 
que  pour  faire  juger  que  les  Coutumes  locales  de  Sézannes, 
qui  font  à  la  fuite  de  la  Coutume  de  M  eaux  ,  n'avoient  pas 
lieu,  n'étant  pas  reçues 5  que  le  franc-aleu  étant  exclus  par 
la  Coutume  générale ,  la  Terre  en  queflion  que  l'on  foute- 
noit  régie  par  la  Coutume  locale  de  Sézannes,  &  être  en  franc 
aleu ,  devoit  être  fujette  aux  reliefs  ,  quint  &  requint  de  la 
Coutume  générale  de  Meaux.  Ce  fut  la  feule  queftion  agi- 
tée par  M.  le  Procureur  général,  &  qui  fut  jugée  en  faveur 
du  Roi  ,  &  de  M.  de  Caderoufle  Engagifte.  z°.  Le  Rece- 
veur général  du  Domaine  n'étoit  point  Partie  3  &■  conféquem- 
rnent  point  de  queftion  de  fçavoir  fi  les  droits  appartiendroienc 
au  Roi  ou  à  FEngagifte,  qui  les  demandoit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 189.de  Meaux,  qui  rejette  le  franc-aleu.  Les  Sieur  & 
Dame  Bucheres  &  Bezu  foutenoient  le  franc-aleu  ,  comme 
la  Terre  de  Viafpres-le-Grand  étant  régie  par  la  Coutume 
locale  de  Sézannes.  30.  M.  le  Duc  de  Caderoufle  eft  Enga- 
gifte de  Sézannes  dont  ce  Fief  eft  mouvant,  eft  Engagifte 
du  Chef-lieu ,  &.  n'étoic  pas  dans  le  cas  de  l'Edit  de  1715» 
comme  nous  l'avons  obfervéyî^ra. 

XXIV.  J'ai  en  main  l'imprimé  d'un  Arrêt  contradictoire 
du  Confeil  du  28  Avril  1744,  qui  ordonne  l'exécution  de 
l'Edit  de  17  1 5. 

Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  eft  rendu 
avec  toutes  les  Parties  intéreflees  ,fur  un  renvoi  au  Conjeilfait 
Par  les  Tréforiers  de  France  de  Rouen  ,  ou  l'affaire  étoit  fendante. 

Pour  l'entendre,  il  faut  fçavoir  que  par  l'Edit  du  mois  de 
Tome  V.  Ooo 
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Décembre  1701  -,  les  Receveurs  généraux  du  Domaine  peu- 
ventjiuls  pourfuivre  &  recevoir  les  droits  de  mutation  en 
Fief,  faux  aux  Sous-Fermiers  qui  ont  ces  droits  dans  leurs 
baux  à  recevoir  des  mains  du  Receveur  général  ce  qui  leur 
revient  5  parce  que  quand  cela  paffe  une  certaine  Comme  ,  le 
Roi  ne  leur  afferme  qu'une  portion  ,  ordinairement  moitié  : 
or  le  Roi  ne  doit  pas  recevoir  ce  qui  lui  revient  des  miins  des 
Sous-Fermiers.  Les  dons  faits  par  le  Roi  portent  toujours  la 
claufe  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  affermés ,  ôc  ces  dons  ne  fonc 
que  de  ce  qui  revient  au  Roi.  Tel  étoit  le  Brevet  de  don  fait 
à  la  Dame  de  Valençay  j  il  n'étoit  que  de  la  moitié  des  droits. 
Cependant  beaucoup  de  Sous-Fermiers  forment  aujourd'hui 
ces  demandes  en  leurs  noms,  £c  il  taut  que  la  demande  foit  en 
forme ,  une  demande  libellée. 

Voici  le  fait  de  l'Arrêt. 

Le  1  7  Janvier  1  744.  on  avoit  adjugé  au  fieur  Lecerf  d'I- 
quelon  le  Fief  &  Prévôté  de  Bcllencombre  ,  que  l'on  déta- 
choit  du  Duché  de  Longueville  ,  dont  le  chef  lieu  cil  dans 
la  Paroifle  de  Bcllencombre.  Comme  le  contrat  ne  portoic 
pas  que  ce  fut  par  démembrement  du  chef-lieu  ,  le  Sieur  d'I- 
quelon  fe  pourvut  au  Confeil.  On  réforma  le  contrat  en  ce 
chef  j  on  lui  en  palîa  un  autre  le  10  Septembre  1705  ,  qui 
portoit  cette  claufe  (a). 

De  cette  Prévôté  dépend  entr'autres  chofes  le  Fief  de  Mouy 
ou  de  Montreuil  5  il  porte  les  deux  noms. 

Le  1  o  Juin  1  7  1  3 .  le  Confeil  avoit  adjugé  au  Sieur  d'Ique- 
lon  les  directes  Se  mouvances  de  cette  Prevôré.  Le  Sieur  d'I- 
quelonfkune  donation  de  tout  au  rïlsde  M.  Coquerel,  Maître 
des  Comptes  à  Rouen. 

Le  6  Juillet  1735-  le  Fief  de  Montreuil ,  qui  appartenoit 
au  Sieur  d'Ardueue,  fut  vendu  à  Madame  la.Ducheile  de  la 
Force. 

Le  25).  le  Sieur  Tourolle,  Receveur  général  des  Domaines 
&  Bois  de  Rouen,  forma  fa  demande  en  pavement  du  trei- 
zième pour  la  mutation  :  c'eft  le  droit  du  en  Normandie  pour 
vente  de  Fief  ou  de  Roture. 

Le  1  6  Août  M.  Coquerel ,  comme  curateur  de  fon  fils,  en 
forma  aufli  la  demande.  Madame  de  la  Force  offrit  de  paver 
à  qui  par  Julticc  feroit  ordonné.  Nicolas  Hablot ,  Fermier 

(«}  Nous  expliquerons  cette  claufe  inf\*. 


s 


Des  Engagemens  du  Domaine  du  Roi.        47  y 

des  Domaines,  intervint.  M.  Coquerel  décéda.  La  Dame  fa 
veuve,  tutrice  de  fesenfans,  reprit  l'inftance. 

Toutes  ces  demandes  étoient  pendantes  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  Rouen. 

Vingt-un  Juillet  1736  ,  Sentence  contradicloire  qui  renvoya 
les  Parties  au  Confeil ,  attendu  qu'il  s'agijjoit  de  l'exécution  de  l'Edit 
<&■  1  7  1  5 .  Ceci  montre  l'importance  de  l'Arrêt. 

La  Dame  Coquerel  prétendit  que  ce  Fief  de  Montreuil 
étant  mouvant  de  la  Prévôté  de  Bellencombre,  le  droit  en 
queftion  étoit  attaché  à  la  mouvance  de  ce  Fief  j  que  l'Edic 
de  1  7  1  5 .  n'avoit  point  d'application  à  l'efpéce  ;  que  la  preuve 
que  ce  Fief  étoit  mouvant  de  Bellencombre  étoit ,  i°.  la  réu- 
nion qui  avoit  été  faite  de  ce  Fief  au  Domaine  non  fieffé  de 
Bellencombre,  par  Sentence  du  Bailliage  de  Longueville  du 
4  Septembre  1  65?  3  ,  (  c'étoit  une  réunion  par  faille  féodale  ) 
vifée  dans  une  Sentence  du  Bureau  des  Finances  du  3  Mai 
173  1.  19.  La  déclaration  faite  par  le  contrat  de  1705  ,  que 
ce  Fief  étoit  mouvant  de  Bellencombre.  30.  Les  foi  -  homma- 
ges, aveux  ôc  dénombremens  rendus  les  4  Septembre  1714* 
6: 4  Avril  1715,  par  le  Sieur  de  Villette  ,  au  Sieur  d'Iquelon , 
EngAgifte  (a).  40.  Les  Sentences  du  Bureau  des  Finances  de 
Rouen  des  4  Mai  1 7 1  2 .  &  3  Mai  1 7 2  1  ,  (le  Receveur  gé- 
néral n'y  étoit  pas  Partie  )  qui  en  rappelloient  d'autres,  toutes 
lefquelles  Sentences  maintenoient  le  Sieur  d'Iquelon  dans  la 
perception  du  treizième  fur  plufieurs  Fiefs  mouvans  de  Bel- 
lencombre. Elle  concluoit  à  ce  que  for.  adjudication  fut  exé- 
cutée j  en  conféquence ,  qu'elle  jouiroit  des  droits  de  mouvan- 
ce ,  tant  de  la  Paroifle  de  Bellencombre,  que  des  Fiefe  qui  en 
font  mouvans,  &  notamment  du  Fief  de  Montreuil,  dont  il  eft 
queftion. 

Notez  que  cette  adjudication  étoit  faite  par  démembrement 
du  chef-lieu  :  donc  elle  ne  comprenoit  pas  le  chef-lieu  qui 
étoit  dans  cette  Prévôté. 

Le  Receveur  général,  pour  toutes  réponfes,  dit  que  l'Edit 
faifoit  la  Loi  j  que  cet  Edit  lui  adjugeoit  les  droits  dont  effc 
queftion.  Voici  l'Arrêt. 

«  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de  la 

(a)  Voilà  l'abus  dont  parie  l'Edit  de  171  f.  L'Engagifte  fe  faifoit  rendre  la  foi-hom- 
mage Se  l'aveu ,  contre  la  difpofition  précife  de  l'Ordonnance  du  Domaine.  Dans  la 
com  i:nion  dont  j'ai  parlé  cliap.  7.  des  Aveux  ,  n,  11 ,  i$  81  2.4 ,  il  y  avoit  trois  aftes 
de  foi  tendus  à  l'Engagifte. 

O  00  ij 
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»  veuve  Coquerel  ,  dont  Sa  Majefté  la  déboute,  ordonne  aut 
"ÏEdtt  de  î  7  1 5  -fera  exécuté  filon  fa  forme  &  teneur  -,  en  conle- 
"  quence  fait  défenfes  à  la  Dame  Coqucrel  de  recevoir  au- 
»  cu.ns  droits  feigneuriaux  dûs  pour  Fiefs  mouvans  du  Domaine 
«  de  Longueville,  encore  que  lcfdites  mouvances  ayent  été 
J5  exprefTément  cédées  par  les  contrats  d'aliénation  des  î  S'  Scp- 
55  tembre  î  7  1  2.  &  16  Juin  1713»  du  Fief  2c  Prévôté  de  Bel- 
55  lencombre  :  ordonne  que  les  droits  feigneuriaux  dûs  par  la 
55  Dame  DuchelTe  de  la  Force  ,  à  caufe  de  l'acquifition  par  elle 
»  faite  le  6  Juillet  1  72  5.  du  Fief  de  Montreuil,  feront  payés 
55  entre  les  mains  du  Sieur  Tourolle  ,  Receveur  général  des 
55  Domaines  &.  Bois  de  la  Généralité  de  Rouen  ,  pour  être  par 
55  lui  répartis  entre  les  Officiers  du  Domaine  6c  les  Fermiers, 
"  en  la  manière  accoutumée.  Fait  au  Confeil  d'Etat  tenu  à 
55  Vei'failles  le  îS  Avril  1744.  Cet  Arrêt  jugea  que  le  chef- 
lieu  étoit  Longueville. 

XXIV.  Voici  le  procès  jugé  en  la  Grande  Chambre  dont 
j'ai  yarlé  fupra,  entre  la  veuve  le  Greffier  &  Conforts  ,  anciens 
Fermiers  du  Domaine  de  Wiffiant  en  Boulenois  ,  Domaine 
engagé  5  les  Sieurs  Ternaux  &  Wiant,  anciens  Fermiers  du 
Comté  de  Boulogne,  pour  lefqucls  j'écrivois  j  le  Sieur  Nico- 
las Montaigu  ,  fubrogé  à  Jacques  Cavenaud ,  Fermier  du  Com- 
té de  Boulogne  en  1716,  ayant  dans  fon  bail  les  droits  négliges  ; 
&  la  Dame  Comtelle  de  Valençay  ,  Appellante  de  deux  Sen- 
tences de  la  Chambre  du  Domaine  de  Paris  5  M.  de  Fontanieu , 
Maître  des  Requêtes,  à  préfent  Confeiller  d'Etat  ,  qui  avoit 
acquis  le  M  ar  qui  fat  de  Fiennes  de  la  Dame  de  Valençay  en 
1  73  1  ,  Intervenant. 

En  1  709.  le  Sieur  Comte  de  Valençay  ,  féparé  de  biens  de 

la  Dame  fon  époufe  ,  lui  vendit  le  Domaine  engagé  de  \\  if- 

'Kot^cccipour  fant  &  j     Marquifat  de  Fiennes  ,  *&  quelques  autres  Fiefs , 

entendre  1  Arm.  T  e    •  1      j        •  t       T 

clau'e  de  réméré  pour  neut  ans.  Suivant  la  dernière  Jurilpru- 

dence,  l'action  pour  les  droits  étoit  fufpcndue  jufqu'en  X7I  8  , 

que  la  Dame  de  Valençay  obtint  don  du  Roi  des  droits  qui 

leroient  dûs  pour  ce  qui  n'étoit  point  affermé.  Au  moyen  de 

ce  don ,  le  Fermier  ne  pouvoit  demander  que  la  moitié  des 

droits  pour  ce  qui  rclevoit  du  Comté   de  Boulogne  &.  de 

Quincy. 

En  1  7  1  ç).  le  Sieur  Marie  ,  Receveur  général  des  Domaines 

&  Bois  de  Boulogne ,  fie  faifir  féodalcmcnt  le  Marquifac  de 
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Fiennes.  En  la  même  année  ,  Ternaux  &.  Wianc  firent  un  com- 
mandement à  la  Dame  de  Valençay  de  payer  les  droits.  En 
1714.  ils  en  formèrent  la  demande.  Sentence  pardéfautqui 
l'y  condamne.  Appel 

La  veuve  le  Greffier  &  Conforts,  Fermiers  de  WiflTant  du 
tems  de  la  vente  ,  intervinrent ,  prétendirent  que  Fiennes ,  en 
la  majeure  partie  ,  relevoit  du  Roi  à  caufe  de  Wiiïant,  fuivanc 
l'Arrêt  du  1  3  Mars  1710  ,  &  demandèrent  les  droits.  Ter- 
naux &  Wiant  prétendirent  que  le  Marquifat  de  Fiennes  rele- 
voit du  Comté  de  Boulogne ,  que  les  droits  de  tout  leur  étoienc 
dûs ,  comme  Fermiers  du  tems  du  contrat ,  n'ayant  pu.  acnr 
avant  1  7  1  8  ,  attendu  le  réméré. 

Caraman  ,  auquel  Montaigu  avoit  été  fubrogé  ,  Fermier  de 
1716  ,  intervint  auffi ,  prétendit  qu'il  avoit  dans  fon  bail  les 
droits  négligés  ;  que  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  de  1699  ,  les 
Fermiers  n'avoient  que  trois  ans  depuis  l'expiration  de  leurs 
baux  pour  fe  faire  payer,  qu'autrement  ils  pafloient  aux  Fer- 
miers fuivansj  que  fuivanc  les  Arrêts  du  Confeil  il  falloir  une 
demande  libellée  ■>  que  Ternaux  ôc  Wianc  ne  l'avoient  formée 
qu'en  1728,  tems  où  les  trois  baux  qu'ils  avoient  eu  fuccef- 
fivement  étoienc  expirés  &  trois  ans  au-delà  ,  avant  été  réfolus 
lors  de  la  régie  de  17203  que  la  fai  fie  féodale  étoit  périe  j  que 
les  commandemens  ne  fuffîfoient  pas. 

La  Dame  de  Valençay  foutenoit  le  Greffier  non-recevable , 
parce  que  Fiennes  ne  relevoit  pas  de  Wi fiant  j  que  l'Arrêt  de 
1  6  2  1 .  n  étoit  pas  rendu  avec  M.  le  Procureur  général  comme 
Partie.  Elle  fe  défendit  contre  Ternaux  &  Wianc,  &  Moncai- 
gu  ,  qu'elle  avoic  le  Brevec  de  don  du  Roi. 

Ce  que  je  puis  aiïurer ,  c'eft  que  la  queftion  de  fçavoir  fi  lek 
droits  étoitnt  dus  de  Wijjant ,  Domaine  engagé  ,  queftion  que 
j'agiterai  ci-après ,  ne  fut  pas  agitée  ex  profejjo.  On  ne  parla  de 
l'Edit  de  1715-  que  per  tranfaclum.  La  Dame  de  Valençay  ne 
fe  défendit  que  fur  fon  don  de  tous  les  droits  qui  n'étoient  pas 
affermés. 

Montaigu  foutenoit  les  droits  négligés.  Ternaux  &  Wiant 
foutenoient  le  contraire. 

M.  le  Procureur  général  donna  fa  Requête  d'intervention  > 
il  déclara  que  la  concefeation  des  Fermiers  du  Domaine  ne  le 
regardoic  pas  ;  qu'accendu  l'Arrêc  du  1  3  Mars  1  6  2  1  ,  on  pou- 
voie  regarder  Fiennes  comme  mouvant  de  Wiflant  >  &  que  pour- 


47S     TRAITE*    DES    FIEFS. 

vu  que  l'Arrêt  qui  interviendrait  ne  fût  lui  prJjudicier,  il  s'en  rap- 
portent à  la  prudence  de  la  Cour. 
Date  ie  l'Arrêt.       Sur  le  tout,  au  rapport  de  M.  de  Montullé  en  la  Grande 
Chambre  le  7  Août  1745,  eft  intervenu  l'Arrêt  dont  voici  ^c 
difpofitif  en  entier. 

=>  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  a  mis  &  met  les 
«  appellations  imerjettées  par  la  Dame  de  Valençay  &  par  la 
»  Dame  Caraman,  au  lieu  de  qui  Montaigu  a  été  fubrogé, 
*>  des  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine, des  6  Octobre 
»  1725,  23  Juillet  &  3  Août  t  71  S  ,  6c  ce  dont  a  été  ap- 
r>  pelle,  au  néant  jémendant ,  décharge  la  Dame  de  Valençay 
»  des  condamnations  contre  elle  prononcées  au  profit  de  Ma- 
*  Prête-noms  de  »  guier  &  Dupleffis  >  *  ayant  aucunement  égard  aux  inter- 

Terruux&Wiant.  m  ventjons  &.  demandes  defdits  de  Montaigu  &  de  la  veuve 
»  le  Greffier ,  déboute  lefdits  Maguicr  S:  Dupleffis,  &  lefdits 
>s  Ternaux  &:  Wiant  ,de  leurs  demandes  ,  tant  contre  la  Dame 
»  de  Valençay  ,  Montaigu,  la  veuve  &  héritiers  le  Greffier  ; 
>5  fait  main-levée  à  la  Dame  de  Valençay  de  la  faifie  de  Ter- 
«!  naux  &  Wiant ,  du  5»  Août  1732}  condamne  lefdits  Ter- 
»  naux  &  Wiant  en  tous  les  dépens  des  caufes  principale ,  d'ap- 
»  pel,  Se  demandes  faites  par  la  Dame  de  Valençay  ,  Caraman , 
»  Montaigu  ,  la  veuve  &  héritiers  le  Greffier  ,  tant  contre 
>j  eux,  que  contre  Maguier  &  Dupleffis  leurs  prête-noms. 

»  Condamne  la  Dame  de  Remond  de  Valençay  à  payer 
»  audit  de  Montaigu,  audit  nom,  fubrogé  au  lieu  de  Cara- 
»  man  ,  la  moitié  des  droits  par  elle  à  lui  dûs,  à  caufe  de  l'ac- 
»  quifition  qu'elle  a  faite  dudit  de  Valençay  fon  mari ,  par 
o>  Contrat  du  6  Septembre  1709,  des  Terres  mouvantes  du  Comté 
*WifTant,Do-  M  £e  Boulogne-,  comprijes  dans  ladite  vente;  *  &  les  intérêts  du 

mairie  ™W&'         montant  des  droits  feisneuriaux ,  à  compter  du  1  S  Décem- 

eW  une  des  Ter-   *«  .•  &  \  , 

jes  rcaducs.  »  bre  1  7  1  8  ,  jour  de  la  demande ,  a  1  exception  néanmoins  des 

»>  droits  feigneuriaux  dus  pour  raifon  des  Terres  relevantes  du 
»  Bailliage  &  Domaine  de  WilTant. 

~  Condamne  pareillement  la  Dame  de  Valençay  à  payer  à  la 
m  veuve  6:  héritiers  le  Greffier,  ayant  repris  en  fon  lieu  &.  place, 
*>  les  droits  feigneuriaux  à  eux  dûs  à  caufe  de  la  principale 
»  portion  du  Marquifat  de  Fienncs  Se  dépendances,  par  elle 
»  acquife  par  le  même  Contrat  du  6  Septembre  1709,  en 
»>  ce  qui  relevé  de  WilTant  j  Se  les  intérêts,  à  compter  du 
»  6  Septembre  17  29,  jour  de  la  demande  :  u.  L'effet  de  quoi 
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»  ventilation  fera  faite  entre  ledit  Montaism  ,  6c  la  veuve  & 
».  héritiers  le  Greffier,  &  la  Dame  de  Valençay,  de  la  partie 
o>  du  Marquifat  de  Fiennes ,  tenue  de  nous  à  caufe  de  notre 
«  Comté  de  Boulogne ,  d'avec  ce  qui  relevé  &  en;  dans  l'éten- 
»  due  6c  mouvance  du  Domaine  de  Wiffant  ,  eu  égard  à  la 
»  fomme  de  2  o  1 000  livres  ,  prix  de  la  vente  du  Marquifat  de 
»  Fiennes,  porté  audit  Contrat,  Si  ce  par  Experts,  dont  les 

m  Parties  conviendront ,  &c Et  pour  procéder  à  ladite 

»  liquidation  ,  condamne  la  Dame  de  Valençay  à  communi- 
»  quer  &  fepréfenter  dans  huitaine  du  jour  de  la  lignification 
:»  du  préfent  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  ,  à  la  veuve  ôc 
»  héritiers  le  Greffier  ,  les  aveux  &  dénombremens  de  ladite 
«  Terre ,  fournis  par  elle  &:  fes  auteurs;  fur  l'intervention  def- 
»  dits  Fontanieu  &.  fa  femme,  &:  fur  toutes  les  autres  deman- 
=>  des,  fuis  &  conclurions  des  Parties,  lésa  mifes  hors  de  Cour, 
njaits  préjudice  k  notre  Procureur  général  À  Je  pourvoir  ainfi  quil 
>s  avifera. 

Cet  Arrêt  juge  les  droits  négligés ,  faute  par  le  Fermier  d'a- 
voir formé  une  demande  libellée  pendant  le  tems  de  fon  bail, 
ou  dans  les  trois  ans  qui  ont  fuivi  j  £c  condamne  à  payer  les 
droits  de  mutation  pour  un  Domaine  engagé,  tenu  Àtitred'w- 
fsodation:  mais  j'ai  obferv*é,  &  je  l'obferve  encore,  la  queftion 
n'y  fut  point  traitée ,  on  en  parla  per  média  caufe  feulement. 
IN  uns  répéterons //v/ra  d'autres  préjugés  fur  cette  iecondequef- 
tion. 

La  Dame  de  Valençay  s'eft  pourvue  contre  cet  Arrêt,  pré- 
tendant que  Fiennes  devoit  être  déclaré  mouvant  du  Roi  à 
caufe  du  Comté  de  Boulogne  j/nais  attendu  la  réferve  portée 
par  l'Arrêt ,  cela  n'a  point  été  décidé.  En  1  745?.  en  Février  , 
en  conféqucnce  de  la  réferve,  M.  le  Procureur  général  a  donné 
fa  Requête  le  26  Février  1745?  ,  a  obtenu  commiffion  &a  fait 
affigner  toutes  les  Parties  intércllées.  Si,  comme  je  n'en  doute 
pas  ayant  vu  lespiécesêc  les  moyens  qui  fondent  cette  opposi- 
tion ,  l'on  déclare  Fiennes  mouvant  du  Roi  a  caufe  du  Comté  de 
Boulogne  ,  la  Dame  de  Valençay  a  obtenu  Brevet  de  don  des 
droits  j  l'Arrêt  fait  par  provilion  défenfes  à  la  Dame  de  Va- 
lençay de  payer  à  le  Greffier  les  condamnations  portées  par 
l'Arrêt,  &  à  le  Greffier  de  faire  aucunes  pourfuites. 

2  1  Août  1  7 1  7  ,  Edit  pour  la  vente  &  engagement  des  pe- 
tits Domaines  3  c'étoit  la  vente  des  Juitices  &  Seigneuries  fans 
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Domaines  j  enfcmble  de  tous  les  petits  Domaines,  Moulins  J 
Fours,  Preflbirs,  Halles,  Marchés,  Boutiques ,  Places  à  éta- 
ler, Terres  vaines  &  vagues,  Communes  ,  Landes,  Bruyères, 
Guerignes ,  Pâtis ,  Marais ,  Etangs ,  Prés ,  Mes ,  Iflots ,  Terres 
labourables  ,  Boquetaux  féparés  des  Forêts  ,  Bacs  ,  Ponts  , 
Péages ,  Travers  ,  Paflage ,  Droits  de  minage  ,  mefurage  , 
aulnage,  poids,  controlle  de  toiles  &.  autres  ouvrages,  tabel- 
lionnages,  portions  des  Domaines  qui  appartiennent  au  Roi, 
avec  d'autres  Seigneurs  particuliers  ,  a  l'exception  des  Eccléjiaf- 
tiques ,  pour  jouir  fuivant  les  Edits  de  1695,  *7oz  &  l70$> 
avec  tous  droits  honorifiques,  utiles  &  indépendans. 

z  1  Novembre  17  15)  ,  Arrêt  qui  ordonne  la  réunion  gé- 
nérale des  Domaines  engagés,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 
î  3  dudit  mois  6c  an ,  Arrêt  qui  nomme  des  Commiflaires  pour 
liquider  les  rembourfemens.  On  ne  voit  pas  que  cela  ait  eu  fon 
exécution. 

XXV.  On  voit  par  ce  que  deffus ,  combien  de  variations 
fur  la  forme  des  engagemens,  fur  leur  étendue ,  fur  leurs  droits: 
cela  a  embarraffé  les  Auteurs. 

Chopin,  lib.  3,  cap.  1  9.  de  Dom.  parle  du  pouvoir  des  En- 
gagiftes  :  il  s'élève  fort  contre  ceux  qui  prétendoient  que  les 
Eng<igiftes  pouvoient  recevoir  la  foi-hommage  des  Vaflaux  : 
il  ne  le  détermine  pas  contr'eux  par  le  texte  de  l'article  1 5  de 
l'Ordonnance  du  Domaine,  mais  par  le  principe. 

Cet  illuftre  Auteur  eft  mort  à  Paris  le  3  o  Janvier  1  606. 
'  Enim  vero  çontraris fubfcribo  f entent  ut  adverfus  Régit  Patrimonii 
emptores ,  (  remarquez  que  Chopin  appelle  tous  les  Engagiites 
acquéreurs  -,  cela  aura  fon  application,  )  qui  Patronale  in  clien- 
tes imperium  fibi  arrogant  ,  non  Jblum  adductus  Molinenfis  Edicli 
ai.totitate  ,Jcd  hac  ratione  optima  ,  quod  impropriè  alienatus  dici- 
tur  in  illos  rcgius  canon,  qui  vere  creditorum  loco  funt ,quibus  Jolum  . 
modo  pro  tempore  facla  efl  rci  Dominiez  antichrcjis  ,  quoad  debiti 
forte  Joluta  F  feus  liberetur,  (  Rex  en: m  permanet  Dominus  bttjus 
Terri  torii  juridicus ,  nec  quidquam  perdit ,  pugnante  temporaria  il  la 
ùppigneratione  ) . 

Il  cil  fenfiblc  que  Chopin  parle  de  tous  les  Engagifles  quo- 
quo  modo.  Il  dit  en  général  les  acquéreurs  du  Domaine,  ade-erfus 
Kcgii patrimonii  emptorcs.  Il  n'ignoroit  pas  l'Edit  de  1574,  qui 
ordonnoit  l'aliénation  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  celui  de 
1591,  qui  l'ordonnoit  à  perpétuité ,  pour  en  jouir  comme  de  leur 

picprç 
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propre  héritage  cjr patrimoine.  Il  décide  par  ces  principes ,  que  ces 
aliénations  ne  font  pas  de  vraies  ventes ,  improprie  dicitur  aliénâtes 
in  illos  regius  canon  :  tout  cela  n'eft  qu'engagement  ,  pugnante 
tcmporana  illa  oppigneraticne.  Voilà  les  principes  immuables  des 
engigcmens  du  Domaine. 

Cependant  le  même ,  fur  Paris ,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  17,  fait 
mie  différence  de  la  vente  du  Domaine  à  faculté  de  rachat ,  6c 
de  l'ufufi  uit  :  il  die  que  puifque  la  vente  du  Domaine  elt  à  fa- 
culté de  rachat,  le  Particulier  qui  l'a  acheté  pour  un  teins, 
elt  réputé  propriétaire  en  quelque  manière  ,  ck  peut  l'hypo- 
téquer. 

Il  a  été  féduit  par  les  maximes  des  engagemens  du  Domai- 
ne ,  qui  tant  qu'ils  durent ,  font  des  propres  dans  les  familles  , 
peuvent  être  fufceptibles  du  droit  d'aîneûe,  peuvent  être  hy- 
potéqués  ,  vendus. 

Mais  l'ufuf  uit,  tant  qu'il  dure  ,  eft  fufceptible  d'hypoté- 
que  ,  dv.-  vente  ,  il  peut  être  décrété  >  il  fe  fait  à  99  ans.  Tels 
font  les  baux  emphytéotiques  ,  ou  à  p'ufieurs  générations, 
qu'en  Poitou  on  nomme  Vtcairies,  à  plufieurs  vies:  j'en  ai  vu 
appartenantes  à  la  Demoiftlle  de  Hillerin ,  qui  eft  morte  épou- 
fe  de  M  Grandjean  de  Foucby ,  Auditeur  des  Comptes,  au- 
jourd'hui  Secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences  :  les  baux 


etoient  a  trois  générations 


Chopin  fur  Paris,  ne  traitoit  pas  la  matière  des  engage- 
mens du  Domaine,  comme  dans  fon  Traité  du  Domaine  >  c'tft 
dans  ce  Traité  que  font  les  vraies  maximes. 

Le  docte  Loyfeau,  qui  a  écrit  depuis  Chopin,  il  le  cite  dans 
Jbn  Traité  des  Seigneuries,  chap.  1  1  ,  il  eft  more  le  1  5  Octo- 
bre 1617,  en  fon  Trait  édes  Offices ,  liv.  t ,  chap.  3 ,  À  n*. 
40,  ufque  ad^j.  inclujiiè,  s'explique  ainfi. 

«  11  y  a  bien  de  la  différence  entre  la  vente  &  les  engage- 
»  mens,  ou  contrats  pignoratifs  j  car  quoiqu'ils  (oient  conçus 
•>  en  mêmes  termes,  il  y  a  trois  différences  notables.  L'une  , 
»  qu'en  la  vente  à  faculté  de  rachat,  l'Acheteur  devient  Sei- 
~  gneur  de  la  chofe  jufqu'au  rachat  ,  ce  qui  n'eft  pas  dans 
»  l'engagement  ,  parce  que  la  tradition  faite  pour  caufe  de 
*>  vente ,  transfère  la  Seigneurie  j  mais  cehe  qui  eft  faite  par 
»  engagement ,  ne  transfère  que  la  détention  de  la  chofe. 

»  L'autre,  qu'en  la  vente,  en  conlequence  de  la  Seigneu-    *  N»f*.  Seigneo- 
»  rie  *  transférée  ,  l'Acheteur  g-ignt  les  fruits  de  l'héritage  ,  rie  ,C1  ne  ''Snifi« 
Tome  V.  P  f  ? 


qu.  propriété 
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«  jtre  Dominir;  en  engagement,  il  les  doit  rendre,  fi  ce  n'eft 
°>  es  Coutumes  on  l'antichrèfeeft  permife;  encore  ne  les  ga- 
•>■>  gne-t-il  que  jufqu'à  concurrence  d'un  intérêt  licite.  La 
>5  noifiéme,  c'clt  qu'en  vente  après  la  faculté  expirée,  l'Ache- 
«  teur  devient  propriétaire  incommucable  >  ce  qui  ne  peut  être 
»  dans  l'engagement. 

«  Or  étant  notoire  que  nulle  de  ces  trois  circonftances  ne 
:»  peut  avoir  lieu  es  adjudications  publiques,  foit  du  Domaine 
*>  folide,  foit  des  Offices  domaniaux  ,  il  n'v  a  nulle  difficulté 
»  qu'elles  ne  doivent  être  tenues  pour  vraies  ventes  à  faculté 
=>  de  rachat,  &  non  pas  pour  de  fimples  engagem.ens. 

Ceci  elt  amphibologique ,  le  fens  ne  s'y  rencontre  pas  jufte. 

«Et  toutes  fois  d'autant  que  le  principal  avantage  qu'ont 
»  les  ventes  à  faculté  de  rachat,  qu'après  le  tems  d'icelle  fa- 
«  culte  expirée  ,  l'Acheteur  devient  propriétaire  incommtua- 
»  ble ,  ne  peut  avoir  lieu  au  Domaine  du  Roi,  a  cattfe  de  fa 
«  nature  d  condition  particulière  de  Ht  pouvoir  <trc  paifaitcmint 
a>al/<nc,  :t  y  a  quelques  Ordonnances  qui  qualifient  ccsalié- 
=»  nations  du  Domaine  du  nom  d' Engagement ,  pour  les  diitin- 
*»  guer  o'cs  aliénations  qui  fe  font  pour  apanages  ,  dons  &i 
•»  douanes  5  niais  ce  a  n'empêche  pas  que  les  deux  autres  con- 
«  citions  de  vefrtfe  à  faculté  de  rachat  n'ayent  lieu  en  ces 
»  aliénati  >ns  du  Domaine  ou  Offices  domaniaux  ;  feavoir ,  que 
"jufqv'au  rachat  l'Acheteur  elt  Seigneur,  dumotns  utile,  du 
«  Domaine  ahené,  &.  qu'il  fait  les  fruits  liens  par  droit  de  Sei- 

*  U  cfl ,  proprie.   „ gneutiC  *. 

»  Mais  encore  c'clt  la  vérité  qu'en  ces  aliénations  du  Do- 
»  maine  foli  je ,  il  y  en  a  qui  font  vraies  ventes  à  faculté  de 
»  rachat  i.d'amrevqni  ne  font  que  lîmples  engigemcns:  celles 
»  qui  font  faites  publiquement  fans  frà'ude  au  dernier  enche- 
*>  rilkur,  &.  à  deniers  comptais ,  font  vra  e>  ventes  a  faculté 
»  de  rachat  5  m  .us  celles  qui  font  fûtes  par  contrat  pafticu- 
y>  lier  pour  payement  des  dettes  du  Roi ,  ne  font  que  de  limples 
*>  eng  gemens- 

Loylcau  a  pris  cette  diftin&ion  dans  les  articles  3  3  3  &  3  3  4. 
de  l'Ordonnance  de  Biois.  Nous  expliquerons  cela  dans  la  lut- 
te i  fuivons  cet  Auteur. 

Livre  4.  des  Offices,  chap.  9,  a  u°.  14.  ujque  ad  3  5  exclu- 
fnc,  il  nous  ex  pli  Cme  les  différences  qu'il  y  a  entre  l'Apan.i- 
ger  &  i'Lngigiite.  \  oici  ce  qu'il  dit  ,  on  va  retrouver  Loylcau  , 
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j'aime  mieux  rapporter  le  paflage  entier  d'un  Auteur,  que  de 
le  tronquer,  £c  y  donner  Couvent  un  mauvais  Cens. 

■>■>  Les  Terres  du  Domaine  ne  font  plus  baillées  purement  Se 
»  fimplemenc  en  mariage,  ma-is  feulement  en  payement  des 
»  deniers  dotaux  à  elles  liquidemment  promis,  6c  comme,  un 
»  engagement  ou  vente  à  ticulté  de  rachat  (a). 

«Finalement,  quant  à  rengagement  fait  aux  Particuliers  & 
»>  qui  elt  l'autre  eCpéce principale  du  Domaine  aliéné, bien  que 
»  ce  Coit  plutôt  une  vente  à  faculté  de  rachat,  qu'un  l'impie 
»  engagement ,  nantilîement  ou  antichrèCe  ,  ainfi  qu'il  a  été 
»  prouvé  au  fécond  Livre  des  Offices  >  comme  le  montre  bien 
v  l'Ordonnance  de  Bicis,  articles  333  &  3  34>  féparant  la 
«  vente  du  Domaine  d'avec  le  fimple  engagement. 

«  Toutes  fois  ,  parce  que  la  principale  différence  qui  fe  trou- 
»  ve  es  héritages  des  Particuliers  ,  entre  l'engagement  &L  la 
»  vente  à  faculté  de  rachat,  qui  peut  être  prefente  Se  limitée 
«  à  un  certain  tems ,  ce  qui  ne  peut  être  en  la  rtilitution  de 
»  l'engagement  ,  auquel  la  clauCe  commiiîoire  ni  la  preferip- 
>>  tion  ne  peuvent  avoir  lieu,  pour  transférer  en  quelque  tems 

*  que  ce  foit  la  Seigneurie  inconimutable  (b)  de  la  chofe  enga- 
«  gée ,  Se  que  cette  différence  ne  peut  avoir  lieu  au  Domaine 
»  du  Roi,  qui  de  fa  nature  ne  peut  endurer  aliénation  incom- 

=»  mutable  ,  *  ejr  propriation  parfaite  :  (cela  elt  caufe  que  vu1,  gai-  *#*• 
»  rement  nous  appelions  la  vente  du  Domaine  à  faculté  de 
«rachat   du   nom  d'Engagement,  )  Se  au  lit   que  nous  tenons 
»  qu'elle  ne  transfère  pas  une  pleine  propriété  à  l'Acquéreur, 
»  (  mais  feulement  une  manière  d'ufuiruit  qui  finit  par  le  ra- 

*  chat,)  tout  ainfi  que  le  vrai  ufufruit  tinit  par  la  mort  s  car 
*>  le  terme  d'ufufruit  impropre  s'étend  bien  loin. 

»  C'cft  pourquoi  comme  feulement  ce  qui  coniiite  en  fruit 
»  Se  commodité  appartient  à  l'Ufufruitier ,  (c]  Se  non  ce  qui 
»  confute  en  pur  honneur  féparé  du  profit  >  il  faut  remarquer 
»  que  l'apanage  emportant  la  propriété  de  l'héritage  ,  quoi- 
»  que  lujet  à  réverfion  ,  transfère  les  droits  honorifiques ,  aulfi- 
•»  bien  que  les  profitables  >  mais  que  les  engagemens  ne  produi- 
»Jcnt  qtt'une  efpcce  [d)  d'ufujruit ,  ne  transfèrent  que  les  droits'1 

[a)  Loyfeau  lui-même  avoue  ici  l'engagement  &  la  vente  à  faculté  de  rachat  ,  e 
fait  de  Domaine. 
Il    (^  )  Norcz  ceci  pour  ce  cjue  je  dis  infva  ,  n.  3». 

(rj  Notez  cette  comparaison  de  l'Engagiltc  avec  l'Ufufruitier. 

(d\   Notez  que  ce  docte  Auteur  dit  une  <:j}éce  ,  plus  haut    une  manière  d'ufufruit;  car 
ce  n'en  cft  pas  un  véiitable. 
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»  utiles ,  &  non  les  honorables  ,  en  tant  qu'ils  peuvent  être 
«féparés  des  profits. 

»  De  cette  confidération  dépendent  quatre  notables  diffé- 
»  renées  entre  les  apanages  &  les  engagemens. 

»  La  première,  l'Apanager  comme  vrai  propriétaire  peut 
»  fe  qualifier  Duc,  Pair,  Comte  j  non  l'Acquéreur  par  enga- 
»  gement ,  qui  ne  fe  peut  qualifier  Duc,  Comte  ,  ni  Haut-Juf- 
m  ticier  5  (  car  c'ejî  le  Roi  qui  demeure  toujours  vrai  propriétaire  du 
-  Domaine  engagé  i  mais  feulement  il  fc  peut  qualifier  Seigneur 
a  par  engagement  d'un  tel  Domaine  ;  même  il  ne  peut  jouir  tout" 
a  à-fait  des  prérogatives  des  [impies  Seigneurs  Hauts-  Jujliciers.  (  a  ). 

■>■>  Les  Apanagers  peuvent  recevoir  la  foi  des  Vallaux  Se 
»  leurs  aveux,  dont  ils  font  tenus  d'envoyer  des  doubles  à  la 
55  Chambre  des  Comptes  5  mais  par  l'Ordonnance  du  Domai- 
»  ne  fart.  1  5.  )  il  eft  porté  qu'es  ventes  à  faculté  de  rachat , 
»  la  réception  des  foi-hommages,  &:  par  conféquent  tout  l'cxer- 
»  cice  des  droits  féodaux, demeure  au  Roi  j  tout  ainfi  qu'es 
«  Seigneuries  patrimoniales ,  ils  appartiennent  au  propriétaire , 
55  &  non  à  l'ujlt fruitier. 

55  Les  deux  autres  différences  font  ,  qu'es  engagemens  ou 
>5  Terres  vendues  à  faculté  de  rachat  ,  la  Juftice  s'exerce  au 
>s  nom  du  Roi  feul ,  &  la  collation  des  Offices ,  Se  même  la  no- 
m  mination  des  Offices,  fi  ce  n'elt  de  ceux  fpécifiés  dans  leurs 
»  Lettres  j  (  car  en  matière  odieufe  on  ne  met  au  marché  que  ce  que» 
>3  y  veut.  ) 

On  voit  ici  Loyfeau  plein  des  vrais  principes  des  engage- 
mens j  leur  nature,  ieurs  qualités  y  font  bien  développées,  Se 
mieux  qu'au  liv.  1.  des  Offices.  Il  ne  fait  point  de  difficulté  ici 
d'avouer  la  vente  &.  la  faculté  de  rachat ,  parce  qu'en  matière 
de  Domaine  du  Roi  ,  probabo  infra  ,  tout ejl engagement .  Les  der- 
niers Edits  donnent  à  certains  Eugagiftes  i'inlhtution  d'Ofiî- 
ciers  ;  dicemus  infra. 

On  peut  faire  quelques  réflexions  fur  ce  que  dit  Loyfeau 
des  Princes  Apanagers.  Il  eft  vrai  qu'ils  jouiOenc  ad  imaginent 
proprietarii ,  qu'ils  loin  comme  des  propriétaires  grevés  de  iubf- 
titution  i  ils  jouiflent  pleinement ,  citra  alitnationtm.  Leur  naif- 

(«)  L'Edit  de  IJ91.  leur  donnoit  le  titre  de  Seigneur;  il  femble  que  l'engagement 
i  titte  d'inféodation  le  leur  donne:  cependant  comme  ces  EditS  ne  lont  1  mlésqué  p.ir 
les  ncccITiies  de  la  guerre,  on  ne  leur  iouffre  pas  cette  qualité*.  Les  Ed  t-.  de  i«<  i  & 
17 .1  lont  des  lklhccs  pauuuonules.  Vide  mes  Obkivations  lui  les  Honucuu  de 
l'Egliiè, 
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fance ,  leur  rang  dans  l'Etat ,  ne  pourroit  endurer  une  jouiflan- 
ce  moins  honorifique  du  Domaine. 

Cependant  il  eft  vrai  de  dire  que  le  Ko'ijeul  eft  le  vrai  pro- 
priétaire du  Domaine  apanage ,  comme  il  l'eft  du  Domaine  en- 
gagé. La  feule  différence  eft,  que  le  Prince  apanager  ne  peut 
être  évincé  ;  l'Engagifte  ,  h  quelque  titre  qu'il  lefoit ,  peut  l'être 
tôt  tes  quoties. 

»  L'apanage  d'un  Fils  de  France  étant  entre  fes  mains,  le 
«  Domaine  de  la  Couronne  ne  perd  point  cette  qualité  émi- 
»  nente  ;  l'aliénation  qui  en  eft  faite  ,  n'eft  pas  une  aliénation 
»  perpétuelle ,  abfolue ,  incommutable  j  tant  que  l'efpérance 
«  de  la  reverfion  dure  ,  la  qualité  de  Domaine  fubfifte.  Outre 
»  cette  efpérance  ,  la  prohibition  d'aliéner,  l'interdiction  de 
«couper  des  bois ,  l'obligation  de  rapporter  les  comptes  à  la 
»  Chambre  des  Comptes,  ce  mélange  d'Officiers  qui  exercent 
«  la  Juftice  ordinaire  6c  extraordinaire  au  nom  du  Roi  2c  du 
33  Prince  apanager,  nous  obligent  de  foutenir  que  l'apanage  eft 
«  un  vrai  6c  actuel  Domaine  de  la  Couronne. 

«  Les  articles  1 5  &  1  6.  de  l'Ordonnance  du  Domaine  ter- 
35  mirent  cet  article  fans  difficulté.  La  réception  des  foi-hom- 
33  mage  demeure  au  Roi.  A  l'égard  des  Terres  aliénées  pour 
33  apanage  ,  les  Apanagers  reçoivent  la  foi-hommage  ,  à  la 
33  charge  d'en  envoyer  les  actes  cà  la  Chambre  des  Comptes  >  ce 
«  qui  juftifie  que  les  Terres  de  l'apanage  demeurent  Domaine, 
*  &  que  les  actes  de  foi-hommage  ne  le  prêtent  à  l'Apanager  , 
>3  que  pour  conferver  en  fa  perlonne  toutes  les  marques  >  les 
33  images  6c  les  reffemblances  de  propriété ,  pour  lui  en  donner 
53  le  titre  ,  la  dignité  :  le  droit  du  Roi  demeure  toujours. 

»  La  qualité  domaniale  n'eft  furfife  ni  endormie  pendant  la 
>3  durée  Je  l'apanage  ;  la  Juftice  s'y  exerce  toujours  au  nom 
»du  Roi  &  du  Prince  apanager. 

»  L'apanage  donné  aux  Enfans  de  France  n'eft  pas  un  droit 
»  de  légitime  ,  un  partage ,  ni  une  fucceffion  >  c'eft  un  titre  par- 
»  ticulici  ,  une  efpéce  de  pofleffion  finguliere ,  qui  ne  fe  doit 
»  pas  conliderer  par  l'exemple  6c  par  la  comparaison  des  autres 
»  1  erres  ;  en  un  mot, le  Domaine  de  la  Couronne  ne  peut  per- 
>■■  dre  fa  qualité  toutefois  6c  quantes  qu'il  y  a  Stipulation  6c  ef- 
»  pérance  de  retour. 

C'eft  ainfi  que  s'expliqua  M.  Talon  ,  Avocat  général,  lors 
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de  l'Arrêt  du  i  i  Mars  i  641  >  tora.  I.  du  Journal  des  Au- 
diences. 

XXVI-  Ces  maximes  font  certaines.  C'en:  ce  qui  avoit  fait 
penfer  à  Me.  Charles  Dumoulin  ,  §.  80.  hodie  43  ,  n.  1  9  «5  ,  que 
les  Terres  de  l'apanage  ne  tomhoient  point  en  confifeation. 
Voici  ce  qu'il  dit  6c  la  raifon  qu'il  en  rend  en  parlant  des  con- 
fifeations. 

In  hujufmodi  obventionibus  non  comprehenduntur  Terrx  Domar.ti 

appanagit ,  quoniam  ilLtfunt  pars  Domanii  Régis ,  conccjjï  per  mo- 

*  U  efl ,  pour  ali-  dum  provijionis  *  Fdiis  mafeulis  Regum  ,  ey  mafculis  iefcenàtntihus 

•iens>  ex  eis  >  unde  nunquam proprie  conjifeantur  ,  nec  confîfcari  posant  ,Jld 

finità  lineâ  mafcultnâ ,  ipfo  jure  fiaitur  ,  &  refolvitur  appanagiv.m , 

ejr  diciji  Terrx.  ipfo  facto  confoliàantur ,  &  réuni  un  tur  Domanio  abf- 

que  alia  incorporât lone  (  quia  vere  nunquam  exierunt  nec  JeparatA 

Junt  à  Domanio.  )  Ordinairement  le  Roi  donne  Lettres  patentes 

de  réunion  du  Domaine  apanage  à  la  Couronne. 

La  légitime  n'a  point  lieu  aux  biens  &  Seigneuries  du  Royau- 
me entre  les  enfans  >  il  faut  leur  fournir  un  revenu  annuel  &. 
un  entretien  particulier  pour  foutenir  leur  rang.  Chop.  de  Dont. 
liv.  1  ,  tom.  3  ,  n.  2. 

La  Déclaration  du  1 1  Mars  1714,  quant  à  la  propriété, 
accole  les  apanages  &l  les  engagemens,  pour  les  indemnités  qui 
leur  reviennent  des  Terres  mouvantes  de  leurs  Seigneuries 
qui  tombent  en  main-morte,  &,  que  le  Roi  veut  être  payées 
en  rentes  non  rachetables. 

L'article  neuf  dit  : 

»»  Si  les  indemnités  font  dues  à  caufe  de  quelques-uns  de  nos 
>j  Domaines  tenus  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement  ,  les 
»  Apanagiftes  ou  Engagiftes  jouiront  defdites  rentes  pendant 
»  la  durée  de  leurs  apanages  ou  engagemens. 

Cela  prouve  bien  que  la  propriété  des  Domaines  apanages 
demeure  au  Roi  ;  d'où  il  faut  conclure  que  foit  dans  l'apana- 
ge ,  foit  dans  l'engagement  du  Domaine  ,  le  Roi  feul  elt  le 
vrai  propriétaire  5  que  l'Apanager  ,  quant  à  l'honorifique  8c  à 
l'utile,  jouit  bien  ad  imagine* preprietani ,  dont  il  ne  peut  erre 
évincé  >  mais  qu'il  n'eit  pas  vrai  propriétaire  ,  id  ejl  propriétaire 
incommutable  ;  que  la  propriété  vraie  ,  pleine  de  abfolue  , 
demeure  au  Roi  nonobllant  l'apanage  ,  comme  elle  lui  demeu- 
re nonobltant  l'engagement. 
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Auffi  nous  l'avons  dit  fur  la  réunion,  primo  Vol.  le  Prince 
apanager  ne  réunie  poinr  ce  qu'il  acquière  dans  les  Terres 
de  fon  apanage.  L'Arrêt  de  1  ^S./upra ,  norab.  9  ,1e  prouve 
bien. 

XXVII.  Revenons  aux  Enga gifles. 

Bretonnicr  fur  Henrys  ,  Ed.  1708,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap-4, 
quefl.  1  5  ,  dit  à  la  fin  de  fes  Obfervations  fur  cette  queflion: 
Aujourd'hui  tout  cela  a  changé;  le  Roi  par  fes  Edits  &  Déclara- 
tions intervenus  au  fujet  de  F  aliénation  de  fon  Domaine  ,  a  accordé 
aux  Etigagijles  la  faculté  de  retirer  par  retrait  féodal,  comme  aujji 
la  nomination  des  Office)  ,  cjr  généralement  tous  les  droits  honorifi- 
ques- 

Ilyaquelquechofe  de  vrai  dans  cela  ,  mais  non  pas  tout  5  nous 
al'ons  difeuter  ce  point.  Par  rapport  à  l'honorifique,  Breton- 
nier  n'a  pas  voulu  diftinguer.  Le  Roi  leur  a  accordé  les  hon- 
neurs de  l'Fg  ife  ,  mais  non  l'ho  /crifique  delà  Seigneurie ,  com- 
me la  foi  des  VafTaux  ,  les  aveux,  ie  droit  de  faifir  féodale- 
ment  en  leur  nom.  Bretonnier  s'eil  contenté  de  rapporter 
plufieurs  Edits  &.  Déclarations,  depuis  &  compris  1695  » 
jufques  &  compris  17015  mais  il  n'a  pas  aimé  à  difeuter  cette 
matière- 

Le  retrait  féodal  in  Je  ,c'efl-  à-dire  le  droit  de  retrait  féodal , 
efl  un  droit  vraiment  dominical.  L'opinion  commune  efl,  que 
les  Engagifles  ne  l'ont  qu'autant  qu'il  efl  compris  dans  leurs 
Lettres  j  ce  n  efl  quune  cefjion  d'exercice,  non  du  droit.  Quelques 
Parlemens  de  Droit  écrit  le  leur  donnent.  La  Peyrere ,  lettre 
R  ,  nomb.  113,  dit  qu'il  efl  fans  difficulté  qu'ils  ont  ce  droit  j 
idefp  ,  la  Rocheflavin  ,  qui  dit  que  les  caufes  qui  l'ôtent  au 
Roi  &  aux  Eglifes,  cefTent  aux  Acquéreurs  particuliers.  Ces 
caufes  font  que  le  Roi  réunirent  à  Ion  Domaine  j  &  que  les 
Ehgagîftes  ne  réunifiant  pas ,  le  Fief  retiré  relie  dans  le  com- 
merce. L'article  yG.  du  Règlement  de  Normandie,  dit  qu'ils 
ne  l'ont  pas.  Vide  mon  quatrième  Volume  ,  6c  ce  que  j'en  dirai 
infra. 

Enfin,  on  convient  que  l'Engagifle  ne  peut  faifir  féodale- 
mentj  que  la  faifie  doit  être  faite  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi ,  pourfuite  de  l'Engagifle  i  de  même  que  l'ufufruitier 
ne  peut  faifir  qu'au  nom  du  propriétaire. 

XXVIII.  Quant  à  moi,  voici  les  réflexions  que  j'ai  faites  ^£2"  to 
fur  tous  les  points. 
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PrenvercmeiK  ,  je  dis  que  dans  les  aliénations  du  Domaine 
folide  ,  foie  des  Terres,  des  Juftices,  ou  autres  droits  incorpo- 
rels, c'eft  difputer  des  mots  que  de  mettre  une  différence en* 
tre  les  engagemens  &  les  ventes  à  faculté  de  rachat ,  ou  à  aut  e 
titre  tel  qu'il  foit  j  entre  les  ventes  faites  pour  les  néceffités 
de  la  guerre  ,  &  les  engagemens  pour  prêt  fait  au  Roi  ;  tout 
cela  en  matière  de  Dcma/uc  rt'efi  qti  engagement  ;  tout  cela  elt,  de 
même  nature  &  qualité ,  fujet  aux  mêmes  Loix 

i  ?..  Parce  que,  comme  le  difent  r.irt  bien  Chopin  &  Loy- 
feau,  dans  aucun  de  ces  cas  la  propriété  n'eit  jamais  transfé- 
rée à  l'acquéreur.  2°.  Dans  les  ventes  du  Domaine  à  faculté 
de  rachat  ou  autrement,  comme  dans  ce  que  les  Auteurs  ap- 
pellent engagement  fimpie  ,  les  acquéreurs  ne  peuvent  être 
dépofledés  qu'en  rembourfant  la  finance  qu'ils  ont  payée. 
30.  Quand  l'article  334-  de  Blois  parle  des  engagemens  pour 
prêts  faits  au  Roi,  il  ufe  de  ces  termes,  engage*  ou.  aliénés ,  ce 
font  termes  fvnonimes  :  In  illos  impropne  dicttur  alienatus  tegius 
canon  ,  dit  Chopin  j  il  n'y  a  jamais  de  vraie  vente  ,  dè>  que  par 
faculté  imprefcriptible,  exprimée  ou  non  exprimée,  le  Do- 
maine peut  toujours  être  retiré.  La  facu  ce  de  rachat,  qui  en 
Domaine  royal  ne  fe  preferit  jamais  ,  elt  de  la  nature  de  celle 
que  les  articles  1  16.  d'Anjou,  &  136.  du  Maine,  appellent 
grâce fubjijlante ,  pendant  laquelle  ces  Coutumes  ne  comptent 
les  mutations  que  du  côté  du  vendeur  j  non  pas  que  dans  les 
engagemens  du  Domaine  à  titre  d 'tnfeodaiion ,  on  doive  uferde 
cette  maxime.  Les  ouvertures  s'y  comptent  du  côté  des  ac- 
quéreurs} mais  pour  dire  que  cela  empêche  que  dms  les  en- 
gagemens du  Domaine  il  y  ait  une  vraie  vente ,  il  puifle  y  avoir 
tranflation  de  propriété ,  au  moyen  de  cette  faculté  impres- 
criptible ,  l'acquéreur  ne  peut  jamais  fe  dire  ,  ni  efperei  de 
devenir  propriétaire  incommutable ,  comme  il  le  pourroic  dans 
les  contrats  à  réméré  entre  Particuliers. 

C'eft  en  cela  que  Chopin  a  eu  raifon  de  dire  que  les  enga- 
cemensdu  Domaine  étoient  des  antichrèfes,  quoad  Fifctis  Itbe- 
retar.  Un  des  principaux  caractères  de  l'antichrèfe  elt  ,  que 
l'Antichrélîlle,  quelque  longue  que  fa  jouiflance  ait  été  ,  ne 
peut  jamais  devenir  propriétaire  incommutable  :  quelque  clau- 
fe  de  perpétuité  qu'il  y  ait  dans  les  aliénations  du  Domaine,  mille 
ans  de  pollellion  ne  pourront  jamais  transférer  la  propriété  à 
l'Engagille,  lequel  j  ainfi  que  le  créancier  unuclucfiltc  ,  tft 

cenfé 
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cenfé  jouir  au  nom  du  propriétaire ,  qui  eft  le  Roi ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  gagne  les  fruits  ;  &  en  le  'dépolïedant,  on  le  rembourfe 
de  fan  principal:  cela  eft  de  principe  immuable 

40.  L'Engagifte,  s'il  eft  propriétaire,  ce  n'eft  que  des faits. 
Chopin  &.  Loyfeau  en  conviennent,  en  le  difant  propriétaire 
utile:  s'il  recueille  animo  Domini ,  ce  n'eft  que  relativement  k 
la  perception  des  fruits  ;  de  même  qu'un  ufufruitier,  pendente 
uftifruciu  ,  eft  propriétaire  des  fruits  ,  il  peut  engager  ,  vendre 
fon  ufufruit:  en  tout  ce  qui  s'appelle  ufufruit,  venit  appella- 
tione  Domini,  dit  Dumoulin,  §.  i,  glof.  i,  nomb,  8 ,  5?  &  1  o. 
Loyfeau yfuprai convient  que  l'engagement  n'eft  qu'une  efpéce 
d'ufufruit  j  mais  en  ce  qui  concerne  la  chofe  même  ,  qui  eft 
la  vraie  propriété,  il  n'eft  jamais  Seigneur:  Quantum  ad  dif- 
poftionem  ey  effeelum  ipfius  rei,  Dumoulin  ibid.  tune  appcllatione 
Domini  ctiam  Jimplicitery  nullo  verbo  etiam  gencraliffimo ,  nunquam 
venit  ufusfruclus ,  nec  vere ,  nec  ficie  ,  nec  proprie  ,  nec  impropriè , 
quia  nullo  modo  ejl  Dominas  rei  in  qua  habet  ufumfruEium ,  imv 
hoc  effet  impojjibile ,  ejr  repugnans  ,  cum  nunquam  conjijlat  nifi  in  rc 
aliéna  {a).  La  vraie  Seigneurie  demeure  toujours  au  Roi ,  di- 
fent  Chopin  &  Loyfeau  ,fupra. 

j°.  Surtout  depuis  1667,  tous  les  Edits,  en  parlant  desac- 
Cjuereursdu  Domaine  à  titre  d'inféodation  o.u  autrement,  les 
appellent  tous  Engagiftes,  fans  aucune  différence. 

6°.  Guefnois  en  fa  Conférence  des  Ordonnances  ,Ed.  1  66o> 
tom.  1 ,  liv.  1  o  ,  tit.  1  ,  part.  1 .  du  Domaine  de  la  Couronne, 
page  871.  à  la  marge,  nous  remarque  un  Arrêt  du  5  Février 
1532,  entre  Me.  Jacques  du  Lorens,  Bailly- Vicomte  de  la 
Baronniede  Château-Neuf  en  Thimerais,  Me.  Nicolas  Henry, 
Lieutenant  général ,  civil  &  criminel  audit  lieu ,  Mre.  Charles 
de  Gonzagues  de  Cléves,  Duc  de  Mantoue,  &  M.  le  Duc 
d'Orléans  ,  par  lequel  les  aliénations  du  Domaine  ne  furent 
ejlimccs  que  fimples  engagemens  (  b)  j  &  h.ec  eft  veritas.  Cela  def- 
cend  du  principe  immuable  que  le  Domaine  de  la  Couronne 
eft  inaliénable,  imprefcriptible. 

Dupuy ,  des  Droits  du  Roi ,  chap.  5 .  du  Royaume  de  Bour- 
gogne ,  nous  rapporte  un  ancien  Arrêt  de  1  3  8  5,  qui  s'explique 
ainfi  :  Non  immerito  Dei  Vicarius  quoad  Jurifdictionem  temporalcm 

[a)  Notez  ceci  pour  ce  que  je  dirai  infra,  nomb.  30  &  36. 

(b)  Nota,  /impies  engagemens  ne  veut  pas  dire  des  engagemens  fans  impreffion  de 
Fief:  il  parle  en  général  des  engagemens,  pour  dire  que  toute  aliénation  de  Domai- 
i\\i  n'eft  que  pur  engagement. 

TomeV.  Qqq 
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appcllari  pojfumus  &  debemus  ^juraque  noftra  Regia  ad  noftrafupt- 
rioïitatis  caufam  pertinent/a  ,  prtfcribi  ,fcu  minai,  vel  aliter  ac- 
qttiri ,  etiam  per  quodcumque  temporis  curriculum  aboleri ,  vel  a  no- 
bis  abdicari  nonpojjint. 

Nous  avons  ce  fameux  Arrêt  du  n  Avril  1551.  pour  le 
Comté  de  Clermont ,  entre  la  Reine  Catherine  de  Médicis ,  & 
l'Evêque  de  Clermont,  qui  oppofa  en  vain  une  pofTelfion  de 
trois  cens  cinquante  ans.  Pu'uc,liv-  3  ,tir.  ç.  Cet  Arrêt  n'é- 
toit  que  provifoire  j  il  fur  fiuvi  .d'un  Arrêt  définitif  du  1  2  Sep- 
tembre 1557-  Chopin,  de  Dont.  lib.  \,tit.  3,  num.  7. 

Il  faut  même  tenir,  en  fait  de  Domaine  de  la  Couronne, 
que  le  Roi  ne  peut  remettre  la  faculté  de  rachat  perpétuel: 
cela  emporteroit  aliénation,  que  nos  Rois  eux-mêmes  ont  dé- 
claré ne  pouvoir  être  faite.  Aulli  par  l'Edit  de  1695,  en  mê- 
me rems  que  le  Roi  ordonne  l'aliénation  à  perpétuité  ,  il  dé- 
clare que  les  Engagiftesne  peuvent  être  dépouedés  avant  trente 
ans  ;  ce  qui  prouve  que  cette  faculté  de  rachat  elt  toujours 
réputée  fHpulée. 

En  1  5  27.  tranfaction  entre  le  Roi  &  Madame  fi  Mère, 
par  laquelle  auroit  été  accordé  que  le  Duché  d'Auvergne,  Se 
toutes  les  autres  Terres  que  tenoit  feu  M.  de  Bourbon, 
('Charles,  Connétable  de  France,  )  entre  lesquelles  étoit  la 
Baronnie  de  Marceuil  demeureroit  à  Madame  pendant  fa 
vie,  &  après  fon  trépas  à  M.  d'Angoulême,  fils  puîné  dudic 
Seigneur  Roi,  par  forme  d'apanage  feulement ,  &  comme  fa 
portion  héréditaire,  comme  étant  unies  £c  inféparablemcnt  in- 
corporées à  La  Couronne. 

Madame  la  Duchclle  de  Lorraine  ,  focur  &  héritière  de 
Charles  de  Bourbon,  s'oppofa  à  ladite  incorporation,  atten- 
du qu'elle  n'avoit  pas  été  appellée  à  la  tranfaction. 

Autre  tranfaclion  en  ladite  année  entre  le  Roi,  Madame 
fa  Mère,  les  Duc  &  Ducheilede  Lorraine,  par  laquelle  ,  en 
approuvant  la  première  tranfaction  ,  &  pour  concerner  M.  le 
Duc  de  Lorraine  &:  la  Ducfielîe  fon  époufe  ,  qui  querelloienc 
les  fuccclfionsdefcuM.de  Bourbon  &:  de  Madame  Suzanne 
fa  femme,  fut  dit  &  accordé  que  les  Duc  &  Duchelïc  de  Lor- 
raine quirroient  au  Roi, fous  les  qualités  v  contenues,  tout  le 
droit  fuect  flif  par  eux  prétendu  efdites  fucceilions,  &  pareil- 
lement la  dot  conftituèe  à  madite  Dame  Duchelïc  de  Lorraine, 
montant  à  cent  mille  écus,  compris  les  arrérages  qui  écoienr 
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dûs  ;  &  en  ce  faifant ,  le  Roi  délaifTa  en  pleine  propriété  auf- 
dits  Duc  &  DuchefTe  de  Lorraine  ladite  Terre  êc  Seigneurie 
de  Marceuil,  appartenances  &  dépendances  ,  retenue  toutefois 
pardevers  ledit  Seigneur  Roi  ,  faculté  d'icelle  Baronnie  pouvoir 
ravoir  &  racheter  ,' moye/mant  le  prix  ejrfomme  de  cent  mille  écus 
four  Une  fois  j  &  ce  toties  quoties. 

Depuis,  par  des  Lettres  patentes,  le  Roi  remit  aux  Duc  Se 
DuchefTe  de  Lorraine  cette  faculté  de  rachat. 

Sur  le  refus  d'enregiftrement  par  quatre  fois  différentes, 
Lettres  patentes  du  pénultième  Août  1533,  par  lefquelles 
il  étoit  mandé  vérifier,  publier  £c  enregiftrer  lefdites  Lettres 
deremifede  faculté  de  rachat. 

Ces  Lettres  fouffrirent  encore  difficulté.  Le  moyen  étoit  ,• 
que  la  faculté  de  rachat  avoit  été  acquife  à  la   Couronne , 
?nini(lerio  Régis,  parla  féconde  tranfadion ,  &  conféquemment 
inaliénable  comme  les  autres  chofes  du  Patrimoine  du  Roi  $ 
que  par  la  première  tranfaclion,  Marceuil  n'étant  pas  du  Do- 
maine du  Roi ,  n'avoit  pu  y  être  uni  ni  incorporé  fans  y  ap- 
pcller  le  Duc  Se  la  DuchefTe  de  Lorraine  j  cette  union  &:  in- 
corporation avoit  été  par  eux  confirmée  par  la  féconde  ,  au 
moyen  de  laclaufe  de  rachat  toties  quoties  >  que  le  Roi  n'avait 
pu  remettre  ladite  faculté  au  préjudice  de  M.  d'Angoulème 
Ion  fils,  dans  l'apanage  duquel  cela  tomboit  j  Se  furent  la  plu- 
part de  Mcffieurs  d'avis  qu'il  falloit  remontrer  au  Roi  iescau- 
fes  fufdites,  plutôt  que  d'obtempérer  aufdites  Lettres,  &  ce 
nonobftant  lefdites  remontrances  ;  il  manderoit  qu'on  pallàc 
outre  à  la  vérification  d'icelles.  Il  fera  mis  au  dos:  Lctfa&publi- 
cata  de  mandato  exprcjfijfwio  Régis ,  pluribus  vel  iteratis  vicibusfaclo. 

Le  1  z  Mars  1  57  1,  le  Roi  féant  en  fon  lit  de  Jnfiice  ,  lef- 
dites Lettres  furent  enregiftrées.  Papon  en  fes  Arrêts,  liv.  5. 
du  Domaine,  tit.  io,nomb.  3. 

Dupuy  ,  des  Droits  du  P\.oi  fur  plufieurs  Villes  ,  au  mot 
Martigues*  nous  rapporte  un  Arrêt  du  z.5  Septembre  1568. 
entre  M-  le  Procureur  général,  &.  MefGre  Sebaftiende  Luxem- 
bourg, Comte  de  Penthiévre,  par  lequel: 

On  ordonna  que  M.  le  Procureur  général  feroit  audit  de 
Luxembourg  réelle  &  actuelle  délivrance  du  Vicomte  de 
Martigues  ,  &  de  fes  appartenances  ,  pour  en  jouir  par  lui 
comme  de  fa  chofej  6c  néanmoins  que  ledit  de  Luxembourg 
feroit  tcnudelailTerà  M.  le  Procureur  général  ladite  Vicomte 

9-99 'j 
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Se  appartenances  toutes  les  fois  qu'il  plairoit  au  Roi  l'unir  Si 
incorporer  au  Domaine  de  la  Couronne;  à  ce  faire  ,  6c  en  ce  cas 
dès  à  préfent  comme  dès-lors  ,  ledit  de  Luxembourg  condam- 
né i  en  récompenfant  par  le  Roi  en  héritage  de  pareille  valeur 
qui  fe  trouvera  être  lors,  &  de  Vicomte  ,  même  titre  &  qua- 
lité ,  en  Terres  non  domaniales. 

Cet  Arrêt  eft  la  fuite  de  la  maxime  ,  que  toutes  aliénations 
de  Domaines  font  engagemens  s  que  la  faculté  de  rachat  eft  im- 
prefcriptible  ,  &  ne  peut  fe  remettre. 

Mais  par  rapport  à  Martigues  ,  qui  eft  une  Vicomte  de 
Provence,  j'obferve  que  c'étoit  un  ancien  patrimoine  de  la 
Maifon  de  Luxembourg,  à  laquelle  il avoit  été  laifle  par  Char- 
les Comte  de  Provence  ,  de  l'an  148  1.  L'Arrêt  fut  ainfi  ren- 
du ,  non  pas  que  ce  fut  un  Domaine  de  la  Couronne  qui  ne 
pouvoir  être  em'engagé,  mais  parce  que  c'étoit  Frontière  du 
Royaume  ,  &  que  nos  Rois  ont  befoin  de  ces  Places.  Chopin, 
de  boni.  liv.  2  ,  cit.  1  4.  à  la  fin  -  le  remarque.  Il  obferve  auili 
qu'on  jugea  la  même  chofe  pour  Châtel  fur  la  Mofelle,  &  le 
Châteïde  Blainville  ,qui  étoient  Frontières.  Le  Roi  Louis  XI. 
ayant  acheté  la  foi-hommage  de  ces  Fortcrcfles  de  René  d'An- 
jou, Duc  de  Bar,  l'an  1480,  Charles  VIII-  les  réunit  à  fa 
Couronne. 

Le  même  Papon,/W.  art.  1  1  ,  rapporte  un  Arrêt  du  pre- 
mier Avril  1555.  contre  un  acquéreur  du  Domaine  du  Roi 
à  titre  onéreux,  irrévocable,  & fans faculté  de  rachat,  qui  jugea 
que  laus  avoir  égard  à  cette  claufe  ,  le  Domaine  feroit  toujours 
iujet  à  réveillon  ,/dcJl  à  rachat. 

Tous  dons,  même  pour  técompenfes  defervices,  font  en- 
gagemens ,  comme  il  refaite  de  l'article  1  3 .  de  l'Ordonnance 
de  1  566  i  &  comme  Chopin  ,  loco  citato  ,  l'obferve  nomb.  22. 
&  2  3  ,  &  font  plus  fujets  à  révocation  que  d'autres  :  nous 
l'avons  déjà  dit  nomb.  1  ^..fupra. 

Pontanus  fur  Blois,tit.  3, nomb.  1  o,  dir  qu'il  plaida  devant 
M.  le  Chancelier  une  caule  contre  M.  le  Procureur  général , 
pour  défendre  une  donation  faite  par  le  Roi  Charles  VII-  à 
un  ChcvatierEcolTois  ,  pour  fes  grands  fervices  contre  les  An- 
glois  i  mais  il  ne  dit  point  l'Arrêt  qui  intervint. 

Al.  le  Biet ,  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  liv.  j  , chap.  1  ,  en 
marquant  toutes  les  aliénations,  dit  :  L'on  a  encore  ajouté  un 
jiMuiic  cas,  pour  rcconnciirc  quelques  fer  vices  notables  o~  extraordh 
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narrés  qu'un  des  Sujets  du  Roi  a  faits  à  la  Couronne  j  comme  il  fut 
arrêté  au  Parlement ,  lof  qu'en  corfequence  de  l'Edit  de  1589.  on 
voulut  retirer  les  Terres  que  Philippe  le  Bel  avoit  données  à  Nogaretj 
toutefois  je  ne  voudrois  pas  faire  force  fur  cet  exemple ,  pour  s'en Jer- 
vir  comme  d'une  Loi  ;  car  la  confiquence  en  ferait  trop  dommagea- 
ble ,  vu  que  les  Rois  ne  manquent  pas  à! autres  moyens  pour  reconnaî- 
tre la  vertu  &  les  fervices  des  Hommes  illujlres. 

Le  même  Papou  ,ibid.  art.  1  1 ,  prouve  que  le  don  du  Do- 
maine n'emporte  pas  aliénation  ,  8c  elt  révocable  >  qu'il  fut 
ainfi  jugé. par  Arrêt  dudit  jour  premier  Avril  1555. 

C'eft  fur  ces  maximes  que  Dargentré  fur  l'article  166.  de 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  cap.  19.de  Dom.  Régis ,  l'ex- 
plique en  ces  termes  : 

H&c  Regni furofincla  Lex  qux  Reges  ipfos  ,  ejr  Curias  Parla- 
ment  are  s facramento  objîringit,  ne  contra  fieri  patiantur  -,  hujus  xter- 
fia  au  tentas  ejr  vendicatio  ad  Procuratores  regios  pertinet ,  immota , 
fixa  C7  indifpcnfibilis ,  nec  contra  ,  Regum  aiitoritas  ,  nec  alla  Cu~ 
tiarum  fupremarum  Arrefla  valuerint ,  nulla  temporum  curricula , 
nidlaftcula  obtinuerunt-,  nulli  contraclus  ,  nulla  commercia. 

D'où  on  a  conclu  avec  vérité  que  tout  acte,  tel  qu'il  foit , 
{1  ce  n'eu:  l'échange  bien  &  dùement  fait,  emportant  aliéna- 
tion du  Domaine  ,  n'eft  qu'engage  ment,  &  ne  peut  jamais  don- 
ner aux  acquéreurs  la  patrimonial'té ,  pas  même  ombre  de 
patrimoniaiité  fur  le  Domaine  engagé. 

XXIX.  Secondement ,  je  dis  qu'a  préfent  que  l'on  ne  voie 
plus ,  ou  peu  de  dons  de  Terres  domaniales ,  nous  devons  con- 
sidérer deux  fortes  d'engagemens ,  les  engagemens  à  titre  d'in- 
féodation,  &.  les  engagemens  iimples  :  j'appelle  engagemens 
Simples  ceux  qui  ne  font  point  faits  avec  empreinte  de  féoda- 
lité, c'clt-à-dire  à  la  charge  de  la  foi,  ou  des  droits  &:  de- 
voirs de  Coutumes ,  comme  j'en  ai  vu.  Les  Engagiltes  à  titre 
d'iniéoda:ion,  quaid  ils  ont  la  Juitice,  ont  l'inttitucion  d'Of- 
ficiers j  les  autres,  furtout  les  Engagiltes  des  grands  Do  nai- 
nes ,  ou  des  Chefs  lieux  ou  elt  le  Siège  de  tajuftice,  même 
à  titre  d'inféodation,  n'ont  que  la  nomination.  Vide  les  Edits 
ci-delïus  rapportés 

Les  anciens  engagemens  n  ecoient  pas  tous  à  titre  d'inféo- 
dation ;  plulieuts  étoient.fimplement aliénés.  Li  Déclaration 
du  4  Sepiembre  1  65?  6.  adifpenfélesajaciens  Engag  (les de  rap- 
porter leurs  dires,  &  les  a  confirmés  dans  leur  poilellion,  en 
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fuppléant  pour  jouir  conformément  à  l'Edic  de  1695.  ^e^ 
ne  veut  dire  autre  chofe,  finon  que  le  Roi  a  confirmé  leur 
poflclîion  telle  qu'elle  étoit  :  il  a  confirmé  la  façon  dont  ils 
jouifloient ,  foit  à  titre  d'inféodation  ,  foit  fimplement  ;  cela 
n'a  point  changé  la  nature  de  leur  titre  ,  qui  confirmât nih il  dati 
le  fupplément  n'a  été  donné  que  pour  tenir  à  titre  de  revente , 
comme  l'Edic  le  portoit  ;  fur  leurs  quittances ,  dont  j'ai  vu  plu- 
lieurs  ,  on  devoir  leur  expédier  des  contrats  de  revente  5  6c 
quoiqu'on  n'en  ait  pas  expédié ,  ou  peu ,  leur  quittance  leur  tient 
lieu  de  nouveau  contrat.  Il  n'y  a  point  eu  d'expropriation 
réelle  j  mais  en  conféquence  de  ce  fupplément,  6c  fuivant 
cette  Déclaration,  ils  ne  font  plus  réputés  jouir  qu'à  titre  de 
revente,  conformément  à  l'Edic  de  1695  ,  6c  fui  van  t  leurs 
premiers  contrats,  en  la  même  forme  &  de  la  même  manière 
que  l'adjudication  leur  en  avoir  été  faite. 

XXX.  Troisièmement,  je  diftingue  les  inféodations  faites 
avant  les  Ordonnances  du  Domaine  6c  de  Blois,  6c  celles  fai- 
tes depuis. 

Les  anciennes  inféodations  paroiflbient  être  de  vraies  con- 
certions en  fief;  aufii ,  comme  l'obferve  Chopin  ,  elles  n'étoient 
révoquées  que  par  les  voies  de  Droit ,  fuivant  l'article  17.de 
l'Ordonnance  du  Domaine,  6c  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois, 
qui  les  défend  pour  l'avenir. 

Les  inféodations  qui  fe  font  faites  depuis,  font  faites  à  prix 
d'argent  :  en  cela  elles  reffemblcnt  aux  jeux  de  fief,  avec  de- 
niers d'entrée  5  mais  elles  ne  font  pas  de  vrais  jeux  de  fief  qui 
fe  font  à  perpétuité. 

Les  anciennes  inféodations  faifoient  des  fiefs  dans  les  mains 
des  preneurs  ,  tant  pour  l'utile  que  pour  l'honorifique  :  les  der- 
nières ne  font  que  des  ombres  ,  des  idées  de  fief  5  elles  ne  for- 
ment qu'un  fief  anomal,  irrégulier,  contre  la  forme  6:  la  na- 
ture du  vrai  fief  j  l'Engagifte  n'a  point  le  fief  du  Domaine  qui 
lui  eft  engagé  5  le  Roi  relte  toujours  Seigneur,  difent  Chopin 
6c  Loyfeau  :  c'cfl  ce  que  nous  démontrerons  nomb.  36. 

Je  fçai  que  l'on  voudroit  dillinguer  les  aliénations  à  faculté 
de  rachat ,  6c  celles  faites  à  titre  de  propriété  incomnuuable  » 
6c  que  l'on  dit  qu'il  n'y  a  que  ces  dernières  qui  foient  6c  puif- 
fent  être  à  titre  d'inféodation  ,  6c  qui  peuvent  ouvrir  les  droits 
aux  mutations:  qu'à  l'égard  de  celles  à  faculté  de  rachat ,  elles 
ne  peuvent  çtre  à  titre  d'inféodation  j  parce  que,  dit-on,  le 
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titre  du  fief,  fa  nature  en;  detre  perpétuel]  qu'on  n'ir.féode 
pas  pour  un  tems  5  que  fi  quelques  contrats  portent  à  titre 
d'inféodation  dans  les  aliénations  à  faculté  de  rachat ,  les  Cotn- 
nvfi'iires  ont  pafle  leur  pouvoir.  Les  Edits  de  1574-  &.  de 
1  587  ,  qui  permettoient  l'aliénation  à  faculté  de  rachat,  ne 
portoient  point  à  titre  d'inféodation.  Que  les  Engagiftés  à 
titre  de  propriété  incommutable  jouilTent  tellement  comme 
propriétaires  ,  qu'ils  font  tenus  non- feulement  des  réparations 
ufufru&uaires,  mais  de  toutes  réparations  de  propriétaires. 

Je  dis  d'abord  que  ce  moyen  ne  peut  en  être  un.  i°.  Je 
réponds  avec  Lovfeau  ,  loco  infrà  ,  en  marché  odieux  on  y  mec 
ce  que  l'on  veut.  i°,  Le  plus  ou  le  moins  de  charge  ne  dénature 
pas  l'engagement. 

Cette  diftinétion  paroît  tirée  de  l'Edit  de  1  6  5  z.  de  de  celui 
de  i6$<  ,  qui  ne  parlent  de  l'inféodation  que  dans  les  aliéna- 
tions à  titre  de  propriété  incommutable. 

La  réponfe  eft  fans  réplique.  Cette  diftinction  ne  s'accorde 
pas  avec  les  premiers  principes  de  la  domanialité.  Si  les  Edits 
parlent  de  l'inféodation  dans  les  aliénations  à  titre  de  propriété 
incommutable  ,  ce  n'eft  o^xexempiative  ,  &.  non  par  reftriction 
à  ces  feules  aliénations. 

On  pourroit  écarter  l'objecYion  d'un  feul  mot,  en  difant, 
.ce  qui  eft  vrai  ,  que  jamais  le  Domaine  du  Roi  ne  paffe  à 
l'acquéreur  a  titre  de  propriété 5  que  toutes  les  aliénations  ne  fonc 
<]u'À  tems  incertain  ,  ôc  fuivanc  la  volonté  du  Roi ,  5c  cela  fuffi- 
roit.  Mais  ajoutons. 

Premièrement, les  adjudicataires  même  à  faculté  de  rachat, 
dont  le  contrat  porte  h  titre  d'inféodation  ,  ou  autres  claufes 
équipolent^w,  ne  peuvent  éviter  les  fuites  de  leur  titre  tant 
qu'il  fubfifte,  quoique  les  Edits  de  1574  &  1587.  &  autres 
ne  le  difent  pas.  La  raifon  eft  toute  fimple  ;  ils  ne  peuvent 
revenir  contre  leur  propre  titre  qui  eft  leur  contrat ,  leur  adju- 
dication tant  qu'elle  fubfifte  j  leur  ufufruit  leur  étant  adjugé 
à  titre  de  fief,  ils  ne  peuvent  en  éviter  toutes  les  conféquen* 
ces.  Non  potejl  fibi  ipfi  mutare  caufam  pofjejjionis  fuœ.  Ce  prin- 
cipe eft  inconteftable  3  les  nullités  n'ont  point  lieu  en  France 
de  plein  droit ,  il  faut  faire  prononcer  la  nullité  :  cela  eft  en- 
core de  principe  vrai  j  il  faut  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi 
en  réformation  du  contrat;  l'acquéreur  ne  peut  par  lui-même 
déroger  à  fon  titre. 
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Secondement,  ces  anciens  adjudicataires  ont  été  difpenfes 
de  repréfenter  leurs  titres,  6c  ont  écé  confirmés  dans  leur 
pofleflîon  par  la  Déclaration  du4Septembre  165)6  ,  moyen- 
nant un  fupplément  qu'ils  ont  payé  5  par  conféquent  le  Roi 
a  confirmé  6c  approuvé  leur  adjudication,  leur  contrat,  6c  il 
l'a  confirmé  tel  qu'il  étoit ,  6c  pour  en  jouir  fuivant  leurs  titres. 
En  payant  ce  fupplément,  ils  ont  de  nouveau  accepté  les  con- 
ditions de  leur  adjudication. 

Troifiémemcnt ,  le  fief  confifte  feulement  dans  la  foi,  le 
refte  dépend  de  la  convention  ;  c'eft  là  fa  fubftance,  fon  ef- 
fence.  Feudifubfantia  infola  fidelitate  qu&  efi  cjtis  forma  ejjentialis 
Jubfiftit ,  cetera  vero  dépendent  à  pactis  &  conventiombus.  Molin.  rit. 
de  Fendis ,  num.  115.  Dargentré ,  ad  Kubricam  de  Fendis.  De-là 
dès  qu'un  quelque  chofe  eft  concédé  pour  le  tenir  en  foi ,  ou 
à  la  charge  des  droits  6c  devoirs  aux  mutations  fuivant  les  Cou- 
tumes, on  doit  conclure  que  ce  quelque  chofe  eft  un  fief,  par- 
ce que  la  io\  feule  conftitue  le  fief:  c'eft  encore  un  principe 
immuable. 

Quatrièmement ,  quand  on  dit  que  la  nature  du  fief  eft 
d'être  perpétuel,  c'eft  parler  fuivant  le  droit  ordinaire  &  gé- 
néral des  fiefs,  qui  pour  l'ordinaire  font  concédés  à  perpétuité. 
Cela  n'eft  que  pour  les  vrais  fiefs ,  pour  les  fiefs  ordinaires  6c 
de  droit  commun  ,  mais  non  en  fait  de  Domaine.  Il  y  a  plus. 

Le  Seigneur  concède  comme  il  lui  plaît.  Dominas  potefl  con- 
ccjjioni  fu<&  adhtbere  modurn  quem  vult ,  dit  Dumoulin  ,  §.  2  ,  hodit 
3  ,  çl.  4,  nomb.  3  o.  Il  eft  le  maître  de  la  concéder  a  perpé- 
tuité, ou  pour  un  tems  incertain,  tant  qu'il  lui  plaira,  ou 
pour  la  vie  d'un  homme  ,  ou  à  pluficurs  vies. 

Dumoulin  , titre  des  Fiefs,  nomb.  116,  rapportées  divifions 
des  fiefs.  Il  dit  :  Sccunda ,  quoddam perpetuum ,  quoddam  temporale^ 
(ire  ad  te  w pus  incertum  ,  uttetvitarum  ,Jive  certiwi ,  ut  vit  a  hujus  ho- 
winis. 

Dargentré  fur  l'article  45  6.  de  Bretagne ,  verficulo,primum  , 
parle  des  concédions  pures  6c  (Impies  qui,  dit-il,  partent  aux 
enfans  comme  patrimoine.  Il  ajoute  :  Excipimtts  ,  nijiexprejjead 
vttam  capientis  concedatur. 

Nous  avons  dans  la  Coutume  de  Cambray,tit.  1  ,  art.  30. 
8c  3  S"  }  dans  celle  de  Berry ,  titre  des  Fieftf,  art.  5  ;  dans  celle 
de  Hibcmont,  art.  75)  des  Fiers,  des  rentes-  impofées  fur  le  ûcf, 
jToit  viagères ,  foit  foncières  &  rachetants ,  qui  ne  durent  que 

tant 


Des  Engagemens  du  Domaine  du  Roi.  497 
tant  que  la  rente  dure  j  la  rente  éteinte  ou  rembourfée ,  il  n'y 
a  plus  qu'un  fief,  dit  Cambray  ,  c'eft-à-dire  le  fief  fur  lequel 
elle  éroit  créée. 

L'article  17.  de  l'Ordonnance  du  Domaine,  nous  l'obfer- 
vons  infra  nomb.  3  6,  parle  des  aliénations  par  inféodation  ,  à 
Vie ,  à  tems ,  k  perpétuité. 

Cinquièmement,  il  eft  de  principe  immuable  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  eft  inaliénable,  imprescriptible  j  que 
le  Roi  ne  veut  jamais  remettre  la  faculté  de  rachat:  %»'<*,  die 
Dargentré ,  iflafunt principatuùm  ,  non  principis.  Le  Domaine  eft 
un  patrimoine  facré ,  hors  du  commerce,  qui  ne  peut  chan- 
ger de  maître  ,  de  propriétaire.  Le  Domaine  de  fa  nature  ne  peut 
endurer 7 'aliénation  incommutable ,  ejr  propriation  parfaite,  dit  Loy- 
feau ,  des  Offices,  liv.  4,  ch.<>  ,  nomb.  16.  Auiîi  ce  grand  Au- 
teur, qui  j.m  liv.  2.  des  Offices ,  chap.  3,  a  n°.  40.  ufque  ad 
45  ,  paroilToit  différencier  l'engagement  de  la  vente  à  faculté 
de  rachat  ,  eft  obligé  dans  le  nombre  z6.fupra  de  dire,  ce 
qui  fait  que  nous  appelions  vulgairement  la  vente  h  faculté  de  rachat 
du  nom  d'engagement.  Et  cela  eft  vrai  j  la  preuve  en  eft  dans 
tous  les  Edits  pour  la  vente  ey  revente  des  Domaines  engagés, 
À  tel  titre  &  à  telle  perfonne  que  ce  foit  >  dans  deux  Arrêts 
du  Confeil,  rapportés  au  premier  tome  du  Recueil  du  Do- 
maine ,  des  dernier  Octobre  1  6  6  5  ,  &.  4  Juin  1  6  G  6  ,  qui  or- 
donnent que  tous  les  Engagijlcs  ,foit  à  titre  de  rachat ,  par  inféo- 
dation, don  [ou  autrement) feront  tenus  de  rapporter  leurs  titres  pour 
être  pourvu  k  leur  remboutfcment. 

De-là  deux  principes  inconreftables. 

Le  premier  ,  que  toute  aliénation  de  Domaine,  quoquo modo  , 
qui  n'eft  pas  échange  ,  n'eft  Q£\cngagcment. 

Le  fécond,  que  toute  aliénation  de  Domaine  ejl  à  faculté  de 
rachat ,  foit  qu'elle  foit  exprimée,  foit  qu'elle  ne  le  foit  pas. 
Les  ventes  à  perpétuité,  à  titre  de  propriété  incommutable  , 
font  virtuellement ,  fubftantiellement  ,même  réellement  à  fa- 
culté de  rachat.  Ce  principe  qui  détruic  l'argument  que  nous 
attaquons,  eft  tiré  littéralement  de  l'article  premier  de  l'Or- 
donnance du  Domaine  ,  rapporté  fupra  nomb.  1  1  ,  où  il  eft 
dit  en  parlant  des  deux  fortes  d'aliénations  du  Domaine  :  L'autre 
pour  la  levée  des  deniers  comptans ,  pour  la  nécefjlté  de  la  guerre ,  après 
Lettres  par  nous  décernées ,  ejr  publiées  en  nos  Cours  de  Parlement , 
Tome  V.  R  r  r 
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(a  quel  cas  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel).  Cet  article  ne  dif- 
li  igue  point  :  il  dit  ,  dans/w  aliénations  k  deniers  comptans  y  a 
;  achat  perpétuel. 

Les  Edit  6i  Déclaration  de  1 591-  &  M91-  ordonnoienc 
l'aliénation  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  comme  de  leur  prepre  pa- 
trimoine ,  par  vente  abfolue  ,  à  perpétuité  ,  fans  pouvoir  plus  y  reve- 
nir. Cependant  leshditsde  1  6  1  9  ,  1652,  1667,  165)5-  onc 
ou  révoqué  ces  aliénations,  ou  ordonné  la  revente  de  tous 
ces  Domaines.  Ce  n'étoit  donc  que  des  engagemens ,  6c  dès- 
là  des  aliénations  k  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  car  il  elt  de  la 
nature,  de  i'elTence,  de  la  fublèance  des  engagemens  de  pou- 
voir être  retirés  des  mains  du  preneur  toties  quoties.  Si  dans  les 
ventes  à  réméré  entre  Particuliers,  la  faculté  de  rachat  fe  pref- 
crit  par  trente  ans ,  c'elt  que  leurs  héritages  font  dans  le  com- 
merce ,  &  que  les  propricces  ne  doivent  pas  toujours  relier  in- 
certaines. Dans  le  Droit  étroit,  la  faculté  de  rachat  elt  toties 
quoties  entre  Particuliers  j  les  Arrêts  l'ont  reflrainte  à  trente 
ans  :  mais  dans  ie  Domaine  du  Roi  elle  fubhlte  toujours,  ex- 
primée ou  non  exprimée,  parce  que  le  Domaine  du  Roi  n'eil 
pas  dans  le  commerce. 

De-là  la  coniéquence  certaine  ,  irréfragable  ,  invariable  , 
qu'il  n'y  a  réellement  point  d'engagement  k  titre  de  propriété 
mccmmutable  i  que  ce  ncit  qu'un  nom  fans  aucun  effet  j  parce 
que  le  Domaine  de  fa  nature  ne  peut  endurer  d'aliénation  tncommu- 
tubie  ey propriation parfaite ,  dit  Loyleau. 

Dans  ces  circonitances,  fi ,  comme  il  eft  inconteftable ,  le 
Seigneur  peut  concéder  comme  il  lui  plaît ,  s'il  peut  concé- 
der a  toujours,  à  tems ,  k  vie  ;  fi  , comme  il  elt  eilentiellement 
vrai,  dans  le  Domaine  de  la  Couronne  il  n'y  a  jamais  d'allé- 
KMio»incommt-.tahle  ,  Ht  dé  propr.ation  parfaite  dams  la  perfonne  de 
iacqucre.i,-  -,  li,  comme  il  elt  vrai,  le  K01  peut  rentrer  toties 
quoins  dans  ie  Domaine  aliéné  ,  foit  à  titre  de  propriété  in- 
commutable,  loit  à  faculté  de  rachat,  fuivant  l'Ordonnance 
du  Domaine. 

Qui  peut  douter  que  l'un  &  l'autre  engagement  ftmt  être  a 
titre  d'i/.féodation  ?  Dans  l'un  &  d.  m  l'autre  le  liii  rentre  quand 
il  lui  plan,  lur  de  limples  offres  de  rembourfement ,  lans  qu'il 
ioit  bclom  d'bditou  de  Déclaration  :  dans  .'11.1  8i  dans  l'autre 
l'acquéreur  ne  peuteire  évincé  qu'en  le  rcmbourlant  :  la  durée 
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de  l'un  &  de  l'autre  n'eft  ni  plus  fixe  ni  plus  déterminée  > 
elle  dépend  de  la  voioméfeule  du  Roi ,  qui  peut  le  retirer ,  foie 
par  un  rembourfement  effectif,  foie  par  revente,  enchargeanc 
Je  nouvel  acquéreur  de  rembourfer  l'ancien  :  l'un  &L  l'autre 
n'eft  qu'un  ufufruic:  probo  infra  nomb.  36  ,  vide  j  il  a  une  en- 
tière connexité  avec  ce  que  je  dis  ici. 

C'elt  donc  une  erreur  de  dire  que  le  Domaine  du  Roi  ne 
peut  être  tenu  h  titre  d'inféodation ,  que  lorfqu'il  eft  aliénée  titre 
de  propriété  incommutablc ,  &.  non  lorfqu'il  nel'eftqu'à  faculté 
de  rachat  :  erreur  d'autant  plus  forte ,  qu'en  matière  de  Do- 
maine ,  tranchons  le  mot,  il  n'y  a  jamais  d'aliénation  incommu- 
table  ,  jamais  de  propriété  dans  l'acquéreur. 

En  Fief,  &  encore  plus  en  matière  de  Domaine,  c'eft  moins 
à  la  forme  dans  laquelle  il  elt  vendu ,  qu'aux  conditions  fous 
Jefquelles  il  eft  aliéné ,  qu'il  faut  s'arrêter.  Il  doit  fuffire  qu'il 
ait  plii  au  Roi  d'engager  comme  Fief  l'utile  de  fon  Domaine, 
pour  conclure  qu'il  elt  engagé  à  titre  d'inféodation  ,  &  eft 
iujet  à  tous  les  droits  du  Fief  j  comme  les  Arrêts  du  Confeil 
de  1  724.  &  1  744.  infra,  y  ont  condamné  dans  les  deux  cas 
de  faculté  de  rachat  6c  de  propriété  incommutable. 

Que  lesEdits  en  vertu  defquels  les  aliénations  ont  été  faites, 
portent  ou  ne  portent  pas  le  titre  d'inféodation  ;  qu'ils  ne  pa- 
roiilent  le  donner  qu'aux  aliénations  à  titre  de  propriété  in- 
commutable j  nihil  ad  rem,  fi  les  adjudications  lont  faites  à 
titre  d'inféodation,  c'eft-à-dire  à  la  charge  de  tenir  en  foi, 
ou  pour  être  tenu  d'un  tel,  aux  charges  6i  devoirs  des  Cou- 
tumes. La  raifon  eft,  que  cette  adjudication  eit  le  titre  de 
l'Engagifte;  &tant  qu'il  jouit,  comme  il  ne  jouit  qu'en  con- 
féquence  de  fon  adjudication,  il  doit  la  fuivre  ôc  en  exécuter 
toutes  les  conditions  :  il  eft  non-recevable  à  impugner  le  pou- 
voir des  CommiiTaires,  parce  qu'en  le  faifant  il  revient  con- 
tre fon  propre  titre:  il  ne  le  peut,  le  Roi  feul  peut  le  réfor- 
mer j  l'Engagifte  ne  jouit  qu'en  conféquence  de  fon  adjudi- 
cation» les  Edits  ne  confervent  que  le  pouvoir  d'aliéner,  la 
forme  de  l'aliénation  ,  les  conditions  fe  trouvant  dans  l'adju- 
dication ,  tout  cela  elt  au  pouvoir ,  à  la  confeience  des  Com- 
miiTaires, qui  comme  Mandataires  du  Roi, peuvent  fane  fa 
condition  meilleure,  cela  n'elt  pas  douteux,  l'Engagifte  doit 
les  fuivre  >  à  fon  égard  l'adjudication  elt  fon  inveititure,  ôC 
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il  n'eft  pas  douteux  que  l'inveftiture  eft  la  loi  du  preneur  ,  qoî 
ne  peut  être  changée  par  le  preneur  fans  le  eonfentemenc 
exprès  du  concédant. 

Ce  moyen  milite  d'autant  plus  contre  les  anciens  Engagiftes, 
que  par  la  Déclaration  du  4  Septembre  1  65)6  ,  comme  je  L'ai 
dit ,  le  Roi  ,  fans  rapport  de  titres ,  les  a  confirmés  dans  leurs 
poffellîons,  &  dès-là  a  approuvé  tous  les  anciens  engagemens-. 
de  telle  façon  qu'ils  fuffent  faits. 

Encore  une  fois,  tout  eft  engagement,  &.  dès-là  tout  eji  à 
faculté  de  rachat.  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  réellement  point 
d'aliénation  à  titre  de  propriété  incommutable  5  il  ne  peut  y 
en  avoir  en  fait  de  Domaine.  Improprie  dicitur  alienatus  in  illc-s 
regitis  canon,  dit  Chopin  ,  loco  Jupra  :  ce  n'eft  qu'un  engage- 
ment, quoad  debiti  forte feinta  Fijcus  hberetur  5  le  Roi  refte  tou- 
jours propriétaire.  Rex  enim  permanet  Dominas  hujus  Territorii  , 
nec  quidquam  perdit  pugnante  temporariâ  illà  oppignerationc  ,  dit 
le  même  Auteur. 

Enfin  ,  comment  dire  que  pour  que  l'engagement  foit  à  titre 
de  fief,  il  faut  que  l'aliénation  foit  faite  à  titre  de  propriété 
incommutable  ,  parce  que  le  fief  doit  être  perpétuel  ï  Si  ,  com- 
me il  eft  vrai,  il  n'y  a  aucune  aliénation  perpétuelle  du  Domai- 
ne 5  fi ,  comme  il  eft  vrai  ,  cet  engagement  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  n'a  pas  une  durée  plus  fixe  ,  plus  certaine 
que  celle  faite  à  faculté  de  rachat}  fi ,  comme  il  eft  vrai ,  la 
faculté  de  rachat,  exprimée  ou  non,  clt  toujours  in  potcflate 
Régis  j  fi,  comme  il  elt  vrai,  en  aliénation  de  Domaine  à  de- 
niers comptans  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel ,  article  premier  de 
l'Ordonnance  du  Domaine,  elle  ne  peut  même  être  remife  : 
fi  ,  comme  il  eft  vrai ,  ce  n'eft  toujours  qu'un  ufufruit.  Vide 
infra  nomb.  36.  Cela  démontre  que  cette  diltinction  ne  s'ac- 
corde pas  avec  les  principes  de  la  domanialité. 

XXXI.  Je  dis  en  quatrième  lieu,  qu'il  faut  que  le  titre 
d\'njcodaiionfoit  espnmé ,  foit  en  dilant  à  la  charge  de  la  foi  , 
fuit  en  difant  aux  charges  des  Coutumes  à  mutation,  com- 
me le  porte  le  premier  engagement  du  Bailliage  de  Wiilant, 
ou  comme  celui  de  la  Terre  de  Saint-Laurenc-des-Mortiers, 
OÙ  ;1  eft  dit,  pour  être  tenu  de  nous  en  plein  Fief,  à  Câufe 
de  notre  Duché  d'Anjou  j  autrement  ce  ue  fera  qu'un  enga- 
^incmjimple. 
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Ce  n'eft  pas  affez  qu'il  foit  dit  que  l'aliénation  eft  faite  par 
démembrement  du  Chef-lieu  j  pour  le  préfumer  à  titre  d'inféoda- 
tion  :  pluheurs  raifons  puilîantes  s'élèvent  contre  ce  fyftême  > 
il  faut  ou  que  l'engagement,  à  quelque  titre  qu'il  foit  fait,  foie 
fait  en  vertu  d'Edits  qui  permettent  l'aliénation  à  titre  d'in- 
féodation  ,  ou  que  la  claufe  de  l'adjudication  y  foit  exprefTe. 

iQ.  C'eft  improprement  que  l'on  dit,  par  démembrement  dtt 
Chef-lieu  ;  les  engagemens  à  titre  d'inféodation  font  faits  pour 
être  tenus  du  Chef  lieu  ,  qui  ordinairement  relie  au  Roi.  Ce  n'eft 
pas  là  un  démembrement  du  Chef-lieu. 

Je  l'ai  prouvé  en  mon  premier  &  en  mon  quatrième  Vo- 
lume, il  laudroit  que  la  chofe  donnée  en  Fief,  &  détachée 
du  Chef-lieu,  fut  concédée  pour  être  tenue  en  Vicifubf fiant, 
perje  ,  &  indépendant  du  Cher-lieu  dont  il  a  été  détaché  j  cela 
leul  forme  un  démembrement.  Il  eft  contre  la  nature  du  dé- 
membrement,  que  le  Fief  prétendu  démembré  relevé  de  celui 
dont  on  le  dit  démembré.  Or  toutes  ces  aliénations  fe  fonc 
à  la  charge  de  relever  du  Chef-lieu  j  donc  point  de  démem- 
brement. Allons  plus  loin ,  quand  ils  feroient  concédés  pour 
être  tenus  d'autres  que  du  Chef-lieu  ,  il  n'y  auroit  pas  de  dé- 
membrement, parce  que  le  Fief  du  Roi  n'eft  point  aliéné. 

Ces  aliénations  font  tout  au  plus  un  jeu  de  Fief  yxïfous- 
inféodatton  ;  ce  feroit  une  portion  du  Fief  que  le  Roi  fous- 
inféoderoit,  difons  mieux,  qu'il  paroîtroit  fous- inféoder 5 car 
in  ventate  il  n'y  a  pas  même  de  jeu  de  Fief  j  le  Roi  ne  donne 
à  l'Engagifte  aucune  portion  du  Fief,  il  ne  lui  cède  quune 
jouijjance  qu'il  lui  plaît  de  concéder  en  fef}  mais  qui  n'eft 
point  le  Fief  du  Domaine  engagé  ,  lequel  refte  au  Roi  5  ergo 
point  de  démembrement  du  Chef-lieu,  ni  dans  le  titre  ,  ni 
dans  le  corps  matériel  du  Domaine  engagé  >ce  n'efl  qu  une  por- 
tion de  fruits  qui  eft  détachée  de  la  pleine  propriété  du  Chef- 
lieu.  Vide  infra  le  nomb.  36. 

i°.  Il  n'eft  plus  de  Seigneuries  domaniales,  plus  ou  très- 
peu  de  droits,  ou  ce  qu'on  appelle  petits  Domaines,  qui  ne 
foient  unis&  incorporés  à  quelque  grand  Fief  j  donc  ilsétoienc 
tenus  avant  leur  réunion  au  Domaine  ,  fur-tout  depuis  l'Or- 
donnance du  Domaine  En  partant  de  ce  principe  vrai  ,  h  on 
s'attache  à  la  lettre  des  Edits  ou  adjudications,  il  n'y  auroJt 
pas  d'aliénation  de  Seigneuries  ou  de  petits  Domaines  qui  ne 
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Fu lient  par  démembrement  du  grand  Fief,  &  dès-là  à  titre  d'in- 
féodation, parce  qu'ils  feront  détachés  de  quelque  grand  Fief 
auquel  ils  étoient  unis,  &  avec  lequel  ils  ne  faifoient  plus 
qu'un  feul  &.  même  plein  Fief,  fuivant  les  grands  principes 
de  la  réunion  :  cependant  on  ne  s'avifera  pas  de  dire  que  tous 
les  engagemens  font  faits  par  démembrement  de  Fief  à  titre 
d'inféodation. 

3°.  Il  n'y  a  pas  de  Seigneur  en  France  qui  ne  puifle  fe  jouer 
de  Ion  Fief  comme  il  lui  plaîc ,fuivant  la  difpofition  des  Cou- 
tumes. Or  le  Roi  n'elt  pas  de  pire  condition  que  fes  Sujets, 
pour  la  façon  d'engager  l'utile  de  fon  Domaine,  de  s'en  jouer, 
foit  à  titre  d'inféodation  ,  foit  purement  &  amplement. 

4°.  Ces  engagemens  à  titre  d'inféodation  ,  qui  dépendent 
de  h  feule  volonté  du  Roi,  qui  ne  font  pas  des  ombres  de 
Fief,  ne  font  que  l'effet  de  la  toute-puifTance  royale  ,  qui  fe 
réferve  d'éteindre  ce  Fief  quand  il  lui  plaît  :  il  faut  donc  que 
ce  titre  d'inféodation  ioit  clairement  exprimé  par-tout  ,  ce 
qui  peut  marquer  la  conceflion  en  Fiet  ,  foit  par  les  Edits  , 
foit  par  la  claufe  de  l'adjudication  :  dire  que  cela  elt  aliéné 
par  démembrement  de  Fief,  ne  fuffit  pas  pour  dire  qu'il  y  a  titre 
d'inféodation,  s'il  n'eft  dit  à  la  charge  de  le  tenir  en  toi  ,  ou 
pour  relever  d'un  tel  Fief,  aux  droits  ôc  devoirs  des  Cou- 
tumes. Il  le  faut  encore  plus  exprellément  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit,  où  les  Fiefs  ne  produifent  point  de  profits,  où, 
ils  font  d'honneur  ,  lujets  feulement  au  retrait ,  ou  aux  lods 
en  cas  de  vente  j  ce  qui  elt  commun  aux  rotures. 

5°.  L'article  17.  de  l'Ordonnance  du  Domaine  défend  les 
mféodations  du  Domaine,  quoiquey?r/V7c  cet  article  n'ait  traie 
qu'aux  anciennes  inféodations  qui  formoient  de  vrais  Fiefs  : 
néanmoins  comme  elle  ne  les  diitingue  pas ,  &  que  le  Roi^»^ 
peut  y  déroger,  lu)  feul  peut  donner  un  être  de  Fiel  à  ce  qui 
naturellement  n'en  peut  avoir  dans  la  main  de  l'Engagilte. 
De-li  il  fuit  vidorieufement  qu'il  faut  pour  le  faire  polledcr 
comme  Fief,  que  le  Roi  marque  exprellément  qu'il  le  veut  ; 
cV;  par-là  il  déroge  à  l'Ordonnance  du  Domaine,  foit  parles 
Edits  ,  foit  par  les  adjudications  faites  par  les  Commilîaires 
aufquels  le  Roi  confie  la  façon  d'aliéner  &.  les  conditions,  com- 
me le  difent  les  enregiitremens  du  1  6  Mars  1  65)4.  des  Edits 
5c  Déclarations  de  1  jji.fupru:  fans  cela,  quoique  par  dé- 
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membrement  du  Chef-lieu  ,  ce  ne  fera  qu'une  fimple  aliéna- 
tion d'utile  fans  aucun  vernis  de  Fief,  qui  paroifle  lui  faire 
produire  des  droits  aux  mutations ,  il  faut  une  aliénation  a  titre 
de  fief,  parce  que  le  fief  feul ,  ou  ce  qui  figure  le  fief,  eft  fujec 
aux  devoirs  6c  droits  de  fief  à  mutation. 

Enfin,  où  eft  le  principe  qui  puifle  faire  conclure  que  ce 
qui  eft  aliéné  par  démembrement  du  Chef-lieu  ,  eft  plutôt  à 
titre  d'inféodation,  qu'un  engagement  fimple  ?  Il  n'y  en  a  au- 
cun, tout  eft  détaché  de  quelque  Chef-lieu  ;  toute  aliénation, 
foitàtitre  de  propriété  incommutable,  foit  à  faculté  de  rachat, 
n'en:  qu'un  engagement  de  l'utile  ,toties  quoties  5  le  titre  du  fief» 
le  vrai  fief  relie  toujours  dans  la  main  du  Roi  :  cet  utile , 
quand  il  plaît  au  Roi  de  le  concéder  en  fief,  ne  reflemble  en 
rien  à  nos  vrais  fiefs  ;  cela  forme  un  fief  anomal,  irrégulier, 
une  durée  comme  certaine  ,  qui  eft  la  vie  du  preneur,  avanc 
lequel  terme  on  ne  peut  être  dépoiledé.  Donc, pour  que  cet 
engagement  de  l'utile  du  Domaine  puifle  pendant  fa  durée 
être  regardé  comme  un  Fief-,  il  faut  que  le  Roi  s'explique  nom- 
mément par  fon  Edit ,  ou  par  l'adjudication  faite  fous  fon 
autorité  &  en  fon  nom >  le  titre  d'inféodation  inàiget  fpeciali 
?iota.  Et  comme  il  eft  inconteftablement  vrai  que  le  Roi ,  ainfi, 
que  tout  autre  Seigneur  de  fon  Royaume,  peut  impofer  à  fa 
conceilion  telle  condition  qu'il  lui  plaît ,  il  eft  d'une  confé- 
quence  irréfragable  , pour  que  l'engagement  foit  à  titre  d'in- 
féodation, qu'il  faut  que  cela  foit  marqué  expreflement  ôc 
clairement ,  en  l'aliénant  à  la  charge  de  la  foi ,  ou  pour  être 
tenu  de  lui  à  caufe  d'un  tel  Chef-lieu  ,  aux  droits  tk  devoirs 
des  Coutumes ,  ou  que  les  Edits  portent  l'aliénation  par  in- 
féodation. 

XXXil.  Je  dis  en  cinquième  lieu  ,  que  par  l'Ordonnance 
du  Domaine  ,  l'honorifique  relie  au  Roi  comme  une  fuite  du 
t'itl  du  Domaine  engagé ,  qui  lui  demeure  nonobftant  l'en- 
gagement >  c'eft  lui  qui  reçoit  la  foi  &.  le  dénombrement  des 
Valiaux  du  Domaine  engagé  ,  qui  les  fait  faifir  féodalemenc 
par  fon  Procureur  i  l'utile  fcul  patte  à  l'Erigagtfle  :  c'eft  la 
difpoùuon  de  l'article  1  5.  La  réception  des  foi-hommage  des  fiefs 
dépendons  des  Terres  domaniales ,  en  cas  d' aliénation  d'iceux  ,  not*S 
àcincureroKt  &  appartiendront ,(?  à  nosfocccjjeurs  j  à"  les profits  du 
fiej  ,  foi-Lomntage.,  ér  ce  1Hl  cn  dépend,  À  ceux  À  qui  les  Terres  font 
duement  &  licitement  transférées  cj'  concédées. 
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Dc-là  des  que  le  pur  honorifique,  l'acte  vraiment  domini- 
cal rcfle  au  Roi,  on  a  décidé  avec  raifon  que  le  retraic  féo- 
dal n'appartenoic  pas,  5c  ne  pouvoir  appartenir  à  l'Engagifte 
en  vertu  de  fon  engagement,  s'il  n y  (toit  exprimé nommément. 
Pourquoi  ?  C'eft  que  le  retrait  eft  l'option  du  fief  vendu  ,  plutôc 
que  de  la  foi  offerte  par  l'acquéreur  :  c'eft  que  le  retrait  n'eft 
principalement  introduit ,  8c  de  cela  les  meilleurs  Auteurs  font 
d'accord,  qu'afin  que  le  Seigneur  n'ait  pas  un  Vaffal  malgré 
lui.  Voilà  la  fin  principale  du  retrait  féodal  5  l'argent  oifif 
du  Seigneur  peut  occafionner  le  retrait,  mais  fon  objet  vrai 
eft  de  n'avoir  pas  l'acquéreur  pour  Vaflal.  Le  retrait  eic  le 
refus  de  la  foi  ;  le  refus  de  la  foi  fuppofe  nécciïairement  le 
pouvoir  de  la  recevoir  5  qui  peut  la  recevoir  ,  peut  la  refufer  : 
£c  dans  le  vrai  ,  celui-là^?»/  peut  refufer  l'acquéreur,  qui  peut 
l'admettre  à  la  foi  5  8c  dès  qu'il  eft  irréfragablement  vrai  que 
l'Engagifte  ne  peut  admettre  les  Vaftaux  à  la  foi,  dès  qu'il 
n'a  pas  la  capacité  de  recevoir  la  foi,  il  fuit  victorieufemenc 
qu'il  ne  peut  la  refufer  pour  opter  le  retrait  ;  il  ne  lui  eft  pas 
libre  de  fe  donner  pour  Vaffal  au  Roi  au  lieu  de  l'acquéreur  j 
que  le  Roi  en  ne  cédant  pas  le  retrait  par  les  Lettres  d'enga- 
gement, s'eft  réfervé  de  recevoir  en  foi. 

Si  le  retrait  eft  dans  l'engagement ,  cela  ne  rend  pas  l'En- 
gagifte Seigneur  du  fief  engagé,  le  Roi  refte  toujours  Seigneur  i 
l'Engagifte  n'eft  alors  qu'un  ceffionnairc  de  l'action  de  retrait; 
*Hic  nota,  voilà  le  tout  j  il  ne  retire  pas  par  puijfancc  de  fief *  ,  il  ne  l'a 
pasj  il  retire  comme  ayant  la  concefjion  du  droit  ,  ou  plutôt  de 
l'exercice  du  droit  du  Roi.  Ceci  mérite  une  attention  fingu- 
liere.  Cela  paroît  un  argument  fubtil,  c'eft  pourtant  le  vrai. 
L'Engagifte  d'une  Terre  feigneuriale  à  titre  d'inféodation  , 
n'a  pas  pour  cela  le  fief  du  Domaine  engagé  :  je  l'ai  dit  fupra. 
nomb.  30 j  je  le  démontre  nomb.  36.  S'il  n'a  pas  le  fief  du 
Domaine  engagé,  donc  quand  il  a  le  retrait,  il  ne  l'exerce 
pas  par  puijfancc  de  fief ',  il  ne  l'exerce  que  comme  lui  étant cede 
dans  fes  Lettres. 

Ce  que  dit  M.  de  la  Rocheflavin,  tic.  des  Droits  feigneu- 
riaux,  cfaap.  13  ,  art.  6,  que  les  eau  fes  qui  ôtent  au  Roi  le 
droit  de  retrait ,  ceffent  aux  Particuliers  acquéreurs  du  Do- 
maine ,  6c  que  dès-là  ils  ont  le  droit  de  retrait ,  n'eft  pas  bon. 
Si  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  on  tient  qne  le  Roi  n'ufe 
ras  du  droit  de  retrait,  parce  qu'il  réuniroit  tout  à  fa  Cou- 
ronne; 
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ronne  i  fi  cela  n'eft  pas  à  craindre  dans  l'Engagifte  qui  ne 
réunit  pas,  ut  àiximus  primo  Voluminc  ,  &  comme  la  Déclara- 
tion du  i  9  Juillet  i  ^5?  5  ,  regiftrée  en  Parlement  le  1 3  ,  dont 
nous  parlerons  infra-,  le  décide  en  difant  qu'au  cas  que  le  Roi 
rentre  dans  le  Domaine  engagé,  il  ne  pourra  retirer  des  En- 
gagiftes  les  Terres  qu'ils  auront  retirées  ,  même  en  les  rem- 
bourfanc  du  prix,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  la  foi-hom- 
mage, êc  d'en  fournir  aveu  &  dénombrement  à  la  Chambre 
des  Comptes  :  il  n'eft  pas  moins  vrai  &  reçu  dans  tout  Pays, 
que  le  Roi  peut  céder  fon  droit  de  retrait  à  qui  il  veut  :  il 
n'eft  pas  moins  vrai  que  par-tout  l'Engagifte  ne  peut  recevoir 
ni  refufer  la  foi  :  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  le  Roi  peut  biffer 
la  liberté  du  commerce  en  ne  retirant  point,  en  ne  cédant  pas 
fon  droit  $  qu'il  peut  laiffer  à  fes  Sujets  la  liberté  de  fe  choifir 
un  fucceffeur  au  fief. 

Or ,  comment  fans  une  claufe  expreffe  dans  l'engagement  , 
induire  que  l'Engagifte  aie  droit  de  retrait?  Comment  in- 
terdire au  Roi  la  liberté  que  le  moindre  Sujet  Seigneur  a 
d'avoir  l'acquéreur  pour  Vaffal ,  ou  de  s'en  choifir  un  plus 
agréable  en  lui  cédant  fon  droit,  ou  de  le  céder  à  l'Enga- 
gifte? 

Dans  le  Parlement  de  Touloufe,  on  tient  que  l'ancien  Sei- 
gneur, c'eft-à-dire  celui  qui  a  aliéné  fon  fief,  &i  qui  n'a  pas 
cédé  les  droits  échus,  ne  peut  cependant  exercer  le  retrait 
féodal  d'un  fief  vendu  de  fon  tems ,  nonobftant  le  principe 
confiant ,  que  jura  quinti ,  relevii  ,  ejr  rctraflus  uno  momento  femi- 
nantur  &  nafeunturs  &  que  dès-là  les  droits  ou  le  retrait  ap- 
partiennent à  celui  qui  étoit  Seigneur  lors  de  l'ouverture  du 
fief  vaffal.  Ce  droit,  dit-on  à  Touloufe,  hétret  ojpbus  Domi- 
niy  il  faut  être  Seigneur  aiïucl  lors  de  l'exercice  de  ce  droit: 
donc  il  refte  au  Roi ,  quand  il  ne  l'a  pas  cédé  expreffément  j 
parce  que ,  nonobftant  l'engagement ,  il  refte  toujours  Seigneur 
acluel  du  Domaine  engagé  *  donc  l'Engagifte  qui  n'eft  pas  Sei- 
gneur, ne  peut  exercer  un  droit  qui  ne  lui  eft  pas  cédé  dans 
fes  Lettres  :  donc  il  faut  une  claufe  exprefTe  de  ceffion:  donc 
il  faut  que  l'exercice  de  ce  droit  foit  exprefTémcnt  engagé. 

Enfin,  je  l'ai  montré  d/ans  mon  quatrième  Volume,  chap. 

7,  nomb.   j.  &  9.  du  Retrait  féodal,  le  retrait  n'eft  pas  m 

fruciu  vis-à-vis  de  l'ufufruitier ,  ou  de  celui  qui  jouit  de  la 

chofe  d'autrui ,  tanquam  de  re  aliéna ,  tel  qu'eft  tout  ufuftuitier ; 

Tome  V.  S  s  s 
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parce  que  l'ufufruit  eft  jus  utendi  fruendi  rébus  alunis  falvâ  eo- 
rumft.b >j}antik.  L.  i  ,  jf-  de  ujl/f.  &  qucmadmodum.  Or  l'Enga- 
gifte  ne  jouit  du  Domaine  que  comme  d'une  Seigneurie  qui 
n'ejtpas  k  lui ,  que  comme  un  ufrfruitier.  Loyfeau  en  convient, 
la  Seigneurie  demeure  toujours  au  Roi.  Chopin  fur  l'art.  4. 
d'Anjou,  dit  que  l'Engagifte  peut  ufer  du  retrait ,  parce  que, 
quoiqu'il  ne  puifïe  pas  recevoir  en  foi  ,  il  a  tous  les  fruits  Se 
profits  du  fief:  cela  ne  vaut  abfolument  rien  ,  je  l'ai  démon- 
tré fur  le  Retrait,  loco  eitato.  Le  retrait  eft  un  droit  de  Sei- 
gneurie j  s'il  en  eft  un  fruit ,  ce  n'eft  que  par  rapport  au  pro- 
priétaire qui  jouit  du  fief  tanquam  de  refuâ.  Et  on  peut  vala- 
blement rétorquer  à  Chopin  cette  maxime  qui  eft  de  lui,& 
que  nous  rapportons  dans  la  fuite  de  ce  Traité,  où  il  décide 
que  l'ufufruitier  n'a  pas  le  Patronage  :  il  décide  qu'il  n'eft 
point  tn  friitlu  ;  &  voici  fa  raifon  :  qu&cumque Jingulis  annis  non 
renafeuntur ,  minime  habentur  inter  jrucius ,  née  quaji  fruclus fundum 
augent.  Cela  s'applique  parfaitement  au  retrait  féodal  qui  ne 
renaît  pas  tous  les  ans. 

XXXIII.  Je  dis  en  fixiéme  lieu,  que  fi  on  fuit  le  même 
article  1  5.  de  l'Ordonnance  du  Domaine,  le  Roi  paroû  ne 
fe  réferyer  que  les  foi-hommage  ,  aveux  6c  dénombremens  , 
tout  l'ut  ile  paflè  à  PEngagifte,  &  conféquemment  les  droits 
de  relief,  de  quint ,  ou  lods  fuivant  les  Pays  ;  comme  les  lods 
en  roture  lui  appartiennent  ,  parce  que  ces  droits  font  conf- 
tamment  des  profits  de  fief,  &  cet  article  1 5 .  lui  donne  expref- 
fément  les  profits  de  fief. 

Mais  comme  les  Chefs-lieux  demeurent  prefque  toujours 
au  Roi,  faufdans  les  engagemens  des  grandes  Seigneuries,  8c 
que  les  fitfs  dépendans  font  mouvans  du  Chef-lieu,  qui  eft 
ordinairement  Li  caufe  de  leur  mouvance  >  il  femble  que  les 
profits  des  fiefs  fervans  dans  l'étendue  des  Paroiflcs  engagées, 
qui  font  réunies  au  Chef-lieu,  &  dont  L'utile Jeui  eft  engagé  , 
ne  doivent  pas  paflér  aux  Engagiftes  j  parce  qu'ils  font  les  con- 
féquences  de  la  mouvance  que  te  Roi  fe  rélerve  eu  réfervant 
le  Chef-lit u.  AulU, 

L'Edit  de  1  7  1  5.  a  ôré  ces  droits  aux  Engagiftes  s'il  a  an- 
nulié  toutes  les  claufes  des  contrats  qui  portoient  aliénation 
de  ces  droits  au  profit  des  Engagiftes.  Il  eft  dit  que  les  profits 
de  fil  t ,  ce  l-.u    èK  a  échoir  ,  feroient  perçus  au  profit  du  Roi. 

Cet  Edit  a  produit  deux  effets. 
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Le  premier ,  il  a  réduit  les  chofe*  au  point  vrai  où  elles 
dévoient  être.  Depuis  i  5  5?  5  ,  fous  prétexte  qu'on  leur  avoir, 
engagé  ces  droits,  &  que  leurs  contrats  portoient ,  far  démem- 
brement du  Chef-lieu  ,  les  Engagifies  s'ingéroienn  de  recevoir 
les  foi-hommages  des  Vafiaux.  On  en  a  vu.  l'exemple  dans 
l'Arrêt  du  Confeil  du  z  S  Avril  \-j  44.  Jupra>  la  Dame  Co- 
querel  s'en  faifoit  un  moyen  pour  prouver  qu'elle  devoit  avoir 
les  profits  de  fiefs. 

Le  fécond,  les  droits  de  mutation  du  fief  font  des  confé- 
quences  de  la  mouvance.  Si  l'on  penfoit  autrefois  qu'ils  pou- 
voient  en  être  détachés,  comme  il  paroît  que  l'Ordonnance 
du  Domaine,  art.  1  5  ,  avoit  fait,  fit  comme  cela  fe  pratique 
dans  lesufufruits  ordinaires»  le  Roi  lésa  ôtésàl'Engagille  ,  en 
déclarant  nulles  les  claufes  des  engagemens  qui  encontenoient 
l'aliénation,  comme  contraires  aux  Edits  &  Déclarations,  ce 
qu'on  doit  entendre  contraire  à  l'efprit  des  Edits  portant  alié- 
nation du  Domaine.  Il  les  a  ôtés  par  le  principe  que  ces  droits 
font  inséparablement  attachés  à  la  Couronne.  Plufieurs  de  nos 
Sujets  qui  pojjedent  des  Ter)  es  &  Seigneuries  mouvantes  de  nos  Do- 
maines ,  nous_  ont  reprejenté  que  les  droits  prétendus  par  les  acqué- 
reurs des  portions  qui  ont  été  démembrées  ,  étant  irréparablement 
attachés  À  la  mouvance  qui  nous  appartient ,  dont  V  aliénation  ri  a, 
été  ni  pu  être  ordonnée. 

Le  principe  que  les  droits  de  mutation  font  des  conféquen- 
ces  de  la  mouvance,  eft  un  principe  vrai  j  ce  font  ces  droits 
qui  ont  pris  la  place  de  la  réverfion  des  fiefs  ,  lorfqu'ils  n'é- 
toient  que  bénéfices  à  vie,  ou  lorfqu'avant  été  rendus  hérédi- 
taires ,  ils  ne  pouvoient  être  vendus  fans  le  congé  exprès  du  Sei- 
gneur >  ce  qu'on  apelloit  laudare contratlum ,  honorare  contrablum> 
d'où  font  venus  les  lods,  qui ,  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  qui  ne 
connoiflent  de  profits  de  fief  qu'en  cas  de  vente,  ont  confervé 
pour  les  fiefs  comme  pour  les  rotures,  ainli  qu'Anjou  fit  Maine  > 
&.  en  Poitou  fit  quelques  autres  on  dit,  ventes  &  honneurs.  Je  l'ai 
prouvé  dans  mon  troifiéme  Volume  ,  chapitre  16.  du  Quint,  & 
Lods  fit  Ventes. 

Ce  n'cil  donc  que  pour  fuppléer  l'ancienne  réverfion  ,  l'an- 
cienne commife  des  fiefs,  que  ces  droits  ont  été  retenus  par 
les  Seigneurs  en  concédant  les  fiefs  i  fit  comme  la  conceilion 
en  fief  emporte  la  mouvance  à  caufe  d'un  tel  lieu  ,  qui  eft  le 
fief  dominant ,  le  chef-lieu  j  c'elt  cette  retenue  t'e  m  -av.jiCÉ» 

Sssij 
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qui  fait  naître  ces  droits  au  profit  de  celui  qui  a  le  chef- lieu 
dominant ,  à  caufe  duquel  les  fiefs  font  tenus  ;  de-là  dans  la 
vente  des  mouvances  les  droits  paffent  à  l'acquéreur  de  la 
mouvance  ,  qui  la  tient  en  fief  du  Seigneur  s  il  faut  donc 
que  la  caufe  de  la  mouvance ,  ou  le  droit  de  mouvance  foit 
engagé,  pour  que  l'Engagifte  puiffe  prétendre  ces  droits.  C'eft: 
ce  que  nous  allons  expliquer  ci-après ,  fur  l'exception  à  ecc 
Edit. 

Cet  Edit  déroge  à  l'article  i  5  de  l'Ordonnance  du  Do- 
maine, puifqu'il  introduit  une  Loi  contraire  à  cette  Ordon- 
nance ,  &  qu'en  matière  de  Droit  ,  pojlenora  derogant  priori- 
bus;  difons  mieux,  il  explique  cet  article  15  ,  comme  nous 
l'avons  dhfupra  ,  en  rapportant  cet  Edit  dans  le  rang  de  fa 
date. 

Nous  l'avons  déjà  obfcrvé;  en  dérogeant  à  cette  Ordon- 
nance, l'Edit  n'a  point  introduit  un  nouveau  Droit  dans  les 
engagemens  du  Domaine  ,  qui  font  des  contrats  d'une  nature  fm~ 
guliere ,  toute  différente  du  contrat  de  réméré  entre  Particu' 
liers  dont  on  ne  peut  argumenter  :  ces  ventes  du  Domai- 
ne ,  toujours  caufées  pour  les  urgentes  néceffités  de  l'Etat , 
&  que  le  Roi  fe  trouve  comme  forcé  de  faire ,  pour  trouver 
un  fecours  plus  prompt  ,  ont  un  cara&ére  odieux  qui  les 
allujetit  friciement  à  la  lettre  de  l'aliénation  ,  fans  qu'on 
puifle  l'étendre  j  ce  qui  fait  dire  à  Loyfeau  ,  loto  fupra  ,  en  par- 
lant de  la  différence  de  l'apanage  &  de  l'engagement  ,  pour 
marquer  combien  ce  contrat  elt  peu  favorable  :  en  matière 
odieufe  on  ne  met  au  mauhé que  ce  qu'on  y  veut. 

Nous  avons  rapporté  Jupra  ,  d'après  Chopin  ,  lib.  3.  de 
Dom.  tit.  io,n.  1  ,  le  Relcrit  du  Roi  Philippe  le  Bel  au  Bailli 
de  Caux  ,  de  la  veille  de  la  Madeleine  ,  de  l'an  1311.  Il 
eft  bon  de  le  replacer  ici  :  Tibi  fuper  hoc  refpondentes ,  quod  in 
generali  contentione  quacumque  non  tntelligimtts ,  nec  inttliigi  10- 
lumus  ,  Jnjhtiam  al  ta?»  ,  joagia ,  [  nec  jeuda  Nobilium  ,  nec  jura. 
Pat/onatûs  venire  ]  mandantes  tibi  quatenus  nifi  in  difiorum  rclicto , 
venirc  ,  ejufque  filiis  produits  litteris  ,  fine  exprefsâ  mentionc  de 
jure  Patronaiûs  prœdicJ.e  Ecclefu  ad  oppojitionc?»  prxdictam  de  t  .<  - 
tero  non  admittas. 

Ce  que  le  Roi  dit  du  droit  de  Patronage,  qui  faifoit  le  fu- 
jet  de  la  contcRation  ,  s'applique  parfaitement  au  droit  ds 
mouvance  qui  doit  ôtre  expreflément  engagée  ,  foit  par  en- 
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gagement  de  mouvance  fur  tous  les  fiefs  ,  ce  qui  n'emporte- 
roit  que  les  profits ,  non  l'honorifique  ,  ou  par  l'engagement 
du  chef-lieu  qui  en:  la  caufe  de  la  mouvance  ,  qui  ne  donne 
auffi  à  l'Engagifte  que  les  profits  ,  l'engagement  n'étant  ja- 
mais que  de  l'utile  j  au  (fi  ce  Refcrit  dit  ,  nec  fçuda  Nobilitm. 

Cette  Charte  ou  Refcrit  eft  la  cive.  rapportée  par  Bac- 
quet,  des  Droits  dejuftice,  chap.  6.  n.  4.  Ballivo  Calomenji  ; 
c'eft  Caux  ,  quoique  Calais  foit  auffi  en  Latin  Caletum. 

Nous  l'avons  âhjupra  ,  feuda  Nobilium  ne  fignifioit ,  &  ne 
pouvoit  fignifier  que  la  mouvance  des  fiefs  des  perfonnes  no- 
bles ,  puifque  ces  fiefs  étoient  poiïedés  réellement  par  les  Par- 
ticuliers nobles  ,  bc  dont  le  Refcrit  parle  feulement  ;  parce 
que  tout  le  monde  fçait  qu'alors  les  Roturiers  ne  pouvoienc 
pofleder  fiefs  que  par  permiffion  exprefTe  du  Roi  ,  comme 
on  le  voit  par  les  Ordonnances  de  1175  &  12JHj  d'où  eft 
venu  le  droit  de  francs-fiefs.  Bacquet.des  francs-fiefs,  ch.  4» 
n.  5?. 

Dans  ces  circonftances  ,  outre  les  raifons  ci-defliis  que 
je  crois  fuffîfantes,  je  tiens  qu'il  eft  impoffible  de  reconnoî- 
tre  le  droit  de  retrait  dans  l'Engagifte,  s'il  ne  le  montre  ex- 
preflement  dans  fon  contrat  ,  puifque  cet  Edit  lui  ôte  tout 
ce  qui  eft  en  conféquence  du  droit  de  mouvance,  &.  que  le 
•retrait  comme  les  droits  ne  font  que  des  conféquences  de 
la  mouvance. 

A  l'égard  des  Engagiftes  des  grandes  Seigneuries  dont  le    Exception  à  mu 
chef-lieu  leur  eft  engagé  ,  l'Edit  de   171  5  ne  porte  pas  fur  de  l71*' 
ces  engagemens  ;  ils  jouiffent  de  tous  les  profits  de  fiefs  tenus 
du  chef-lieu  ,    parce  qu'ils  ont  l'engagement  de  la  caufe  de 
la  mouvance  :  je  l'ai  obfervé  fupra  fur  cet  Edit.  Mais , 

1  °.  Ces  grands  Engagiftes  n'ont  que  la  nomination  des  Of- 
ficiers dejuftice,  ils  n'en  ont  pas  l'inftitution  ;  lajuftice  s'y 
exerce  au  nom  du  Roi.  zQ.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  recevoir 
la  foi  des  Vaftaux  du  chef-lieu. 

Dès-là,  fuivant  ce  que  nous  avons  établi  fupra  ,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  retrait ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  l'opter  au  lieu 
de  la  foi  j  parce  que  ne  pouvant  recevoir  la  foi ,  ils  ne  peu- 
vent la  refufer  pour  opter  le  retrait  j  parce  que  fi  ,  comme 
les  droits,  le  retrait' eft  une  fuite  de  la  mouvance,  il  n'en  eft 
pas  un  fruit  vis-à-vis  l'ufufruitier  3  il  eft  un  droit  domanial  , 
qui  confifte  dans  la  puiflance  de  fief  que  l'Engagifte  n'a  point  y 
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&  qu'il  ne  peut  avoir  ,  foie  pour  agréer  l'Acquéreur  ,  foit 
pour  le  refufer  :  je  tiens  qu'il  faut  qu'il  foit  compris  dans 
leurs  Lettres}  &  lors,  comme  je  l'ai  dit Jitpm,  ils  n'ont  que 
l'exercice  du  droit  ,  non  pas  le  droit  >  ils  ne  l'exercent  pas 
comme  Seigneurs,  mais  comme  Ceffionnaires  du  Roi,  parce  que 
ces  grands  Engagiftcs  n'ont  que  l'utile  de  la  mouvance  5  ils 
n'ont  pas  la  pu/(fance  de  fief,  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de 
retrait  s'exerce  3  le  fief  reite  au  Roi ,  ils  en  jouiflent  de  re  alié- 
na, &  dès-là  le  retrait  n'eft  pas  un  fruit  pour  eux. 

Je  n'adopterai  pas  le  fentiment  de  Henrys  ,  tom.  1  ,  édit. 
!7o8,liv.  3,chap.  3,  queft.  1  6  ,  où  il  dit  que  comme  le  droit 
de  retrait  ne  confifre  pour  le  Roi  qu'au  pouvoir  de  le  cé- 
der ,  il  faut  inférer  de-!à  que  l'engagement  d'un  Domaine  tient 
lieu  d'une  ceflîon  de  ce  droit  ,  parce  qu'on  ne  manque  pas 
de  comprendre  nommément  ce  droit  dans  les  adjudications. 

Ce  fentiment  a  échappé  à  ce  doéte  Auteur.  i°.  Si  l'engage- 
ment eft  une  celfion  de  ce  droit,  parce  qu'on  le  comprend  nom- 
mément dans  l'aliénation  s  donc  quand  il  n'y  eft  pas  compris, 
comme  dans  une  infinité  d'engagemens ,  l'engagement  fer  Je 
n'emporte  pas  ceflion  de  ce  droit.  i°.  L'engagement  n'elt  que 
des  fruits  &  profits  :  or  le  retrait  féodal  n'elt  point  un  fruit  ni 
un  profit  de  fief,  mais  un  droit  par  pu/JJ'ance  de  fief  :  aulli  Du- 
moulin ,  qui  le  donnoit  à  l'ufufruitier  ,  ce  que  nous  avons 
réfuté  40.  vol.  ne  le  lui  donnoit  que  procuratorio  nomine  5  ce  qui 
montre  qu'il  ne  penfoit  pas  qu'il  fît  partie  de  l'ufufruit  ,  ôC 
que  ,  comme  je  l'ai  à\tfnpra,  ce  droit  n'eft  in  fruèJu  que  vis- 
à-vis  du  propriétaire  qui  jouit  du  fief  dominant  tanquam  de 
refuâ. 

Auffi  ,confultéen  1  746  par  les  Fermiers  du  Domaine  d'Alen- 
çon ,  contre  le  Comte  d'Avernes,  Engagiite  de  la  Vicomte 
d'Orbec  ,  pour  l'étendue  des  mouvances  engagées,  je  trouvai  dans 
le  doflier  l'affiche  &.  l'adjudication  au  Marquis  d'Avernes,  où  il 
étoit  dit  ,  même  le  droit  de  retenue  jcodale  ;  d'où  il  cil  clair  que 
nonobstant  l'engagement  de  la  mouvance  ,  ce  droit  n'y  au- 
roit  pas  été  compris,  s'il  n'eût  été  exprimé. 

Cette  doctrine  que  je  défends  contre  la  prétention  des  En- 
gagiftes,  &  contre  les  Auteurs  qui  tiennent  que  ce  droit  eft 
une  fuite  de  l'engagement ,  je  la  puife  dans  les  Edits  6c  Dé- 
clarations même  les  pins  favorables  aux  Engaeitfces. 

La  Déclaration  du  1 2  Juillet  1 65?  j  ,  rcgiiUco  le  13  ,  dou- 
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née  à  l'occafion  de  la  revente  ordonnée  par  l'Edic  de  Mars 
précédent,  s'explique  ainfi  fur  le  retrait. 

»  Nous  avons  cédé  &  accordé  ,  cédons  &  accordons  à  ceux 
«qui  fe  rendent  adjudicataires  à  titre  d'engagement,  foie  par 
>»  revente  ,  ou  autrement  (a) ,  le  droit  de  retenue  féodale  ,  ou 
•»  de  prélationà  nous  appartenais  dans  l'étendue  defdits  Do- 
Mmaines  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflenc  le  céder,  ni  être 
»  évincés  des  fiefs  qu'ils  auront  retirés  lors  du  rachat  du  Do- 
,,  maine. 

Et  il  eft  ajouté  qu'il  en  fera  fait  mention  exprefle  dans  les 
contrats. 

Donc  ni  avant,  ni  depuis  cette  Déclaration  ,  en  quelque 
forme  que  les  engagemens  ayent  été  faits  ,  ce  droit  n'a  ja- 
mais appartenu  aux  Engagiftes  ,  s'ils  ne  l'avoient  expreflé- 
ment  dans  leurs  Lettres  ;  donc  ce  droit  n'a  jamais  été  une 
fuite,  un  profit  de  l'engagement  ,  foit  à  titre  d'inféodation , 
foit  engagement  de  mouvance  ,  foit  engagement  du  chef- 
lieu  ,  s'il  n'a  été  compris  nommément  dans  les  Lettres}  donc 
la  maxime  du  pavs  de  Droit  écrit  qui  le  donne  aux  Engagif- 
tes ipfo  jure  ,  n'eft  pas  fondée ,  &  eit  contraire  aux  princi- 
pes de  la  domanialité- 

XXXIV.  %uid ,  en  retrait  cenfucl  es  pays  où  il  a  lieu? 

Quoique  l'un  &  l'autre  retrait  féodal  ou  cenfuel  foit  com- 
pris dans  le  terme  générique  de  retrait  feigneurial  ,  ce  qui 
fait  la  difficulté  ,  c'eft  que  par  l'Edic  de  i  7  i  5,  l'Engagifte  a 
tous  les  profits  des  Roturiers}  d'où,  il  femble  que,  fans  men- 
tion exprefle  ,  l'Engagifte  a  le  retrait  cenfuel ,  ou  prélation 
emphitéotique. 

Je  tiens  néanmoins  qu'il  ne  l'a  pas,  s'il  ne  lui  eft  nommé- 
ment cédé  -.  je  tire  ma  décifion  de  l'Edic  même  de  171  5  , 
qui  faic  bien  connoîcre  que  l'Engagifte  n'a  pas  la  Seigneurie 
directe  des  héritages  roturiers  dont  l'Edic  lui  accorde  les  pro- 
fits. 

•>  Voulons  6c  ordonnons ,  que  conformément  à  nocre  Edic , 
'*>  les  acquéreurs  defdites  Seigneuries  jouiflenc  feulement  des 
»  droits  de  fonds  du  Domaine  aliéné  ,  &  des  cens  &  rentes 
•>  des  héritages  fitués  dans  les  Paroifles  dont  ils  ont  acquis  de 

(  a  )  C'eft  aue  l'Edit  ordonnoit  la  KTCMC  des  Domaine?  déjà  engagés,  &  la  vente  de 
CCU2  <jui  ne  l'étoicnt  pas. 
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=»  nous  la  Seigneurie  (a)  ,  &  dont  les  héritages  font  chargés 
»  envers  nous  &  notre  Domaine  ,  enfemble  des  lods  6c  ventes 
"  des  héritages  cenfuels  qui  font  de  notre  Direcîe  ,  fuivant  qu'il 
^  eft  porté  aux  contrats  d'aliénation. 

Ii  eft  clair  que  le  Roi  n'accorde  aux  Engagiftes  que  la  fimple 
jouilîance  des  fruits  £c  revenus ,  des  cens ,  &  des  lods  &  ventes, 
qui  font  des  conféquences  du  cens  dont  ils  ont  la  perception 
annuelle  comme  fruit  ;  qu'ils  n'ont  pas  la  directe  Seigneurie] 
auffi  ne  peuvent-  ils  enfaifiner  les  contrats  ,  mais  bien  les  Re- 
ceveurs des  Domaines  >  les  déclarations  cenfuelles  font  paf- 
fées  au  Roi ,  c'eit  en  fon  nom  que  fe  fait  le  terrier  du  Do- 
maine engagé.  Or  le  retrait  cenfuel  eft  une  conféquence  in- 
faillible de  la  directe  Seigneurie  ,  comme  le  féodal  eft  une 
conféquence  de  la  puiflance  du  fief  j  le  fief  &  la  direcle  Sei- 
gneurie du  Domaine  engagé  relient  au  Roi  dans  l'un  &  dans 
l'autre  ;  il  eft  toujours  le  vrai,  le  feul  Seigneur. 

Auffi  par  l'Edit  de  Décembre  i  70  5 ,  il  eft  ordonné  que  tous 
acquéreurs  feront  enfaifinés  par  les  Receveurs  des  Domaines ,  foie 
que  les  héritages  foient  tenus  des  Domaines  qui  font  dans  la 
main  du  Roi  ,foit  des  Domaines  engagés.  Par  autre  Edit  du  mois 
de  Décembre  1  72.7  ,  il  eft  dit  que  ,  même  es  Coutumes  où. 
l'enfai finement  n'a  point  lieu  ,  les  héritiers  purs  &  fimples  qui 
n'auront  point  de  titres  à  repréfenter,  donneront  leurs  décla- 
rations aux  Receveurs  des  Domaines  ,  lefquelles  feront  enfaifi- 
nées  &  coatrollées  comme  les  contrats. 

De  ce  que  deflus ,  il  eft  clair  que  les  Engagiftes  ,  à  quel- 
que titre  qu'ils  le  foient,  n'ont  rien  de  la  puiflance  feigneu- 
riale  ,  foit  en  fief,  foit  en  roture,  &.  conféquemment  qu'ils 
n'ont  ni  le  retrait  féodal  ,  ni  le  retrait  cenfuel ,  s'il  n'eit  ex- 
primé dans  leurs  Lettres  de  leur  engagement. 
Queftion.  XX'&V.  Les  Engagiftes  doivent-ils  la  foi- hommage  & 
les  droits  aux  mutations  ? 

Cette  queftion  eft  très-intéreflante  &  difficile. 

En  général ,  le  cas  eft  vrai  pour  tous  engagemens  qui  ne  font 
pas  à  titre  d'inféodation  ;  il  faut  dire  que  comme  le  Roi  refte 
toujours  Seigneur  du  Domaine  engagé,  les  Engagiftes,  com- 
me le  difent  Chopin,  Loyfcau  6c  Bacquct  ,  n'étant  que  des 
ufufruitiers,  des  créanciers  antichrcliftes ,  ils  ne  forment  au- 

(«)  Ce  mot  DC  lignifie  pas  la  Seigneurie  directe  ;  la  fuite  le  fait  connoîcre. 

cunc 
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fune  Mutation,  6c  ne  doivent  ni  foi  hommages ,  ni  droits, 
foie  pour  fuccelîîon  ,  foit  pour  vente  ou  autre  aliénation  j 
ceux  même  à  titre  d'inféodation  ne  font  qu'ufufruitiers  ex 
jure  commuai  :  la  mutation  de  l'ufufiruitier  ne  donne  pas  les 
droits  5  on  ne  compte  la  mutation  que  du  côté  de  la  pro- 
priété. 

Si  l'Edit  de  1591,6:  quelques  autres,  leur  ont  donné  le 
titre  de  Seigneurs  ,  ces  Edits,  que  la  grande  nécellité  d'une 
guerre  auffi  trille  avoit  amenés ,  ne  doivent  pas  être  regar- 
dés comme  des  Loix  irréfragables  >  on  peut  dire  même  qu'ils 
ne  fubliftent  plus. 

A  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  on  ne  voit  aucune 
foi-hommage  d'Engagifles  quequo  modo  :  à  celle  de  D'jon  ,  les 
Engagiifces  font  reçus  à  la  foi,  ils  reprennent  le  fief  comme 
les  autres,  je  le  fçai  j  auffi  le  Sieur  de  Baudry  ,  Grand-Mai. 
tre  des  Eaux  6c  Forêts  de  Flandres  6c  de  Picardie,  Engagifte 
de  Vilefne  6c  Coulemiers-le-Secq  en  Dutfmois  ,  a  repris  le 
fief,  6c  a  été  reçu  à  foi-hommage  comme  les  autres  Vaflaux 
du  Roi  5  j'en  ai  vu  l'acle. 

La  queltion  ne  peut  intéreffer  que  les  Engagiftes  a  titre 
d'inféoJation  :  je  l'ai  prouvé  ,  je  crois  ,fuprA.  On  ne  doit  point 
diitinguer  les  Engagiftus  à  faculté  de  rachat ,  6c  les  Engagif- 
tes à  titre  de  propriété  incommutable  j  ils  font  tous  Enga- 
giftes à  faculté  de  rachat;  exprimée,  ou  non  exprimée,  elle 
eft  toujours  fous-entendue  ,  toujours  in  potcjlate  perpétua  &  in- 
exttnguibili  Régis  ;  parce  qu'en  toute  aliénation  du  Domaine 
à  deniers  comptans ,  il  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel,  art.  1. 
de  l'Ordonnance  du  Domaine. 

XXXVI.  Bacquet,  des  Droits  de  Juflice,  chap.  1 1 ,  n.  1  8 
6c  1  5)  ,  traite  cette  qutftion.  Il  dit  que  plufieurs  foutiennenc 
qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux  aux  mutations  , 
parce  que  ce  n'tft  qu'un  engagement  ,  6c  que  la  Seigneurie 
demeure  au  Roi  5  que  d'autres  foutiennent  au  contraire  ,  qu'il 
y  a  tranflation  de  Seigneuries  utiles;  que  ces  Seigneuries  uti- 
les font  fufceptibles  de  partage  féodal  ;  qu'il  y  a  droit  d'aî- 
ncfTe  ;  que  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor  ,  du  1  5 
JVlai  1  57-8  ,  le  nommé  Lainfon  fut  condamné  de  payer  les 
lods  6c  ventes  d'acquifitions  d'échopes  dans  La  Cenfive  du 
Roi  j  que  pareille  Caufe  fut  appointée  par  Sentence  du  23 
Avril  1587,  pour  une  nuifon  6C  étal  à  Boucher  de  la  Bou- 
Tomc  V.  T  1 1 
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chérie  de  Gloriette  fur  le  petit  Pont  ;  que  l'affaire  fut  jugée 
définitivement  le  8  Octobre  fuivant ,  dont  l'appel  étoit  indécis 
en  la  Cour. 

Bacquct  ne  décide  rien  pour  les  Seigneuries  engagées. 
Par  Arrêt  du  2  8  Juin  1  640  ,  rapporté  par  Soëve  ,  tom.  r, 
cent.  i,chap.  1  5 ,  il  fut  jugé  qu'il  n'étoit  pas  du  de  droits  pour 
la  vente  du  pont  du  Pecq  ,  qui  cft  un  droit  de  péage  do- 
manial- 
La  raifon  que  Soëve  en  donne  ,  eft  que  ce  n'étoit  que  l'a- 
liénation de  la  fuperficie  5  que  le  fond  de  la  rivière  ,  où  cft 
la  vraie  Seigneurie  ,  n'étoit  point  aliéné. 

Il  cft  facile,  en  parlant  principes,  d'écarter  cette  objec- 
tion. i°.  Ce  droit  de  péage  eft  un  droit  domanial  j  il  fait 
portion  du  Domaine  du  Roi  ,  comme  les  mouvances  &  les  di- 
rectes ,  qui  font  droits  incorporels  ,jura  aeria,  qui ,  s'ils  étoient 
aliénés,  pourroient  être  tenus  en  fief  du  Roi ,  comme  le  Do- 
maine le  plus  fulide. 

où  eft  la  vraie  Sei- 


gneur 


i°.    Dire  que  le  fond  de  la  rivière  , 
curie,  n'étoit  point  aliéné  ,  cela  n'eft 


point  aliéné  .  cela  n'eft  pas  bon  >  car  le  fond 
delà  Seigneurie  dans  les  engagemens  des  Paroiffes,  des  Chefs- 
lieux,  des  grands  Domaines,  n'eit  pas  plus  aliéné. 

30.  Il  fan  droit  conclure  que  fi  le  Roi  avoit  engagé  cette 
portion  de  rivière,  comme  il  le  pouvoir,  il  aurait  été  jugé 
que  les  droits  auraient  été  dus  ,  puifque  le  fond  de  la  ri- 
vière aurait  été  aliéné. 

4°.  Mais ,  ce  que  Soëve  ne  nous  dit  pas,  étoit  ce  un  en- 
gagement  fimple  ?  éi>it-il  à  titre  d'inféodation  ?  Voilà  ce 
quS'i  falloir   distinguer. 

Tronçon,  fur  l'article  1  de  Paris,  eft  d'avis  que  les  en- 
o.-.rn  mens  n'ouvrent  point  les  droits  5  mais  il  ne  diltingue  point 
!(.•,  engag<  mens. 

pa:  À  rèt  du  Confeil,  du  \  s,  Janvier  1645  >  °lue  ^a 
Me-  berai  de  Vaiiere  ,  notre  digne  Confrère  ,  &:  Bàtonier 
de  notre  Ordre  ,  nu;  fournit  en  1741  ,  que  je  lui  deman- 
dons dts  éclaireiltemens  fur  cette  queftion  ,  Guillaume  de 
Vcrtbamont ,  acquéreur  de  la  Terre  de  laTalvert  en  Angou- 
mois ,  Domaine  engagé  ,  fut  déchargé  des  droits  de  vente  à 
lui  demandés  p  ir  le  Kecev<  nr  du  Domaine  de  Limoges.  L'Ar- 
rêt ne  rm  paraît  pas  faire  mention  du  titre  de  l'engagement, 
du  mode  de  l'engagement. 
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En  1  575  ,  le  26  Novembre  ,  quoique  l'Edit  de  1  5 74  ne 
parle  pas  d'inféodation  ,  la  Vicomte  de  Forge  en  Anjou  fut 
vendue  6c  adjugée  par  les  CommiiTaires  du  Confeil  ,  pour  la 
tenir  en  plein  ficj  du  Duché  d'Anjou  ,  au  Sieur  François  le  Guay, 
Seigneur  de  Fautré  5  elle  fut  revendue  par  le  Roi ,  aux  mê- 
mes charges,  à  Jean  du  Hallot,  le  3  1  Mai  1  65  <,  j  du  Halloc 
la  vendic  le  6  Juillet  1688  au  Sieur  René  Gohin  >  le  9  fui- 
vant,  le  Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finances  de  Tours, 
fit  faifir  féodalement  cette  Terre  fur  le  Sieur  Gohin. 

Le  Sieur  Gohin  donna  fa  Requête  à  fin  d'enrcgiitrement  des 
contrats  d'aliénation  de  1  57  5  &  1  6  5  5  j  [  on  n'enregiftre  que 
les  contrats  d'aliénation  faits  par  le  Roi  ,  &  non  les  contrats 
de  vente  de  Particulier  à  Particulier  j  ]  il  demanda  la  main- 
levée de  la  faifie  féodale  5  il  n'étoic  point  acquéreur  primartb 
du  Roi  j  il  nétoit  point  dans  le  cas  de  la  difpenfe  accordée 
aux  acquéreurs  par  d'anciens  Edits  ,  renouvelles  en  1703  , 
pour  la  foi  par  le  premier  Engagifte  >  il  étoit  acquéreur  de 
l'Engagifte. 

Arrêt  de  la  Chambre  ,»du  2  Décembre  1688  ,  les  deux 
Semeftres  aflemblés,  fur  les  conclurions  de  M-  le  Procureur 
Général  ,  qui  ordonna  que  les  contrats  d'engagement  &  de 
revente  faits  par  le  Roi  les  2  6  Novembre  1575  &  31  Mai 
1655  ,  fer°ienc  enregistrés ,  pour  jouir  par  ledit  Gohin  de 
l'effet  d'iceux  j  en  conféquence  lui  fait  main-levée  de  la  faifie 
féodale  ,  avec  décharge  des  Commifjaires  établis. 

J'ai  eu  cet  Arrêt  des  héritiers  Gohin.  Il  juge  qu'un  en- 
gagement à  titre  de  fief  ne  doit  rien  aux  mutations. 

Mais  nous  avons  obfervéy*'/>nt  ,  que  l'ufage  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris  ne  reçoit  point  les  Engagiftes  à  la 
foi-hommage. 

Voici  trois  Arrêts  du  Confeil  que  j'ai  en  main  imprimés. 

Le  premier  ell  fur  requête  ;  il,  eft  du  1  6  Février  1  704. 

En  exécution  de  l'Edit  de  Mars  1655  ,  le  Sieur  Haberc 
avoit  acquis  à  titre  d'inféodation  &  propriété  incommutable 
la  Terre  de  Leucade  en  Angoumois,  moyennant  treize  mille 
cent  trente  livres.  Habtrt  vendit  cette  Terre  au  Sieur  Cal- 
vo.  Bonaventure  de  Rofay,  ci-devant  Sous-Fermier  des  Do- 
maines,  en  demanda  les  ventes  5  Calvo  les  refufa.  Aifigna- 
tion  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Mont- 
pellier ,  ainfi  que  pour  plufieurs  autres  Terres  qu'il  avoit  ac-, 

Ttc  ij 
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quifes.  Calvo  foutint  qu'on  devoir  furfeoir  au  Jugement  pour 
la  Terre  de  Leucade  ,  jufqu'à  ce  qu'une  inftance  pendante  au 
Confeil  entre  le  Sindic  de  la  Province  ,  qui  foutenoit  le  franc- 
aleu ,  &i  le  Fermier  du  Domaine  ,  interloquée  par  Arrêt  du  i  7 
Août  165)4,  eût  été  jugée.  Il  foutenoit  aufîi  que  lesfubrogés 
aux  Engagées  étaient  exempts  de  droits. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier  ,  du 
1  6  Février  1703  ,  après  avoir  condamné  Calvo  au  payement 
des  droits  pour  l'acquifuion  des  Terres  de  Saint-PereGe  & 
autres,  on  ordonna  qu'après  l'interlocutoire  pendant  au  Con- 
feil ,  il  feroit  fait  droit  fur  la  demande  du  Fermier  pour  la 
Terre  de  Leucade.  Le  Fermier  fe  pourvut  en  caflation  ;  il  pré- 
tendit que  cet  Arrêt  étoit  contraire  à  la  difpofition  de  l'Edit 
de  165)^. 

Par  l'Arrêt,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Com- 
ptes de  Montpellier  ,  du  16  Février  1703,  que  S.  M.  a  cafle 
bi.  annullé ,  le  Roi  ordonne  que  le  Sieur  Calvo  ,  fes  fuccef- 
feurs  &  ayans-caufe,  feroient  tenus  de  payer  au  Fermier  les 
droits  de  lods  6c  ventes  de  la  Terre  de  Leucade,  vendue  par 
contrat  du  4  Février  1701. 

Le  fécond  Afrèt ,  du  4'Janvier  1 714,  contradictoire  avec 
M-  le  Prince  de  Rohan.   Voici  le  fait. 

En  exécution  de  l'Edit  de  1708,  on  avoit  adjugé  au  Con- 
feil, le  17  Septembre  fuivant  ,  à  Pierre  Vaflet ,  Marchand, 
demeurant  à  Marchiene  en  Saintonge ,  les  agrieres  de  Saint- 
JVIartin  ,  celles  de  Salignac  ,  les  fours  bannaux  de  Coignac  , 
la  farafine  ,  ban  &  étaux  ,  la  patache  d'Avoi,  celle  de  Cha- 
rente ,  le  paflage  du  pont  de  Lys  {  a  ) ,  les  droits  de  billette 
dépendans  du  Domaine  de  Coignac,  moyennant  44460  liv. 
&  les  2  fols  pour  livre  ,  donc  il  lui  fut  paffé  contrat  le  1  o 
Mai  17  1  o.  Voilà  une  aliénation  de  droits  incorporels. 

Le  30  Septembre  1718,  Vaflet  fe  trouvant  débiteur  de 
M-  le  Prince  de  Rolun  d'une  Comme  de  6435)0  liv.  10  fols 
10  den.  il  lui  abandonna  le  recouvrement  d'une  fomme  de 
3  S 40 8  livres,  des  droits  de  Seigneuries  de  fels ,  Se  lajouiflan- 
ce  defdits  Domaines  engagés;  &  en  cas  qu'il  ne  fût  pas  fuffi- 
fammct.t  payé  ,  claufe  exprefle  ,  que  le  Prince  de  Rohan  pour- 
roit  retenir  les  deux  tiers  defdits  Domaines  ,  moyennant  la 
fomme  de  3  197  3  livres ,  lui  en  tailant  à  cet  effet  vente  2c  dé- 
(  •  j  Voilà  l'efpéce  de  l'Anèi  de  Sovvc  ,  /«/>* 
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mîfnon  volontaire  >  pour  l'acceptation  de  quoi ,  le  Prince  de 
Rohan  feroit,  après  le  terme  convenu  expiré  ,  l'acte  d'option 
nécefïaire  pour  l'exécution  &  approbation  de  la  vente  à  lui 
faite  ;  au  moyen  de  quoi  il  demeurerait  lui  &  (es  fucceffeurs 
propriétaires  des  Domaines  à  lui  cédés.  Le  Prince  de  Rohan 
jouit  pendant  les  deux  ans  convenus  ;  mais  n'ayant  point  été 
payé,  il  fit  fon  option,  dont  il  fut  dreffé  afte  le  8  Avril  1710, 
au  moyen  de  quoi  il  devint  propriétaire  pour  les  deux  tiers 
des  Domaines  engagés  à  Vaflet. 

Le  Receveur  général  des  Domaines  de  la  Rochelle  ayant  eu 
connoiffance  de  ces  actes  ,  demanda  les  lods  &  ventes.  Le 
Prince  de  Rohan  refufa  ,  fous  prétexte  qu'il  n  ecoit  qu'Enga- 
gihre.  Le  Receveur  général  difoit  pour  moyens,  que  l'alié- 
nation étoit  à  titre  de  propriété  incommutable  ;  que  le  Roi,  en 
aliénant  fes  Domaines ,  fe  réfervoit  toujours  fa  féodalité  ,  par 
conféquent  les  droits  de  mutation  j  que  l'Edic  de  1708  fe 
référait  à  celui  de  1  65?  5  ,  qui  ordonnoit  la  vente  À  titre  d'in- 
féodation.  Il  lui  oppofa  l'Arrêt  ci-deiTus. 

Voici  la  rèponfe  du  Prince  de  Rohan  j  je  la  donne  entière, 
parce  que  lesmovens  que  l'Engagille  peut  employer  s'y  trou- 
vent j  elle  eft  citée  dans  l'Arrêt. 

»  Le  prétexte  du  fieur  du  Noyer,  Receveur  général,  pour 
«  percevoir  les  lods  &  ventes  pour  raifon  des  petits  Domaines 
«  de  Coignac  ,  que  le  Prince  de  Rohan  a  été  obligé  de  pren- 
»  dre  en  payement  du  Sieur  Vaflet ,  pour  reftant  du  prix  du 
>s  bail  de  la  Principauté  de  Soubize,  confifte  à  alléguer  qu'y 
«  ayant  eu  mutation  pour  la  ceilion  du  Sieur  Vaflet  au  Prin- 
»  ce  de  Rohan  ,  les  lods  &  ventes  font  dûs  au  Roi  ,  attendu 
»  que  par  l'adjudication  faite  au  Sieur  Vaflet ,  la  féodalité  ejl 
>j  réfervée  au  Roi.  La  féodalité  ,  dit  le  Receveur  général ,  en- 
»  gendre  les  droits,  donc  il  cite  l'Arrêt  de  1704.  A  quoi  le 
»  Prince  de  Rohan  répond ,  que  les  Domaines  engagés  ne  doi- 
»  vent  point  de  droits  aux  mutations  5  par  la  raifon  que  l'En- 
«  gagifte  n'étant  qu'un  ufufruitier,  fuivant  les  principes  conf- 
»  titutifs  de  la  Domanialité  ,  l'Acquéreur  d'un  engagement 
»  ne  peut  jamais  être  réputé  Propriétaire  incommucable ,  le 
»  Vendeur  n'ayant  tranfmis ,  ni  pu  tranfmettreà  l'Acquéreur 
«que  le  même  droit,  qui  étoit  feulement  une }  outrance  (items, 
»  ejr  À  la  charge  de  refit  tuer  h  la  première  volonté  du  Prince  -,  de  forte 
?  que  celui  qui  eft  à  la  place  de  l'Engagille,  n'étant  pas  plus 
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»  que  loi  Propriétaire  incommutable  ,  il  ne  peut  être  terra 
«  d'aucuns  droits  feigneuriaux.  Le  Prince  de  Rohan  remar- 
u  quera  ici  en  palTant ,  qu'il  feroi:  d'une  très-dangereufe  con- 
»■>  féquence  pour  le  Domaine  de  la  Couronne ,  qu'on  affujetît 
»  les  engagemens  aux  droits  feigneuriaux  ;  la  maxime  con- 
»  traire  a  jufqu'ici  prévalu  :  &  ii  le  Confeil  fe  portoit  à  pré- 
w  fent  à  en  ordonner  autrement ,  comme  ce  ne  pourroit  être 
»>  qu'en  faifant  une  Loi  nouvelle  ,  il  eft  bien  certain  qu'elle 
»  ne  pourroit  avoir  d'effet  rétroactif:  au  furplus ,  l'Arrêt  du 
»  16  Février  1  704  ne  peut  autorifer  la  prétention  nouvelle  Se 
»  extraordinaire  du  Receveur  général  des  Domaines  de  la  Ro- 
»  chclle  ,  attendu  qu'il  a  été  vendu  dans  le  cas  d'une  aliéna- 
»  tion  a  perpétuité ,  fuivant  ce  qui  y  eft  rapporté  3  au  lieu  que 
"  les  petits  Domaines  en  queftion  n'ont  été  qu'engagés  a  temsy 
«  ejr  à  faculté  de  rachat  *  perpétuel.  Par  ces  raifons  le  Prince  de 
»'  Rohan  foutient  qu'il  y  a  lieu  de  rejetter  la  demande  du  Rc- 
»  ceveur  général  :  c'eft  à  quoi  il  conclut. 

Voici  l'Arrêt. 

»  Le  Roi  en  fon  Confeil,  faifant  droit  fur  lefdices  Requê- 
»  tes,  fans  s'arrêcer  à  celle  du  Sieur  Prince  de  Rohan  ,  donc 
»  S. M.  l'a  débouté,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  tenu  de 
»>  payer  au  Receveur  général  de  la  Rochelle  les  droits  de 
»lods  &  ventes,  à  caufe  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  des  Do- 
»  maines  aliénés  audit  Sieur  Vaflet  le  1  o  Mai  1710. 

Le  troifiéme  Arrêt  auffi  contradictoire  ,  entre  le  Sieur  Bar- 
thelemy-Marie  de  Branchond  ,  Receveur  général  des  Domai- 
nes ôc  Bois  de  Bretagne  ,  £c  M.  le  Duc  de  la  Vallicre ,  léga- 
taire univerfel  de  Madame  la  Princcfle  de  Conty. 

Il  eft  du  1  o  Juillet  1  744- 

En  vertu  de  l'Edit  de  1708,1e  10  Octobre  1  7  1  1  ,  adjudi- 
cation à  Madame  la  PrincctTe  de  Conty  ,  de  toutes  les  ventes 
dues  au  Domaine  d'Orchais ,  moyennant  180000  livres,  &: 
les  deux  fols  pour  livre. 

29  Août  17  1  2  ,  autre  adjudication  à  Madame  de  Conty, 
de  tous  les  droits  feigneuriaux,  lods ,  rachats,  fous-rachats, 
aubaine,  hâtardife  ,  déshérence,  droits  honorifiques,  Vau- 
tres refeindans  &  refeifoires  >  la  propriété  des  G  reries  de  la 
Jurifdiction  ,  Terres  vaines  &l  vagues  daus  l'étendue  de  l'Ille  & 
Sénéchaulîée  de  Rhais ,  même  celles  où  il  y  a  eu  forêts ,  &: 
généralement  tous  autres  Domaines  &  droits ,  à  l'exception 
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de  la  Juftice  demeurée  au  Roi  ,  moyennant  20000  livres,  &C 
1  fols  pour  livre. 

Madame  la  Princefle  de  Conty  fie  M-  le  Duc  de  la  Valliere 
fon  légataire  univerfel.  Demande  en  rachat  ou  relief  pour 
cette  mutation.  M-  le  Duc  de  la  Valliere  répondit  que  Ma- 
dame la  Princelfe  de  Conty  ne  tenoit  que  par  engagement  À 
titre  de  rachat  perpétuel  *.  Le  Fermier  objecta  que  la  Décla-  '  *#fl 
ration  du  huit  Avril  1672  ,  en  ordonnant  l'aliénation  des 
petits  Domaines  par  délaiiTement  à  titre  d'infeodation  à  per- 
pétuité, on  avoir  ajouté,  à  la  charge  de  les  tenir  de  lui  &  de 
fa  Couronne  en  plein  fief ,  foi-hommage  ,  à  titre  de  propriété 
incommutable  5  que  par  l'Edit  de  1  6  5?  5  ,  cette  condition  étoit 
répétée,  &  aux  charges  des  droits  de  mutation  5  que  l'Edic 
de  1  708  avoit  fait  la  même  chofe  j  que  cela  formoit  un  fief 
en  l'air  5  qu'en  vain  on  objectoit  que  le  titre  d'infeodation  né- 
toit  pas  dans  les  contrats  d'aliénation  ,  qu'elles  étoient  faites  en 
vertu  de  l'Edit  qui  ordonnoit  l'aliénation  à  ce  titre  j  que  c'é- 
toit  fur  ce  fondement  qu'avoient  été  rendus  les  Arrêts  de 
1704  ëc  1724. 

M.  le  Duc  de  la  Valliere  répliquait  que  ,  fuivant  Bacquet 
&  les  bons  Auteurs ,  les  Terres  poiïédées  par  engagement  ne, 
dévoient  ni  quint  ,  ni  lods  aux  mutations  5  qu'il  falloir  être 
Propriétaire  incommutable  pour  y  être  alfujetti  ;  que  les  Do- 
maines du  Roi  ne  pouvoient  être  alic>  es  qu'à  titre  de  rachat  perpé- 
tuel 5  que  le  Roi  n'avoit  aliéné  ni  la  féodalité,  ni  la  Jullice  i 
qu'il  fe  l'étoit  réfervée  expreflement  j  que  les  adjudications 
ne  portoient  pas  à  titre  d'infeodation. 

Ceci  étoit  encore  plus  fort,  l'adjudication  étoit  à  titre  de 
rachat  5  on  n'y  avoit  poinc  ajouré  ,  à  la  charge  de  tenir  en  foi. 
Le  Fermier  prétendit  que  cela  devoit  être  fuppléé  ,  puifque 
les  Edits  difoient  qu'on  aliénerait  à  titre  d'infeodation. 

Voici  l'Arrêt. 

»  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  M.  le 
in  Duc  de  la  Valliere  ,  en  fa  qualité  de  légataire  univerfel  de 
m  Madame  la  Princefle  de  Conty  ,  f.r.i  tenu  de  fournir  au 
»  Receveur  des  Domaines  &  Bois  de  Bretagne  ,  l'état  de  la  va- 
«  leur  6c  confiftance  des  biens  par  lui  pofledés  fous  le  Do- 
«  maine  de  Rhais ,  &  doit  payer  le  rachat  ,  conformément  À  la 
•^Coutume  de  Bretagne.  Fait  au  Confeil  d'Etat  tenu  à  Dun- 
•  kerque  le  jo  Juillet  1744. 


jao    TRAÏTE'    DES    FIEFS. 

Cet  Arrêt  juge  fujet  aux  droits  un  engagement  à  fa:ultc 
de  rachat ,  &  y  fopp°fe  Ie  tltre  à' inféodât  ion  ,  comme  fait  en  ver- 
tu de  l'Edit  qui  le  difoit  j  donc  la  vente  à  faculté  de  rachat 
peut  être  fufccptible  de  ce  titre. 

J'ai  rapporté  fupra  l'Arrêt  du  7  Août  1745  »  au  rapport 
de  M.  de  Monthulé,  qui  condamna  la  Dame  de  Valençay, 
pour  le  Bailliage  de  WifTant  aliéné  à  titre  d'inféodation. 

Mais,  je  l'ai  obfepvé,  j'écrivois  au  Procès,  la  queftion  n'y 
fut  point  traitée. 

Dans  une  autre  Inftance  jugée  en  la  Grand'Chambre  ,  au 
rapport  du  même  M.  de  Monthulé  ,  la  queftion  y  a  été  agi- 
tée 5  c'étoit  la  feule  queftion  de  i'Inltance. 

Entre  le  Fermier  du  Domaine  de  Tours ,  Appellant  d'u- 
ne Sentence  du  Bureau  des  Finances  de  ladke  Ville  ,  du 
1  Mars  174s  ,  &le  Sieur  de  Racapé  deMagnagac,  à  caufe 
de  la  Dame  fon  époufe  ,  Intimé. 

La  Sentence  déchargeoit  les  Sieur  6c  Dame  de  Racapé  de 
la  demande  en  rachat  formée  par  le  Fermier  pour  le  maria- 
ge de  ladite  Dame  ,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  ;  c'étoic 
pour  la  Terre  de  Saint- Laurent -des -Mortiers.  L'aliénation 
à  titre  d'inféodation  n'avoit  point  été  rapportée. 

En  la  Cour  le  Fermier  la  produifit)  elle  écoit  du  17  Sep- 
tembre 1  57s  ,  en  vertu  de  l'Edit  de  1  ^74,  qui  ne  fpécifioic 
pas  ce  titre  d'inféodation  5  le  contrat  portoit ,  à  la  charge  de 
la  tenir  en  fief  du  Duché  d'Anjou.  Voilà  bien  une  aliénation  à 
titre  d'inféodation-  Le  Sieur  de  Racapé  avoit  produit  les 
quittances  de  fupplément  de  finances  payées  en  vertu  de  la 
Déclaration  du  4  Septembre  165)6  ,  comme  le  Sieur  de  Va- 
lençay avoit  fait  pour  Wiiïant  :  j'ai  vu  ces  quittances  pour 
l'une  6c  pour  l'autre  Terre. 

Mc.  Gillet  écrivoit  pour  les  Sieur  Si  Dame  de  Racapé  i 
j'ignore  celui  qui  écrivoit  pour  le  Fermier.  Les  concluiîons 
de  M.  le  Procureur  Général  tendoient  à  confirmer  la  Sen- 
tence. Le  motif  étoit  que  l'Edit  de  1695  ne  faifoit  loi  que 
pour  l'avenir  5  que  fi  la  Déclaration  du  4  Septembre  1696 
difoit  que  fur  les  quittances  de  fupplément  il  feroil  expédié 
des  contrats  de  revente  ,  il  n'y  avoit  point  ici  d'expropria- 
tion ,  que  ce  n'étoit  qu'une  confirmation  que  la  Terre  étoic 
reftée  à  la  famille  des  anciens  Engagiftes. 

Sut 
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Sur  ce ,  le  2  9  Juillet  1  747  ,  Arrêt  qui  met  l'appellation  au 
néant ,  avec  amende  &:  dépens. 

Voilà  un  Arrêt  qui  juge  que  le  titre  d'inféodation  ne  dévoie 
pas  faire  produire  des  droits  de  mutation. 

Le  Fermier  s'eft  pourvu  au  Confeil,  où.  le  %G  Mars  174? 
il  a  obtenu  Arrêt  fur  Requête,  qui  a  condamné  les  Sieur  8c 
Dame  de  Racapé  aux  droits  >  &  ajoute  ,  ce  qui  eft  remarqua- 
ble ,  fans  qu'ils  puilTent  prétendre  autres  droits  que  les  autres 
Engagiftes  ,  ni  rendre  la  jo. 'hommage ,  aveu  rjr  dénombrement ,  mais 
feulement  fourniront  le  détail  de  la  conjijlance  des  Domaines  dont  ils 
Jont  Engagiftes. 

Cet  Arrêt  juge  que  les  Engagiftes,  même  à  titre  d'inféo- 
dation, ne  doivent  point  de  foi-hommage.  Cette  difpofition 
pourroit  furprendre,  puifqu'il  tient  en  Fief  aux  charges  féo- 
dales de  la  Coutume.  Dira-t-on  que  c'eft  parce  qu'il  n'eft  pas 
à  titre  de  propriété  incommutable  ?  Cette  raifon  ne  me  pa- 
roît  pas  folide  par  ce  que  deflus  ;  mais  c'eft  parce  que  le  vrai 
Fief  reftant  au  Roi ,  l'Engagifte  n'ayant  qu'un  ufufruit ,  la  foi- 
hommage  paroît  inutile  j  cet  ufufruit  ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit  ,  étant  réfoluble  toutes  fois  &  quantes  qu'il  plaira  au 
Roi. 

Les  Sieur  &:  Dame  de  Racapé  ont  formé  oppofition  à  cet 
Arrêt:  l'affaire  eft  encore  indécife  au  Confeil. 

XXXVII.  Voilà  bien  des  préjugés  différens,  bien  des  mo- 
tifs, bien  des  opinions. 

J'ofe  le  dire, cette  queftion  n'a  jamais  été  traitée  ;  les  prin- 
cipes n'en  ont  point  été  connus  j  on  n'a  point  approfondi  ce 
que  c'étoit  qu'un  engagement  a  titre  d'inféodation. i  la  matière 
n'a  point  été  digérée.  Eclairciflons  ce  point. 

Je  l'avoue,  je  vais  parler  métaphyfique ,  mais  la  matière 
l'exige  :  je  dirai  vrai,  qu'on  y  réflechifte  férieufement ,  avec 
un  dtfir  fincere  de  frapper  au  but  de  la  vérité ,  &:  l'on  convien- 
dra que  j'aurai  parlé  les  bons  principes  du  Domaine:  que  le  Lec- 
teur fe  fouvienne  bien  de  ce  que  j'ai  dit  ci-dclTus  nomb.  30, 
il  influe  beaucoup  fur  ce  que  je  vais  dire. 

Tous  les  principes  pofés  par  les  Auteurs,  fur  la  nature  du 
Domaine  ,  fur  les  aliénations  du  Domaine  ,  font  vrais. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable,  impreferipti- 
ble,  impatient  de  tout  titre  tranflatif  de  propriété  încommu-. 
Tome  V.  V  v  v 
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table,  de  propriacion  parfaite,  pour  me  fervir  des  termes  du 
docte  Loyfeau. 

A  quelque  titre  que  le  Do  raine  foie  engagé ,  je  l'ai  d'nfupra 
nomb.  30,  tout  ejl  à  faculté  de  rachat:  cette  faculté  y  ell  tou- 
jvux*  Joi(s-ci:ti;<d;.e  >  &:  foit  à  tir  i  e  de  rachat,  foit  à  perpétuité, 
fuit  à  titre  de  propriété  ihcommutabk,  foit  a  titre  de  don  &C 
récompenfe,  tout  cela  eit  engagement ,  &  n'a  pas  une  durée 
plus  fixe  ,  plus  aflurée  ,  plus  longue,  plus  certaine  j  le  Roi  les 
révoque,  les  éteint ,  les  racheté  quand  il  lui  plaît  j  leur  durée 
ne  dépend  que  de  la  fa. le  volonté  du  Roi  ;  &  en  cela  ce  con- 
trat eit  contraire  au  contrat  du  Fief  ordinaire,  cjuia  contraftus 
Jcmcl  perjecius  nequit  factoquidem  uni  us  ex  covtrakentibus  ullam 
altcrationcm  recipac.  Dargentré,  art.  315».  de  Bretagne  j  Du- 
moulin, §   z  ,  hedie  3  ,  gl.  4,  nomb.   30  &  31. 

Je  ne  parle  pas  du  contrat  d'échange  fait  dans  les  formes  > 
car  dans  ce  contrat ,  proprie  &  jlriffe  ,  il  n'y  a  point  d'aliénation 
de  Domaine,  mais  une  fubrogation  d'un  Domaine  à  un  au- 
tre. Si  le  Domaine  donné  en  échanee  cefle  «l'être  Domaine, 
celui  que  le  Roi  accepte  reprend  la  place  }  il  rend  toutes 
les  qualités  intrinféques  &  extrinféques,  domaniales  :  c'elf.  de 
ce  contrat  qu'on  peut  dire  avec  Dargentré  ,  cœfar  erogat&  ni- 
iiil  et  périt.  Reprenons. 

La  vraie  Seigneurie  refte  au  Roi  nonobftant  l'engagement 
■quoquo  modo  5  le  vrai  fief  lui  demeure  5  l'Engagilte  n'a  ni  la  Sei- 
gneurie, ni  le  Fief  du  Domaine  engagé,  à  quelque  titre  que 
-foit  fon  engagement. 

Ce  font  la  de  ces  principes  qu'il  n'eft  permis  à  perfonne 
d'ignorer. 

Qu'eit-ce  donc  qui  piffc  à  l'Engagifte  ?  Un/impie  utile ,  plus 
'ou  nions  étendu,  unujujrtàt,  Fexocice  de  quelques  droits  ho- 
norifiques. C  eit  un  ufutruit  concédé  ad  tempus  incotum  ,  qui 
n'a  pas  même  l'avantage  de  ces  concédions  à  tems  incertains, 
■connut  cèdes  à  vie,  ou  à  deux  ou  trois  vies,  qui  dans  leur 
incertitude  ont  quelque  chofe  de  certain,  c'eit-a  dire  de  du- 
rer pendant  la  vie  des  preneurs  ,  fans  pouvoir  être  dépolledés. 
lApg<gement  eft  un  ujijruit  imparfait ,  anomal ,  irrégulier, 
d'une  nature  qui  n'ell  qu'à  lui,  qui  ne  participe  d'aucune  au- 
ffe  ,  qui  ne  refiertlble  a  aucune  autre  j  mais  qui,  de  quelque 
façon,  &  à  quelque  titre  qu'il  fou  fait,  n'clt  toujours  &  ne 
peut  ctre  an  un  i/J.ijruit. 
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L'Engagifte  décède,  laifle  des  héritiers  directs  ou  collaté- 
raux 5  il  y  a  droit  d'aînefle ,  fuivanc  les  Coutumes.  Sur  quoi  fe 
prend-il  ?  Ce  n'eft  ^s  fur  la  Seigneurie  engagée  j  l'Engagifte  ne 
l'a  point,  il  n'a  point  le  Fief  du  Domaine  engagé ;  ce  n'eil  pas 
même  dans  le  point  de  vue  vrai  le  Domaine  engagé  qui  fe 
partage  :  je  dis  là  un  grand  mot ,  cela  eft  pourtant  vrai. 

C'eft  le  droit  utile  de  la  Seigneurie  qui  fe  partage  à  Vinflar 
&.  fuivant  la  Coutume  de  la  Seigneurie  5  cefl  la  jouiffance  ,c'eft 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  Domaine  engagé  ,  fuivanc 
telle  ou  telle  portion.  On  ne  peuc  mieux  comparer  le  parta- 
ge d'un  Domaine  engagé ,  qu'au  partage  qui  fe  fait  entre  cohé- 
ritiers d'un  héritage  indivifible  refté  en  commun,  dont  on 
divife  la  jouiflance  jufqu'à  la  licitation  ,  ou  à  la  vente  j  la 
propriété  de  cet  héritage  indivis  appartient  à  la  fucceffion  > 
elle  eft  encore  dans  la  fucceffion  ;  les  héritiers  n'en  perçoi- 
vent, n'en  partagent  que  les  fruits.  On  peut  encore  le  compa- 
rer au  partage  d'une  Juftice  qui  ne  fe  divife  point  :  c'eft  un 
partage  de  fruits.  Il  n'y  a  réellement  que  cela  dans  la  fuccef- 
fion de  l'Engagifte  ;  le  Domaine  engagé  ,  le  Fief  du  Domaine 
engagé  ne  paflent  point  à  l'Engagiite,  ils  relient  au  Roi. 

De-là  j'oferai  conclure  ,  dans  cette  confiance  que  la  vérité 
permet,  que  toutes  les  fois  que  le  Domaine  engagé,  foit  Pa- 
roifle  décachée  d'un  Chef-lieu  ,  foit  d'une  Terre  entière  ,  n'en: 
point  engagé  k  titre  d'inféodation  ,  a 'titre  de  fief ,  ou  par  les  Edics 
ou  par  l'adjudication  ,  c'eft  un  engagement  fimple,  tel  qu'on 
en  a  vu  j  &  que  les  Edits  &  Déclarations  en  montrent  :  c'eit 
un  fimple  ufufruit ,  une  jouiflance  ordinaire  de  fruits  :  &  dès-là 
il  ne  doit  point  y  avoir  de  droit  d'aînefle.  En  effet , 

Comment  concevoir  un  droit  d'aînefle,  un  partage  féodal, 
fans  Seigneurie  ,Jans  Fief , fans  ombre  ni  vernis  de  Fief  ;  C'eit  ce- 
pendant ce  qui  eft,  lorfqu'il  n'y  .a  point  d'engagement  à  titre 
d'infeodation  -,  &  c'eit  fans  doute  ce  qui  n'a  jamais  écé  agité, 
quand  on  a  partagé  dans  une  fucceffion  un  Domaine  en- 
gagé. 

On  voit  un  homme  qui  laifTe  dans  fa  fucceffion  un  Do- 
maine engagé  5  ce  Domaine  eft  noble  par  lui-même  j  c'eft  une 
Seigneurie  ;  on  part  de  là  ,  on  partage  féodalement ,  on  adjuge 
un  droit  d'aînefle  :  cependant  il  n'y  a  ni  Fief  ni  Seigneurie  dans 
cette  fucceffion  i  l'utile  mime  ,  qui  eft  \efeul  bien  ,  quant  au  Do- 
maine ,  que  l'Engagiitq  laifle  à  fou  décès,  ne  fera  pas  tenu  i 

V  v  v  i  j 


524      TRAITE'    DES   FIEFS. 

titre  de  Fief.  Où  cfb  donc  le  prétexte  du  parcage  féodal  ,  du 
droit  d'aîneflfe  ?  Le  Fief  cft  demeuré  au  Roi ,  &.  on  le  partage 
dans  la  lucceflion  de  l'Engagilte.  Que  l'on  donne  toute  fon 
attention  à  ce  que  je  dis,  £c  l'on  conviendra  de  la  vérité  de 
ce  cjuc  j'avance.  Je  retouche  encore  cela  infra  en  deux  mots. 

Pour  décider  la  queltion  des  droits  aux  mutations  dans  les 
encagemens,  il  faut  partir  d'un  autre  principe. 

Il  eft  inconteltable,  je  l'ai  d'nfupra  nomb.  30,  que  le  Roi 
peur  ,  comme  tous  autres  Seigneurs ,  concéder  en  fief  ad  tem~ 
fus  'meertum.  Les  plus  grands  Auteurs  conviennent  de  ces  con- 
cédions j  je  l'ai  yxows k  Jupa.  Nous  avons  des  textes  de  Cou- 
tumes qui  parlent  ainfi  .'.ans  le  jeu  de  fief.  UnVaJJA-,  dit  l'ar- 
ticle 1  7.  d'Orléans  ,  peut  donner  à  cens  ,  rente ,  ferme ,  ou  penfton, 
Jon  Domaine ,  (  à  vie  ,  k  tems  ,  ou  h  toujours.  )  Les  deux  premiers 
modes  ne  font  que  dès  ufufruits. 

Le  Roi,  comme  tout  autre  Seigneur,  peut  donner  à  vie, 
à  tems  certain  ou  incertain  ,  à  la  charge  de  tenir  de  lui  en 
foi-hommage  ,  à  titre  d'inféodation  ,  c'clt  la  même  chofe.  Com- 
bien de  laçons  de  donner  en  fief?  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  Au- 
teurs qui  nous  onr  tranfmis  l'Hilboire  des  Fiefs.  Cela  defeend 
de  ce  principe  que  j'ai  tant  rebatu,  6v  qui  c lt  vrai  :  Dominas 
potejl  concejfwnifu.e  adhiberc  modum  quem  vult.  Rien  ne  peut  bor- 
ner la  volonté  du  concédant  5  c'eit  au  preneur  à  accepter  ou 
à  refufer  ;  &:  dès  qu'il  accepte  ,  tant  que  la  concelfion  fublifte  , 
il  ne  peut  y  déroger  ;  parce  que  le  contrat  fait  par  la  volonté 
des  deux ,  du  Seigneur  ai  du  preneur ,  ne  peut  plus  changer 
par  la  volonté  de  l'un  &.  de  l'autre,  dit  Dumoulin  &,  Dar- 
gentré,  loris  citatis  fupra. 

L'article  17.  de  l'Ordonnance  du  Domaine  dit  :  Terres  Do- 
maniales ne  Je  pourront  dorénavant  aliéner  par  inféodation  à  vtet 
à  hng  tems,  ou  a  perpétuité ,  ou  condition  quelle  quelle  foit ,  au; s 
Je  bailleront  h  jeime  .... 

i°.  Cette  Ordonnance  nous  prouve  que  le  Domaine  pou- 
voit  s'engager  par  inféodation  à  vie  ,  à  long  tems ,  ou  à  per- 
pétuité. Donc  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  que  dans  le  Domaine, 
pour  être  aliéné  à  titre  d'inféodation , il  faut  que  l'aliénation  fou 
a  titre  de  propriété  incommucable  s  car ,  en  bon  François , 
aliéner  à  titre  de  propriété  incommutable ,  c'eil  aliéner  à  per- 
pétuité. 

z°.  Les  befoins  de  l'Etat  ont  obligé  nos  Rois  à  déroger  à 
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cette  Ordonnance.  Cet  article,  quant  à  l'interdiction  d'alié- 
ner le  Domaine  quoquo  modo ,  abtit  in  difuctudinem  :  &  en  effet , 
s'il  étoit  fuivi,  les  aliénations  faites  par  inféodation  k  titre  de 
■propriété r, incommutable ,  feroient  nulles  de  plein  droit  :  cepen- 
dant elles  fùbfiftent ,  ainfi  que  celles  à  faculté  de  rachat  expri- 
mée, &.  l'acquéreur  ne  peut  être  dépoffedé  qu'en  le  rembour- 
fant.  Ces  Edits  pour  les  aliénations  du  Domaine  dérogent  à 
cet  article  ,  &  remettent  les  chofes  au  même  état  qu'elles 
écoient  avant  cette  Ordonnance,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  a  plus 
d'aliénation  à  vraie  perpétuité  ,  que  tout  eft  engagement,  que 
tout  eft  à  rachat  perpétuel,  qui  eft  toujours  fous-entendu  dans 
les  aliénations  à  prix  d'argent,  fuivant  l'article  i.  de  cette 
même  Ordonnance  ;  comme  font  tous  les  engagemens,  foit  à 
faculté  de  rachat  exprimée,  foit  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable,  où  la  faculté  de  rachat  eft  toujours  réputée  expri- 
mée; &.  dès-là  font  toutes  aliénations/*  tems ,  tant  qu'il  plaît 
au  Roi  :  de-là  on  voit  combien  eft  erroné  ce  qu'on  dit ,  qu'on 
ne  peut  aliéner  en  fief  pour  un  tems,  dès  qu'il  n'y  a  pas  une 
aliénation,  telle  qu'elle  foit  ,  de  quelque  façon  qu'elle  foit 
faite,  qui  ne  foit  révocable  par  rachat  à  la  volonté  du  Roi, 
qui  par  conféquent  n'eft  faite  que  pour  durer  autant  de  tems 
qu'il  plaira  au  Roi ,  qui  par  conféquent  n'eft  dans  le  vrai 
qu'une  aliénation  pour  un  tems  ,  quoad  fifeus  liberetur ,  die 
Chopin. 

Avons-nous  befoin  de  chercher  des  moyens  ?  On  convient 
déjà,  d'après  les  Edits,  que  l'engagement  fait  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  ,  elt  fufceptible  dit  titre d' inféodation,  de 
l'impreffion  du  fief. 

Si ,  comme  on  en  convient ,  l'aliénation  à  titre  de  propriété 
incommutable  peut  fe  faire  à  titre  d'inféodation ,  à  titre  de  Fief  5 
fi ,  comme  il  eft  vrai ,  ce  titre  de  propriété  incommutable  n'en 
eft  pas  un  ;  li ,  comme  il  eft  vrai ,  ce  n'eft  qu'un  ufufruit  ;  fi ,  com- 
me je  l'ai  démontréy^ra  nomb.  3  o  ,  f a  durée  n'eft  ni  plus  lon- 
gue ,  ni  plus  certaine  que  celle  de  l'engagement  à  faculté  de 
rachat  3  fi  la  faculté  de  rachat  y  eft  toujours  fous-entendue  > 
fi  elle  y  produit  le  même  effet  ;  il  eft  donc  irréfragablement 
vrai  que,  même  à  titre  de  propriété  incommutable,  ce  n'eft 
qu'un  ufufruit ,  une  jouijjance  de  fruits  plus  ou  moins  étendue  ,  le 
Domaine  ne  pouvant  endurer  d'aliénation  incommutable ,  de 
propriété  parfaite,  dit  Loyfeau  ,/upra.  11  eft  donc  vrai  que 
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le  Roi,  en  conftituant  fur  fon  Domaine  un  ufufruit ,  pour  le 
conftituer  à  titre  d 'inféodation ,  peut  y  imprimer  un  titre  de  fief. 
De  telle  façon  ,  &  fous  quelque  nom  qu'il  conftitue  cet  ufu- 
fruit ,  aucun  terme,  aucune  façon  de  concéder  ne  dénature 
cet  ufufruit  ;  ce  n'eft  toujours  qu'une  conceflion  de  l'utile,  une 
jouifance  de  fruits  à  tems ,  tant  qu'il  plaira  au  Roi. 

Ou  clt  la  Loi ,  où  eft  le  principe  qui  prohibe  la  conceffion 
en  fief  d'un  droit  incorporel,  d'un  ufufruic ,  d'un  utile  ?  Les 
concédions  à  tems,  à  une  ou  plufieurs  vies,  dont  parlent  Du- 
moulin 6c  Dargentré  ,  ne  font  réellement  que  des  ufufruits. 
Dès  que  l'on  convient  que  cet  ufufruit  peut  être  concédé  à 
titre  d'inféodation  ,  fous  le  titre  de  fief  ;  que  cet  ufufruit  foie 
plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  décoré  j  qu'il  foitàticre 
de  rachat,  qu'il  foit  à  titre  de  propriété  incommutable  ,  ce 
ne  fera  toujours  qu'un  fimple  ufufruit ,  rachetable  toties  quotics, 
dont  la  durée  ne  dépend  que  de  la  feule  volonté  du  Roi  :  la 
propriété  reile  toujours  au  Roi  j  &:  il  fera  conféquent  de  dire 
que  de  quelque  façon  ,  fous  quelque  mode  ,  en  quelques  ter- 
mes que  cet  ufufruit  foit  concédé,  il  peut  être  concédé  à  titre 
d'inféodation  j  parce  que  le  Roi ,  Seigneur  féodal  ,potcf  concejjioni 
Ju<&  adhibere  modum  quem  vult. 

Or  dès  que  cet  utile,  cet  ufufruit  eft  conftitue  à  titre  d'in- 
féodation ,  pour  être  tenu  en  fief,  c'eft  unum  &  idem  >  il  cil 
d'une  conféquence  évidente  que  pendant  fa  durée  il  ouvre  des 
droits  aux  mutations  :  ce  n'eit  pas  la  qualité  dans  laquelle  on 
poffede ,  c'eft-à-dire ,  fi  on  eit  propriétaire,  ou  fimple  ufu- 
truitier,  qu'il  faut  confiderer  pour  décider  j  c'eft  la  tenure  de 
la  chofe  :  d'où  la  Coutume  de  Normandie  dit,  art.  103  ,  te- 
nure par  hommage,  tenure  par  parage,  tenure  par  bourgi- 
ge  ,  tenure  par  aumône.  Ces  différentes  tenures  produilenc 
ou  ne  produifent  pas  des  droits. 

Si  donc  la  tenure  de  cet  ufufruit  eft  à  titre  de  fief ,  voilà  le 
fief  de  l'Engagiftej  c'ejl fon  ufufruit  qui  e/l  fief  vis- i-v'is  du  Roi , 
de  qui  il  le  tient  à  cette  condition  :  hel  qui,  en  tant  que  fief, 
ne  réfléchit  nullement  fur  le  Domaine  qu'il  poflede,  qui  ne 
s'y  étend  point  :  le  fief  de  ce  Domaine  cil  relié  au  Roi  ;  c'clt  un 
fief  pcrfonnel  À  l'Engagifie  ,  qui  n'a  rien  de  la  réalité  des  autres 
fiefs,  même  incorporels,  mais  toujours  fief.  C'ell  ccfiefd'uju- 
fruti ',  ce  fief d'utile  qui  ell  dans  les  mains  de  l'Engagilte  :  il  n'a 
que  cela ,  il  ne  polîède  que  cela  j  &  tout  lief  ouvre  les  droits, 
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fi  l'acte  de  conceffion  ne  l'en  a  affranchi  :  ^uia ,  die  Dargen- 
tré,  ténor  invcflitur&  àcrogat  omni  naturafeudorum  j  je  l'ai  prouvé 
dans  ce  Volume.  Lanaturedu  fief,  die  Dumoulin,  c'eft  la 
Coutume  j  c'eft  là  ce  qu'il  appelle  fimplex  inveftitura,  conceffio. 
Or  quand  le  Seigneur  concède  à  titre  de  fief  purement  &  Am- 
plement ,  il  le  concède  fuivant  la  Coutume  du  lieu  ,  difent 
ces  grands  Auteurs:  dès-là  cet  ufufruit  tenu  en  fief  produit 
les  droits  aux  mutations ,  fuivant  les  Coutumes  de  la  Seigneu- 
rie dont  l'Engagifte  a  l'ukifruit.  Que  l'Edit  ne  porte  pas  la 
claufe  de  l'inreodation,  quid  ad  rem  ,  fi  le  contrat  d'aliénation 
le  porte  ?  Ce  contrat  eft  ie  titre  de  l'Engigifte  j  il  ne  peut  re- 
venir contre  fon  propre  titre  5  tant  qu'il  fubfute  ,  il  doit  en  fubir 
toutes  les  conféquences  ;  en  lui  demandant  ces  droits ,  c'eft 
approuver  fon  titre  :  Se  quant  aux  anciens  Engagiftes,  la  Dé- 
claration du  4  Septembre  1  698.  lésa  confirmés,  moyennant 
un  fupplément  qu'ils  ont  payé  j  ils  peuvent  encore  moins  re- 
venir contre. 

Que  l'on  dife  tant  que  l'on  voudra  que  l'Engagifte  n'eft 
qu'un  ufufrukier  ,  qu'il  n'a  point  le  fief.  Je  répondrai,  il  n'eft 
qu'ufufruitier  ,  mais  il  tient  fon  ufufruit  k  titre  de  fief  ;  donc  les 
droits  font  dus.  Il  n'a  pas  le  fief:  je  diftingue  ,  il  n'a  pas  le 
fief  du  Domaine  dont  il  jouit ,  cela  eft  vrai  j  mais  fon  ufufruit, 
fa  jouifiance  eft  a  titre  de  fief -,  donc  les  droits  font  dûs,  parce 
que  ce  font  des  conféquences  inconteftables  de  la  tenure  en 
fief,  fi  la  conceffion  n'en  affranchit  pas.  C'eft  un  fophifme  de 
dire  qu'il  faut  être  propriétaire  incommutable  pour  être  allii- 
jetti  aux  droits  de  mutation  :  il  fufrît  que  ce  qu'on  tient  on 
le  tienne  à  titre  de  fief  ,&  hœc  ejlveritas.  J'ofe  me  flatter  que 
Jes  Juges  toujours  jaloux  du  foutien  des  vrais  principes ,  6c 
ne  cherchant  que  la  vérité  ,  embraieront  le  parti  que  je 
prends. 

XXXVIII.  Voici  une  efpéce  qui  me  fut  propofée  le  5>  Dé-    Autre  Qpeftion. 
cembre   1747.  au  Palais ,  telle  qu'on  me  l'a  dite. 

Un  Particulier  tient  par  engagement  du  Roi  une  Terre  & 
Juftice  fur  plufieurs  Villages,  a  la  charge  de  la  foi- homma- 
ge au  Roi.  Son  Prédéccfleur  avoit  aliéné  à  un  autre  une  por- 
tion de  la  Juftice,  a  la  charge  de  la  foi-hommage  envers  lui.  De- 
puis, l'acquéreur  obtint  des  Lettres  patentes  qui,  félon  lui, 
confirmoient  fon  contrat  i  mais  elles  portoient  a  la  charge  d'être 
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tenue  du  Roi  eu  foi.  L'Engagifte  s'oppofa  «à  l'enregiftrement  :  fort 
moyen  eft,  qu'il  tenoit  toute  la  Juftice  en  fief  du  Roij  qu'il 
avoit  pu  fe  jouer  de  Ton  fief  j  qu'en  confirmant  l'aliénation  ,  le 
Roi  avoit  approuvé  ce  jeu  j  que  la  claufe  de  relever  du  Roi 
étoit  obreptice  ;  que  cet  acquéreur  devoir  relever  de  lui  En- 
gagifte  ,  tant  que  l'engagement  dureroit. 

Je  répondis  que  l'aliénation  étoit  nulle,  qu'elle  emportoic 
démembrement  de  Juftice  ;  que  l'Engagifte  n'ayant  pas  le 
Fief,  c'eft-à  dire  la  Seigneurie,  qui  relte  au  Roi  nonobftanc 
l'engagement ,  n'avoit  pu  aliéner  cette  portion  pour  en  Faire  un 
Fief  tenu  de  lui  Engagifte  >que  cette  aliénation  en  étoit  un  dé- 
membrement ,  puifque  l'Engagifte  n'avoit  pas  le  fief  dont  cette 
portion  auroit  pu  être  tenue  >  qu'elle  étoit  faite  a  non  habente 
t>ote(latem. 

Je  ne  fçavois  pas  dans  ce  moment  que  cette  queftion  fai- 
foit  alors  une  Gaule  au  rolle  des  Mercredis  à  la  Grand'Cham- 
bre. 

Entre  les  Religieufes  Carmélites  de  la  rue  Saint-Jacques 
à  Paris ,  oppofantes  à  l'enregiftrement  des  Lettres  patentes 
obtenues  par  le  Sieur  Morel ,  qui  avoit  acquis  des  anciens  En- 
gagiftes  ,  au  lieu  de  qui  étoient  les  Religieufes. 

C'étoit  la  Juftice  de  Trezel  en  Bourbonnoisj  jenelefçùs 
qu'après  l'Arrêt. 

Il  y  avoit  long-tems  que  cette  vente  fubfilloit.  Le  Sieur 
Morel  acquéreur  avoit  un  procès  en  la  Troiiîéme  Chambre 
des  Enquêtes ,  pour  les  droits  honorifiques  >  contre  le  Curé  pri- 
mitif? les  droits  henorifiques  lui  avoient  été  aliénés  avec  la 
Juftice.  Arrêt  en  1717,  qui  avoit  ordonné  que  le  Sieur  Morel 
fc  retireroit  pardevers  le  Roi,  pour  obtenir  des  Lettres  paten- 
tes pour  la  confirmation  de  fa  Juftice. 

Philippe  Morel  avoit  obtenu  des  Lettres  patentes?  Marie- 
Marguerite  Condonner  fa  veuve  en  pourfuivoit  l'enregiftre- 
ment en  la  Grand'Chambre  j  les  Carmélites  y. étoient  oppo- 
fantes. 

1  s;  Décembre  1745  ?  Arrêt  fur  les  conclu  fions  de  M.  l'A- 
vocat général  Gilbert  de  Voifms  ,  aujourd'hui  Président  à 
Mortier ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  l'oppolition  des  Carmé- 
lites, pour  qui  plaidoit  Me.  Tribard  ,  on  ordonna  qu'il  feroit 
paffé  outre  à  l'enregiftrement. 

Auffi-tôt 
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Auffi-tôt  que  je  feus  l'Arrêt ,  je  fus  parler  à  M-  l'Avocat 
général ,  qui  eut  la  borné  de  me  montrer  fon  extrait,  Se  de 
me  donner  les  noms  des  Parties. 

Il  me  dit  que  les  Lettres  patentes  n'étoienc  pas  une  {im- 
pie confirmation  ,  mais  une  concefîion  ,  un  nouvel  engage- 
ment :  elles  confirmoient  avec  deniers  d'entrée ,  pour  relever  du 
Roi  i  &  avec  claufe,  que  fi  dans  la  fuite  le  Roi  réunijjoit  h  fon 
Domaine  la  Jujiice  ejf  Seigneurie ,  do?it  celle  acqufe  par  le  Sieur 
Morel  avoit  été  démembrée  ,  ifr  que  les  Carmélites  pojjedoient ,  cette 
Jujiice  aliénée  retournerait  k  la  Couronne  ,  <jr  y  demeureroit  réunie 
avec  lefurplus  de  la  Terre  &  Seigneurie ,  &  ne  faifant  plus  qu'une 
même  Jujiice. 

Enforte,  ajouta-t-il,  que  même  par  les  Lettres  patentes 
bien  entendues,  le  contrat  d'aliénation  étoit  annullé,  l'Enga- 
gilte  n'ayant  pu  faire  cette  aliénation  pour  être  tenue  de  lui  ,  n 'é- 
tant  pas  le  vrai  Seigneur  du  fief  engagé  j  que  l'Engagifte  ayant 
abdiqué  la  Juftice  de  Trezel  par  l'aliénation  qu'il  en  avoic 
faite,  n'avoit  pu  la  remettre  qu'au  Roi  ;  Se  qu'étant  aliénée 
par  l'ufufruitier,  elle  ne  pouvoir  plus  lui  retourner  j  qu'elle 
étoit  retournée  au  Roi ,  qui  avoit  bien  voulu  la  concéder  au 
Sieur  Morel  ,  jufqu'au  rachat  de  la  Terre  ôc  Juitice  dont  elle 
avoit  été  diftraite. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  l'Engagifle  n'a  point 
la  propriété  ni  ia  Seigneurie  du  Domaine  engagé  5  qu'il  ne 
jouit  que  comme  un  ufufruitier  5  que  fon  uluhuit ,  même  à 
titre  de  rachat,  peut  être  tenu  en  Fief  j  mais  que  ce  n'eft  pas 
de  ce  fief  en  l'air  ,  anomal,  irrégulier  ,  que  font  tenus  les  hé- 
ritages &  droits  qui  font  partie  du  Domaine  engagé. 

Il  s'agifToit  d'une  Jullice,  cela  effc  encore  plus  important  ; 
cela  formoic  une  multiplication  de  Tribunaux,  une  divilion 
de  Juftice  que  l'Engagifte  ne  peut  faire  ,  même  les  Particuliers. 

Quant  à  l'aménagement  du  Domaine  engagé,  je  crois  que 
l'Engagifte  peut  bien  donner  à  rente  envers  lui  pour  augmen- 
ter ou  améliorer  fon  ufufruit,  parce  qu'il  peut  jouir  de  fon 
ufufruit  comme  ufufruit  ainii  qu'il  lui  plaît  j  mais  toutes  ces 
rentes,  même  créées  foncières  ,  s'éteignent  par  le  rachat  du 
Domaine  qui  revient  au  Roi,  libre  de  toute  hypotéque  que 
l'Eng.igille  auroit  pu  contracter. 

XXXIX.  Par  rapport  au  droit  d'aï  ne  (Te  ,   j'en  ai  parlé     AutreQuetfion; 
Tome  P.  Xxx 
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dans  le  Traité  de  la  Succeflîon  des  Fiefs,  Scjupra  nomb.  3  Ç>  j 
&  je  perfiile  dans  l'avis  que  j'ai  ouvert,  que  fi  cet  ufufruit 
n'cfl  pas  conftitué  à  titre  à' ïnféoàathon,  il  ne  peut  avoir  de  droit 
d'aînefle  j  parce  qu'où  il  n'y  a  point  de  fief,  il  n'y  a  point  de 
droit  d'aîneile  :  l'Engagifte  n'a  jamais  le  fief  du  Domaine  en- 
gagé j  &  fi  fon  ufufruit  n'eit  pas  inféodé,  n'eft  pas  fief,  on 
ne  peut  le  partager  noblement  avec  droit  d'aînefle  ;  car  ,  en- 
core une  fois  ,  ce  n'eft.  quel'ufufruitdu  Domaine  que  l'on  par- 
tage,  les  enfans  de  l'Engigifte  ne  jouirtent  comme  lui  de  leurs 
lots  quà  titre  cTufufruit  j  &  s'il  ne  pofledoit  pas  cet  ufufruit  no- 
blement ,  fes  en  fans  ou  héritiers  ne  peuvent  le  partager  no- 
blement :  il  n'y  a  point  de  partage  noble  où  il  n'y  a  ni  Seigneu- 
rie, ni  fief,  ni  ombre,  ni  couleur  de  fief. 
Autre Queftion.  ^L-  Refteroit  à  parler  des  droits  honorifiques  prétendus 
parles  Engagiftes  ayant  la  haute  Juftice  à  titre d'inféodation j 
mais  j'ai  traité  cette  matière  ex  profcjjo  dans  mes  Observations 
fur  les  Honneurs  de  l'Eglife. 

Par  rapport  aux  droits  honorifiques  comme  Patrons,  lorfque 
le  patronage  paroît  leur  être  engagé  ,  ileil  difficile  de  les  leur 
accorder  depuis  l'Edit  de  Mai  171  5  ,  qui  révoque  toutes  les 
aliénations  de  patronage  qui  pourroient  avoir  été  faites.  Si 
on  dit  que  le  rembourfement  de  la  finance  devoir  fuivre,  que 
peut-être  cela  n'a  pas  été  fait  ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour 
décider  contre  le  texte  de  l'Edit  qui  leur  donnoit  trois  mois 
pour  fe  pourvoir,  faute  de  quoi  déchus.  L'Edit  révoque  pu- 
rement 6c  fimplcment  :  il  ordonne  enfui  te  le  rembourfement 
de  la  finance  payée  j  mais  ce  rembourfement  n'elt  pas  une 
condition  de  la  révocation  ,  condition  qui  n'étant  pas  accom- 
plie ,  paioîtroit  laitier  fubfifter  cette  aliénation  :  c'eit  aux 
Engagittcsà  fe  pourvoir.  L'Edit  prouve  que  cette  aliénation 
ne  valoir  rien  dans  fon  principe  ;  fon  motif  efi:  la  nullité  de 
l'engagement  ,  l'impofiibilité  d'engager  le  patronage  fans  la 
Seigneurie.  Dès-là  ils  ne  peuvent  obtenir  les  honneurs  en 
conféquence  d'un  droit  qui  ne  pouvoit  leur  être  aliéné. 

D'ailleurs,  le  droit  de  l'Engagiite,  qui  n'eft  qu'un  ufufrui- 
tier  partager  ,  révocable  ad  nutum  ,  moindre  en  cela  qu'un 
ufnliuitier  ordinaire  qu'on  ne  petit  dépoflederjce  droit  n'eft 
ni  aflez  puirtant  ni  artez  favorable  pour  leur  accorder  les  hon- 
neurs du  patronage  ,  furtout  depuis  l'Edit  de  1  7  1  5  >  comme 
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Chopin  le  décide  liv.  3..  de  Dont.  tit.  15? ,  nomb.  5  :  Nec  movet 
quod  hic  fjèi  crcditor  faciat  fru&usfuos ,  nam  &  frucluario  ipjî 
denegatur  jus  defignandi  ojfcrendique  Epifcopo  Saccrdotis  >  qu.ecunt- 
qtte  non  renafcuntur  fingulis  anmsy  minime  babentur  inter fruclus , 
nec  quafi  fruclus  f un dum  augent.  Les  autres  honneurs  ne  font 
que  des  conféquences  du  patronage  5  &  comme  ils  ne  peuvent 
l'avoir,  parce  que  le  Roi  ne  leur  aliène  pas  la  Seigneurie  du 
Domaine  engagé  où  elle  eft  attachée  >  que  cette  Seigneurie 
refte  au  Roi ,  ils  ne  peuvent  en  avoir  les  conféquences. 

Dumoulin,  §.  1  ,  gl.  1  3  nomb.  5  ,  paroît  décider  le  con- 
traire: Jus  Patronatâs  tranfit  cum  univerfitate,  &  in  confequentiam 
rei  cui  adh&ret  in  frucluarium.  Et  encore  §.  5  7  >  hodie  55  ,  gl. 
io,nomb.  3  :  Collatio  &  pr&fentatio  funt in fruclu.  D'où  il  con- 
clut que  le  Seigneur  dominant  qui  a  fai'fi  le  Fief  fervant,  Se 
jouit  des  fruits,  peut  préfenter,  nedum  adufufrucluarium,fed 
etiam  ad  colonum,ad  longum  tempus ,  (bail  emphytéocique)  Se 
au  mari. 

Mais  ,  i  °.  le  Seigneur  dominant ,  Dumoulin  en  convient  fur  le 
retrait  qui  n'eft.  fruit  que  vis-à-vis  du  propriétaire, utprobavimus. 
jouit  du  fief  qu'il  a  faifi  faute  d'homme,  tanquam  de  re  fuk  ,  au 
lieu  que  Pufufruitier  jouit  de  re  aliéna. 

Ainfi  nil  mirum  que  dans  ce  cas  le  patronage  lui  appartienne 
pendant  la  faifîe.  Poitou  6c  autres  Coutumes  lui  donnent  le 
droit  de  nommer  des  Officiers  de  Juflice.  Par  rapport  au  mari , 
il  jouit  quafi  Dominas  dotis,  tanquam  de  re  fuk  j  &I  en  exerçant 
ce  droit  en  fon  nom  &:  celui  de  fa  femme ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  fimple  ufufruitier  en  jouit. 

Dargentré  fur  l'article  40  5?  de  Bretagne ,  décide  que  ce  droit 
n'appartient  nec  ufufrucluario  ,  nec  conduûori  ,  nec  commiffario. 
Voici  fa  raifon  :  Cum  pr&fentatio  fit  aclus  proprietarii  potiùs  quant 
tempo rario  jure  fruentis ,  nec  in  utilitate  pecuniariâ  confijlat.  Il  ne 
l'accorde  pas  au  mari ,  mais  il  le  "lui  donne  en  préfentant  k 
caufe  de  fa  femme ,  encore  mieux  conjointement  à  la  femme. 
Je  tiens  ce  parti  :  c'eft  uh  droit  qui  n'a  écé  donné  qu'au  pro- 
priétaire, &  qui  ne  peut  être  conlideré  comme  fruit  que  vis- 
à-vis  de  lui.  On  entend  bien  que  cette  queftion  n'eft  que  pour 
les  patronages  réels. 

L'Edit  de  17 1  5 .  tranche  toutes  ces  difficultés  par  rapport 
aux  Engagittes  ,  fuivant  la  maxime  vraie  ,  que  le  patronage 
attaché  à  la  Seigneurie  ne  peux  ctre  cédé  fans  la  Seigneurie  i 
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ëc  comme  la  Seigneurie  du  Domaine  engagé  ne  palTe  jamais 
à  l'Engagifte ,  ut  di.\i  fxj/ius ,  ejr  verum  eji,  il  ne  peut  jouir  des 
conféquences  d'une  Seigneurie  qu'il  n'a  point. 
Droits  d'Echange.  Xkl  Les  droits  d'échange  ont  caufé  bien  des  conteftations. 
J'ai  traité  de  la  nature  de  tes  droits  relativement  aux  droits 
feigneuriaux  dans  mon  troifiéme  Volume  ,  ou  j'ai  fait  voir 
que, quoique  créés  k  l'infiar  des  droits  feigneuriaux,  &C  en 
augmentation  de  droits  feigneuriaux  ,  ils  ne  font  néanmoins 
pas  droits  feigneuriaux  proprement  dits,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  droits  du  ritf,  droits  dus  à  caufe  du  rkf  dans  les  Coutu- 
mes qui  ne  les  donnent  point  aux  Seigneurs.  Ils  ne  peuvent 
être  dits  droits  du  fief ',  droits  dûs  à  caufe  du  fief ',  parce  que  les 
droits  du  fief  font  de  convention  exprtfle,  ou  préfumée  intra- 
àïtione fundi .  Ces  droits  d'échange  créés  par  le  Roi ,  ne  doivent 
leur  être  qu'à  la  puiiïance  royale  qui  les  a  créés,  &  qui  peut 
les  fupprimer.  Dans  le  Domaine  même  du  Roi,  ils  ne  font  ni 
feigneuriaux  ,  ni  domaniaux  proprement  dits ,  en  tant  qu'on  doit 
entendre  par  Domaine  les  Seigneuries  6c  droits  feigneuriaux 
unis  à  ia  Couronne  ;  ce  font  des  droits  d'impofition,  droits  dûs 
par  tout  jure  regio  :  ils  font  bien  régis  comme  les  autres  Do- 
maines ;  c\.  en  ce  cas  ils  font  Domaine  large  &  largiffime. 

Ces  droits,  foit  dans  les  Seigneuries  domaniales,  foit  dans 
les  Se;gneuries  particulières,  font  unis  aux  Seigneuries,  non 
par  une  union  d'identité  leigneuiiale,  non  in  quulitute  feud.il/  ; 
ils  ne  font  pas  des  dépendances  de  ces  Seigneuries  ut  feudi , 
fed  ut jundi  j  ils  ne  font  pas  de  pertinent/is  feudi  >  ut  feudi  ,Jld  ut 
furidi  patrimonialis,  comme  Dumoulin  le  diltingue  fort  bien  §.  i , 
gl.  5  ,  nu.m.  14.  &  feq-  Pourquoi  i  Ce  11  qu'Us  font  unis  aux 
Seigneuries  par  une  addition  étrangère  ;  ils  ne  font  pas  de  la 
nature  du  ritf,  du  fonds  du  fief,  ils  font  fortis  d'un  autre  fonds 
totalement  diftinA  de  la  féodalité  ;  &  cet  autre  fonds  elt  la 
puiflance  royale  qui  les  a  créés,  8c  qui  peut  les  fupprimer,  & 
qui  pour  cela  n'a  pas  befoin  de  convention  avec  (es  Sujets, 
comme  dans  les  droits  de  féodalité  on  concédant  un  fief.  C'eft 
ainli  que  Me-  Freteau,  notre  digne  Confrère,  Infpe&eur  du 
Domaine,  l'a  établi  contre  Me  (lieu  rs  de  l'Ordre  du.S.  Efpric, 
ainfi  que  j'ai  dit  en  mon  troifiéme  Volume. 

Sous  cet  afpecl  vrai ,  il  faut  regarder  les  droits  d'échange 
dans  [es  Seigneuries,  foit  domaniales,  foit  particulières,  com- 
me des  droits  de  Domaine,  Luge  Jumptum  *  c'eil-à-dire  comme 


Des  Engagemens  du  Domaine  du  Roi.         533 

des  droits  que  le  Roi  feul  peut  lever,  6c  qu'il  peut  permettre 
aux  Seigneurs  particuliers  de  lever  dans  leur  Seigneurie,  en 
les  aliénant  à  leur  profit. 

Mais  en  les  aliénant  aux  Seigneurs,  pour  les  percevoir  à  leur  QueiVtoa; 
profit  dans  leurs  propres  Seigneuries,  ces  droits  font-ils  telle- 
ment unis  à  leurs  Seigneuries,  qu'on  puifle  regarder  ces  Sei- 

;  1  1 

gneurs  comme  propriétaires incommutables  de  ces  droits ,  qui  peu- 
vent bien  fubir  la  fuppreffion  générale  dans  le  Royaume, 
mais  qu'on  ne  peut  leur  ôter  tant  qu'ils  auront  cours  >.  Doit- 
on  au  contraire  les  regarder  comme  engagemevs  ,  fuivant  la  ma- 
xime certaine  pofée  Jupra ,  que  toute  aliénation  de  Domaine 
eft  engagement  ? 

La  première  Déclaration  pour  l'aliénation  des  droits  d'échan- 
ge, eft  du  2  o  Juillet  1  674,  regiftrée  en  Parlement  le  27  Août 
iuivanc  Celle  de  1673.  en  parloir  auflî.  Cette  Déclaration 
permet  aux  Seigneurs  de  les  acquérir  pendant  le  reliant  de 
l'année,  6c  après  cela  permettoit  la  vente  à  toutes  perfonnesj 
Se  il  eft  dit  :  Pour ,  par  les  acquéreurs  défaits  droits  ,  en  jouir  incom- 
mutablçment ,  en  toute  propriété ,  comme  des  autres  droits  de  leurs 
fiefs  &  aïeux ,  &  les  Engagijles  comme  de  leur  ancien  engagement. 

Par-là  il  femble  que  les  Seigneurs  particuliers  qui  les  ac- 
quièrent dans  leur  Seigneurie  ,  les  acquièrent  à  perpétuité  3  6c 
que  la  Déclaration  ,  en  parlant  des  Engagiftes  qui  en  jouironc 
comme  de  leur  ancien  engagement ,  lait  voir  que  ces  aliéna- 
tions ne  font  engagemens  que  dans  les  Seigneuries  domania- 
les engagées;  qu'au  contraire  ils  font  unis  aux  Seigneuries  par- 
ticulières,  &  incorporés  tellement  à  ces  Seigneuries,  qu'ils  y 
font  joints  ut  feu  do  ,  6c  ne  peuvent  être  réputés  engagemens. 
C'eft  encore  ce  qui  ,  ce  femble  ,  eft  répété  plus  clairement 
dans  la  Déclaration  du  13  Mars  1  696  ,  regiftrée  en  Parlemenc 
le  1  o  :  Et  c e  À  titre ,  pour  ceux  qui  nous  appartiennent  dans  les 
direcles  des  Seigneurs  particuliers ,  de  propriété  inccmmutable  a  per- 
pétuitéj  &  à  l'égard  de  ceux  qui  nous  appartiennent  dans  l'étendue 
de  nos  Domaines ,  à  titre  d'engagement  À  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel. 

Cela  eft  encore  répété  dans  la  Déclaration  du  4  Septem- 
bre 1  6f?6  ,  regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1  b\  On 
lit  encore  la  même  claufe  dans  la  péclaration  du  20  Mars 
1  748  ,  regiftrée  en  Parlement  le  2  3. 
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H/s  non  obftantibus ,  je  tiens  que  ces  aliénations ,  même  aux 
Seigneurs  particuliers  dans  leurs  propres  Seigneuries  ,  car  à 
l'égard  des  Etrangers  qui  les  acquièrent  dans  les  Seigneuries 
particulières,  nulle  difficulté,  ils  jouiffent  au  lieu  du  Roi, 
ne  font  que  des  engagemens,  par  la  maxime  que  toute  alié- 
nation du  Domaine  ne  fait  qu'un  engagement ,  &  parce  que 
les  droits  verè  feigneuriaux  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  vrais 
Seigneurs  du  Fief,  dans  l'étendue  duquel  ils  fe  perçoivent ,  ou 
à  ceux  aufquels  les  vrais  Seigneurs  les  ont  cédés  expreffément  j 
&  dès  qu'un  Etranger  les  perçoit  dans  un  Fief,  ils  ne  peu- 
vent être  réputés  droits  du  Fief  à  fon  égard,  mais  droits  im- 
pofés  fur  le  Fief,  charges  étérogenes  du  fief. 

Ce  droit  eft  un  droit  du  Domaine,  non  de  Domaine  féodal  > 
mais  de  Domaine  royal ,  droit  qui  ne  doit  fon  être  qu'à  la 
puiffance  rovale,  droit  qui  ne  s'unit  point  aux  Seigneuriesde 
ceux  qui  l'acquièrent ,  qui  n'y  fait  qu'accéder  ut  fundo  patri- 
monial i -,  toujours  étérogene,  toujours  étranger  au  Fief  oùil 
fe  perçoit.  En  voici  la  preuve. 

Par  la  Déclaration  du  4  Septembre  1  696  ,  regiftrée*en  la 
Chambre  des  Comptes,  mais  dont  la  difpofition  eft  répétée 
en  termes  exprès  dans  celle  du  20  Mars  174S  ,  regiftrée  au 
Parlement  le  2  3  ,  il  eft  dit,  en  parlant  de  tous  les  acquéreurs 
indiftinctement:  Pour  ,  par  les  acquéreurs ,  pojjeder  lefdits  droits  h 
titre  de  Fief  mouvans  de  nous  à  caufe  de  notre  Domaine  le  plus  pro- 
chain. La  Déclaration  du  20  Mars  1  748.  dit  :  Et  par  les  Sei- 
gneurs propriétaires  des  Fiefs  ,  comme  des  autres  droits  dépendans 
de  leurs  Terres  ey  Fiefs ,  (  &  fous  la  mouvance  de  notre  Domaine 
le  plus  prochain.) 

Voilà  donc  des  droits  tenus  par  les  Seigneurs  mêmes ,  dans 
leurs  propres  Seigneuries, fous  la  mouvance  du  Roi  ,  à  caufe  de 
fon  Domaine  le  plus' prochain.  Voilà  donc  un  Fief  tenu  du  Roi , 
diftincl:  de  celui  du  Seigneur  particulier ,  à  titre  particulier, 
quand  même  fon  Fief  leroit  auffi  tenu  du  Roi.  Et  combien 
de  Seigneurs  qui  n'ont  pas  l'honneur  de  relever  immédiate- 
ment du  Roi ,  les  ont  acquis  dans  leurs  Fiefs  ? 

Si  ces  droits  forment  dans  la  main  des  Seigneurs  un  Fief 
mouvant  du  Roi,  il  ne  s'unit  donc  pas,  il  ne  s'incorpore  pas 
à  leur  Fief  j  leur  Seigneurie  &:  ce  Fief  font  bien  dans  la  même 
main,  mais  ils  font  Fibk.perjè,  diilinds  l'un  de  l'autre,  in- 
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dépenclans  l'un  de  l'autre  ,  ayant  fou  vent  une  caufe  de  mou- 
vance diftinfte  :  ergo  point  de  réunion  à  leur  Fief  comme  Fief, 
mais  à  leur  Fief  comme  fonds  patrimonial. 

De  quoi  eft  formé  ce  nouveau  Fief  ?  De  droits  domaniaux, 
non  domaniaux  féodaux,  mais  domaniaux  royaux.  Le  Domaine 
genericèeù.  non-feulement  les  Seigneuries,  &  droits  dûs  à  caufe 
des  Seigneuries,  mais  ce  qui  eft  dû  au  Roi  jure  Corona*  relati- 
vement à  lui ,  tout  cela  ell  Domaine  :  mais  dans  la  perfonne 
facrée  du  Roi ,  on  diftingue  le  Roi  comme  Roi  ,  à  le  Roi 
tomme  Seigneur  féodal ,  premier  &  fouverain  FiefFeux  de  fon 
Royaume  :  on  diftingue  lapuiflance  royale  ,qui  pour  fes  droits 
n'a  befoin  que  de  la  feule  volonté  du  Souverain,  6c  la  pu i flan- 
ce  féodale  qui  naît  des  premières  conventions  que  le  Roi  a 
bien  voulu  faire  avec  fes  Sujets  lors  de  la  conceffion  des  Fiefs. 
C'eft  encore  ce  qu'a  fort  bien  établi  Me.  Freteau  dans  fon  dire 
fur  les  Droits  d'échange,  dont  j'ai  parlé/tf/w ,  &  tertio  Volumine. 

Or,  je  l'ai  prouvé ,  &  cela  eft  inconteftable  :  comme  le  Do- 
maine de  la  Couronne  ,  tel  qu'il  foit ,  royal  ou  féodal ,  eft  ina- 
l'énable  purement  &  fimplenient,  imprescriptible  j  dès-là  toute 
aliénation  de  ces  droits  domaniaux  royaux,  même  aux  Seigneurs 
particuliers  dans  leurs  propres  Seigneuries  ,  n'eft  réellement 
quun  engagement  y  ils  ne  les  perçoivent  pas  jure  jeudi  ;  ils  ne  font 
pas  fortis  du  fonds  de  leurs  Fiefs  i  ils  les- perçoivent  au  lieu 
du  Roi ,  &  parce  que  le  Roi ,  en  les  aliénant  à  leur  profit ,  leur 
a  communiqué  fa  puiflance  royale  pour  les  percevoir  dans  leurs 
propres  Seigneuries. 

Voilà  les  vrais  principes  5  &  effectivement  quoique, comme 
je  l'ai  obtervéjupra ,  la  Déclaration  du  10  Juillet  1674,  qui 
eft  une  fuite  de  l'Edit  de  Février  audit  an  ,  ne  contienne 
pas  la  claufe  ,  pour  jouir  dcfdits  droits  fous  la  mouvance  du  Do- 
maine le  plus  prochain.,  néanmoins  les  adjudications  qui  s'en 
firent  en  conléqucnce  portoient  exprellément  cette  condi- 
tion. 

Confulté  le  5  Avril  1748.  par  le  Marquis  de  l'Hôpital  , 
Marquis  de  Chàteauneuf  fur  Cher  en  Berry  ,  à  l'occafion 
de  la  Déclaration  du  10  Mars  précèdent.  J'ai  vu  les  origi- 
naux en  parchemin  de  l'adjudication  de  ces  droits  dans  tout  le 
Marquilat  de  Chàteauneuf,  du  1  2  Septembre  1  6  80  ,  du  con- 
trat paffé  en  conféquence  le  2  Avril  1  68  1  ,  &  de  la  quittan- 
ce du  Tréfor  royal  du   10  Mars  précèdent,  à  M.  Colbcrt, 
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Controlleur  général  des  Finances,  en  exécution  des  Edits  Se 
Déclarations  du  10  Mars  i  673  ,  de  Février,  20  Juillet  &  1 5) 
Septembre  1  674,  pour  en  jouir  a  perpétuité ,  fans  pouvoir  en  être 
dépo^ede  ni  évincé  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  (à  la  charge  de 
les  tenir  en  Fief  de  Sa  jMajeflé ,lui  en  faire  les  foi-hommage ,  payer 
les  droits  aux  mutations ,  &  1  o  fols  de  rente  féodale  ejr  perpétuelle  à 
la  recette  du  Domaine  de  Paris).  Cette  charge  de  Fief  eit  encore 
répétée  dans  la  quittance  du  Tréfor  royal. 

Voilà  donc  dans  le  Marquifat  de  Châteauncuf  un  Fief 
diit'inct  du  Marquifat ,  formé  de  droits  domaniaux  royaux  ,  qui 
11e  doivent  leur  être  qu'à  la  puillance  royale,  Fief  par  conlé- 
quent  qui  n'eft  Se  ne  peut  être  qu'un  engagement ,  fuivant  les 
grands  principes  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  qui  comprend 
£c  le  Domaine  féodal,  Se  le  Domaine  royal ,  quoique  diitincts 
dans  leurs  caufes  êc  dans  leurs  effets:  ces  droits  de  Domaine 
royal  peuvent  être  fupprîmés  par  la  même  puiflance  qui  leur 
a  donné  l'être  5  ce  que  ne  peuvent  être  les  droits  de  Domaine 
féodal,  qui  habilitent  tant  que  le  Fief  dont  ils  font  la  confé- 
quence  lubfifte. 

De  ce  que  deffus,  je  conclus  avec  afliirance  que  toutes  alié- 
nations des  droits  d'échange ,  à  quelques  perlonnes  que  ce 
foit,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  même  aux  Seigneurs  dans 
leurs  propres  Seigneuries,  font  de  purs  Se  vrais  engagemensj 
que  ces  aliénations  font  fujettes  à  toutes  les  Loix  desengage- 
mens  du  Domaine  de  la  Couronne. 

His  pofitis,  ne  pourroic-on  pas  dire  que  les  privilèges  des 
Secrétaires  du  Roi,  &.  autres  privilégiés,  auroient  lieu  dans 
ces  cas  j  c'efl-à-dire,  même  en  acquérant  dans  les  Seigneuries 
particulières  par  les  voies  d'échange? 

Il  clfc  vrai  qu'il  y  a  Arrêt  contradictoire  du  Confeil,  du  z  5 
Décembre  1738,  qui  ordonne  que  les  Commandeurs  de  l'Or- 
dre du  Saint-Efprit  feront  tenus  de  payer  les  droits  d'échange 
des  biens  qu'ils  auront  acquis,  ou  qu'ils  acquerront  à  l'avenir 
à  titre  d'échange ,  dans  les  directes  ce  mouvances  des  Seigneurs 
particuliers,  aufquels  leldits  droits  n'auroient  point,  été  alie- 
1  .  J'ai  rapporté  cet  Arrêt  Tome  3.  fur  le  Reqnint ,  chap. 
1  -j  :  j'ai  rapporté  auflî  chapitre  3.  du  même  Volume  ce  qu'eu 
avoit  penfé  Me.  Frercau,  [nfpecteur  du  Domaine ,  où  ilafaic 
vd;i-  que  »loit  dans  les  Domaines  du  Roi ,  foit  dans  les  Seigneu- 
ries particulières ,  ou  le  Roi  les  levoit  encore  à  ion  profit ,  on 

ne 
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ne  pouvoic  appliquer  les  privilèges  de  l'Ordre  du  S.  Efprit, 
ni  des  autres,  parce  que  ces  privilèges  ne  s'étendoient  qu'aux 
droits  féodaux  ,  &  que  ces  droits  n'ayant  pas  leur  fource  dans 
les  conventions  féodales,  mais  ne  devant  leur  être  qu'à  la  fou- 
veraine  puiflance,  on  ne  devoir  les  regarder  que  comme  des 
tributs  royaux  que  le  Roi  pouvoit  lupprimer  quand  il  lui 
plairoit ,  mais  qui  ne  tenoient  en  rien  de  la  vraie  domanialité, 
du  Domaine  proprement  dit  :  d'où  iL  fuivroit  que  ces  droits 
engagés  aux  Seigneurs  dans  leurs  propres  Seigneuries ,  n'étanc 
pas  des  droits  vraiment  domaniaux,  les  privilégiés  ne  pou- 
voient  y  étendre  leur  privilège,  &  que  ce  n'eit  pas  le  cas  de 
regarder  fi  le  privilège  eft  antérieur  à  l'engagement,  ou  l'en- 
gagement au  privilège. 

J'adopte  volontiers  ces  principes  des  droits  d'échange  j  mais 
dans  les  Seigneuries  particulières  ,  où  les  Seigneurs  les  tien- 
nent du  Roi  en  Fief  par  engagement ,  formant  dans  les  mains 
des  Seigneurs  particuliers  dans  leurs  propres  Seigneuries  des 
Fiefs  du  Domaine  par  engagement,  ne  pourroit-on  pas  fou- 
tenir  que  les  privilèges  antérieurs  à  ces  engagemens  doivent  y 
avoir  lieu? 

Cependant  je  tiens  auffi  que  ,  foit  que  les  droits  d'échange  fe 
lèvent  au  profit  du  Roi,  dans  les  Seigneuries  particulières  donc 
les  Seigneurs  ne  les  ont  pas  acquis ,  foit  qu'ils  fe  lèvent  dans  les 
Seigneuries  particulières  où  les  Seigneurs  les  ont  acquis ,  le  pri- 
vilège des  Secrétaires  du  Roi,  ni  tous  les  autres  privilèges  créés 
ad  injiar  de  ceux  des  Secrétaires  du  Roi ,  ne  peuvent  avoir  lieu. 

La  raifon  eft  toute  fimple  >  les  droits  d'échange  dans  les 
mains  des  Seigneurs  qui  les  ont  acquis  ,  font  an  Fief  engagé  j 
cela  eft  vrai ,  mais  cela  ne  dénature  pas  ces  droits  5  l'engage- 
ment n'eft  que  de  la  perception  de  ces  droits  ,  du  pouvoir  de 
les  percevoir  tant  que  le  Roi  ne  les  voudra  pas  fupprimer; 
mais  ces  droits  j,font  toujours  droits  domaniaux  royaux ,  ces 
droits  lonc  toujours  droits  burfaux ,  comme  l'Infpeèteur  l'a 
fort  bien  établi  jc'eft-à-dire ,  créés  pour  fe  procurer  un  fecours 
préfenr,  mais  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  droits  léodaux 
furlefquels  portent  ces  privilèges. 

Si,  comme  je  l'ai  établi Jupra  nomb.   36,  les  engagemens 

des  Domaines  du  Roi,  ici  ejl  des  Seigneuries,  ou  droits  de 

Seigneuries,  ne  font  non  plus  qu'une  perception,  ne  font 

point  le  vrai  Fief  du  Domaine  engagé  ;  fi  les  Engagiilcs  n'y 
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ont  que  la  perception  de  l'utile,  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
ciue  cet  utile,  cette  perception  n'eft  que  de  droits  féodaux  fie 
feigneuriauxj  fie  que  de  même  que  fi  ces  droits  feigneuriaux 
étoient  perçus  au  profit  du  Roi ,  les  privilèges  y  auroient  lieu  j 
de  même  lorsqu'ils  font  perçus  par  les  Engagilles ,  le  privilè- 
ge y  a  cours,  s'il  eft  antérieur  à  l'engagement ,  parce  que  le 
Domaine  n'a  été  réputé  engagé  qu'avec  les  charges  6c  exemp- 
tions qu'il  fupportoit  avant  l'engagement. 

Mais  par  rapport  aux  droits  d'échange,  dans  quelque  main 
qu'ils  foient ,  ce  font  toujours  des  droks  royaux  qui  ne  tien- 
nent rien  du  Fief ,  quoique  créés  ad  injiar  des  droits  feigneu- 
riaux 5  ils  ne  doivent  leur  être  qu'à  l'autorité  fouveraine  qui 
les  a  créés,  fie  conféquemment  on  ne  peut  y  étendre  les  pri- 
vilèges qui  ne  font  que  des  droits  téodaux  fie  vraiment  fei- 
gneuriaux. 

XLII.  Dans  mes  Obfervations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife, 
j'ai  dit  que  r*Ëngagifte  n'avoit  point  la  Juilice  ;  je  m'explique, 
il  n'a  fie  ne  peut  avoir  dans  fon  engagement  la  Juilice  royale  : 
fl*tia  ,  dit  Dumoulin  fur  le  §.  i .  de  Paris  ,  JujUtia  eft  inabd/ca- 
bdis  à  Rege ,  manente  Rcge. 

Il  faut  diilinguer  les  engagemens  des  chefs-lieux  des  gran- 
des Seigneuries,  comme,  par  exemple  ,  le  Comté  de  Chant* 
mont  en  Vexin  ,  le  Bailliage  de  Willant  en  Boulenois  :  l'En- 
Saeifte  n'a  rien  à  la  Juilice,  finon  l'utile  ;  elle  s'v  exerce  au 
nom  du  Roi  j  l'Engagille  n'y  a  que  la  nomination  des  Ojpcurs 
qui  prennent  leurs  provifions  du  Roi. 

Les  engagemens  des  Paroifles  des  Chefs-lieux,  que  le  Roi 
engage  avec  une  Juilice  haute,  moyenne  6c  balle  ,  pour  re- 
lever de  la  Juilice  du  Chef-lieu  ,  ou  autre ,  comme  parle  l'Edic 
de  i  6 5»  5  :  l'Engagille  y  a  ïinfittution  des  Officiers,  la  Juilice 
s  y  exerce  en  fon  nom  j  la  Juilice  royale  qui  s'y  exerçoit  tant 
que  cette  ParoilTe  étoit  unie  à  fon  Chef-lieu,  ne  s'y  exerce 
plus ,  l'exercice  en  eilfufpendu  pendant  la  durée  de  l'engage- 
ment i  la  Déclaration  de  i  703  .  les  y  maintient. 

Quelle  cil  cette  Juilice  aliénée  à  l'Engagille?  Ce  n'ell  pas 

la  Juilice  royale  ,  eft  inabditabilis  h  Rege.    Ces  Jullices  alie- 

S  font  des  Juflices  créées  en  faveur  de  l'Engagille  ,  Jullices 

patrimoniales,  pour  durer  tant  qu'il  plaira  au  Roi  j  fie  voilà 

pourquoi  l'Engagille  y  a  l'inllicution  d'Officiers. 

En  un  mot,  ce  n'ell  pas  la  Juilice  royale  qui  paflè  àl'En- 
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gagîfte  ,  c'eft  une  Juftice  patrimoniale  créée  en  fa  faveur  ;  nous 
en  avons  un  exemple  dans  la  Déclaration  du  4  Septembre 
I  j  t?  2 .  La  Juflice  ejr  les  Officiers  de  Jujîice  défaites  chofes  vendues 
ne  feront  aucuns  a  clés  fous  le  titre  royal,  les  mue  ejr  transfère  fous 
le  nom  çy  titre  de  Seigneurs  acquéreurs. 

Cette  mutation,  cette  transformation  de  Juftice  royale  en 
patrimoniale ,  fait  bien  connoître  que  le  Roi  n'aliène  pas  fa, 
Juftice,  qu'il  en  fufpend  feulement  l'exercice  fur  cette  Pa- 
roifle  engagée, qu'il  y  crée  une  nouvelle  Juftice  patrimoniale, 
pour  durer  pendant  l'engagement  ;  après  quoi  cette  Juftice 
s'efface ,  s'anéantit,  la  Juftice  royale  reprend  tout  fon  em- 
pire fur  cette  Paroifle  dont  elle  avoit  été  retirée  par  le  Roi 
en  faveur  de  l'Eneaçifte. 

Mais,  comme  le  juge  l'Arrêt  de  Briet,  que  j'ai  rapporté  fur 
les  Honneurs  de  l'Eglife,  cet  Engagifte  qui  paroît  Seigneur 
haut-Jufticier,  ne  l'en:  pas  proprement  &.  littéralement  s  aulîi 
ne  peut-il  fe  qualifier  Seigneur  de  cette  Paroiffe  indéfiniment , 
pas  même  Seigneur  haut-Jufticier ,  mais  haut-Jufticier  ,  ou 
Seigneur haut-Jufticier  par  engagement  5  pour  faire  voir  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  haute-Juftice,  mais  feulement  l'exercice  &  la 
jouiffance  d'une  baute-Juflice  ;  ce  qui  produit  des  effets  bien  dif- 
férens,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  ce  petit  Traité  des  Hon- 
neurs de  l'Eglife,  &  de  la  qualité  de  Seigneur//»?  addito.  Il 
ne  peut  fe  qualifier  que  Seigneur  par  engagement  d'un  tel  Do- 
maine ,  dit  Loyfeau  ,  des  Offices,  liv.  4,  chap.  9  ,  nomb.  2  S 
2c  19  i  &  dès  qu'il  ne  peut  fe  qualifier  Seigneur  du  Domaine 
engagé,  parce  qu'il  n'en  a  point  la  Seigneurie,  n'a  point  en 
lui  le  genre  productif  des  honneurs  de  l'Eglife  5  5c  fi  on  les 
lui  a  engagés,  ce  n'eft  qu'un  exercice  temporaire,  ce  n'eft  pas 
le  droit  i  cette  ceflion  n'eft  qu'un  effet  de  la  toute-puiffance 
royale 5  car,  aux  termes  de  l'Edit  de  1  7  1  5.  &  des  principes, 
les  droits  de  Patronage  ne  peuvent  être  cédés  fans  la  Seigneu- 
rie dent  ils  dérivent }  cela  s'applique  au  Patronage  réeljl'Edic 
de  171  5.  ne  parle  que  de  celui-là. 

Dans  les  ceilionsd'ufufruit  à  titre  particulier,  les  honneurs 
dérivans  de  la  haute-Juftice  ne  pourroient  pas  être  cédés  fans 
la  ceflion  de  la  Seigneurie sfeem  dans  la  vente  ou  donation 
avec  réferve  d'ufufruit ,  l'ufufruitier  peut  fe  les  réferver,  mais 
pendant  fa  vie  le  propriétaire  n'en  jouira  pas,  dans  ce  cas  c'eft 
le  propriétaire  même  qui  fait  fon  addition.  Par  rapport  au 

Y  y  y  ij 


540     TRAITE*    DES    FIEFS. 

Roi,  on  ne  peut  pas  dire  ce  que  l'on  diroit  des  Particuliers» 
qu'ils  cèdent  5c  retiennent  ces  droits  en  retenant  la  Seigneu- 
rie ;  cela  multiplieroit  les  honneurs  de  l'Eglife  ,  &:  nous  avons 
prouvé  dans  nos  Obfervations  fur  ces  droits,  qu'on  ne  pouvoir 
les  multiplicrj  mais  le  Roi  ,  quand  il  les  engage  en  vertu  de 
la  Déclaration  de  1703  ,  ne  fait  que  les  communiquer  avec 
l'utile  de  la  Seigneurie  qu'il  engage,  &  avec  la  Juftice  qu'il 
annexe  à  cet  tuile  j  parce  que,  comme  Roi  ,  il  a  toujours  le 
premier  ces  honneurs  ,  ils  font  inféparables  de  fa  perfonne  fa- 
crée  j  il  en  jouit  moins  en  vertu  de  la  Juftice  de  la  ParoilTe 
qui  fe  trouve  réunie  à  la  Couronne,  que  comme  Roi  j  il  les  a 
toujours  indépendamment  de  toute  Seigneurie  &  Juftice;  6c  dans 
ces  aliénations  on  feint  qu'il  cède  l'exercice  de  fes  droits  de 
telle  Juftice  particulière  j  il  ne  cède  jamais  les  honneurs  qui 
lui  appartiennent  5  au  lieu  qu'un  Seigneur  particulier  n'a  ces 
honneurs  qu'à  éaufe  de  fa  Juftice. 

L'Engagifte  peut-il  avoir  poteau  à  fes  armes?  Il  faut  dire 
d'abord  que  ceux  qui  n'ont  pas  la  Juftice  dans  leur  engage- 
ment, ne  peuvent  faire  planter  poteau  3  c'eft  un  droit  de  haute 
Juftice  que  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  avoir.  J'ai  rapporté  dans 
mes  Obfervationslurles  Honneurs  de  l'Eglife  l'Arrêt  de  1  5  54, 
cité  par  Bacquet  &.  Chopin,  contre  l'Engagifte  de  Louvres 
en  Parifis,  qui  ordonne  que  le  poteau  feroit  aux  Armes  du 
Roi ,  celles  de  l'Engagifte  au  deffous.  Il  femble  qu'il  faudroic 
diftinguer  les  Engagiftes  du  Chef  lieu  qui  n'ont  que  la  nomi- 
nation des  Officiers ,  &  les  Engagiftes  qui  ont  une  haute  Juf- 
tice avec  inftitution  d'Officiers ,  &.  où  la  Juftice  fe  rend  en 
leur  nom.  Cependant  je  tiens  ,  t°.  que  dans  le  Droit  étroit, 
ceux  qui  n'ont  que  la  nomination  des  Officiers ,  la  haute  Juftice 
fe  rendant  au  nom  du  Roi ,  ils  n'en  doivent  point  avoir,  parce 
que  c'eft  une  marque  de  Juftice  dont  ils  n'ont  ni  le  droit  ni 
l'exercice.  20.  Si  les  autres  ont  une  Juftice  patrimoniale,  ce 
n'eft  toujours  qu'un  engagement  dont  le  fonds  cil  au  Roi.  Je 
tiens  que  l'Arrêt  de  1  5  54.  doit  être  fuivi;  fon  motif  a  été 
pour  marquer  que  le  vrai  droit  de  Juftice  appartenoic  au 
Roi. 
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DE  LA  TAILLE 

VULGAIREMENT    DITE 

AUX    QUATRE    CAS 


CHAPITRE     PREMIER.; 

Du  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  en  général. 

E  droit  connu  fous  le  nom  de  Taille  aux  quatre 
.  as ,  parce  que  ce  font  les  cas  les  plus  u  fi  tés  pour 
.e  droit  ,  quelques  Coutumes  même  n'en  admett- 
ant que  trois ,  eft  fort  en  ufage  dans  les  pays  régis 
par  le  Droit  écrit  j  il  y  eft  exercé  avec  rigueur, 
il  y  eft  multiplié  jufqu'à  fept  ou  huit  cas  }  les  Seigueurs  les 
ont  étendus  autant  qu'il  leur  a  été  poffible  j  ils  ont  eu  grand 
foin  de  les  établir  par  leurs  Terriers,  même  d'interpréter  leurs 
Terriers. 

Dans  les  pays  de  Coutumes,  ordinairement  ce  droit  ne  s'y 
levé  qu'avec  titres  j  &  les  Coutumes  qui  l'admettent ,  telles 
font  Normandie,  Bretagne,  Auvergne  ,  Bourbonnois,  Bour- 
gogne ,  Anjou ,  Maine  ,  Lodunois  ,  Poitou  ,  Tours  ,  ne  recon- 
noiiFent  généralement  que  quatre  cas  >  encore  Normandie  , 
Anjou  &.  Maine ,  n'en  admettent  que  trois. 

I  I.  Ce  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  ,  nous  le  nommerons 
ainfi  ,  parce  qu'il  eft  plus  connu  (ous  ce  nom  ,  fe  nomme  di- 
verfement  fuivaut  les  Coutumes. 

M.  Salvaing  ,  chap.  45? ,  attefte  que  dans  plufieurs  Chartes 
ce  droit  s'appelie  charitativum  Jubj'ulmm  ,  comme  un  aide  don- 
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né  au  Seigneur  qui  étoit  dans  l'impuifïance  de  fournir  à  la  dé- 
penfe  nécciîaire  en  ces  cas.  Boèrius  le  dit  de  même,  décifion 
1 16  ,  infra.  Pallu  fur  l'arc.  8  8  de  Tours,  qui  le  nomme  loyal 
aide,  dit  :  Eâ  ratioae  ita  vocatur ,  quod  ficiclcm  cjje  oportcat  clten- 
tera  adjutoremfui  Patroni  in  neccjfttatibus. 

M.  Dolive  en  fes  queftions ,  liv.  1 ,  chap.  7  ,  remarque  que 
les  Napolitains  l'appellent  collecia. 

La  Coutume  de  Bourgogne  l'appelle  aide-,  Normandie,  arr. 
167,  165),  180,  aides  chcvels-,  comme  fi  elle  difoit ,  les  chefs 
principaux  de  cette  Taille,  chevel  6c  chef  font  la  mêmechofe  > 
Lodunois ,  titre  8  ,  art.  z  &L  3  ,  l'appelle  loyaux  aides  -,  idem 
Poitou,  art.  1  8  8  ;  Tours,  8  8  ;  Anjou  ,1185  Maine,  138, 
le  djfent  doublage;  Bourbonnois  le  nomme  quête,  ou  Taille 
aux  quatre  cas,  art.  345  ,  344,  345  ,  346  ,  3476:  348. 

Galand  en  fon  Traité  du  Franc-aleu  ,chap.  6  vers  la  fin,  rap- 
porte un  Arrêt  du  1  o  Juillet  16x4,  entrc  Pierre  de  Flageac, 
&  Jacques  de  la  Vecche  ,  Baron  d'Aulnoy  ,  où  ce  droit  eft 
appelle  droit  de  complaifance. 

Dans  des  titres  du  pays  de  Forez  que  je  rapporterai ,  il  eft 
appelle  muage. 

III.  L'origine  de  ce  droit  eft  allez  inconnue  ;  les  Auteurs 
font  partagés  fur  celas  les  uns  veulent  que  c'étoit  un  don  qui 
s'eft  trouvé  en  coutume,  en  droit  ;  les  autres,  que  c'eft  une 
reconnoiflance  de  fupériorité  ,  à  l'exemple  des  Romains,  fui- 
vant  Denis  Halicarnafie ,  liv.  1  ,  qui  en  mariant  leurs  filles  exi- 
geoient  un  droit  de  leurs  affranchis.  Salvaing,  tbid ,  rapporte 
ce  pacage  :  ViciJJim  clientum  erat  juvare  Tatronos  elocantes  jilias , 
fi  bis  farina  ejjet  pecunia  ,  ejr  vel  ipfos ,  vel  eorum  filios  ab  hofte  capti- 
vos  redimere.  Ces  termes,  fi  bis  forum  ejjet  pecuni.t,  montreur, 
qu'on  ne  l'exigeoic  pas  comme  ciroit ,  mais  comme  unfecours 
dont  le  Patron  fe  trouvoit  avoir  befoin. 

Boutciller  en  fa  Somme  rurale,  liv-  1  ,  chap.  86,  prétend 
que  cela  ne  dépendait  que  de  l'honnêteté  6c  courtoifie  des  Vaf- 
faux  6:  Sujets  des  Seigneurs.  La  façon  dont  il  s'en  explique  eft 
curieufe  6c  intérciTante. 

»  Or  fçachczquc  par  le  droit  Seigneurial  6c  de  Chevalerie  , 
»' les  Seigneurs  ont  bien  accoutumé  de  demander  fur  leurs 
»  hommes  tenans  fiefs ,  6c  fur  leurs  hommes  tenans  la  cotteric 
»>  (  roture  )  la  Chevalerie  de  leur  aîné  fils,  quand  il  devient 
g  Chevalier,  6:  auili  pour  le  mariage  de  leurs  filles  ,  pour  les 
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s>  grandes  mifes  que  les  Seigneurs  font  en  ce  faire  j  &  comme 
*  le  fils  eft  tenu  par  nature  de  fecourir  fon  père  ,  ainfi  ,  par 
adroit  Seigneurial,  les  Tenans  &  Sujets  d'un  Seigneur,  qui 
«  eft  leur  Chef  2c  leur  Père  en  Seigneurie,  en  honneur  &  en 
«  défenfes  ,  doivent  lui  faire  fecours  ,  mêmement  que  c'en; 
«pour  fon  fils  aîné  qui  allant  être  leur  Seigneur ,  ou  pour  la 
=»  fille  qui  pourroit  être  leur  Dame  :  Il  eft-ce  communément 
=>  l'aide  de  l'homme  fiefvé  tenant  ligement  de  1  o  livres ,  &.  de 
=>  demi- lige  1  00  fols,  &  du  tenant  en  cotterie  ,  de  double  ren-  . 
»  te.  Et  ainfi  cil:  bien  accoutumé  en  plufîeurs  lieux. 

«Mais  fi  tu  me  demandes  *   que  de  droit  en  doit  être,       *  ««-. 
»  fçache  que  par  rigueur  le  Seigneur  ne  le  peut  demander  > 
*>  mais  pour  ce  qu'il  eft  accoutumé  ainfi  à  faire,  6c  accoutu- 
»  mance  ,  eft  deshéritance  félon  aucuns. 

»  Car  il  s'enfuit  que  les  hommes  s'en  peuvent  palier  de  faire 
s>  (  &  de  préfenter  une  fois)  une  courtoifie  honorable  ,  fi  com- 
»  me  de  un  gobelet  doré ,  ou  autre  jouyal,  félon  l'état  &  poffi- 
*>  bilité  desTenans,  6c  du  Seigneur:  mais  qui  fagemenc  le  veut 
«  faire ,  ce  doit  être  à  chacune  fois  nouvelle  choie ,  four  &  afin 
y  que  ce.  ne  tourne  trop  à  coutume  ;  6c  n'en  peut  le  Seigneur 
«faire  demande  par  contrainte,  ne  par  loi,  mais  que  le  de- 
=■>  mander  en  elt  par  courtoifie.  Un  exemple  de  ce. 

»  Il  advint  que  le  Seigneur  de  S. Venant  demanda  à  fes  hom- 
»  mes  6c  tenans  ,  pour  le  mariage  de  fa  fille ,  6c  la  Chevalerie 
»  de  fon  fils  aîné,  à  avoir  plein  fervice  de  fief,  c'eft  à  fçavoir 
=»  au  plein  fief  1  o  livres ,  (a  )  au  demi-fief  1  00  fols ,  6c  au  te- 
*>  nant  en  cotterie ,  double  rente.  Les  hommes  du  Seigneur  fe 
«  mirent  enfemble  ,  6c  eux  bien  confeillés  ,  ils  répondirent  à 
»  leur  Seigneur  que  tenus  n'y  étoient  :  mais  à  l'honneur  du 
»  Seigneur  ils  lui  feroient  volontiers  courtoifie,  6c  préfent  tel 
»  qu'il  leur  plairoit ,  non  pas  que  autrement  ils  y  fuflent  tenus, 
»  ne  liez ,  ne  leurs  fiefs,  ne  tenemens  :  le  Seigneur  ne  l'a  point  en 
=»  gré  ,  6c  dit  que  droit  lui  en  feroit  fait ,  6c  les  fit  convenir  de- 
»  vant  le  fouverain  Seigneur  à  la  Saile  de  Lille  :  le  cas  oui ,  il  fuc 
»  dit  par  hommes ,  que  oneques  n'en  avoient  jugé  ,  ne  veu  ,  ne 
»•  oui  juger, 6c  que  pour  ce  n'en  feroient  nul  jugement,  ne  tenus 
»  n'y  étoient  les  Tenans  par  droit  de  tenement  5  par  manière  de 

(  a)  Cela  veut  dire  lige,  &  demi-lige  ;  ou  plein  relief,  ou  demi-relief:  d'autres  di- 
knc  lier. ,  &  anieic-iicr.  C'eft  ainfi  que  l'explique  Charondas  en  les  Notes  fur  ce  cUa- 
bitte. 
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=>  confeil ,  bien  confeilloient  auxdits  hommes  que  par  cour- 
»  toifie  ils  h  lient  à  leur  Seigneur  à  la  fête  de  fes  enfans  aucun 
=»  préfcnt ,  fut  en  vaiflclle  d'argent ,  en  vin ,  ou  autrement ,  6c 
=»  qu'ils  l'avoient  vu  ainfi  taire  ;  mais  autre  chofe  n'en  voulu- 
»>  rent  dire ,  6c  fi  plus  avant  ils  vouloient  êcre  fages  ,  qu'ils  allaf- 
»  fent  au  Chef-lieu  ,  c'eft-  à-dire  ,  en  la  Chambre  du  Roij 
f  pour  le  tems  de  lors  que  la  ville  de  Lille  étoit  au  Roi ,  où,  il 
»  étoit  accoutumé  aller  ;  les  jugeans  en  la  Salle  ,  qu'ils  font  en 
*>  doutante  d'aucuns  cas ,  ne  en  autre  Cour  ne  les  veis- je  onc- 
»  ques  juger,  ne  avoir  par  jugement. 

M.  Dolive  ,  liv.  i  de  fesQueftions,  chap.  6  ,  dit  qu'au  com- 
mencement cette  Taille  n'étoit  que  dons  6c  préfens,  6c  depuis 
elt  tournée  en  obligations,  6c  elt  devenue  un  droit. 

Dargentré  fur  Bretagne,  art.  87  ,  penfe  de  même  :  Qu& 
pridem  officia  humanitatis  rjr  beneficentix  fucre  ,  ea  ,  cum  tempore  , 
ufurpationc  tjr  potenticrum  opibus  ,  in  neceffïtatem  tranfirent. 

M.  le  Prêtre,  Edit.  1695  >  cenc*  *  >  chap.  1  ,  dit:  Semble  que 
ce  droit  eut  Jon  origine  dans  la  première  inflitution  des  fiefs  ,  parce  que 
les  fiefs  ayant  été  concédés  au  commencement  comme  en  bénéfices  ,  pour 
entretenir  ceux  à  qui  ils  étoient  concédés ,  on  leur  donna  le  tçoyen  de 
rendre  le  fervice  auquel  il}  étoient  obligés  à  leur  Seigneur  ;  H  étoit 
jujtc  <5r  raifonnable ,  au  cas  qu'il  leurjurvint  quelque  dépenfe  extraor- 
dinaire pour  le  fervice  de  leur  Seigneur ,  pour  eux  &  leurs  enfans ,  de 
faire  contribuer  plutôt  leurs  PaJJaux  fjr  Sujets  ,  qu'ttre  nécefjités  d'en- 
gager, vendre  ou  aliéner  leur  fief  ou  héritage,  &  par  cette  aliénation 
Je  rendre  tu  if  érable  s  &  inutiles  À  leur  Seigneur. 

Ce  fentiment  ne  paroît  pas  bon  ,  6c  ne  va  nullement  avec 
l'origine  des  fiefs  ;  car  en  leur  inftitution,  avant  le  Roi  Hu- 
gues-Gapet ,  les  fiefs  n'étant  que  bénéfices  à  vie,  ils  n'étoienc 
pas  dans  le  Commerce  ;  il  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  potleflcurs 
de  les  vendre  pour  quelque  caule  que  ce  fût,  puisqu'ils  n'y 
avoient  qu'un  Jimple  ufufrutt  j  comment  donc  dire  que  la  Taille 
aux  quatre  cas  leur  fût  accordée  dès-lors,  pour  n'être  pasné- 
ceflîtes  de  vendre  ou  aliéner  des  fiefs  qui  n' étoient  pas  à  eux ,  donc 
ils  ne  pouvoient  difpofer  ?  Certes  il  n'eft  pas  poffiblc  de  faire 
remonter  ce  droit  à  l'origine  des  fiefs,  h"  ce  n'eft  comme  dons 
èi.  préfens. 

Boërius ,  décifion  1 1 6  ,  n.  2  ,  rapporte  ce  p  a  liage  de  Balde  : 

$uod  temporc  neceffitatis  pro  fervitiis  pefonalib  -.s potijt  imponerefua 

Jubdito  (haritativHm  fubfidium  ufquç  ad  valorem  opérant/»-    £c 

dans. 
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dans  nn  autre  endroit  il  nomme  ce  droit  ColleÛa,  Tallia. 

Ducange  ,  au  mot  Tallia, ,  l'appelle  Prœflatio  quœ  Bominis  fit 
à  tenentibus  ,fcn  Vaffallis  i?i  certis  eorum  necejjitatibus.  Il  divife  les 
Tailles  en  deux  ,  ferves  &  franches  3  &  il  ajoute  :  Tallia  [rem- 
ettes feu,  libéra  funt ,  verbi  gratià  ,  qu&  À  perfonis  liber is  prxflanturin 
quatuor  cafibus.  Il  en  rapporte  plufieurs  preuves  j  cela  aura  fa 
jufte  application. 

Bruiîelles ,  en  fon  Ufage  des  Fiefs,  tom.  i,liv.  i,chap.  31, 
d'après  Mezerav  ,  dit  que  c'étoient  des  préfens  que  nos  Rois  re- 
cevoient  dans  les  quatre  cas  extraordinaires,  ai  que  tout  Sei- 
gneur recevoit  également  dans  les  mlêmes  cas  :  il  en  rapporte 
une  Charte  de  Thomas  Comte  du  Perche  ,  du  14  Février 
1  z  1 4  j  que  cela  fe  levoit  fur  les  fiefs  j  qu'on  les  appelloit  alors 
Coutumes  volontaires.  Il  ajoute  que  cette  Taille  étoit  d'ufage 
dans  le  douzième  fiécle.  Cette  Charte  dit  ,  Tallia.  &  Pla- 
citum. 

Dans  la  Baronnie  -de  Malval,  appellée  le  Mandement  de 
Malval ,  Comté  de  Forez,  autrefois  du  Vivarez,  ce  droit  eft 
vulgairement  appelle  Muage.  Dans  les  ReconnoifTances  Latines 
que  j'ai  vues  le  3  1  Juillet  1745,  que  j'ai  été  confulté  pour  Mef- 
fire  de  Chemé,  Chanoine- Comte  de  Lyon,  Seigneur  de  la 
Valette,  la  Grange  de  Pellufau  ,  membres  de  la  Baronnie  ou 
JVlandement  de  Malval ,  ainfi  que  la  Seigneurie  de  Lupé ,  dont 
je  rapporte  ivfrà  un  Arrêt ,  ce  droit  eft  nommé  Mutagium  -,  il 
eft  au  même  taux  que  les  mi-lods  en  Forez,  dont  j'ai  parlé  en 
mon  fécond  volume  ,  in  fine ,  c'eft- à-dire ,  le  douzième  denier 
du  prix  du  fonds  emphitéotique.  Ce  n'en:  pourtant  pas  le  vrai 
Muage  ,  ou  Remuage  ,  appelle  en  Latin  Mutagium ,  dont  parle 
Ducange  au  mot  Mutagium  ,  qui  n'en:  que  le  mi-lod  qui  en  Fo- 
rez n'a  lieu  qu'en  collatérale  ,  ou  autre  contrat  fans  prix  j  plu- 
fieurs Seigneurs ,  par  titres,  l'ont  à  mutations  de  Seigneur  &. 
de  Tenancier,  en  toute  ligne.  Galand  en  rapporte  plufieurs 
Arrêts  en  fon  Traité  du  Franc-aleu,  chap.  5). 

Parmi  les  titres  que  j'ai  vus  ,  il  y  avoit  une  tranfaéYion  du 
5  Mai  1457,  où  ce  droit  de  Muage  fut  réglé  par  le  Duc  de 
Bourbon,  Comte  de  Forez,  entre  tous  les  Seigneurs  du  Com- 
té ,  6c  notamment  du  Mandement  de  Malval ,  où  il  eft  exprimé 
comme  Taille  aux  cinq  cas. 

Dans  une  rcconnoiffancc  du  8  Octobre  1  591  ,  il  eft  dit 
çjue  l'on  fe  reconnoît  fujet  au  droit  dcTaillab/lité ,  vulgaire-:  ■ 
Tome  V.  Zzz. 
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ment  appelle  Muage  ,  dans  les  Titres  Latins  Mutagïum  ,  ert 
cinq  cas.  A  lire  la  Sentence  &  l'Arrêt  dont  je  vais  parler,  on 
croiroit  n'y  en  trouver  que  trois  jc'eft  que  les  premier  &:  fé- 
cond en  font  quatre. 

3  o  Mai  1581,  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  en  faveur 
du  Seigneur  de  la  Valette,  la  Grange  de  Peilufau  ,  qui  con- 
damne les  Habitans  à  payer  le  droit  de  Muage  aux  cinq  cas  :  de 
mutation  de  nouveau  Seigneur  ,  &.  de  Tenancier  5  cela  fait 
deux  cas  :  de  mariage  de  filles  &.  feeurs  du  Seigneur  5  voilà  deux 
autres  cas:  le  cinquième  de  Chevalerie,  au  douzième  denier. 

]  4  Août  1  546  ,  Arrêt  qui  confirme  la  Sentence,  &  ajou- 
te :  Et  néanmoins  a.  ordonné  quavenans  lefdils  cinq  cas  mentionnés 
au  Traces  ,  le  Seigneur  fera  honnête  çjr  modejîe  compofition  des  droits 
qui  lui  feront  dus  ,  auiji  que  lut  ejrjès  prc~déccfjeurs  ont  fait  par  ci- 
devant  ,  &  au  dire  de  prud'k  ommes- 

1667  ,  Sentence  du  Juge  de  Bourg- Argental  contre  un  Par- 
ticulier de  cette  Seigneurie  ,  qui  condamne  comme  l'Arrêt. 

I  V.  Au  milieu  de  tous  ces  d;fférens  noms  &:  fentimens ,  je 
penfe  que  ce  droit  n'eft  pas  tout -à  -fait  le  charitativum  Jubji- 
dium  ,  qui  eft  tiré  d'un  droit  que  l'Evêque  de  JVlende  exigeoic 
de  fes  Clercs  dans  les  extrêmes  befoins  de  fon  Eglife  ,  comme 
Boërius ,  locojuprà  ,  le  dit.  Je  penfe  bien  que  ce  droit  étoit  un 
aide  fourni  au  Seigneur  par  les  Vaflaux  c\l  Cenlitaires  dam  ces 
cas  ,  pour  l'aider  dans  la  dépenfe  qu'il  étoit  forcé  de  faire  j 
que  ce  droit  n'a  pris  naiflante  que  dans  les  dons&  préfensque- 
les  Sujets  faifoicnt  à  leurs  Seigneurs  i  qu'il  n'éroit  pas  droic 
d'obligation  dans  fon  origine,  quoi  qu'en  difent  Salvaing  & 
Dolive  :  ils  fe  fondent  fur  ce  que  ces  droits  font  exprimés  dans 
de  très-anciens  utresdes  Seigneurs.  Maisquine  fçait  pas  que 
Seigneurs,  dont  la  puilfancea  été  immodérée  dans  le  berce  ni 
de  la  patrimonialité  des  fkfs ,  dans  les  1  o  ,  11,  1  1  &  1  3e  lié- 
cles ,  ont  fçu  tourner  en  Coutumes  (a)  ce  qui  n'étoit  que  vo- 
lontaire ?  Que  de  ces  Coutumes  ils  en  ont  lait  des  droits  de 
Seigneuries  ?  Combien  de  Chartes  ai -je  vu.  ou  le  Seigneur 
parloity^//,  fans  qu'il  parût  d'autres  conventions  que  fa  volon- 
té ?  Cetoient  des  Loix  qu'il  di&oit.  La  Thaumailicre,  en  fes 
Coutumes  locales  du  Berry,nousen  fournit  mille  preuves.  Tou- 
jours fera-t-il  vrai  par  les  anciennei  Chartes,  par  le  témoi- 

(  a  )  Coutumes ,  dans  les  anciennes  Chartes,  figmlicnt  d(t  redmanco  txtruordmairts , 
ou  des  icmcs  iouvent  annuelles. 
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nage  des  anciens  Auteurs ,  que  ce  droit  n'étoic  que  des  pré- 
ens,  dts  actes  de  reconnoiflance  de  la  parc  des  Vaflaux  &  Te- 
nanciers, qui  fe  cottifoient  volontairement  pour  fecourir  leur 
Seigneur. 
V-  On  a  demandé  fi  cette  Taille  aux  quatre  cas  étoit  la  même  ,  De  la  différence 

h  ,,  v         1  t       i       -ri   •  j         (  de  la  Taille  ordi- 

que  celle  que  1  on  nomme  a  volonté  ,  a  milencorde ,  a  merci ,  naire  &  aluURiie, 
Se  que  l'on  arbitre  toujours  ?  à  volonté ,  à  mer. 

Les  meilleurs  Auteurs  ont  penfé  que  la  Taille  aux  quatre  ,  & 'dt  hTadU  «« 
cinq  ,  fix  ,  fept  ou  huit  cas ,  difïeroit  toto  ceclo  de  la  Taille  impo-  quatre  cas. 
fée  fur  les  Serfs  que  l'on  appelle  mortaillables ,  komines  taillabi- 
les  ,  &  que  l'on  taille  à  volonté,  à  merci. 

Guypape  en  fes  Queftions  à  décidons  delphinales  ,  nous  en 

montre  la  différence  :  Taillabiles  dicuntur ,  dit-il  queft.  314,  qui 

Je  itk  recognoverunt  -,  &  taies  hommes  taillabtles  pojfunt  étquifarati 

hominibus  adjcriptis  glebx  ,  Jeu  onen  Talliamm  Jolvendarum  ,  fîcut 

adjcriptitii  Je  adjlringunt. 

Dans  fa  queft  ion  5  7,  il  traite  de  la  Taille  que  nous  difcutons. 
'Ie.  Il  l'intitule  de  obfcquio  clientelari.  19.  Il  parle  de  fix  cas  où 
cette  Taille  a  lieu  3  ôt  il  demande,  anVaffallus  teneatur  jttvare 
J)ominum  in  filiâ  maritandâ  ? 

Sur  quoi  Ferrerius  fait  une  grande  annotation  qui  com- 
mence ainfi  :  Hic  agi  tu  r  de  muneribus  qujt  Domini  imponuntVaJ- 
fallts  ,  Emphiteutis  cjr  Subditis  Juis  ,  vulgo  [  les  Tailles  en  cer- 
tain cas-  ] 

On  voit  que  cette  Taille  dont  nous  parlons  fe  levé  fur  les 
Vajjaux  tenans  fiejs  ,  comme  fur  les  Emphitéotes  ou  Ceniîtai- 
res.  Normandie,  Tours,  Lodunois  &.  autres  en  font  foi-  Or 
les  VafTaux  ne  font  point  taillables  à  volonté,  à  merci,  à  mi- 
séricorde ,  &  annuellement. 

Salvaing ,  loco  citato  ,  chap.  45) ,  nous  en  montre  plufieurs  dif- 
férences. Il  dit  que  la  Taille  qui  fe  levé  à  volonté ,  feleve  fur 
les  Particuliers  ,  à  Jingulis  ut  Jmgulis  >  l'autre  efl  communé- 
ment une  aide  générale  qui  regarde  le  corps  de  la  Communau- 
té; l'une  fe  levé  fur  les  Serfs  de  main-morte  ;  l'autre  fur  les 
Vajjaux  ér  Sujets  j  l'une  étoit  fervile  &.  honteufe  ;  l'autre  a  pris 
fon  origine  de  la  courtoijie  dwVafjal,  que  la  Coutume  a  con-  *  ^ 
verti  en  droit:  la  Taille  fervile  s'impofoit  h  volonté  *;  l'autre 
ne  s'impofe  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  Coutume  ou  par  les 
titres. 

Obfervez  que  Salvaing  a  regardé  la  Taille  k  volonté  comme 

Zzz  ij| 
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une  Taille  que  le  Seigneur  \myoto\z  quand  il  voulait;  &  en  cela 
il  l'oppofe  à  celle  dont  nous  traitons  ici  :  mais  nous  ferons 
voir  que  la  Taille  a  volonté  n'eu  pas  bien  définie  par  cet  Au- 
teur. 

La  Coutume  de  Bourbonnois ,  art.  345  ,  nous  en  marque 
suffi  la  différence.  Elle  dit  :  Et  c(l  ladite  Quîte  abonnée  en  plu- 
sieurs défaites  villes  cy  villages  de  Bourbonnois  ;  &  quant  aux  au- 
tres lieux ,  lad/te  Taille  Je  prend  eyje  levé  félon  les  Ta/Iles  perfonnelles 
rjr  réelles  ,  le/quelles  efdits  cas  ,  ty  chacun  d'eux  avenant ,  doublent 
l'année  que  lefdits  cas  ou  l'un  d'eux  «viennent. 

Cette  Coutume  ,  en  marquant  que  la  Taille  aux  quatre  cas  f 
le  cas  avenant  ,  eft  le  double  de  la  Taille  réelle  ou  pcrfonnclle  qui 
fe  levé  annuellement ,  prouve  que  la  Taille  aux  quatre  cas  efl 
autre  que  la  Taille  que  nous  connoiflons ,  qui  fe  levé  a  mifé- 
ricorde ,  a  volonté  par  chacun  an,  comme  le  tont  connoître  les 
articles  344,  345»  346,  347  &  348  de  cette  même  Cou- 
tume. 

Enfin,  ce  qui  prouve  que  cette  Taille  n'efl  pas  celle  qui  fe 
levé  annuellement  dans  des  Seigneuries,  c'eft  que  plufieurs 
textes  de  Coutumes  &  les  Auteurs  appellent  celle  dont  nous 
parlons ,  Aide. 

VI.  On  tient  que  la  Taille  aux  quatre  cas  eft  auflî  réelle, 
ou  perfonnellc  ;  qu'elle  eft  perfonnelle,  fi  elle  eft  due  à  un. 
Seigneur  Haut-Jufticier  a  caufe  de  fa  Juflice  -,  qu'elle  eft  réelle  s 
fi  elle  eft  due  à  caufe  du  fief.  Dolive  ,  duio  loco. 

Bourbonnois  ,  art.  348  ,  dit  :  Les  autres  Seigneurs  ,foitJuJli- 
ciers ,  ou  non  ,  qui  ont  droit  de  lever  &  percevoir  ladite  Taille  aux 
quatre  cas. 

Auvergne,  tit.  2  5  ,  diftingue  lesHauts-Jufticiers,  &  ceutf 
qui  ont  ce  droit  par  des  reconnoiflances  &.  titres.  Le  Haut-Juf- 
ticier l'a  de  droit,  &  elle  fe  levé  à  3  o  fols  par  feu.  Les  autres 
la  lèvent  fuivant  leurs  titres. 

Il  femble  qu'on  pourroit  dire  que  c'eft  improprement 
qu'on  dit  cette  Taille  réelle,  quand  elle  eft  due  à  caufe  du 
fief.  Le  droit  réel  eft  celui  qui  eft  dû  à  re  rei  >  nous  l'avons  prou- 
vé fur  les  Corvées  &  les  Bannalicés.  Or  ici,  foitquc  ce  foie  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  ,  foit  que  ce  foit  le  Seigneur  féodal 
qui  levé  cette  Taille  ,  elle  ne  s'impofe  que  fur  les  perfonnes. 
Il  eft  vrai  que  la  diftribution  s'en  régie  fuivant  leurs  facultés  Se 
leurs  biens ,  &  en  Bourbonnois  fuivant  la  Taille  réelle  ou  per- 
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fonnelle  qu'ils  payent  ;  mais  la  répartition  de  ce  droit  ne  conf- 
titue  pas  fon  effence,  fa  nature  ,  c'cft  la  qualité  du  Vaflàf, 
Tenancier  ou  Sujet  i  ce  qui  fe  dit  par  rapport  à  la  Juftice  qui 
n'a  ni  Vaffaux,  ni  tenemens ,  c'eft  la  qualité  qui  oblige  à  ce 
droit  i  ainfi  on  pourroit  dire  que  ce  droit  eft  un  droit  perfon- 
nel qui  fe  levé  ratione  rcfidentU  ,  foit  dans  la  Juftice  ,  foit  dans 
le  fief  d'un  Seigneur  ,  qui  fe  repartit  fuivant  les  facultés , 
ou  ,  fi  la  Coutume  le  régie  ,  fuivant  les  droits  annuels  que 
l'on  paye  :  d'où  il  fuit  qu'un  homme  qui  ne  tiendroit  aucun 
héritage,  qui  ne  payeroit  aucun  cens ,  quand  d'ailleurs  il  ne 
payeroit  aucune  Taille  perfonnelle  ,  feroit  taillé  arbitrio  viri 
boni  pour  ces  cas. 

Cependant  il  faut  convenir  que  ce  droit  peut  être  réel ,  fur- 
tout  quand  il  eft  dû  à  caufe  du  fief,  parce  que  le  Seigneur 
peut  avoir  concédé  les  fonds  à  cette  charge,  comme  le  remar- 
que le  docte  Henrys,  tom.  2 ,  liv.  3,  queft.  2  3  ,  édit.  1708  vers 
le  commencement.  Ce  droit  qui  n'étoit  qu'une  reconnoiffance 
des  Vaffaux  &  Sujets  ,  pouvoit  bien  être  perfonnel  feulement  > 
mais  les  Seigneurs  qui  ont  voulu  l'acquérir  ,  l'ont  impofé  en 
concédant  leurs  héritages,  &  de-là  il  eft  devenu  réel ,  quand 
il  s'eft  trouvé  dû  au  Seigneur  de  fief:  on  a  préfumé  que  telle 
a  été  la  loi  de  la  concefïïon ,  par  ce  principe  féodal  vrai ,  Demi- 
vus  conccjjioni  fuœ  potejl  adhibere  modum  quem  ytilt. 

Ainfi  il  faut  dire  que  ce  droit  eft  perfonnel  ou  réel  ;  qu'il 
eft  perfonnel ,  lorfque  le  Seigneur  à  qui  il  eft  dû  n'eft  que  Haut- 
Jufticier  5  il  fe  paye  alors  ratione  refidentix ,  par  feu  &  ménage , 
comme  en  Auvergne  ;  qu'il  eft  réel,  s'il  eft  dû  au  Seigneur  de 
fief,  par  la  raifon  que  telle  a  été  la  loi  de  la  concelîion  de  l'hé- 
ritage >  &  alors  il  fe  levé  fuivant  les  terres,  fi  la  Coutume, 
comme  Bourbonnois ,  ne  le  régie  pas.  En  la  Coutume  delà 
Marche  il  eft  dû  à  caufe  du  fief,  art.  1  3  2  &  1  3  3 .  L'article  1  3  2 
y  eft  précis  :  Le  Seigneur  Jufiicier ,  Jitjet  de  la  Coutume  de  la 
Marche  ,  à  caufe  de  la  Jujlice  en  la  Alarche  ,  n  a  point  le  droit  de 
Taille  aux  quatre  cas  i  (  ains  feulement  le  Seigneur  direft  &  fon- 
cier-,  duquel  l'héritage  ejl mouvant). 
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CHAPITRE     IL 

Des  cas  ou  cette  Taille  fe  levé  en  général  ;  &fifingulie- 
rement  elle  ejl  comprife  fous  l'exprejfion  générique  de 
Taille  ,  ou  de  Taille  à  volonté,  à  merci ,  à  miséricorde  * 
ou  aux  cas  accoutumés. 


c 


Ujas,  liv.  2  deFeudis,  tic.  7  ,  remarque  huit  cas  ou 
cette  Taille  peut  être  levée.  Voici  comme  il  s'en  ex- 
plique :  Debentur  &  quibufdam  locis  collationes ,  vel  munera  qu*- 
*  Fille  du  Sei-  dam  sertis  ex  caufis ,  puta  nuptialium ,  herilis  *  filia  collocandœ  causa, 
gneur,  herilis ,  du  ob  redemptioncm  Domini  ab  hofiibus  capti  j  &  Equefiri  fportulàfum- 
WiUre'  ptâ  a  Domino ,  vel  filio  ejus  mafculo  natu  Equeftris  dtgnitate ,  qui 

Jummus  efi  miiit'u  gradus  i  fi Joror  Domini  nubat  ;  ji  poffejjionem 
altquam  Dominas  emat  j  fi  tranfcat  Principis  comitatus  ,  vel  exer- 
citus  tn  expeditionem  ;  fi  Dominus  fit  Epifcopus ,  pro  ejus  confccra- 
tione  ,  vel  fi  in  Conventum  Epifcoporumjolemnem  h  Pontifice  maximo 
evocetur.  Il  convient  qu'en  Normandie  cela  eft  réduit  à  trois  i 
que  quelques  Coutumes  mettent  pour  quatrième  cas  le  voyage 
d'outremer. 

M.  Dolive  enfes  Queftions, liv-  z.queft.  6,  dit  que  ,  fuivanc 
les  titres  des  Seigneurs ,  Se  les  Coutumes  des  lieux  ,  cette  Taille 
eu.  reçue  au-delà  des  quatre  cas. 

Sur  cela  il  rapporte  une  conteftation  jugée  à  fon  rapport  par 
Arrêt  du  2  1  Mai  1  6  3  1  ,  entre  Jean  de  Gois ,  Seigneur  de  Cor- 
bière ,  &.  plufieurs  Habitans  dudit  lieu  de  Corbière  au  Mande- 
ment d'Entraigues. 

Le  Seigneur  de  Corbière  rapportoic  plufieurs  reconnoif- 
fances  depuis  1  307  jufqu'en  162  1  ,  dont  les  unes  faifoienc 
mention  de  fept  cas  avec  exprcilion  &  défignacion  parti- 
culière ,  les  autres  fans  déclaration  j  comme  étant  ces  cas, 
difoient  les  titres,  ufités  ôc  connus  dans  le  diitrict  d'Entrai- 
gues i  d'autres  difoient  taillables  à  la  volonté  du  Seigneur: 
termes  qui  ne  pouvant  être  reltraints  aux  quatre  cas ,  félon  lui , 
comprenoient  les  cas  extraordinaires. 

Sentence  du  Sénéchal  de  Nîmes,  du  15)  Décembre  1628, 
qui  avoit  condamne  aux  fept  cas  par  doublement  de  çen- 
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five.  La  Sentence  fut  confirmée  fuivant  l'avis  de  l'Auteur. 

Ces  fept  cas  étoient  :  ig.  fes  noces  ,  i9.  les  couches  de  (% 
femme ,  3 °.  le  mariage  de  fes  filles ,  40.  la  guerre  ,  50.  la  capti- 
vité, 6°.  le  voyage  d'outremer,  70.  l'acquifition  de  nouvelles 
Terres. 

On  voit  combien  ces  cas  fe  multiplient  encore  j  les  noces , 
fans  diftinguer  les  premières ,  fécondes  ou  troisièmes  ;  les  cou- 
ches de  la  femme  ;  le  mariage  des  filles  aînées  ou  puînées  ;  l'ac- 
cjuifuion  de  nouvelles  Terres. 

Guypape ,  queft.  5 1  ,  fait  mention  de  fix  cas. 

M.  Salvaing,  dicîo  cap.  49  ,  dit  qu'en  Dauphiné  ces  cas  font 
réglés  par  les  titres  ,  qui  doivent  les  fpécifier ,  ne  fuffifant  pas 
que  les  reconnoiffances  portent  que  tous  les  hommes  font  tail- 
lables  à  miféricorde  j  parce  qu'autre  chofe  eft  la  Taille  que 
le  Seigneur  levé  fur  fes  Serfs  >  autre  chofe  eft  celle  qu'il  levé 
fur  fes  Vaffaux  6c  Sujets.  Il  rapporte  plufieurs  titres ,  par  lef- 
quels  ces  droits  ont  été  réduits  de  trois  à  un ,  d'autres  quatre , 
d'autres  fix. 

Defpeiffes ,  des  Droits  feigneuriaux,  titre  6,  fect.  1 ,  en  compte 
huit. 

Les  Coutumes  n'en  admettent  que  quatre  ;  plufieurs,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  n'en  reçoivent  que  trois. 

II-  Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  :  ou  le  Seigneur  eft  fondé 
en  titres  clairs  &  pofitifs  qui  expriment  les  cas  >  ou  bien  fes 
titres  difent ,  taillables  k  volonté  ;  ou  ils  difent ,  taillables  es  cas  ac- 
coutumés :  primo  caju  ,  nulle  difficulté  -.fecunào  cafu  ,  c'elt  où  gît 
le  point  de  la  difficulté  5  nous  l'expliquerons:  tertio  cafu,  fi  le 
titre  porte  ,  es  cas  accoutumés  ,  il  faut  vérifier  l'ufage  du  lieu, 
voir  s'il  ell  confiant  pour  la  Taille  dont  nous  parlons  ici. 

III.  De-là  elt  née  une  queftion  très-fntércffante  ,  de  fçavoir 
{1  le  Seigneur  ayant  par  fes  titres  droit  de  Taille  en  général, 
ou  à  volonté,  à  merci,  à  miféricorde  ,  ou,  comme  l'on  dit  en 
Bourgogne ,  droit  de  Taille  haut  &  bas  -,  cela  comprenoit  le 
droit  de  tailleries  hommes  dans  les  quatre  ou  fix  cas  reconnus 
univerfellemcnt  ,  foit  par  les  Coutumes ,  foit  par  l'ufage  du 
pays. 

Selon  M.  'Do\\vc)  fuprk,  le  Seigneur  dont  les  titres  portent 
que  les  hommes  font  taillables  à  volonté  ,  ou  à  miféricorde, 
peut  lever  la  Taille  aux  quatre  cas.  La  raifon  qu'il  en  donne, 
nous  l'avons  rapportée  i  c'eft  que  ces  termes  ne  pouvant  être 
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reftraints  aux  quatre  cas  ,  comprennent /«  cas  extraordinaires. 
Il  rapporte,  ibid.  un  Arrêt  du  zi  Mai  \6oz  ,  en  faveur  du 
Sieur  de  Monlaur. 

M.  Cambolas,  liv.  3  ,  chap.  2  1  ,  en  rapporte  un  autre  du 
22  Mai  audit  an  1602  ,  entre  le  Sieur  de  Nouhaillan,  Sei- 
gneur du  lieu  de  Mayon  ,  &:  le  Syndic  de  fes  Habitans.  Ses 
titres  portaient  qu'il  pouvoit  les  tailler  à  merci.  L'Arrêt  jugea 
qu'il  pouvoit  les  tailler  aux  quatre  cas ,  &  à  merci ,  néanmoins 
arbitrio  viri  boni. 

M.  Salvaing  ,  audit  chap.  49 ,  eft  totalement  contraire  à 
cet  avis:  Autrement,  dit-il,  tous  les  Seigneurs  qui  ont  droit 
de  Taille  a  mifericorde ,  impoferoient  la  Taille  en  ces  cas. 

Prohet  ,  fur  l'article  2  du  titre  2  5  d'Auvergne  ,  dit  que 
quand  le  Terrier  porte  Amplement  ufage  de  Chevalier,  ces  mots , 
fans  plus  grande  explication,  emportent  la  Taille  aux  quatre 
cas. 

Auroux des  Pommiers,  fur  l'article  34S  de  Bourbonnois, 
dit  qu'il  faut  des  titres  qui  expriment  ces  cas,  fuivant  Salvaing, 
ou  qui  du  moins  portent  la  Taille  à  volonté ,  fuivant  l'Auteur 
des  Obfervations  fur  Henrys. 

LaPeyrere,  lettre  T  ,  n.  S,  dit:  Si  la  Taille  eft;  due  au  Sei- 
gneur à  volonté,  elle  ne  peut  être  reftrainte  aux  quatre  casi 
toutefois  le  Seigneur  en  doit  ufer  modérément. 

Ferrerius ,  fur  la  queftion  57  de  Guy  Pape,  eft:  de  même 
avis.  Ces  Auteurs  penfoient ,  on  le  voit  clairement ,  que  dans 
la  Taille  à  volonté ,  ou  à  diferétion ,  la  Taille  aux  quatre  cas  y 
étoit  néceflairement  comprife. 

Bretonnier  fur  Henrys,  diclo  locojijprà,  queft.  24,  prétend 
que  lorfque  les  titres  difent  que  les  Sujets  font  taillables  à  vo- 
lonté,  ou  aux  cas  accoutumés  ,  la  Taille  aux  quatre  cas  y  eft  com- 
prife. Il  ajoute  que  telle  eft:  la  Jurifprudence  atteftée  par 
M.  de  la  Rochcflavin ,  des  Droits  feigneuriaux ,  art.  1  &  6- 
Effectivement  cet  Auteur  en  cite  des  Arrêts. 

Selon  Bretonnier  ,  la  difficulté  ne  peut  être  que  lorfque  les 
titres  difent  fimplement  que  les  Sujctsjont  taillables.  Il  dit  que 
cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  croitiéme  des  Enquêtes  du 
Parlement  de  Paris ,  entre  Meflîre  Imbert  de  Lufy  ,  Marquis 
de  Coulau  ,  Seigneur  de  Chalin  ,  du  Sour,  pour  qui  il  écri- 
voit,  &:  Me.  Laurent  Sevrât ,  Procureur  du  Roi  en  l'Election 
de  Montbrifon  ;  qu'il  intervint  Arrêt  interlocutoire  le  <?  Jan- 
vier 
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rier  1  695?  >  qui  ordonna  que  les  Parties  feroienc  preuve,  tanc 
par  titres  que  par  témoins,  devant  le  Lieutenant  général  de 
Lyon ,  pour  fçavoir  li  fous  le  nom  de  Jujliciables  ejr  Tailla- 
bles,  l'on  entendoit  ordinairement  un  Homme  fujet  à  la  Taille 
aux  quatre  cas. 

Que  pour  fatisfaire  à  cet  Arrêt ,  le  fieur  de  Coufau  rapporta, 
«n  Arrêt  du  16  Mai  1671.  au  profit  de  Jacques  Henrys, 
Seigneur  deGrtfieu,par  lequel  les  Habitans  dudit  lieu  avoienc 
été  condamnés  à  payer  la  Taille  aux  quatre  cas,  quoique  par 
les  remontrances  les  Habitans  fuflent  feulement  dits  tailla- 
blés-  Il  en:  vrai  qu'il  rapporte  cet  Arrêt  tom.  i  ,  liy.  3  ,  queft. 
3  z  5  mais  on  ne  voit  pas  ce  que  portoient  les  titres  du  Seigneur. 
Il  ajoute:*  *&ci 

Que  le  procès  ayant  été  vu  de  CommifTaires,  Mefficurs  y 
trouvèrent  tant  de  difficultés, qu'ils  confeillerent  aux  Parties 
de  s'accommoder  -,  qu'en  conféquence  il  drefla  une  Tranfac- 
tion  par  laquelle  le  fieur  de  Coufau  fe  relâcha  fur  les  cor- 
vées ,  &  le  fieur  Sevrât  reconnut  la  Taille  aux  quatre  cas. 

Bretonnier  marque  fon  étonnement  fur  les  difficultés  que 
Meilleurs  trouvèrent  dans  cette  queftion  :  félon  lui ,  elle  de- 
voit  fe  décider  de  piano  pour  le  Seigneur. 

En  mes  Additions  fur  le  Chapitre  8.  des  Corvées,  au  pre- 
mier Volume,  je  rapporterai  un  Arrêt  de  la  Cinquième  des 
Enquêtes  du  21  Août  1651  ,  qui  en  infirmant  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  en.  ce  chef ,  ordonna  auffi  qu'avant 
faire  droit  les  Parties  contefteront  plus  amplement. 

IV-  Cette  queftion  eft  très-  intérelTante  pour  cette  ma- 
tière. 

Il  eft  vrai  que  la  Taille  à  volonté,  à  merci  >à  miféricorde, 
ou  à  diferétion  (  c'en:  la  même  chofe  )  femble  de  prime  face 
comprendre  tous  les  cas  où  le  Seigneur  peut  tailler  fes  Sujets 
ôc  Tenanciers,  &.  conféquemment  les  cas  extraordinaires ,  tels 
que  les  4,  5  ,  6  ,  7  ou  8e.  cas  ci-deflus  marqués. 

Cependant  les  notions  que  nous  avons  de  la  Taille  h  vo- 
lonté ,  à  miféricorde  ,  6i  de  la  Taille  aux  quatre  cas ,  établilTenc 
une  différence  fi  grande  entr'cllcs,  qu'il  ne  paroît  pas  poilîble 
d'adopter  le  fentiment  de  M.  Dolivc  &  autres,  qui  foutien- 
nent  que  l'cxprciiion  de  Taille  à  volonté  comprend  nécessai- 
rement le  droit  de  Taille  aux  quatre  cas.  Nous  l'avons  déjà 
touché  au  Chapitre  précèdent.  Les  raifons  que  j'en  vais  don- 
Tome  V.  A  A  a  a 
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ncr  me  fonc  efpercr  que  les  Pays  de  Droit  écrit  réformeront 
la  rigueur  d'une  Jurifprudence  qui  paroît  aller  contre  les 
principes  de  cette  matière  ,  &  contre  cette  maxime  de  l'hu- 
manite  de  nos  mœurs,  qui  veut  que  in  odiofis  non  fiât  extenfio 
de  cafu  ad  cafum.  Il  eft  déjà  bien  certain  que  l'intention  de 
ces  Cours  n'a  jamais  été  de  furcharçer  de  malheureux  Em- 
phvteotes. 

i°.  Les  Auteurs  font  d'accord  la  plupart  ,&:  les  Coutumes, 
que  le  Seigneur  ne  peut  lever  la  Taille  aux  quatre  cas  qu'une 
fis  en  fa  vie  ,  fi  ce  n'eft  pour  mariage  de  filles ,  s'il  en  a  plu- 
Heurs,  &  que  le  Pays  ou  la  Coutume  la  lui  donnent  youx  tou- 
tes fes  filles.  Obfervez  bien  ceci. 

La  Taille  à  volonté,  fi  l'impofition  étoit  adnutum  Domini , 
comme  quelques-uns  l'ont  penfé,  n'auroit  pas  fes  cas  déter- 
minés, ne  feroit  pas  bornée  à  certains  cas  :  une  Taille  à  vo- 
lonté, dans  cefens,  eft  celle  qu'on  impofe  quand  on  veut  > 
ce  n'eft  pas  là  le  caractère  de  la  Taille  aux  quatre  cas. 

2°.  La  Taille  que  nous  traitons  ne  fe  levé  que  dans  les  cas 
marqués  par  les  Coutumes,  ufages  ou  titres.  La  Taille  à  vo- 
lonté eft  annuelle  &  ordinaire. 

Mais  ce  qui  différencie  ces  deux  Tailles ,  c'eft  que  la  Taille 
à  volonté,  à  miféricorde  ,  à  merci,  à  diferétion  ,  n'eft  dite 
flir.fi,  que  parce  que  ab  origine  le  Seigneur  faifoit  tous  les  ans 
fon  rolle  fi  fort  ou  fi  léger  qu'il  le  vouloit  :  à  préfent  c'eft  arbitrto 
viri  boni.  En  effet,  voici  comme  on  a  toujours  entendu  ces 
termes  ,  a  volonté ,  h  merci ,  à  miféricorde  -,  cela  n'a  jamais  regardé 
que  le  taux ,  la  quotité  de  la  Taille.  La»Note  fur  laPeyrere  , 
locof.pra,  dit,  atbitrio  viri  boni:  cela  ne  marque  pas  le  cas, 
mais  feulement  le  taux  de  la  Taille. 

En  Bourgogne, cette  Taille  à  volonté  s'appelle  Taille  haut 
£r  bas i  les  Hommes  font  dits  taillaèies  haut  <y  bas,  arreables  a 
volonté.  Challanée,  titre  des  Main-mortes ,  §.  i  8  ,  in  verbe  Main- 
mortables,  nomb.  2,3  !k  5  ,  die  :  Conftictudo  nofira  d/c/t  tall/a- 
biles  haut  6c  bas.  Quod  quidam  Hontinesfunt  /;-  ,..ic patrie  tal lia- 
biles ,  ér  horum  concLtio  duplex  cjl  ;  ait  t  finit  talltabilcs  ad  volunta- 
tc?n ,  ait/  abonnait.  On  voit  que  taillable  haut  ce  bas,  c'elt  le 
taillable  à  volonté  ,  ou  abonné.  Et  il  ajoute  : 

Licet  enim ,  ut  dicitur  &fonat  vocabulum ,  Dominus  poffittalliare 

Homincsfuos  {ad  voluntatcm)  non  potejl  tamen  ultia  modum  con- 

ifuetum.  Abonnait  funt  qui  omnes  de  uno  V'dlagio  debent  certar* 
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Jummam  determinatam çjr taxatam  Domino,  & per ipfos portio  cui~ 
libct  imponitur fecundum  magniiudincm  prœdioritm. 

Il  elt  clair  que  la  Taille  à  volonté,  qu'en  Bourgogne  on  die, 
haut  £■:  bas,  n'eft  dite  à  volonté  que  pour  le  taux  ,  £c  non  pas 
pour  dire,  quand  il  plaira  au  Seigneur  de  l'impofer. 

Cette  Taille  eft  annuelle  >  c'eit  ce  que  Chaflanée  dit  ibid. 
au.  mot  haut  &  bas,  nomb.  16.  Diftttm  cjlhic  ante ,  quodfunt 
aliqui  Domini ,  end  habent  Subditos  Juos  qui  eisfuht  talhabiles  ad 
voluntatem  -,  alii  abonnati  quia  omnes  de  uno  Villagio  tenentur  fin- 
gulis  annis  ad  50  libras- 

Auffi  la  Coutume  diftingue  cette  Taille  haut  &  bas  ,dc  la 
Taille  aux  quatre  cas,  qu'elle  appelle  Aides  aux  quatre  cas , 
art.  4.  du  titre  des  Justices. 

Tallia  alta  &  bajj'a  ,  &  tallia  ad  voluntatem,  dit  Ducange  fur 
ces  mots ,  eft  qu&  à  Dominis  minuitur  vcl  augetur  Jupremo  jure, 
ita  tamen  ut  facultatum  tenentium  ratio  habeatur.  Il  rapporte  une 
Charte  de  1133.  qui  parle  ainfi  :  Ego  dicebam  me  habere  in 
eojdem  pro  tenemcntis  qu&  in  Dominio  meo  habebant  talliam  altam 
CT  bajjam  (  annuatim  *  ).  *  m*. 

Et  fur  le  mot  tallia  ad  voluntatem,  il  dit  :  Huic  pono  tallia 
cpponitur  ea  quam  abonnatam ,  id  eft  ,  fixam  &  ratam  vocant  con~ 
fuetudines  alla.  On  voit  que  la  Taille  à  volonté  eft  Mutuelle ., 
&  qu'elle  n'eft  dite  à  volonté  pu  à  miféricorde  ,  que  parce 
que  létaux  eft  à  la  volonté  du  Seigneur,  parce  qu'elle  n'eft 
pas  fixée. 

La  Thaumafîîere  en  fes  Coutumes  locales,  chapitre  7  ,  dit  : 
Les  Seigneurs  ont  droit  d'impofer  Tailles  [par  chacun  an)  fur  leurs 
gens  de  condition  fer  vile ,  ejr  de  les  taxer  {  k  volonté raifonnable  ).  Et 
au  chapitre  2  6.  il  traite  de  la  Taille  aux  quatre  cas.  Bouchcul 
fur  Poitou,  art.  555? ,  nomb.  26  ,  l'appelle  cafuelle. 

Nous  en  avons  un  texte  précis  dans  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  titre  des  Servitudes  perfonnelles,  art.  1  :  «Hommes  ôc 
»  Femmes  de  condition  fervile  font  taillables  par  le  Seigneur 
»  (à  volonté  raifonnable  )  une  fois  l'an,  pour  payer  la  Taille  à 
«  eux  impofée ,  au  terme  S.  Barthélémy. 

Graverol  furM.de  laRocheflavin,  des  Droits  feigneuriaux, 
chap.  7,  art.  2  ,  dit  que  la  Taille  à  diferétion  ne  le  levé  que 
deux  fois  en  la  vie  du  Seigneur.  On  ne  fçait  pas  ou  cet  Au- 
teur a  pris  cela  :il  cite  Boërius,décif.  1  3 1  ,nomb.  2  2  ,  qui  le 
ic  aufli  i  mais  nous  ne  voyons  rien  qui  appuyé  cet  avis  ;  U 

A  A  a  a  ij 


yj"<5       TRAITE'   DES   FIEFS. 

Taille  à  difcrétion  n'eft  dite  ainfi  que  peur  le  taux  ,  qui  eft  à  là 
volonté  du  Seigneur,  &  que  l'on  modère  arbitrio  viribonii  ôC 
non  pour  le  tans ,  ou  le  cas  de  l'impofition. 

V.  De  ces  deux  caractères  de  la  Taille  à  volonté,  à  mifé- 
ricorde,  à  merci ,  dont  l'un  eft  de  n'avoir  d'autre  taux  que  la 
volonté  du  Seigneur,  l'autre  eft  d'être  annuelle  ,  il  fuit  victo- 
rieufement  que  les  titres  qui  difent  taillables  à  volonté,  ne 
renferment  jamais  la  Taille  aux  quatre  cas,  qui  eft  une  Taille 
c  fi: elle  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  impofer  que  les  cas  arrivant. 
Ces  termes,  À  volonté,  ne  lignifient  jamais  le  tems  de  l'impofer. 
Le  Seigneur  doit  donc  prouver  qu'outre  la  Taille  qu'il  a  droit 
de  lever  annuellement ,  il  a  encore  le  droit  de  l'impofer  en  cer- 
tains cas.  Le  Seigneur  qui  a  Taille  ordinaire,  &  la  Taille  h 
certains  cas-,  dit  la  Coutume  de  Bourbonnois.  Cela  eft  bien 
diftincVif ,  bien  précis.  Allons  plus  loin. 

Les  Auteurs  conviennent  d'un  principe  vrai ,  que  leTailla- 
ble  à  volonté  peut  preferire  cette  Taille  par  prefeription  de 
quarante  ans,  c'eft-à-dire  par  ceflatio"n  de  payement  par  qua- 
rante ans  j  Guy  Pape  ,  queft.  3165  Salvaing  ,  chap.  49  ;  mais 
qu'on  ne  peut  preferire  la  Taille  aujdits  cas,  parce  qu'elle  eft 
cafuelle,  ex  qu'il  peut  fe  palier  des  liécles  entiers  fans  que  quel- 
ques-uns des  cas  arrivent;  ex  parce  que  la  Taille  aux  quatre 
cas  cjf  in  merâ  jacultate  Fatroni  5  que  fi  le  Seigneur  n'en  ufc 
pas  un  cas  arrivant ,  il  le  perd  pour  cette  fois ,  mais  il  ne  le  perd 
pas  lorfque  le  cas  revient. 

His  pojhis  ,  fi  le  droit  de  Taille  à  volonté  ,  à  difcrétion  ,  à 
miféricorde,  renferme  le  droit  de  Taille  en  certains  cas  j  le 
Taillable  à  volonté  qui  aura  preferic  cette  Taille, aura  donc 
également  preferit  le  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  ,  que  les 
textes  déclarent  imprtfcriptible.  Brctonmer  en  convient ,  loeo 
citato.  Comment  accorder  ces  principes  de  la  prefeription  de 
la  Taille  à  volonté,  &:  les  principes  de  l'impreferiptibilité  de 
la  Taille  aux  quatre  cas  ?  Comment  dire  que  la  Taille  à  vo- 
lonté renferme  èx  comprend  la  Taille  aux  quatre  cas,  puifque 
la  |  refeription  de  l'une  ne  peut  entraîner  la  prefeription  de 
l'autre  ?  Car  s'il  a  preferit  la  Taille  «à  volonté,  qui  renferme  tout, 
félon  les  Auteurs  ,  il  aura  preferit  la  Taille  aux  quatre  cas  > 
parce  que,  félon  ces  Auteurs,  elle  eft  une  conséquence  do 
la  Taille  à  volonté  j  ex  qui  peut  preferire  le  principal,  peut 
inconccitablement  preferire  l'accclloire  :  cependant  il  eit  do 
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principe  que  la  Taille  dont  nous  parlons  eft  imprescriptible. 
Comment  accorder  une  contrariété  de  principes  auffi  marquée , 
au  (h  palpable  ? 

Dc-là  on  voit  combien  porte  à  faux  le  raifonnement  de 
M.  Dolive  6c  autres,  qui  difenc  que  la  Taille  à  volonté  ne 
pouvant  fe  reflraindre,  renferme  néceflairement  la  Taille  es 
cas  extraordinaires.   On  voit  parce  que  deiîus.que  M.  Do- 
live, Auteur  d'ailleurs  très-docte,  n'a  pas  pris  le  feus  de  la 
Taille  à  volonté  ,  6c  qu'il  a  cru  ,  ainfi  que- les  autres  Auteurs 
Jitpra,  que  à  volants  fignifioit  quand  il  plairoit  au  Seigneur  de 
l'impofer,  lorfque  in  veritate  cela  ne  lignifie  que  la  façon  de 
rimpofer,le  taux  de  la  Taille.  Quand  cette  Taille  à  volonté 
eft  annuelle  >  Se  que  l'autre  n'eft  que  cafuelle  ,  certains  cas  arri- 
vant, qu'il  n'eft  pas  permis  au  Seigneur  de  fuppofer  ou  d'a- 
vancer, quand  l'une  eft  prefcriptible  ,  l'autre  ne  l'elt  pas. 

Enfin  ,  cette  Taille  en  certains  cas ,  de  l'aveu  des  anciens 
Auteurs,  6c  iuivant  pluiîeurs  textes ,  avoit  lieu  ,  6c  a  lieu  encore 
en  pluiîeurs  endroits  fur  les  ValTaux  tenant  Fiefs ,  6c  fur  les 
Cenfitaires  6c  Emphytéotes  :  la  Taille  À  volonté  n'a  lieu  que 
fur  les  Emphytéotes  ,  6c  pour  ce  eft  zyipzWèe  Taille fervile.  Com- 
ment donc  pofer  pour  principe  que  la  Taille  h  volonté  renfer- 
me la  Taille  aux  quatre  cas?  Il  faut  en  convenir,  je  ne  vois 
pas  que  cette  matière  ait  été  digérée  jufqu'à  préfent. 

Concluons  donc  avec  toute  la  force  que  la  vérité  permet ,  que 
les  titres  qui  difenc  ilmplement  laillables ,  ou  taillables  à  volonté , 
à  merci ,  à  mifericorde  ,  ne  parlent  que  de  la  Taille  amiuelle  ,  6c 
ne  renferment  pas  la  Taille  es  cas  extraordinaires  ,  comme  les 
quatre,  cinq,  lix ,  fept  ou  huitième  cas  5  6c  que  la  Jurifpru- 
cience  qui  aucorife  cette  confufïon  ,  cette  multiplication  de 
Tailies  a  volonté,  6c  aux  quatre  cas,  blefle  ouvertement  les 
premiers  principes  de  la  Taille  aux  cas  ufués  dans  ces  Pays  & 
Coutumes ,  6c  elt  un  dur  prétexte  aux  Scig.ieurs  de  ruiner  leurs 
Emphytéotes.  Je  fens  que  je  vais  contre  une  Jurilprudence 
qui  paroit  établie  es  Pays  de  Droit  écrit  ;  mais  les  Cours  n'ont 
en  vue  que  ie  bien  des  Peuples,  6c  dès-là  elles  n'héfitent  ja- 
mais à  changer  la  Junfprudence  ,  iorfqu'eiles  apperçoivenc 
que  leurs  Anets  vont  contre  l'intention  qu'ils  ont  de  rendre 
juftice. 

.VI.  Autre  chofe  elt  quand  les  titres  difent  taillables  aux 
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cas  accoutumés ,  que  Bretonnier ,  loco  citato  ,  a  voulu  confondre 
avec  la  Taille  en  général ,  ou  la  Taille  à  volonté. 

Lorfque  les  titres  difenc  taillables  ^«.y  cas  accoutumés ,  il  n'eft 
plus  queftion  que  de  vérifier  fi  dans  le  Pays ,  dans  le  Mande- 
ment de  la  Seigneurie,  comme  on  dit  es  Pays  de  Droit  écrit, 
•  la  Taille  aux  cas  extraordinaires  eft  d'ufaçe  ,  ou  fi  elle  ne  l'eft 
pas.  Les  cas  accoutumés  peuvent  être  la  Taille  annuelle  ,  ou 
en  certains  cas  ;  cela  dépend  totalement  de  la  Coutume  ou 
ufage  du  lieu:  ce  n'eft  plus  là  l'efpéce  de  la  Taille  à  volonté 
ou  de  la  Taille  en  général. 

De-Ià  nil-mirum,  fi  Meilleurs  de  la  Seconde  des  Enquêtes, 
lors  du  procès  du  fieur  de  Coufau  ,  rapporté  fupra,  trouve- 
rent  tant  de  difficulté  à  accorder  la  Taille  aux  quatre  cas, 
fur  des  titres  qui  difoient  Amplement  Taillables  ,  ou  Tailla- 
bles  à  volonté.  L'Arrêt  du  26  Mai  1671  ,  que  Bretonnier 
rit  produire  fur  l'interlocutoire,  &  qui  ne  toucha  pas  la  Cour, 
ne  nous  dit  pas  comment  s'exprimoient  les  titres  du  Seigneur 
qui  L'obtint  j  Bretonnier  dit  qu'ils  n'avoienc  que  l'expreffion 
générale  de  Tailles.  Je  veux  croire  ce  digne  Confrère  ;  mais 
on  voit  qu'il  écoit  extrêmement  fâché  de  ce  que  la  Cour  n'a- 
doptoit  pas  ce  fyftême.  La  tranfadion  qu'il  lit  palier  avec 
reconnoillance  de  la  Taille  aux  quatre  cas ,  ne  confirmera 
jamais  Ion  principe.  Le  fieur  de  Coufau  ,  pour  taire  reconnaî- 
tre cette  Taille,  déchargea  le  fieur  Sevrât  des  corvées  j  6c 
fans  doute  le  fieur  Sevrât  accepta  cette  compofuion ,  parce 
qu'il  aima  mieux  n'être  fujet  qu'à  un  droit  cafuelt  qu'à  un  droic 
armuel  de  corvées. 
solution.  VII.  Je  tiens  donc  que  quand  les  titres  du  Seigneur  difenc 

finalement  que  fes  Hommes  font  taillables ,  ou  taillables  à 
volonté ,  À  merci  ,  h  mifericorde  ,  à  diferétien  ,  haut  çr  bas ,  cela  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  Taille  annuelle  >  que  cela  ne  s'entend 
jamais  de  la  Taille  vulgairement  dite  aux  quatre  cas ,  qu'en 
quelques  Provinces  on  étend  jufqu'à  huit,  félon  les  titres, 
odta  reflringenàai  que  ces  termes ,  à  volonté,  à  diferétion  ,  à 
mifén corde  ,  ne  concernent  point  la  nature,  la  qualité,  mais 
feulement  le  taux ,  puifque  tous,  en  même  tems  qu'ils  con- 
fondent la  Taille  annuelle  avec  la  Taille  aux  quatre  cas ,  difenc 
iue  le  Seigneur  en  doit  ufer  modérément  :  ce  font  les  termes 
e  la  Peyrcre  j  ou  arbitrhvrri  boni,  comme  difent  les  autres. 
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Or ,  en  ufer  modérément ,  ou  l'impofer  arbitrio  viri  boni ,  prouve 
irréfragablement  que  ces  termes  ,  a  merci ,  à  volonté  ,  a  clifcré- 
tiori-,  ne  regardent  que  le  taux  ,  £c  non  la  nature  de  la  Taille. 
Rien  de  plus  odieux  que  ces  Tailles  depuis  qu'elles  font  tour- 
nées en  coutumes  , de  iirnp'.es  préfens  qu'elles  écoient. 

Lorfque  les  titres  difent ,  Taillait  les  aux  cas  accoutumes ,  fi 
la  Taille  aux  quatre  cas  eft  d'ufage  certain  dans  le  Pays  ou 
dans  le  Mandement  de  la  Seigneurie  ,  ufage  prouvé  par  titres, 
par  rolles  d'impofition  bien  en  formes  alors,  quoique  le  Sei- 
gneur y  levé  une  Taille  annuelle,  il  y  aura  lieu  de  dire  qu'il 
a  droit  de  la  lever  dans  ces  cas  extraordinaires  j  mais  il  tau: 
que  le  Seigneur  prouve  bien  clairement ,  qu'outre  ces  cas 
accoutumés  dans  la  Seigneurie,  il  a  droit  de  lever  la  Taille 
annuelle  3  fans  quoi  il  faut  rertraindre  fes  titres  à  ces  cas  extraor- 
dinaires; il  faut  toujours  aller  à  la  décharge  de  l'Emphytéote 
ou  Cenfitaire  :  mais  tenez  toujours  pour  principe  vrai  Si.  conf- 
iant que  la  taille  à  volonté,  &  la  Taille  aux  quatre  cas  ,  ou 
aux  cas  accoutumés  ai  fiant  toto  cœlo  ,  &,'  que  l'expreilion  géné- 
rale de  Taille  à  volonté,  ne  comprend  jamais  la  Taille  aux  cas 
extraordinaires  3  ejfhac  eji  veritas. 

Voici  une  autre  difficulté.  Confulté  en  Mai  1  746.  par  M.  le 
Marquis  de  Bourdeille,  Comte  de  Matha,  pour  des  droits  de 
ce  Comté  3  j'ai  vu  dans  ces  pièces  un  aveu  rendu  au  Roi  le 
5  Avril  1607.  pour  cette  Terre  par  Claude  de  Bourdeille, 
où  il  étoit  dit  :  Item,  j'ai  droit  de  toutes  Tailles  fur  mes  Hom- 
mes. 

Nous  venons  de  dire,  i°.  que  le  mot  de  Tailles  en  géné- 
ral, fuivanc  la  Jurisprudence  du  Parlement  de  Paris,  n'em- 
portoit  pas  droit  de  Taiile  aux  quatre  cas.  i°.  Que  le  mot  de 
Taille  aux  cas  accout»raés  pouvoir,  emporter  &  la  Taille  an- 
nuelle ,  8c  la  Taille  aux  quatre  cas,  fuivant  l'ufage  du  Pays 
ou  de  la  Seigneurie. 

Quid  en  cette  efpécc  ?  Cette  Terre  reffortit  à  Saie,  es ,  qui  va 
au  Parlement  de  Bordeaux. 

Si  l'on  fuit  l'ufage  du  Pays  de  Droit  écrit,  nous  l'avons 
prouvé  ci-deflus,  le  mot  de  toutes  Tailles  doit  conltammcnc 
équipoler  au  droit  de  Tailles  a  merci,  ou  a  volonté ,  èc  aux  cas 
extraordinaires  3  car  cette  Taille  s'y  interprète  non-feulement 
du  taux  de  la  Taille,  mais  des  cas  pour  la  lever  3  &  on  tient 
^otir  maxime  nue  les  titres  difant  la  Taille  à  volonté,  elle  ne 
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peut  être  reftrainte  à  la  Taille  aux  quatre  cas  ;  d'où  il  cft  clair 
qu'elle  comprend  la  Taille  annuelle,  la  Taille  à  volonté,  Se 
celte  aux  quatre  cas. 

Mais  fuivant  notre  ufage  Se  celui  du  Parlement  de  Paris , 
même  pour  les  Pays  de  fon  reffbrt  régis  par  le  Droit  écrit , 
il  laut  des  titres  pour  la  Taille  à  volonté  Se  aux  quatre  cas  j 
Se  nous  avons  rapporté  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  quand  les  ti- 
tres difent  fimplement  taillables,  la  Taille  aux  quatre  cas  n'y 
étoit  pas  comprife. 

Cependant  ce  terme  de  toute  Taille  porte  une  véritable  diffi- 
culté, &  il  femble  qu'en  cela  on  doit  fuivre  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  pour  la  Taille  aux  cas  accoutumés  ;  Se  que  II 
dans  le  Pays  ou  dans  le  Mandement  de  la  Seigneurie  il  ell 
ù'ufage  d'y  lever  la  Taille  annuelle  &L  la  Taille  aux  quatre 
cas,  ce  terme  de  toute  Taille  doit  l'emporter,  &  conféquem- 
ment  le  Seigneur  peut  y  lever  la  Taille  aux  quatre  cas  >  cette 
txprellion,  toute  Taille,  cft  un  terme  de  généralité  qui ,  félon 
moi,  peut  emporter  &  la  Taiile  annuehe,  ôc  la  Taille  aux 
quatre  cas. 

On  voit,  quand  on  approfondit  les  queitions,  combien  un 
feul  tronc  pouffe  de  rameaux,  qu'il  taut  élaguer  pour  décider 
furement. 

VIII.  On  pourroit  oppofer  un  Arrêt  récent,  rendu  en  la 
Première  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M-  do  Bcze  du  Cholet , 
le  i  3  Juillet  1714,  entre  Blaife  Bernard,  Marchand  ,  demeu- 
rant à  Courtial,  Paroifle  d'Auvcc,  Appeliant  d'une  Sentence 
rendue  au  Bailliage  de  Saint-Feriol ,  Bailliage  de  Forez,  le 
S  Février  171556:  Médire  Florimond  de  Pinhac,  Seigneur 
de  Fours  6c  de  la  Tour  des  Sauvages ,  Intimé.  L'appointemenc 
de  conciulîon  étoit  du  1  6  Janvier  1712. 

Par  la  Sentence  confirmée  par  l'Arrêt  ,  il  étoit  dit  :  Que 

ledit  Bernard  (toit  condamne  à  payer  an  fieur  de  Pinhac ,  Seigneur 

de  la  Tour  des  Sauvages ,  quatorzejols  argent ,  la  quant/ te  de  deux 

Jepticrs  un  méteul  une  cane  defeigle  ,  deux  me'teux  de  f?  ornent  t 

quatre  cartes  d'avoine  mejure  de  Saint- Diz:er  ,  &  une  gel i ne ,  pour 

droit  de  taillabilitc  ou  doullejervis  ,  À  raifon  du  mariage  de  la  Dame 

de  Pinhac,  fuie  cludit  fieur  delà  Tour,  avec  .1  /  eut de  Mont  regard , 

fuivant  les  reconnoijjanccs  pajjees  par  défunt  Bernard  au  profit  des 

Seigneurs  de  la  Tour  le  19  Novembre  1563,  &  autres  reconnoif? 

fanas  ci --après  faites  i  lef dits  grains  au  prix  <jnih  ent  vaht  lors  dudit 

mariage , 
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mariage  ,  à  liquider  en  exécution  de  la  Sentence  ,  en  rapportant  par 
ledit  Seigneur  le  contrat  de  mariage ,  &  le  fourleau  des  évaluations 
du  même  tems  ■>  ledit  Bernard  condamné  h  paffer  titre  nouvel  &  re- 
connoijjance  audit  Seigneur  de  la  Tour  des  droits  de  taillabHité  ■>  au- 
trement la  Sentence  auroit  force  &  obtiendrait  lieu  de  reconnoi fiance  , 
&  aux  dépens. 

A  ne  regarder  que  les  premiers  &:  pins  anciens  titres,  on 
pourroic  dire  que  la  Cour  a  jugé,  que  lorfque  les  titres  di- 
fent  taillable  s  k  volonté ,  les  tailles  aux  quatre  cas  y  font  compri- 
fes. 

Mais  par  les  derniers  titres  on  va  voir  que  l'Arrêt  ne  juge 
rien  moins  que  cela  j  qu'il  n'effc  pas  étonnant  que  le  {leur  Ber- 
nard y  ait  été  condamné  j  que  les  Seigneurs  de  la  Tour  avoienc 
fait  comme  lefieur  de  Coufau  avoir  fait  avec  le  fieur  Sevrât,  & 
que  fî  la  queftion  eût  été  entière  fur  les  premiers  titres,  il  en 
auroit  été  autrement. 

Voici  les  titres  rapportés  par  le  Seigneur  de  la  Tour  :  je  les 
ai  tirés  des  Ecritures  de  Me.  Buirette  fon  Avocat,  qui  a  bien 
voulu  me  les  contier  :  les  quellions  y  étoienc  nettement  6c 
folidement  agitées. 

Le  premier  titre  ,  du  10  Avril  1415) ,  en  Latin  ,  par  Jean 
de  Courtilio  &  autres,  à  Hugues  Maréchal,  Seigneur  de  la 
Tour.  Après  le  détail  des  Terres  des  Emphytéotes,  il  étoic 
dit  :  Et  pro  pnediclis  ejfe  Hommes  expleclabiles  ,  charrabiles ,  ma- 
noperabiles ,  (  &  taillabiles  ad  voluntatem  ipfius  nobilis-  ) 

Le  fécond  ,  par  Pierre  Bernard,  un  des  auteurs  de  l'Appel- 
lant ,  du  1  3  Novembre  1563  :  Et  pour  lefdits  fonds  fus  confinés , 
confie  fie  c'tre  Homme  exploitable ,  charreable  ,  manœuvrable ,  (  cjr  tail- 
lable  dudit  Seigneur  &•  des  fie ns.  ) 

Le  troifiéme ,  par  Antoine  Jacon  ,  Habitant  dudit  lieu  des 
Sauvages,  du  7  Juin  1  5  64:  Et  pour  lefdits  fonds  dejjus  recon- 
nus ey  déclarés,  être  Homme- lige ,  charreable ,  manœuvrable ,  ( es" 
taillable  félon  la  faculté  des  chofes  defftis  connues-) 

Le  quatrième  ,  par  Jean  Bernard  ,  autre  auteur  de  l'Appel- 
lant ,  au  père  de  l'Intimé  ,  du  30  Mars  1630:  Et  pour  lejdits 
fonds  confiée  être  Homme-lige  ,  charreable ,  manœuvrable ,  exploita- 
ble ,  (  &  taillable  dudit  Seigneur  &  des  fiens  aux  *  cinq  cas  permis     *  H.(, 
de  droit ,  lorfque  le  cas  y  échoit. 

On  voit,   i°.  combien  ces  reconnoiiïanccs  difteroient   les 
unes  des  autres  j   z9.  que  la  dernière  feulement  parloit  des 
Tome  V y  BBbb 


*  Hic  décifif. 
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Tailles  aux  quatre  cas,  elle  en  mettoic  cinq;  30.  que  la  pre- 
mière feule  parloir,  de  la  Taille  à  volonté  j  40.  qu'enfin  d'au- 
tres difoient  fimplement  taillables. 
ttte.         Mais  *  les  chofes ,  furtout  à  l'égard  de  Bernard ,  Appellant ,' 
étoient  bien  changées  de  face. 

i°.  Par  une  Sentence  contradictoire  du  même  Siège  du  1  1 
Juillet  165-0,  les  nommés  Tranchard  avoienc  été  condamnés 
de  doubler  le  cens  pour  le  droit  de  taillabilité ,  au  protic  du 
même  Seigneur:  cela  formoit  un  ufage  dans  le  lieu,  quimon- 
troit  que  les  Tailles  aux  quatre  cas  y  avoient  cours. 

i°.  Au  mois  de  Février  1660  ,  Arrêt  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  condamnoit  Pierre  Jacon  au  double  du  cens, 
pour  le  droit  de  taillabilité,  à  caufe  du  mariage  de  Jeanne  de 
Pinhac  ,  fille  de  Claude  :  cela  confirmoit  encore  l'ufage  de  la 
Seigneurie  d'y  lever  la  Taille  aux  quatre  cas. 

30.  Voici ,  félon  moi ,  ce  qui  a  tranché  *  :  il  y  eut  un  procès 
entre  Claude  de  Pinhac,  père  de  l'Intimé  -,  &.  Jacques  Ber- 
nard, &  le  fitur  Fournel  autre  Emphytéote,  fur  deux  chefs: 
le  premier,  fur  la  queltion  de  fçavoir,  fi  le  Seigneur  pouvoir, 
prétendre  les  corvées  à  volonté  :  le  fécond  ,  fur  la  queltion  de 
fçavoir  ,  fi  le  Seigneur  pouvoit  lever  la  Taille  four  le  cinquième  cas 
énoncé  dans  la  Déclaration  de  1630,  qui  étoit  Vacquijition  d'une 
Te  rre. 

Bernard  &  Fournel  foutenoient  que  les  charrois  dévoient 
être  réduits  à  deux  par  an  5  qu'à  l'égard  de  la  Taille  ,  elle  ne 
pouvoir  être  prétendue  pour  le  cinquième  cas,  qui  etoit  la 
nouvelle  acquifition  d'une  Terre  ;  que  c'étoit  une  erreur  dti 
Notaire. 

On  voit  que  Bernard  ne  conteftoit  pas  le  droit  de  Taille 
aux  quatre  cas  >  ainfi  point  de  queftion  fur  le  fond  du  droit. 

Sur  ce  procès,  1  Mai  1663,  cran  faction  par  laquelle  le  fieur 
de  Pinhac  remet  hfes  Empli) testes  le  droit  de  charrois-,  corvées  ô" 
manoeuvres  i  aujfi-bien  que  le  droit  de  Taille  pour le  cinquième  cas  , 
moyennant  une  femme  de  1  S  o  livres.  Et  on  ajoute  : 

Sans  préjudice  au  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  ordinaires  de  droit, 
qui  font  le  mariage  des  filles ,  le  voyage  d'outremer ,  nouvelle  Che- 
va  erie,  &  fi  le  Seigneur  efl  fait  prifonnier  par  les  Ennemis  du  Roi  -, 
ai  tous  Icjqmls  cas ,  ey  chacun  d'iceux  le  fieur  de  Pinhac,  çy  eettx 
qui  a;:) ont  de  lui  dioit  ey  caufe ,  pourront  exiger  ledit  droit  de  Taille 
m  la  jointe  de  droit  .fans  néanmoins  que  ledit  droit  puijje  être  étendit 
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ni  prétendu  hors  les  quatre  cas  ci-dejfus  exprimés  ;  ayant  été  convenu 
que  les  préfentes  ne  pourront  fcrvir  aufdits  Bernard  &  Fourmi  que 
.  pour  l'exemption  dcfdits  droits  de  charrois ,  manœuvres,  corvées,  &  de 
la  prétention  du  droit  de  Taille  pour  un  cinquième  cas  ,  Joit  de  nou- 
velle acquijition  ,  on  autres  que  les  quatre  ci-dcjfus  exprimés  ;  lefquels 
droits  de  Tailles  aux  fufdits  quatre  cas ,  le  fieur  de  Pinhac  Je  féjerve 
de  paci  exprès,  pour  les  exiger  Juivant  ejr  en  la  forme  defes  Ter- 
riers. 

Au  moyen  de  ce  titre ,  &  fur  ce  fondement ,  le  fieur  de  Pin- 
hac,  Intimé,  ayant  marié  la  Dame  fa  fille  en  i  7  i  3  ,  le  27 
Novembre  il  fît  afïîgner  Bernard  pour  le  payement  de  ce  cas: 
la  Sentence  a  parti  de  ces  a&es  &.  reconnoilîances  formelles 
de  ce  droit. 

Ainfi,  nil  mirum  qu'elle  ait  été  confirmée.  La  tranfaction 
du  2  Mai  1663.  expliquoit  les  titres,  8c  foumettoit  nommé- 
ment Bernard  au  droit  de  Tailles  aux  quatre  cas.  Dès-là  on 
ne  peut  oppofer  cet  Arrêt  pour  dire  que  la  Cour  a  jugé  que 
l'expreflîon  de  Taille,  ou  de  Taille  à  volonté,  renfermoit  le 
droit  de  Tailles  aux  quatre  cas. 


CHAPITRE     III. 

De  chacun  des  cas  où  cette  Taille  peut  être  levée. 

I.  1        ES  Pays  de  Droit  écrit  &  les  Pays  de  Coutume  fonc 
I     t  différens  fur  les  cas  de  cette  Taille  :  nous  l'avons  déjà 
dit  dans  le  premier  Chapitre, 

Les  Coutumes  ne  reconnoifTent  que  quatre  cas  ;  plufieurs 
n'en  admettent  que  trois  ;  quelques-unes  même  les  réduifent 
à  deux ,  la  Chevalerie  du  fils  aîné  ,  le  mariage  de  la  fille  aînée  j 
Boulenois,  art.  20,  &  le  donne  fur  les  tenans-Fiefs  feulement 
le  relief  accoutumé  5  Ponthieu  ,  article  76,  fur  les  cottiers 
le  double  de  la  rente.  Les  Pays  de  Droit  écrit  admettent 
tous  les  cas  portés  par  les  titres ,  ou  en  ufage  dans  les  Seigneu- 
ries que  l'on  appelle  Mandemens.  M-  Dolivc,  liv.  1  ,  chap. 
6.  Il  y  en  a  jufqu'à  huit  j  ils  ne  bornent  pas  même  le  cas  du 
mariage  de  fille  a  la  fille  aînée  du  Seigneur ,  fi  ce  n'en:  es  Pays 
de  Droit  écrie  du  rellort  du  Parlement  de  Paris  5  ou  fi  les  titres 

B  B  b  b  ij 
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ne  font  pas  bien  pofitifs  pour  la  pluralité  des  cas ,  on  fuit  affei 
l'ufage  du  Pays  Coutumier. 

Le  même  M-  Dolive ,  chap.  7  ,  rapporte  un  Arrêt  de  Tou- 
loufc  du  1  S  Février  1  5  1  1  ,  entre  Meiîire  Charles  de  Jov^ufe, 
Seigneur  &  Baron  de  Saint-Dizier ,  Se  fes  Habitans,  qui,  en 
appointant  au  fond,  par  provifion  n'adjugea  au  Seigneur  que 
les  quatre  cas  ordinaires.  Apparemment  fes  titres  ne  s'expli- 
quoient  pas  allez  poiitivement  fur  les  autres  cas. 

Il  feroit  à  fouhaiter  dans  ces  Pays  que  le  droit  fût  réduit 
dans  toutes  les  Seigneuries  aux  quatre  cas  reçus  par  les  Cou- 
tumes j  les  Emphytéotesne  fe  trouveroient  pas  fi  fouvent  ex- 
pofés  à  leur  ruine  j  car  en  ce  Pays  le  cens  ou  canon  emphy- 
téotique n'eft  pas  modique,  Se  le  doublement  de  ce  cens  elb 
une  vraie  furcharge. 

I I.  Expofons  d'abord  les  quatre  cas  les  plus  connus}  le  cas 
de  Chevalerie,  le  cas  de  mariage  d'enfans,  le  cas  de  voyage 
d'outremer  ,  Se  le  cas  de  rançon.  Poitou  en  admet  un  cinquiè- 
me ,  qui  eft  quand  le  Seigneur  fe  fait  d'Eglife  ;  Se  ajoute  :  Quand 
il  entre  en  fon  Bénéfice  ,  Se  non  en  autre  cas  ,  art.  188.  Bre- 
tagne en  donne  cinq  ou  fix  j  les  autres,  comme  Anjou,  Mai- 
ne ,  Tours ,  Lodunois ,  Normandie  ,  n'admettent  pas  le  voyage 
d'outremer. 

Du  cas  de  Chevalerie» 

III.  Le  cas  de  Chevalerie  eft  changé  de  l'ancienne  forme, 
qui  n'étoit  que  le  baudrier  ou  ceinture  de  Chevalier.  Aujour- 
d'hui il  y  a  plufieurs  Ordres  >  celui  du  S.  Efprit,  celui  de 
S.  Michel,  celui  de  S.  Louis,  celui  de  Malthe,  celui  de  S. 
Lazare.  Les  Auteurs  s'accordent  allez  pour  dire  que  la  Taille 
en  ce  cas  ne  fe  permet  que  pour  le  plus  grand  Ordre,  qui  elt 
celui  du  S.  Efprit  ,  inltitué  par  le  Roi  Henri  I  I  I  ;  non  pas 
même  pour  celui  de  S.  Michel ,  s'il  n'eft  point  à  celui  du  S. 
Efprit.  C'eft  le  fentiment  de  Salvaing  audit  chapitre  49  5  de 
Boucheul  fur  le  1  8  8.  de  Poitou  ;  de  Berault  Se  de  Bafnagc  fur 
le  16S.  de  Normandie  5  de  Dupineau  fur  le  118.  d'Anjou. 
Chopin,  du  Domaine,  liv.  3  ,  tit.  4,  nomb.  8  ,  rapporte  un 
Arrêt  de  Paris,  de  la  Pentecôte  de  1  2.  S  5  ,  qui  adjugea  ce 
droit  pour  la  Chevalerie  du  frerc  d'un  Seigneur.  C'étoit  l'an- 
tienne Chevalerie. 

Anciennement  nos  Rois  faifoienc  leurs  FUs  Chevaliers. 
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Vnême  avant  qu'ils  leur  confiaflent  le  commandement  de  leurs 
Armées  5  comme  le  Père  Daniel  l'obferve  fort  bien  en  fon 
Hiitoire  de  France ,  fur  la  vie  de  S.  Louis ,  de  Philippe  le  Har- 
di, de  Philippe  le  Bel.  Dans  l'Hiftoire  de  ce  dernier  Roi  ,  il 
remarque  que  le  jour  de  la  Pentecôte  i  3  1  3 .  le  Roi  fit  Che- 
valier Louis  fon  fils  aîné,  (depuis  Louis  Hutin)  &  fes  deux 
autres  fils  5  Se  par  une  apoltille  au  bas  de  la  page  477.  du  to- 
me quatre  ,  édit.  1  7  z  9  ,  il  remarque  que  dans  un  Regiftre  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  on  fait  recette  de  10000  1. 
que  les  Pariliens  payèrent  pour  la  Chevalerie  de  Louis,  fils 
aine. 

Cependant  Henrys,édit.  1708  ,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  queft.  1  5, 
nous  rapporte  un  Arrêt  du  22  Mai  1632,  qui  accorda  cette 
Taille  au  fieur  de  la  Roue,  pour  fa  promotion  de  Chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Michel.  Bretonnier  remarque  cet  Arrêt 
comme  un  Arrêt  lingulier  pour  cet  Ordre  de  Chevalerie.  J'ai 
peine  à  croire  que  cet  Arrêt  fut  fuivi  aujourd'hui. 

On  a  demandé  iî  les  Chevaliers  de  Robe  &  d'Honneur  pour- 
roient  lever  cette  Taille  ?  Dargentré  fur  l'article  S  8.  de  Bre- 
tagne, note  2  ,  nomb.  5  ,  femble  tenir  la  négative.  Ainfi  le 
penfe  Boucheul,  fur  l'articie  iSS.  de  Poitou. 

Du  voyage  d'outremer. 

IV.  Ce  cas  n'eft  plus  d'ufage  3  ainfi  prefque  toutes  les  Cou- 
tumes qui  font  mention  de  cette  Taille,  ou  Loyaux-aides 
qui  font  la  même  chefe,  ne  le  recevoient  pas  ,  ut  diximus 
modo. 

Ces  voyages  d'outremer  étoient  les  voyages  en  la  Terre 
Sainte,  pour  vifiter  les  faims  Lieux:  ce  cas  comprenoit  auflî 
les  Croifadcs,/(/7<r  M.  Salvaing  ibid.  Ces  guerres  faintes  abie- 
nmt  in  defuetudinem  >  les  voyages  de  vifite  des  faints  Lieux  : 
ces  Pèlerinages  étoient  fort  ulicés  par  nos  ancêtres  5  &  com- 
me cela  occafionnoit  toujours  une  forte  dépenfe ,  les  Seigneurs 
obiigeoient  leurs  Vafiaux  (a)  Se  Sujets  d'y  contribuer. 

Rat  fur  l'article  188.  de  Poitou,  gl.  3  ,  dillingue  le  voyage 
d'outremer  par  Pèlerinage  volontaire  ,  Se  le  voyage  pour  com- 
battre les  Ennemis  de  la  V 01.  Primo  cafu,  il  prétend  que  le 

U)  Autrefois  VaiTiux  ilgnifioicnt  les  Nobles  &  les  Roturiers,  ridt  le  noim-iii  Du^ 
pioge  lui  le  mot  Signum  6. 
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Seigneur  ne  peut  lever  cette  Taille  j  mais  les  Coutumes  quï 
l'admettent ,  &  les  Pays  de  Droit  écrit,  ne  distinguent  pas. 

Dcfpeilles,  des  Droits  de  haute  Juftice  ,  tit.  6,fecV..  i,nomb. 
i  4,  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  l'onc 
adjugée  dans  les  deux  cas.  Le  premier ,  du  7  Mars  1  5  5  i>,  pour 
le  voyage  d'outremer,  pour  combattre  les  Ennemis  de  la  Foi. 
Le  fecond  ,  du  1  1  Septembre  1559,  pour  un  Pèlerinage.  Il 
ajoute,  lorfqu'il  en  a  été  convenu.  Qu'eft-ce que  cela  veuc 
dire  ?  Eft-ce  lorfque  le  titre  a  prévu  ce  cas ,  ou  lorfqu'avant  de 
partir  le  Seigneur  en  eft  convenu  avec  tes  Hommes  ?  Je  crois 
qu'il  faut  que  le  titre  le  porte.  Dans  les  droits  onéreux,  on 
doit  toujours  aller  à  la  décharge  de  l'Emphytéote. 

Aujourd'hui  ,  félon  moi ,  ces  queftions  ne  font  plus  que 
de  fimple  curiofité. 

Du  cas  de  rançon. 

V.  Tous  les  Auteurs  font  affez  d'accord  fur  ce  point  ;  c'eft 
quand  le  Seigneur  portant  les  armes  pour  le  Roi ,  eft  pris  en 
guerre  par  les  Ennemis  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  170. 
de  Normandie.  Elle  ajoute  ,faifantlefcrvicc  à  cattfe  dcfonFief. 
Cela  cil  pris  de  l'ancien  tems  ou  le  Fiel  n'étant  propremenc 
concédé  que  pour  le  fervice  de  guerre  ,  beneficium  propterjer- 
vïtium ,  ce  droit  n'a  lieu  que  quand  il  cil;  commande  par  le 
Roi  comme  Homme  de  Fief,  comme  tenant  Fief;  mais  s'il  fervoic 
le  Roi ,  prenant  la  folde  ,  Se  qu'il  fut  pris  ,  il  ne  pourroit  lever 
ce  droit,  parce  qu'alors  il  ferviroit  comme  Homme  d'armes, 
&  non  à  caufe  de  fon  Fief,  comme  Seigneur.  Berault  fur  cet 
article  1  70,  en  rapporte  Arrêt,  en  cas  de  folde,  de  l'Echiquier 
de  Rouen  ,  de  l'an  1366.  Terrien  ,  liv.  5  ,  chap.  1  ,1e  date  de 
1^66:  c'eft  une  faute  d'imprclîion  >  car  l'Echiquier  de  Rouen 
fut  fixé  Se  rendu  Parlement  par  le  Roi  Louis  XII.cn  14579. 

Si  le  Roi  avoit  pavé  la  rançon  du  Seigneur,  il  ne  pourroic 
prétendre  ce  droit.  C'eft  le  Sentiment  de  Ferrerius  lur  Guy 
Pape  ,  queft.  57. 

Lorfque  le  Seigneur  cft  détenu  en  prifon  pour  crime,  ou 
pour  dette  civile  ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  Taille  pour  rançon  : 
les  Auteurs  en  conviennent  5  Se  M.  Salvaing,  chapitre  49, 
d'après  Bocrius,  décif.  1  zS  ,  en  rapporte  Arrêt  de  Bordeaux 
dj:  l'an  1531. 
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Au  reile,  ce  fervice  à  caufe  des  Fiefs  n'eit  plus  d'ufage, 
fi  ce  n'eft  qu'on  voulue  le  prendre  dans  le  cas  du  ban  &  arriere- 
ban  ,  comme  le  penfe  M.  de  la  Rocherlavin,  des  Droits  fei- 
gneuriaux  ,  chap.  7  ,  art.  5  :  ce  cas  paroît  encore  de  pure  cu- 
rioiîté.  Cependant  M- de  la  Rocherlavin  ,dic7olocoy  penfe  que 
c  cas  doit  encore  avoir  lieu  :  il  en  rapporte  l'exemple  du  Vi- 
comte de  Turenne  pris  par  les  Efpagnols. 

Je  crois  que  hors  le  cas  du  ban  &  arriere-ban  ,  ce  droit  ne 
peut  plus  avoir  lieu  5  encore  en  ferois-je  difficulté.  Les  Pri- 
ionniers  de  guerre  ne  font  plus  fujets  à  payer  leur  rançon  j 
&.  ce  droit  n'ell  pas  pour  le  fervice  de  guerre  comme  Hom- 
me de  Fief  fimplement ,  mais  comme  Homme  de  Fief  fervanc 
en  guerre  &  pris  prifonnier.  Or  dans  le  cas  du  ban  ,  il  nepaye- 
roit  pas  fa  rançon  ,  £c  conféquemment  ce  droit  ne  doit  pas  avoir 
lieu. 

Du  cas  de  mariage  d'enfans. 

V  I.  Ce  cas  eft  le  plus  important  5c  le  plus  fréquent.  Les 
Pays  de  Droit  écrit  &  de  Coutumes  ne  s'accordent  pas  fur  ce 
droit.  En  Droit  écrit  généralement , on  la  donne  au  mariage 
de  toutes  les  filles  du  Seigneur.  Les  Coutumes,  au  moins  la 
plupart ,  ne  permettent  la  levée  de  cette  Taille,  que  pour  le 
mariage  de  la  file  aînée. 

Les  Seigneurs  ont  pris  ce  droit  à  l'inftar  de  celui  que  nos 
Rois  percevoient  pour  le  mariage  de  leurs  filles  :  c'eft  ce  que 
Chopin ,  liv.  3 .  du  Domaine ,  tit.  4 ,  nomb.  8 .  &.  fuivans ,  nous 
apprend. 

Au  nomb.  7.  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement,  de  la  Pu- 
rification de  l'an  1170,  qui  adjugea  au  Roi  cette  Taille  fei- 
gneuriale  doublée.  Il  en  cite  un  autre  de  1  305?  ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  aux  plaintes  du  Clergé  de  Normandie,  au 
fujet  d'une  taille  levée  pour  le  mariage  d'Yfabeau,  fille  du 
Roi ,  avec  le  Roi  d'Angleterre  ,  il  fut  dit  :  £W  pas  un  de  tout 
le  Peuple  de  la  France  ne  ferait  exempt  de  cette  imposition. 

Charondas  fur  le  chapitre  8  6.  de  la  Somme  rurale,  rap- 
porte cet  Arrêt  de  1  170.  Chopin  le  rapporte  encore  liv.  z. 
d'Anjou,  part.  1  ,  chap.  1  ,  tit.  3  ,  nomb.  1.  Voici  ce  qu'il 
porte  :  Cwibus  Bituricis  contradicentibus  Jolvere  auxilium  Do?nino 
Régi  pro  mdilik  primogeniti  fui  ,  &  pro  marïtagto  primogemt&JuA , 
&  dicentibusjç  non  temri  ad  hoc  jjer  cartam  Rcgiam ,  ej"  per  longum 
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ufiint  i  visa  catrâ ,  prxcipue  verbis  ilîis  perqus.  volebantfe  tu  cri  Jupe? 
hoc ,  qt{£  talia  erar,t,  videlicet  de  Toi  ta,  Tiillià,  Bot  agio  ejr  culci* 
trorum  exaclione  Jv.nt  immunes  :  Dichim  fuie,  per  jus  quod  tenentur 
ad  prœàiclum  auxilium  faciendum  ,  (jr  pro  auxilio  Jolvent  hâe  vice 
dttas  mille  libras  Turonenfcs.  Dufrefne  fur  l'article  S  89  d'A- 
miens, le  rapporte  de  même.  Il  en  cite  encore  un  de  l'an  1173» 
au  Parlement,  de  Pentecôte,  entre  les  Habitans  des  quatre  Châ> 
tellenies  de  Nogenc-le-Roi ,  Montre  val,  2c  Monchauvel,  ôc 
une  tranfaélion  de  l'an  12x3,  des  Confuls  de  Rhodez,  avec 
le  Comte  d'Alençon. 

Charondas  fur  le  chap.  8  6  de  la  Somme  rurale ,  en  rapporte 
encore  un  autre  contre  les  Habitans  d'Orléans  6c  du  Gâtinois, 
de  la  Pentecôte  1283.  Il  rapporte  des  Lettres  Patentes  de 
François  I,  du  23  Septembre  1  540,  pour  la  Chevalerie  de 
fon  fils  £c  le  mariage  de  fa  fille. 

Le  même  Chopin,  du  Domaine ,  remarque  que  le  Roi  Philip- 
pe-le-Bel  fe  rendit  aux  remontrances  des  Maire  Se  Echevins  de 
la  ville  de  Rouen  j  qu'il  leur  donna  des  Lettres  du  mois  d'Octo- 
bre 1  305  ,  qui  en  affranchirent  les  Bourgeois  de  Rouen,  & 
leur  confirmèrent  leurs  privilèges.  Il  dit  qu'en  1  2  65),  Alphonfe 
frère  du  Roi  S.Louis,  Comte  de  Poitou  6c  de  Touloufe  ,  ac- 
corda de  pareilles  Lettres  aux  Habitans  de  la  Rochelle  ,  6c  les 
exempta  de  la  Taille  double  qu'il  levoit  pour  les  frais  de  la 
Guerre  fainte. 

Les  Seigneurs,  toujours  au  guet  pour  étendre  leurs  dtoits, 

ne  manquèrent  pas  cette  occaiîon  de  lever  Taille  fur  leurs 

Hommes ,  comme  Chopin  ,  ibidem ,  le  remarque  i  Se  c'eft  à  cette 

occafion  que  Dufrefne  rapporte  la  tranfaclion  de  1223  ,  modo 

Juprk. 

V 1 1.  Les  Coutumes  Siciliennes  font  les  plus  anciennes  Loix 
qui  ayent  ouvert  ces  droits  j  ce  font  celles  d'après  lcfquclles 
les  Seigneurs  des  pays  de  Droit  écrit  font  partis  pour  les  impo- 
fer,  parce  qu'elles  leur  font  plus  favorables ,  Se  qu'elles  éten- 
dent le  droit  à  toutes  les  filles  du  Seigneur. 

Plufieurs  Docteurs  fur  ces  infticutions ,  entr'autres  M-  Sal- 
VAing ,  diclo  cap.  49  ,  ont  penfé  que  l'aide  pro  Jili.i  maritandk 
n'avoit  lieu  que  pour  le  mariage  d'une  fille.  Les  Coutumes  de 
Normandie , art.  165), d'Anjou ,  1  2  ^  ,  Maine,  138,  Touraine, 
>  .Amiens,  1  89  ,  Poitou ,  1  S  8  ,Bourbonnois,  3  44>  Lodu- 
jiois,  titre  8  ,  arc  2  ,  difeuc  de  même. 

u 
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La  Coutume  de  Bretagne,  87  antique,  îznovx,  dit,  quand 
ie  Seigneur  marie  Y  une  de  fes  filles. 

Auvergne,  titre  2  5  ,  art.  1 ,  dit ,  quand  il  marie  fes  filles  en 
f  rentières  noces  j  &  l'article  3  dit,  çyfont  le/dits  deux  cas  réitérâmes , 
les  autres  non  :  ces  deux  cas  font  le  mariage  des  filles ,  &:  la  ran- 
çon. Cette  réitération  du  cas  de  mariage  efl,  comme  on  le 
voit,  quand  le  Seigneur a plufieurs  filles ,  &  non  quand  la  même 
fe  remarieroit  ;  l'article  2  dit  précisément,  les  premières  noces. 
Cette  Coutume  paroît  la  feule  qui  donne  le  cas  de  mariage  de 
toutes  les  filles  ;  auilî  avoifine-t-elle  le  Droit  écrit. 

VIII.  La  Jurifprudence  des  pays  de  Droit  écrit  eftpreSque 
univerfelle  pour  le  mariage  de  toutes  les  filles  du  Seigneur. 

M.Salvaing,  audit  chap.  45? ,  nous  venons  de  le  dire,  pré- 
tend que  fi  le  titre  porte,  fro filiâ  maritandk,  cela  ne  doit  être 
entendu  que  d'une  feule  fille.  Saraifonefb,  i°.  que  les  charges 
doivent  êtres  reftraintes  plutôt  qu'amplifiées  5  i°-  qu'il  faut  dis- 
tinguer quand  le  terme  Singulier  efl:  mis  dans  une  Loi ,  ou  quand 
ileltdansune  Convention  j  que  dans  la  Loi  il  comprend  le  plu- 
riel j  que  dans  la  Convention  il  doit  fe  prendre  Singulièrement. 
Cette  diitinction  efl:  tirée  de  la  Loi  84,  fT.  de  verb.  fign.  Filii 
trppellatione  omnes  liberos  intelligimus.  La  Loi  efl  cenfée  toujours 
parler  en  général  j  les  Conventions  ne  font  que  pour  le  cas  qui 
leur  donne  l'être. 

Quelque  conforme  que  cette  opinion  foit  &  à  l'équité,  & 
aux  principes  du  Droit  étroit ,  la  Jurifprudence  des  Parlemens 
de  Droit  écrit  y  efl:  contraire.  Outre  l'Arrêt  de  Touloufe  de 
1 5  1  1  ,  rapporté  par  M.  Dolive,  liv.  2  ,  chap.  7  ,  qui  dit,  le 
mariage  des  filles  en  premières  noces ,  il  y  en  a  plufieurs  autres  rap- 
portés par  les  Auteurs.  M.  de  la  Rocheflavin,  des  Droits  fei- 
gneuriaux ,  chap.  7  ,  art.  2. 

DeSpeifles ,  titre  6  des  Juftices,  Secl:.  1 ,  n.  1 5 ,  en  rapporte 
encore  un  de  ToulouSeplusancieni  il  efl:  du  17  Janvier  1496. 
Il  en  rapporte  des  1  7  Février  1511,  3  Juin  1 5 1 6  ,  29  Août 
1614. 

La  Note  Sur  laDécifion70  de  la  lettre  P.  de  laPeyrere  dit, 
mariage  des  filles.  La  Peyrere  ,  lettre  T  ,  n.  1  ,  dit ,  &.  pour 
toutes. 

Le  Parlement  de  Paris  a'dmettoit  autrefois  cette  Jurispru- 
dence. Chopin,  liv.  }  des  Dom.  titre 4,  n.  9  ,  dit  qu'il  Seroit 
Tome  V.  C  c  c  c 
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bien  d'avis  d'exclure  le  cas  du  mariage  à' une  féconde  fille ',  mais 
qu'il  eft  entraîné  par  l'ancien  Arrêt  de  1309. 

Sur  Anjou,  liv.  1 ,  chap.  3  de  la  féconde  partie  ,  il  fuit  fa 
Coutume  ,  qui  ne  le  donne  que  pour  la  fille  aînée  5  &  au  même 
lieu  il  rapporte  deux  Arrêts  notables  du  Sénat  de  Chambery  , 
au  profit  du  Marquis  de  la  Chambre,  contre  le  Marquis  de  la 
Croix,  Rotheries,  Prefle  r  Verneys  &  Eftables,  des  dernier 
Août  1580,  &  9  Juin  1  5  8  1  ,  qui  en  adjugeant  le  droit  pour 
le  mariage  delafœur  &:  de  la  fille  aînée  du  Sieur  de  la  Cham- 
bre ,  condamna  les  Habitans  à  payer  cette  aide,,  tant  four  le 
paljé,  que  pour  l'avenir  ,  des  autres  mariages  des  filles  aînées  de  la 
Maifon  de  la  Chambre  ,  à  raifon  de  quatre  florins  par  feu. 

Il  feroit  à  fouhaicer  que  les  Parlemens  de  Droit  écrit  fe  réu- 
nîlTent  pour  ne  donner  ce  droit  que  dans  le  cas  de  mariage 
d'une  feule  fille ,  pour  ne  pas  furcharger  fes  Sujets  du  Roi.  Dans- 
l'origine  de  ces  Tailles  &.  autres  droits  feigneuriaux  ,  les  Sei- 
gneurs impofoientyîa/5  des  droits  à  leur^  Hommes,  qu'abuft- 
vement  ils  nommoient  leurs  Sujets.  A  préfent  que  Le  Roi  a  ra- 
mené à  lui  le  droit  d'impofuion  fur  les  Peuples  ,  qui  tous  lui 
font  fournis  primario  &  préférahlement  aux  Seigneurs ,  le:>  Ha- 
bitans fe  trouvent  ouverts  &  aux  impofiuons  royales ,  &à  tous 
les  droits  que  l'avarice  &  la  tyrannie  des  anciens  Seigneurs  leur 
ontimpofésj  &  jamais  il  n'y  a  eu  plus  lieu  de  modérer  &.  de 
reftraindre  ces  importions  feigneuriales.  C'eft  bien  alTez  que 
de  donner  cette  Taille  au  mariage  de  la  fille  aînée  du  Sei- 
gneur. Rien  de  plus  odieux  que  ces  Tailles,  depuis  qu'elles^ 
font  forcées  &  mifes  en  éoutumes.    ^uafdam  injùjlas  confuetu- 
dmes ,  Talliam  videlicet ,  &  omnes  alias  oppreffiones  dtmifi  ,  dit  un 
Seigneur  dans  une  Charte  de  1060  ,  rapportée  par  Ducange  , 
fur  le  mot  T allia. 

De  ce  que  dellus  il  femblc  que  fi  les  titres  portent ,  pour  le 
mariage  des  filles,  cela  s'entend  de  toutes  les  tilles  du  Seigneur: 
je  tiens  néanmoins  volontiers  avec  iaThaumalIiere  ,  chap.  26 
de  fes  Coutumes  locales,  l'opinion  de  M.  Salvaing  5  c'eit  ici 
une  matière  de  pure  rigueur  :  notez  que  la  Note  fur  la  lettre  T 
de  Lapcvrere,  où  il  veut  le  droit  pour  toutes  ,  dit  que  le  1  S 
Avril  i6z8  il  tut  jugé  contre  un  Seigneur  duLimoufin,  que 
cette  efpéce  de  Taille  ayant  été  payée  au  mariage  de  fa  fille 
■awee,  il  ne  la  pouvoit  exiger  pour  le  mariage  des  autres. 
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ïX.  Ce  n'eft:  pas  aflez,  quoi  qu'en  dife  la  Note  furLapev- 
rere,  &  lui-même,  locisfuprÀ,  qui  admet  la  pofleffion  immé- 
moriale ,  ce  n'eft  pas  aflez  d'être  en  poffe/fion  de  lever  ce 
droit  j  ce  n'eft  pas  allez  que  dans  les  dernières  occafions  les  Ha- 
bitans  Payent  payé  >  il  faut  des  titres. 

C'eft  ce  que  le  Parlement  de  Paris  a  difertement  jugé ,  par  un 
Arrêt  du  4  Mars  1474  ,  en  faveur  des  Habitans  de  Mirebel 
en  Forez,  contre  leur  Seigneur.  Bretonnier  furHenrys,  édit. 
1708  ,  tom.  1 ,  iiv.  3  ,  queft.  2  3  ,  le  rapporte  tout  au  long  j 
il  eft  curieux  pour  fa  rédaction  ;  il  contient  les  Moyens  de  part 
Se  d'autre.  Le  Seigneur  articuloit  fa  poffeflion  &  le  payement 
fait  par  fes  Habitans  >  ils  foutenoient  qu'il  falloit  des  titres,  le 
Seigneur  invoquoit  l'ufage  du  Forez  :  l'Arrêt  le  débouta.  Il 
eft  en  Latin  5  il  eft  trop  curieux  pour  n'en  pas  donner  plufieurs 
éditions.  Le  voici. 

Ludevicus  * ,  Dei  gratta  Francormn  Rex  9  univerfls  prxfentes  Lit'     *  Louis  Xr. 
feras  infpecïuris ,  falutem.  Notum  facimus ,  quodeum  lis  mota  fuij- 
Jet  coram  Caflella.no  é°  Judice  Miribelli  in  paria  Forenfi,  pro  Do- 
mino diiii  loci ,  inter  dtlecium  noflrum  Bretnondum  de  Voulta  ,  Alili- 
tem ,  Dominum  dicii  loci  Miribelli, Jeu  ejtts  Procuratorem,  ait 0 rem  ex 
una.  parte  >  ejr  Petrum  Briandi ,  Math&um  Surdeli  ,  Joannem  de  Va- 
lettes ,  &  alios  eorum  Confortes  Mandamenti  Miribelli ,  tant  con- 
junefive ,  quant  diviflm  defenjores ,  ex  altéra  -,  Jitper  eo  quod  dicebat 
&  proponebat  diclus  Aclor ,  aut  ejus  Procurator  nomine  ipftus  ,  quod 
ipfe  ad  caujatn  Jui  caflri  de  Miribello  in  patriâ  Forenfi  Jiti ,  omni~ 
modam  jurijdiciionem  ,  altam  videlicet ,   mediam  fjr  bafjam  ,  ac 
plura  jura ,  pr&rogativas  ,  pr.eeminentias  in  Juos  Subditos  ,  maxime 
in  çrfuper  homincsfuos  cenf.tivos ,  (  adebque  *  ipjos  m  quatuor  caflbus      *  ^ 
CT  quolibet  ip/orum  )  Jet lice t pro  Militiâ  *Juâ  ,  cr  quando  mare  tran-      «  Chevalerie' 
flret ,  dum  à  barbaris  Jeu  hoflibus  ipjum  capi  contingebat ,  Jeu  pro 
filiâjuâ.  marttandâ  ,  talliare  poterat  (j  debebat  ;  dicebat  etiant  diclus 
A cl 'or ,  quod  ipfe  nuper  Joannam  deVoultacjus  filiam  naturalem  & 
légitimant  matrtmont aliter  Jacobo  Lupt  Scutifero  Blainlupi ,  Belli- 
vïfus  iJomino  fllii ,  dederat ,  ac  fibi  in  dotem  nomine  dict.tjux  fllidt 
undecim  milltum  librarum  Turonenflium  Jummam   conflituerat  & 
Jolvere  promijerat  -,  ob  quod  ,  injequendo  Confuetudinem  in  diftà  pa- 
triâ Forcnfl  notorie  objervatam ,  per  qttam  hommes  cenjittvi  in  quo- 
libet diciorum  cajuum  ,  dum  ipfe  cafus  eveniebai ,  duplicatum  *  cen-     *  Ctat  double» 
Jum  ,  Jeu  fervitium  Juo  Domino  Juper  rébus  (?  pojjejjionibus  de  domt- 
nio  dtreclo  tpjorum  SobiUnm  moventtbus  à"  peripjos  pofleffis ,  de  atrnv 

Ce  ce  ij 


$72     TRAITE'    DES    FIEFS. 

quo  dicius  cafus  evenerat  >felvere  tencbantur  -,  &  ad  hoc  per  Jufii- 
tiam  conflringi  &  compelli  poterant  -,  ipfe  pluriès  diclosfuos  hominei 
cenfitivos ,  quatenùs  ipfi  prœfatum  fcrvitium  ,feu  duplicatum  cenfum 
fibi  folverent ,  monuerat -,  quod  minime  facere  voluerunt  ,  (jr  adhoe 
ad  ejus  requejlam  coram  Judice  dicli  loci  Miribclli  ad  certam  diem 
ad j  ornât i  extiterant.    Diccbat  infuper prxfatus  Aclor ,  quod  ipfe  dicli  s 
juribus  ,  prxrogativis  ,  fcrvitiis  ac  pr&eminentiis ,  &  prÂfertim  in 
prxdiclis  quatuor  cafibus ,  cjr  quolibet  ipforum  ,  dum  ipfi  aut  illorum 
alterum  evenire  contingebat  ,  tam  per  Je ,  quam  fuos  Prœdccejjores , 
per  taie  &  tantum  temporisfpatium  ,  quod  in  contrarium  memoriâ 
hominum non  extabat ,  cj?  in  vim prœfaU Confuetudinis  in  diclâ  pa- 
triâ  Forenfi  communiter  cjr  indubitanter  obfervatx ,  pacifiée  cjr  quiète , 
prout  al ii  d'ici '«* patrie Nobiles ufus ,  Q"  gavlfus  fuerat  &  crat.  Dicebat 
finalitcr  dicius  Aclor,  quod  pr.efati  Dcfcnfores  nuper ,  dum  ipfe  Miles 
effeclus  extiterat,  diclam  Cenfuetudinem  approbando  ,  per  diclum  du- 
plicatum cenfum  feu  fervitium ,  aut  aliam  Talliamper  ipfum  Aclo- 
rem  prœfatis  Defenforibus  ad  caufam  diclœ  Militia  appofitam ,  libère  , 
f ponté  ,  ejr  abfque  contradiclionc  quàcumque  folverant  :  quare  pete- 
bat  &  requirebat  dicius  Aclor  ,  prœfatos  Defenfores  ,  prout  eorum 
quemlibet  tangere  poterat ,  ad  ,  pro  diclâ  dote ,  profitant  Talliam  de 
Jervitio  feu  cenfu  duplicato  exijlcntem  ,  vigore  diclx  Confuetudinis  -, 
pro  anno  ftpe  diclo  in  cj?'  fupcr  pojjejfiombus  de  dtrcclo  dominio  dicli 
Acloris  e.xijlentibus  condemnari.  Diclis  Defenforibus  ex  adverfo  di- 
centibus  cjrproponentibus ,  qubd  ipfi  homines  liberi ,  cjr  omnifervitute 
(jrfervitio  immunes  >  é" '  pi&cipue  k  prxjatà  Tallik  diclis  cafibus  ,  aut 
ipforum  altero  occurrcnte  ,feu  occurrentibus ,  extabant,  nec  ad  eam 
prxfato  Aclori ,  al  i  quo  jurefolvendam  compelli  feu  confit  ixgi  poterant 
(jr  debebant.  Diccbant  ctiam  dicli  Defenfores  :  Ejlo  quod  aliquas  terras 
&  pofjcfftoyjcs  in  direclo  dominio  dicli  Acloris  {prout  dicius  Aclor 
prœtendcre  voluerat,  cjr  vcrum  erat  )  obtinerent  ;  attamen  eo  quod  ad 
certum  cenfum  ,  quem  fimpcr  folverant  çjr  minime  folvere  neuf  ité- 
rant ,  illas  poffidcbant ,  in  amphores  cenfusfolutione ,  etiam  in  qua- 
tuor dUtis  cafibus  &  quolibet  ipforum  ,  prxtextu  Confuetudinis  per 
diflum  AltoremprAtenfi ,  (  qu&  in  diclâ  patrià  Forenfi  minime  locu/tt 
habebat ,  aut  alio  quoeumque  titulo  minime  compelli  debuerant ,  po- 
tuerant  aut  debebant.  Dicebant  pr&tcrch  dicli  Defenfores  :  Efl»  ,  6" 
non  concefio  ,  quod  aliqui  ex  hominibus  aliquorum  Nobilium  m  dicti 
patrià  Forcnfi  exifientium  ,  &  lerram  in  ipsâ  habentium  ,  in  dictis 
quatuor  cafibus  aut  aliquo  ipforum  ,  atiquam  Talliamfuis  Domt/iis 
folvt fient,  ut  diifus  Atior  pntoid<,bat ,  attamen  ce  quod  ipfi  dUtarn 
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Yalliam ,  paclo  aut  aliquk  certâ  obligationc fpeciali  per  ai  cl  os  homima 
prœfatis  Dominis  faflâfeu  conflitutâ  ,  quârnediante ,  ad  hoc  facien- 
dumfe  obligaverant  (  qnod  dicli  homines  Defenfores  minime  fecerant  ) 
Jolverant ,  talis  folutio  minime  fibi  obe([e  potuerat  aut  debuerat ,  po- 
terat  aut  dcbebat.  Dicebant  préiterea  dicli  Defenfores  :  Suppofto  ,  & 
non  concejjo  ,  quod  aliquam  pecunia  fummam  prxfato  Aclori  ,  dum 
Miles  facius  fuerat ,  folvijfent ,  ut  ipfe  Aclor  prœtendere  voluerat  ; 
eo  tamen  quod  per  modum  &  libéral i ter  prœfatam  pccuni a  fummam  , 
ctiam  ultra  alla  onera  latiiis  in  Procejfu  declarata  ,  qu&  prxfato  Do- 
mino quolibet  anno  ejr  pluribus  aliis  impenderc  cogebantur  ,folverant , 
id  minime  ipfis  nocere  poterat  cjr  debebat.  Finalitcr  dicebant  dicli 
Defenfores,  quod  ipfifepè  dit!  à  libertate  &  immuni tate ,  prxfato 
Aclore  vidente  ,  a  tanto  ejr  tali  tempore  y  cujus  in  contrarium  mcmo- 
ria  hominum  mitiime  extabat,  pacifiée  ey  quiète  ufi  &  gavifi  fuerant  \ 
&fi  aliqua  qucjiio  fuper  hoc  orta  extiterat ,  Sententiam  ejr  Sententias 
Jemper  pro  ipfis  rjr  contra  Dominos  reportaverant,  ut  dicebant  :  quare 
pctebant  &  requirebantprafati  Defenfores ,  h  demandis ,  requifitis  & 
conclufionibus  prœfati  Acloris  abfolvi. 

Super  quibus  ,  diclis  Partibus  auditis  ,  &  faciis  contrariis  ,  é* 
inqueftâ ,  ip saque  pofl modum  faclâ  &  public atâ  ,  litterifque  ejr  muni- 
mentis  Partium  prœdiclarum ,  reprobationibus  Teflium  ,  contradiclio- 
vibus  litterarum  ,  ejr  falvationibus  earumdem  hinc  inde  traduis  & 
produclis,  in  jure  appunclatis  3  Prccfati  Caftellanus  &  Judexdi&i 
JVIirihelli ,  aut ejus locum  tenens,feu eorum locum tenentes , perfuam 
Sententiam ,  prxfatam  Confuetudinem  fuperins  declaratam  locum  ha- 
bere ,  in  quantum  opus  erat ,  declarajjet ,  &  diclos  homines  ad  diclam 
Talliam  pro  maritagio  filia  Acloris  pr&fati  afcendentcm  ad  fummam 
duplicatam  fervitiorum  unius  anni  de  rébus  quas  ipfi  Defenfores  te- 
ticbant ,  ejr  quas  in  anno  fequenti  quo  âicla  filia  matrimonio  copu- 
l  a  ta  fuerat ,  in  dire Et 'o  dominio  dicli  Acloris  tenuijje  conjlaret  ,folv en- 
dam  ,  ejr  in  expenfis  dicli  Acloris  k  tempore  publicationis  Teflium  ipfos 
condemnajjct. 

A  quâ  Scntentiâ  fuijfet  pro  parte  diclorum  Defenforum  ad  Judi- 
cem  or  dinar  mm  patrie  Forenfis  appellaturn  -,  coram  quo ,  dicli  s  Par- 
tibus comparentibus ,  libelloque  appellatorio  pro  parte  diclorum  Defen- 
forum  appellantium ,  tam  ad  finem  principalem  qukm  expenfas  tra- 
dito  j  tandem  diclis  Partibus ,  in  faciis  contrariis ,  &  inqueflâ ,  ipsâ- 
qitepojlmodùm  pubjicata  ,  ac  ipfo  ProceJJucum  aliis  munimentis  die- 
tarum  Partium  ,  reprobationibufque  Partium  hinc  inde  traditis  ,  & 
poduclii  injure  appunclatij  ;  Prsfatus  Judex  ordinarius  Força- 
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fis ,  perfuam  Sententiam ,  diclos  Cajlellanum  ejr  Judicem  Miribelli 
malejudicajfe ,  ejr  diclos  Aillantes  bene  appellajfe  ,  diclum  Acio- 
rem in  expenfts  eorumdem  Defenforum  condemnando  ,  atque  op'mio- 
nés  J  urifperttorum  ,  qui  in  diffo  Procejfu  opinati  fuerant ,  in  dictk 
Sententiâ  redigendà  ejr  ordinandà  declaraffet. 

A  quâ  funiliter  Sententiâ  pro parte  dicti  Acloris  ad  Judicem  ap- 
pellationum Comitatûs  Forenfts  fui  (Jet  appellatum  ;  coram  qtto ,  diclis 
Partibus  comparentibus ,  ac  libelto  appeilatorio  per  diclum  Aciorem 
tradito  j  demiim  diclis  Partibus ,  in  faciis  contrariis  ,  ejr  inquejlâ , 
ipsâquc  pojlmodum  pro  parte  dicli  Aiîoris  duntaxat  fatJâ  ejr  publi- 
catà ,  litterifque  ac  munimentis  Partium  pr.ediélorum  hinc  inde  tra- 
ditis  >  ejr  productif ,  m  jure  appunclatis  :  Prazfacus  Judex  appella- 
tionum  perfuam  Sententiam  diclum  Judicem  ordinarium  Forenjis 
maie  judicajje  ,  ejr  diclum  Appellantem  bene  appellajje ,  Sententiam 
dicli  Judicis  ordtnarii  Forenjis  infirmando  dcclarajjet ,  ejr  prafatam 
Sententiam  dicli  Judicis  ordinarri  corrigendo  ejr  emendando  ,  quoct 
per  prœfatum  Cajlellanum  Miribelli  bene  judicatum  ,  ejr  per  diclos 
Dcjenfores  maie  appellatum  fuerat ,  diclam  Sententiam  conjirmando  , 
(jrprœfatos  Vefenfores  inprœmijjis  ac  etiarn  in  expo  fis  dictx  cattfx  ap- 
pellationis ejr  ctiam  appellationis  condemnando  ,  dtxijjet  ejr  pronun- 
ciajj'ct. 

Fuit  poftremb  à  di&a  Sententiâ  pro  parte  dictorum  Defexfo- 
ru  m  ad  nojlram  Parlamenti  Curiam  appellatum  -,  auditis  igitu.r  in 
dicta  Curia  noflrà  Partibus  ante  diclis  m  causa  appellationis  prx- 
dicix  Proceffuque  >  an  bene  aut  maie  fuerit  appellatum  ,  Jalvoque  x 
dicti  Appellantes  ,  Juum  libellum  appellatorium  infra  certum  diem 
fr-  Terriers,  tunefequentem  tradere  pojfent,  atque  certa  terraria  *  qug,  dictas  Aclor 
cim  dicto  Procejju  producere  volebat  h  dicto  ProceJJu  ,  nifi  reperire- 
tur ,  qus,  in  dicto  Procejju  alias  producta  per  ipfum  Aciorem  futjjent , 
rejicerentur ,  ad  judicandtim  recepto ,  coque  unà  cum  libello  appeila- 
torio dictorum  Appellantium  ,  ejr  certis  compojitis  per  ipfos  Appellan- 
tes ad  vérifie ationem  diéti  libelli  appellatorii ,  Jeu  jaclorum  in  eodem 
contentorum  produ&is  ,  ac  refponjiotir  per  dictum  Aciorem  contra  libel- 
lum  appellatorium  tradità.  ,  ejr  dicto  Te rr /trio  vifo  ejr  diligenterexa- 
minato. 

Prxfata  Curia  noftra  per  Juum  Judicium  dictum  Judicem 
appellationum  maie  judicajje  ,  &  pujatos  Appellantes  bene  ap- 
pcllajje déclaratif  ejr  déclarât,  ejr  per  idem  Judicium pr.tjata  Curia 
nojlra  prxdtctam  Sententiam  dicli  Judicis  appellationum  Forenjis  cor- 
rigendo <&■  cmundando  ,  dictos  Appellantes  cr  Dejenforcs  à  demanda 


T)e  la  Taille  aux  quatre  cas.  Chap.  III.         $j$ 

reqaejlis  &  conclufionibus  dicli  ABoris ,  ipfum  Aclorem  in  expcnfis 
diclarum  cuufarum  coram  Judicibus  ordinario  &  appellationum  Fo» 
renfis  agitatarum ,  prœfatâ  tamcn  expenfarum  taxatione  pr&fatA  Cit- 
rix noflra  refervata ,  condcmnando  ,  abfoïvit.  In  cujus  rei  tefiimonium , 
noflrum  prœfentibus  Littcris  jujfmus  apponi  figillum.  Datum  Pari- 
iiis  in  Parlamento  noftro ,  4  die  Martii  ,  anno  Domini  1474, 
cr  Regni  nojlri  1 4.  Fer Judicium  Curiœ.  G.  Brunac. 

Cet  Arrêt  porte  également  fur  tous  les  cas  où  cette  Taille 
peut  être  demandée  :  il  juge  qu'il  faut  des  titres  pofitifs  &.  bien 
en  forme  5  que  la  pofleflion  ne  fuffit  pas  pour  acquérir  ce  droit. 
Il  y  avoiteu  trois  Enquêtes,  le  Seigneur  avoit  produit  fon  Ter- 
rier 5  tout  cela  ne  produifit  rien  en  fa  faveur  >  il  manquoit  de 
titres  formels  &  pofitifs. 

X.  On  a  demandé  fi  cela  avoit  lieu  lorfque  la  fille  du  Sei-  nueftion: 
gneur  entroit  en  Religion  ?  Je  fuppofe  ,  dans  le  pays  de  Cou- 
tume, celle  pour  laquelle  le  Seigneur  peut  lever  cette  Taille  } 
ou  bien  ,  dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  &.  en  Auvergne ,  une  des 
filles  du  Seigneur. 

Boërius  ,  décifion  126  ,  tient  l'affirmative  :  Non  folum  pro 
filiâ  maritandâ  tenentur  Subditi  juvare  Dominum  ,  Jèd  etiam  pro 
filik  Religionem  intrante  -,-  citm  bonajit  argumentatio  de  carnali  ma-* 
trimonio  ,  ad  Jpirituale  ,  quoniam  dos  debetur  filix  intranti  in  Reli~ 
gionem ,  ficuti  filis.  nubenti. 

Rat  fur  le  188  de  Poitou,  eft  de  même  avis  par  la  même  rai- 
fon  jainfi  queFerrerius  fur  laqueftion  57  de  Guy  Pape  5  &  Fe- 
ron  fur  Bordeaux,  titre  desTeftamens,  §.  23  5  LaPeyrere, 
lettre  T,  n.  1  ,  tient  ce  parti ,  &  n.  3  il  tient  le  parti  contraire. 

L'Arrêt  de  Grenoble  du  13  Juin  1652  }  rapporté  par 
M.  Salvaing,  chap.  45? ,  y  condamne  les  Habitans  de  la  Cha- 
pelle en  Val-Gaudemar  i  mais  M.  Salvaing  s'élève  fore  contre 
cet  avis,  &  dit  qu'il  fçait  que  lors  de  cet  Arrêt,  le  Rapporteur 
étoit  contre  ,  &  qu'il  ne  pafta  que  d'une  voix. 

ChaiTanée  fur  Bourgogne ,  titre  des  Juftices,  §.  4,au'mot, 
mariage  d'une  fille ,  eft  d'avis  que  le  droit  n'eft  pas  dû  en  ce  cas  : 
il  rapporte  l'avis  de  Felinus  qui  foutientque  le  droit  eft  dû  ;  & 
il  dit  :  ^uidquid  dicat ,  fi  cafus  mihi  eveniret ,  tenerem  quodnon  :  il 
eft  vrai  qu'il  ajoute:  Non  tnfifio  nunc.  Beraultfur  Normandie,, 
art.  165)  j  Boucheul  fur  Poitou  ,  art.  188  ,  tiennent  auflî  la 
négative. 

Dargentré  fur  l'article  S  7  de  Bretagne  antiq.  s'explique  ainlij 
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Note  3  ,n.  6  :  Ne  monafiicam  quidem  profitenti  idem  f uns ,  quam- 
vis  multa  hoc  in  génère  commimfci  SchoU  Joleant  ejr  argutari  ,  k 
matrimonio  carnali  ad  Jpirituale  ,  ineptâ  tranfitione  &  futilibus  ar- 
gumentis  ajéparatis* 

La  Thaumafliere  ,  chap.  26  de  fes  Coutumes  locales,  fuie 
l'avis  de  Dargentré. 

Je  crois  que  cette  queftion  fouffriroit  aujourd'hui  plus  de 
difficulté  pour  les  Couvens  ,  où  les  Déclarations  du  Roi  au- 
torifent  les  dots  des  filles  qui  entrent  en  Religion  >  dès  que 
le  père  doit  doter,  il  femble  fuivre  que  le  droit  eft  dû:  mais 
en  général  je  crois  l'opinion  de  Dargentré  plus  vraie  ;  ce  droit 
eft  odieux  i  il  eft  firicli  juris  ,  &  les  Docteurs  conviennent 
qu'alors  on  n'étend  pas  la  décifion  d'un  cas  prévu  à  un  autre 
cas  non  prévu. 

XI .  Ce  droit  peut-il  fe  lever  pour  le  mariage  d'une  fille  natu- 
relle du  Seigneur  ?  L'affirmative  a  trouvé  fes  partifans ,  en  dif- 
tinguant  la  fille  naturelle  exfoluto  ejrfolutâ  ,  &  l'adultérine  ou 
inceftueufe.  Primo  cafu  ,  ils  accordent  le  droit.  Secundo  cafu ,  ils 
le  refufent  :  tel  eft  Boërius,  décif.  117,  nomb.  1  9  ,  qui  ne 
le  refufe  qu'à  l'ineeftueufe,  &  affure  que  telle  eft  la  pratique 
de  France.  Papon  en  fes  Arrêts,  liv.  1 3  ,  titre  3  ,  article  2  , 
parle  le  même  langage  i  Chaffanée,  locojupra,  fe  contente  de 
rapporter  les  opinions  de  Guv  Pape ,  queft.  5  7  ,  6c  autres  qui 
tiennent  ce  parti. 

Le  parti  contraire  eft  tenu  par  M.  Salvaing,  chap.  49  ;  par 
Chopin  fur  Anjou,  loco citato  ;  par  la  Thaumallîere  audit  cha- 
pitre 26  i  par  Defpeiffes ,  locojupra,  fecL  1  ,  nomb.  1  5  ,  qui 
dit  que  cela  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe,  mais  il  ne 
date  pas  l'Arrêt  5  par  la  Peyrere  ,  lett.  T  ,  nomb.  3 . 

Dargentré  fur  ledit  article  87  ,  note  3  ,  nomb.  4  à  la  fin  ,' 
en  parlant  de  l'opinion  de  Boërius,  dit  :  Ego pernego ,  nec filto- 
rum  pancm  mitti  canibus  oportere  ,  nec  œquari  codem  dotis  honore  dc- 
bere. 

Je  tiens  ce  parti  :  comment  ces  grands  Docteurs,  qui  éta- 
bliilent  pour  principe  que  in  odiofis  non  fit  extenfio  de  cafu  ad 
cafumi  que  cette  Taille  eft  odiojajervitus  ;  Chaffanée,  locojupra., 
nomb.  9  :  ont-ils  pu  embraffer  l'affirmative  ,  &  donner  lieu 
aux  Seigneurs  d'accabler  leurs  Hommes,  pour  honorer  leurs 
habitudes  criminelles  ?  S'il  faut  des  alimens  cà  ces  bâtardes, 
c 'dt  le  motif  de  Chaffanée  &  autres ,  c'eft  au  père  à  les  pa 

dû 
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de  fon  propre  ,  &  non  pas  à  les  faire  payer  par  fes  Cenfitaircs 
ou  Emphytéotes. 

Difons  avec  Dargentré,  ibid.  Tu  in  totum  fie  habe ,  in  difpofi- 
tionibus  À  jure  exorbitantes  ejrprivilegiariis ,  qu&jus  fingulare  con- 
tinent ,  non  effefententiam  k  perfonâ  exprefsâ  ad  perfonam  non  exprif- 
fam  porrigendam.  .  .  .  Effet  enim  hoc  confuetudinem  novam  conderc 
potins  quàm  interpretari. 

XII.  Une  fille  fe  marie  contre  le  gré  de  fon  père  5  elle  eft  Autre  Queftioq; 
l'aînée,  ou  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  ou  Coutumes  qui  le  don- 
nent au  mariage  de  toutes  les  filles  >  elle  eft  fille  légitime  du  Sc:- 
gneur. Peut-on  demander  ce  droit  ?  Chaflanée,  diclo  loco,  n.  1  6  ôc 
foi  vans,  eft  pour  la  négative:  il  femble  héfiter  dans  la  fuite. 
Dargentré,  ibid.  tient  que  non  :  Neque  enimfîliœ  hoejustribuitury 
Jed  patri  filiam  collocanti.  Ergb ,  dit-  il ,  cùm  pater  talem  de  tare  non 
teneatur ,  nihil  eft  quod  de  eâ  causa  a  Subditis  repofeat.  La  Peyrere , 
locofi'prà ,  n.  3  ,  le  dit  auffi  ,  ainfi  que  pour  la  bâtarde. 

Pour  moi  je  distingue  :  Ou  le  père  défapprouve  le  maria- 
ge 5  ou  fon  amour  paternel  oubliant  la  faute  de  fa  fille  ,  lui  fait 
approuver  dans  la  fuite  ce  mariage ,  &  constituer  une  dot. 

Primo  caju,  je  tiens  l'avis  de  Dargentré ,  le  père  n'étant  point 
obligé  de  doter ,  &  ce  droit  ne  fe  pouvant  lever  que  par  le  père 
qui  do'te  fa  fille  ,  &  non  par  la  fille ,  invente  pâtre. 

Secundo  cafu ,  je  tiens  que  le  droit  eft  dû.  Je  tire  ma  décifion 
de  Dargentré  même  ,  ibid.  n.  1  3  ,  où  il  demande  fi  la  mère  qui 
marie  fa  fille  ,  peut  lever  cette  Taille  ?  Il  rapporte  l'opinion  de 
Matheus ,  de  Affitlis ,  qui  décide  que  ceux  qui  ne  font  pas  obli- 
gés à  doter,  ne  peuvent  lever  ce  droit.  D'où  Matheus  conclut 
que  dans  le  Droit  la  mère  n'étant  point  obligée  à  doter  fa  fille  , 
ne  peut  exiger  ce  droit.  Dargentré  prend  avec  raifon  l'opinion 
contraire ,  &  dit  :  Ego  vero  exijiimo  non  effejus  hoc  intributionis  ne- 
cejjltati  ,Jcd  voluntali  tribuendum  j  hoc  eji  ,  non  inquirendum ,  an  pa- 
ter aut  mater  dotare  neceffe  habeant,Jèd  an  velint,  promiferint&  con- 
cenjerint.  Or  le  père  qui  revient  à  fa  fille  ,  approuve  le  mariage  , 
&.  lui  conftitueune  dot ,  qui  ,  ainfi  que  nous  le  prouverons  ,  eft 
l'objet  unique  de  cette  Taille,  en  ce  cas  fait  la  même  chofe  que 
s'il  l'avoit  mariée  &:  dotée.  Il  ne  faut  pas  difputer  fi  dans  Phy- 
pothéfe  il  eft  tenu  de  doter  5  car  cette  Taille  n'elt  pas  accordée 
pour  la  feule  volonté  ou  la  néceflité  de  doter,  mais  pour  la 
conjlttution  réelle  de  dot.  Ainfi  des  qu'il  approuve  le  mariage  ,  dès 
qu'il  la  dote  pour  fon  mariage,  je  tiens  qu'il  peut  exiger  cette 
Tome  y.  Dddd 
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Taille  de  mariage  ,  fi  fes  titres  la  lui  donnent  ,  ou  la  Cou- 
tume. 
Autre Q-icftion;  XI H-  Quand  le  Seigneur  marie  fa  fille  ou  fes  filles,  nous 
parlons  pour  tous  les  pays ,  nous  parlons  de  la  fille  légitime  i  les 
Auteurs  font  affez  d'accord  qu'il  faut,  i9.  cjue  le  Seigneur  la 
marie  j  i°.  qu'il  faut  qu'il  la  dote  5  3°.  que,  foit  devant ,  foin 
après  le  mariage,  il  peut  demander  cette  fubvention ,  avec  la 
limitation  infrk. 

Cela  doit  s'entendre  de  la  fille  promife  &  accordée  ,  pourvu 
que  le  mariage  fuive.  Intelligi  ttiam  convenit ,  fi  dejponjadunta- 
xat  fit  ,fi  tamen  matrimontum  re  &  ejfeciu  Jequatur.  Dargentré  > 
ibid.  note  5  ,  n.  2.  D'où  on  doit  conclure  que  le  Seigneur  ma- 
riant fa  fille,  peut  bien  notifier  le  mariage  à  fes  Hommes  tail- 
lables ,  les  allembler  pour  fe  cotifer  ou  faire  le  rolle ,  &.  le  leur 
iîgnifier  j  mais  qu'il  ne  peut  l'exiger  avant  le  mariage. 

Il  doit  la  doter  j  car  s'il  la  marie  fans  dot ,  il  ne  peut  exiger- 
ce  droit  j  la  dot  cft  la  feule  caufe  de  ce  droit  :  Nam  confuetudo , 
dit  Dargentré  ,  ibid.  non  lucrum  aut  mercaturam  patris  rfpicit , 
ut  rem  inde  faciat ,  Jed  facilitâtes  ejusjublcvari ,  ut  HU  dejuo  quam 
minimum  pereat.  Voilà  pourquoi  la  plupart  des  Coutumes  ap- 
pellent ce  droit  Aide  j  6i  les  Docteurs  en  conviennent. 

Ainfi  la  Coutume  d'Auvergne  ,  titre  2  5  ,  art.  4,  dit:  7o«- 
tefois  fi  lef dites  filles  font  mariées  en  la  maijon  du  p ère  fans  aucune 
dot  particulière  cenfiituée  ,  ledit  Seigneur  ne  peut  point)  pour  raifort 
dudit  mariage  ,  tailler  fes  Sujets. 

XIV.  Mais  les  Auteurs  ajoutent,  ante Joint am  dotem  :  tels 
font  Dargentré  ,  ibid.  Berault  fur  le  1  65)  de  Normandie ,  le  Cac 
fur  l'article  1  8  8  de  Poitou  ,  &  Bouchcul  fur  le  même  article. 

La  Peyrere ,  lettre  T  ,  n.  2 ,  dit  :  Si  le  père  a  payé  la  dot  de 
fa  fille  ,  il  couvre  le  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  :  s'il  doic  la 
dot ,  il  peut  lever  ledit  droit  fa  vie  durant  j  mais  après  fa  mort 
ce  bénéfice  ne  pafTera  point  à  fon  héritier. 

Suivant  ces  fentimens  qui  me  paroi  fient  pris  exv/feeribus  ma~ 
terix  ,  il  faut  en  conclure  en  général  que  le  père  qui  a  marié  , 
doté  çr  payé\z.  dot  de  fa  fille,  ne  feroit  plusrccevable  à  deman- 
der ce  droit.  Je  crois  cependant  qu'il  peut  avancer  la  dot ,  &: 
demander  ce  droit ,  pourvu  qu'il  le  demande  dans  l'an  du  ma- 
riage 5  il  en  a  fait  l'avance  ,  pour  la  recouvrer  en  partie  fur  fes 
Hommes  j  &  comme  il  ne  peut  l'exiger  avant  le  mariage  ,  qui 
peut  ne  pas  fc  faire  j  peut-être,  çn  mariant ,  comme  cela  eft 
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ordinaire  aujourd'hui,  a-t-il  été  obligé  de  payer  la  dot.  Ilfe- 
roic  trop  dur  de  le  déclarer  non-recevable  dans  un  cas  où  ne 
pouvant  l'exiger  avant,  il  n'a  pas  pu  faire  le  mariage  fans  déli- 
vrer la  dot.  Il  eft  plus  fur  que  lorfque  le  traité  de  mariage 
fera  fait,  il  le  notifie  à  fes  Hommes,  &  déclare  qu'il  lèvera  ce 
droit  quand  le  mariage  fera  fait. 

XV.  Maisfi,  ut  vidi  de  facto ,  entre  M.d'Evry  ,  Maître  des 
Requêtes  ,  Seigneur  de  Châtel  -  Montagne  &.  d'Arfeuil  en 
Bourbonnois ,  Me.  Paillée  des  Brunieres  fon  Avocat ,  &.  les  Ha- 
bitans  dudit  lieu  ,  pour  qui  j'écrivois ,  le  Seigneur  avoit  marié 
fa  fille,  V  avoit  dotée  fans  demander  le  droit ,  &  que  l'année  fui- 
vante  il  s'avifât  de  vouloir  l'exiger  ,  &  ce  dans  un  tems  où 
cette  fille  étoit  morte  ,  M-  d'Evry  avoit  retiré  la  dot  -,  je  foutins , 
&  je  tiens  encore  que  le  Seigneur  étoit  non-recevable  ,  la  caufe 
de  la  fubvention  étoit  ceffée  lors  de  la  demande.  La  Coutume, 
comme  dit  Dargentré  ,  ne  veut  pas  que  le  Seigneur  gagne  > 
elle  ne  veut  que  foulager  fa  dépenfe  >  &  dès  qu'il  avoit  payé 
fans  notifier  pendant  un  an  ,  que  de  plus  fa  fille  étant  décédée , 
il  avoit  retiré  fa  dot,  il  a  dû  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé 
le  droit  auffitôt  le  mariage  j  car  alors  fuum  recepiffet,  nulle  ref- 
titution  (a). 

M-  d'Evry  avoit  marié  la  Dame  fi  fille  le  25?  Septembre 
1739s  après  fon  décès,  &  après  avoir  retiré  la  dot,  il  avoir, 
formé  fa  demande  le  1  4.  Octobre  1 740.  Les  Habitans  le  fou- 
tinrent  non-recevable  j  ilauroit  fuccombé ,  fi  le  Jugement  eût 
été  rendu. 

Mais  l'affaire  inftruite  de  part  &  d'autre  en  la  première  des 
Requêtes,  au  rapport  de  M.  Berger  de  Reffy  ,  M.d'Evry,  en 
Juillet  1743  ,  confentit  une  transaction ,  ou  il  convint  d'un  hors 
de  Cour fur  ejr fim fit fur  fa  demande.  Cela  a  été  fait.  J'avois  dreffé 
le  modèle  de  la  Procuration  que  les  Habitans  dévoient  en- 
voyer  à  celui  d'entr'eux  qui  fuivoit  ici  l'affaire  ,  à  l'effet  de 
pouvoir  par  les  Parties  retirer  leurs  pièces.  Il  y  eut  Sentence 
qui  mit  hors  de  Cour  ,  dépens  compenfés. 

XVI.  Si  la  Coutume  &.  les  Titres  difent,  la  fille  ainée ,  la  j  Autre  Queftioa 
nailTanced'un  fils  qui  ôtc  à  cette  fille  fes  prérogatives, ôte-t-eile 
au  Seigneur  qui  la  marie  le  droit  de  lever  cette  Taille  ?  Sous 
ce  mot  ainée ,  le  fils  aîné  du  Seigneur  cft-il  compris  pour  fon 


doubl 


mariage? 


(  «)  Ceci  eft  la  limitation  quej'ai  inJiquée/"u^r<»,  à  la  troisième  condition. 

D  d  d  d  ij 
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LesDo&eurs  font  d'accord  fur  ces  deux  points.  i°.  Le  Sei- 
gneur ne  peut  demander  ce  droit  pour  fon  fils.  On  préfume 
qu'il  lui  en  coûte  moins  ,  ou  même  rien  ,  parce  que  ta  dot  qu'il 
donne  à  fon  fils  ne  fort  point  de  la  famille  5  è  contra  de  la  doc 
de  la  fille  qui  patte  à  une  famille  étrangère.  2°.  La  naiflance 
d'un  fils  n'eue  point  au  Seigneur  le  droit  de  Taille  en  mariant 
fa  fille  aînée  ,  ou  celle  qu'il  voudra  de  fes  filles,  fi  ,  comme  en 
Bretagne  ,  il  a  le  choix.  Si  la  Coutume  ou  le  Titre  fe  fert  en 
ce  cas  du  terme,  aînée  ,  ce  n'eft  pas  pour  donner  à  cette  fille 
un  droit  d'aînefle  ,  puifque  cette  fubvention  entre  dans  la 
botlrie  du  père,  pour  l'indemnifer  de  la  dot.  Les  Coutumes 
difent  aînée  celle,  comme  dit  Dumoulin  de  l'aîné  fils,  antc 
quant  ncmo  natus  efl ,  c'eft-à  dire  ,  avant  laquelle  une  autre  fille 
n'eft  point  née  ,  ou  qui  fe  trouve  telle  ,  lorfque  le  père  la  marie  ; 
de  même  que,  quoiqu'un  fils  foit  né  depuis  plusieurs  filles,  il 
cft  dit  fils  aîné,  parce  qu'aucun  autre  mâle  n'eft  né  avant  lui  ; 
de  même  ,  fi  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefiîon  il  fe  trouve 
l'aine,  quia  tcmpus  mortis  ivfpicitur ,  pour  les  prérogatives  de 
l'aînefle. 

Quid?  Si  l'aînée  entre  en  Religion,  &  que  le  père  n'ait  pas 
exigé  ce  droit,  en  cas  qu'il  pût  l'exiger,  la  féconde  fille  fera- 
t-elle  réputée  aînée  ,  pour  lui  donner  ce  droit  en  la  mariant  >  Je 
tiens  que  le  Seigneur  y  feroit  bien  fondé  dans  les  Coutumes 
qui  ne  difent  pas  textuellement,  la  fille  aînée.  Encore  ,  com- 
me par  fa  Profeflion  en  Religion  l'aînée  eft  morte  civilement, 
nec  con.putatur  iracr  hberos  ;  je  penfe  que  ce  droit  peut  avoir  lien 
p<  ur  le  mariage  de  la  féconde  fille.  Vide  l'Arrêt  rapporté  par 
Terrien  ,  dont  je  vais  parler. 

XVII.  Le  Seigneur  a-t-il  le  même  droit  pour  le  mariage  de 

iccur  ?  Ce  ne  queftioneft  pour  les  pays  de  Droit  écrit ,  qui  ne 
limitent  point  aux  mariages  des  filles,  enfans  du  Se'gncur  i  qui 
difent  Amplement ,  mariage  de  filles. 

Boërius  ,  Décfion  129  ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  après 
partage  dans  deux  Chambres,  départi  en  la  troifiéme,  du  8 
Juillet  1525»,  qui  jugea  en  faveur  des  Habitans,  contre  le 
Comte  eie.  Carmary  ,  qui  ne  fe  défendoit  pas  par  le  droit  dé 
Coutume,  mais  fur  ce  que  fes  Habitans  i'avoient  déjà  pavé. 
C'eft  la  n  êmc  décifion  pour  le  motif,  que  celle  de  l'Arrêt  de 
1474  ,/upri.  Dargentré ,  ibid.  cft  d'avis  que  ce  droit  n'eft  pas 
du  en  ce  cas. 
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M.  Salvaing,  chap.  49  ,  diftingue  :  Ou  bien  Ja  Terre  où  la 
Taille  eft  due,  eft  échue  au  frère  à  titre  de  fucceffion  pater- 
nelle ou  maternelle  ;  ou  il  la  poffede  à  tout  autre  titre.  Primo 
cafa  ,  le  frère  fe  trouve  par  ladite  fucceflion  chargé  de  doter  fa 
foeur  j  &  félon  lui  ,  la  Taille  eft  due:  il  dit  que  c'eft  l'efpéce 
de  l'Arrêt  de  Chambery  ,fuprh.  Secundo  cafit,  les  Habitans  ne 
font  pas  obligés  de  contribuer  à  cette  dot ,  parce  qu'en  ce  cas 
le  frère  n'eft:  pas  obligé  de  doter  fa- fœur  C'eft  l'avis  de  Boë- 
rius,  déc'fion  1  2  7  ,  &  de  Berault  fur  l'article  1  69  de  Nor- 
mandie. M.Dolive,  liv.  2  ,  chap.  7  ,  rapporte  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  des  2  i  Août  1  6  3  2  ,  &  de  1  637,011! 
ont  fuivi  cette  diftinction. 

J'ai  bien  de  la  peine  à  fuivre  cet  avis.  En  quelque  cas  que  ce 
foit ,  le  frère  n'eft  point  obligé  de  doter  fa  fœur  ,  s'il  n'en  a  été 
chargé  par  le  reftament  de  fes  père  ou  mère.  Il  donne  à  fa  fœur 
fa  légitime  ,  il  ne  lui  donne  rien  du  fien  ,  &  conféquemment 
il  ne  peut  exiger  un  droit  qui  n'eft  que  pour  remplacer  une  dé- 
penfc.  S'il  la  dote  du  fien  c'eft  un  préfent  que  les  Habitans  ne 
font  point  tenus  de  diminuer,  en  fe  furchargeant. 

Voici  cependant  un  Arrêt  de  Paris  ,  qui  adjuge  un  mariage 
de  filte  6:  de  fœur  du  Seigneur.  Il  eft  du  6  Septembre  1550, 
pour  le  pays  de  Forez.  C'eft  le  quarante-deuxième  des  Arrêts 
de  le  Veft. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  entre  Aimard  Gâte  ,  Seigneur  de  Saint- 
Julien  ,  Molin,  Molette,  Luppé  ,  Seigneurie  du  Mandement 
de  Malval  (a)  i  &  Jean  Chardon  &  Conforts  ,  fes  Emphi- 
téotes  &.,Tenancers. 

Il  demandoit  le  droit  de  Taille  appellée  Muage  dans  ce 
Mandement ,  ut  diximusfuprà  j  le  taux  eft  le  mi-lod  ,  ou  douzié^ 
me  denier  du  prix  du  fonds 5  à  fçavoir,  i9.  à  chaque  mutation 
de  Seigneur  direct  &  de  Tenancier  par  le  décès  de  chacun 
d'eux.  2e.  Collocation  en  tnariage  de  fes  fœur  s  çr  filles.  30.  Nou- 
veau Chevalcraige.  4°.  Acquiiition  nouvelle  par  le  Seigneur. 
Cela  faifoit  fix cas. 

Par  une  première  Sentence  dujBailli  de  Forez  ,  les  Parties 
avoient  été  appointées  en  faits  contraires  ;  &  cependant  la  ré- 
créanec  avoit  été  adjugée  au  Seigneur,  en  baillant  caution. 

Par  une  féconde  Sentence  les  cinq  premiers  cas  lui  avoienc 
été  adjugés  j  on  lui  avoit  ôié  le  cas  d'acquifition  de  nouvelle 
Terre.  Voici  l'Arrêt.  ,  } 

(a)  C'eft  <U  ce  Mandcmenc  dont  j'ai  padi: /<//»•*,  chap.  i  ,  n.  t,  ila  fin.' 
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«  Notrcdite  Cour,  par  fon  Jugement  ôc  Arrêt,  fans  avoir 
»  égard  aufdites  requêtes ,  6c  premièrement  fur  l'appel  inter- 
«  jette  de  ladite  Sentence  de  récréance,  amis  6c  metl'appel- 
»)lation  6c  Sentence  au  néant,  fans  amende  6c  fans  dépens  de 
»  ladite  caufe  d'appel ,  6c  en  ce  que  par  iccllc  eft  adjugé  au  De- 
«mandeur  la  récréance  de  la  chofe  contentieufe  ,  au  casdenou- 
"vellc  acquijition  de  Place  noble  ;  6c  en  émendant  6c  corrigeant 
"  ladite  Sentence  quant  à  ce  ,  a  débouté  6c  déboute  ledit  In- 
«  timé  de  fa  demande  6c  provifion  par  lui  requife  audit  cas ,  la- 
»'  dite  Sentence  au  réfidu  fortifiant  effet  :  6c  quant  à  l'appel  de 
0>la  Sentence  définitive,  notredite  Cour  a  mis  ôc  met  l'appel- 
35  lation  6c  Sentence  au  néant  ,  fans  amende ,  en  ce  que  par 
o>icellc  ledit  Intimé  eft  maintenu  6c  gardé  Amplement  en  pof- 
*>  feffion  de  prendre  le  droit  de  Muagc  6c  Taille  ,  à  caufe  du 
3'  mariage  de  Jœursou  de  filles  j  6c  en  émendant  6c  corrigeant  la- 
»  dite  Sentence  quant  à  ce  ,  notredite  Cour  a  maintenu  ôc  gar- 
="  dé  ,  maintient  ôc  garde  ledit  Intimé  à  caufe  defdites  Seigneu- 
ries de  Luppes  (  c'efl  Luppé,  je  l'ai  vii  dans  les  Titres  rap- 
50  portés  Juprk  pour  le  même  Mandement  )  Saint  -  Julien  , 
D>  Molin,  Molette,  en  pofleffion  ,  faifme  ôc  faculté  de  prendre 
=»&  lever  ladite  Taille  6:  droit  de  Muage  fur  les  Appellans, 
"  pour  raifon  des  héritages  par  eux  détenus ,  étant  entièrement 
"  de  la  directe  dudit  Intimé  ,  au  cas  de  premier  mariage  de  foeurs 
=»  &  de  filles  5  ladite  Sentence  aux  autres  cas ,  a  fçavoir  ,  de  mu* 
»  tation  de  Seigneur  ou  Tenancier  ,  enfemble  de  Chevalerie  , 
"  ÔC  au  réfidu ,  fortifiant  fon  plein  ÔC  entier  effet  ;  condamne 
»  ledit  Chardon  ÔC  Conforts  aux  dépens. 

L'Arrêt  adjuge  pour  le  premier  mariage  de  fœurs  ôc  de  filles, 
ôc  confirme  la  Sentence  qui  déboutoit  pour  le  cas  de  nouvelle 
acquifuion. 

Il  eft  comme  l'Arrêt  de  1 5  96  ,  pour  le  même  Mandement 
de  Malval ,  rapportéT^/»^'  chap.  1. 

Mais  prenez  garde  que  ces  Arrêts  font  intervenus  fur  des 
Titres  précis  j  je  l'ai  dit  Juprà  ,  où  la  queftion  que  nous  venons 
de  décider  ,  n'eft  que  pour  le  cas  où  le  titre  diroitlimplemcnt, 
mariage  de  filles ,  fans  dire  ,  enfans  du  Seigneur. 
Autre  Queftion.  XVIII.  Un  Seigneur  hérite  d'une  Terre  où  il  a  le  droit  de 
Taille  aux  quatre  cas>  lors  de  l'échcoite  de  la  fuccefiion  ,  fa 
fille  aînée  étoit  mariée  :  je  parle  pour  les  Coutumes  ou  pays 
qui  ne  donnent  ce  droit  qu'au  mariage  de  l'aînée  :  il  marie  la 
puinée,  depuis  la  Terre  à  lui  échue  >  peut -il  prétendre  ce 
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droit?  Berault  fur  l'article  165»  de  Normandie,  levé  cette 
queftion.  La  faifon  pour  le  Seigneur  eft  qu'au  tems  de  la  fuc- 
cefiîon  échue  ,  cette  puînée  étoit  l'aînée  des  filles  à  marier  de- 
puis que  fon  père  étoit  devenu  en  droit  de  lever  cette  Taille. 

Berault  fe  rend  à  un  Arrêt ,  qui  eft  effectivement  rapporté 
par  Terrien  ,  liv.  5  ,  chap.  9  ,  de  l'Echiquier  de  Rouen  ,  de 
la  Saint-Jacques,  Saint-Philippe,  de  l'an  1245,  qui  jugea  que 
Jourdain  de  Bofquier-Ville ,  Chevalier ,  n'auroit  pas  aide  pour 
la  féconde  fille  marier,  fur  fes  Hommes  tenans  de  lui  à  caufe 
d'un  fief  qui  lui  étoit  venu  par  écheoite  de  fes  Antécelîeurs,  de- 
puis qu'il  avoit  marié  fa  fille  aînée. 

Cela  revient  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  que  le  Sei- 
gneur n'avoit  droit  d'Aide  ou  Taille  que  pour  la  première  fille 
qu'il  marioit.  Apparemment  le  Parlement  de  Normandie  fe 
tient  ftrictement  à  la  lettre  de  la  Coutume  ,  qui  dit ,  fille 
aînée. 

Il  femble  que  les  Coutumes  ont  plutôt  voulu  marquer  le 
premier  mariage  qui  fe  feroit  lorfque  le  Seigneur  feroit  en  droic 
de  lever  Taille  :  or  dans  le  tems  du  mariage  de  fon  aînée,  il 
n'étoit  point  Seigneur,  il  n'étoit  point  valeus  agere  \  on  ne  peut 
lui  imputer  de  ne  l'avoir  pas  exigé. 

Cependant  je  tiens  qu'il  ne  doit  pas  l'avoir.  Ce  principe  eft 
bon  pour  affranchir  ,  par  exemple,  du  relief  du  premier  ma- 
riage, comme  nous  l'avons  diifTraité  du  Relief  5  mais  non 
quand  il  s'agit  d'impofer  un  droit  d'ailleurs  odieux  ;  il  vaut  mieux 
en  ce  cas  s'en  tenir  ftrictement ,  même  fervilement  à  la  lettre 
de  la  Loi ,  ôc  dire ,  il  n'avoit  pas  la  Terre  lors  du  mariage  de 
fon  aînec  ,  il  ne  pouvoit  l'exiger  >  quand  la  Terre  lui  eft  échue, 
l'aînée  étoit  marne  :  donc  le  vœu  de  la  Coutume  eft  rempli. 

XIX.   On  a  demandé  fi  la  mère  qui  n'eft  point  obligée  de    Autre  Quertion, 
doter,  étant  Dame  d'une  Seigneurie  où  cette  Taille  feleve, 
peut  exiger  ce  droit  en  mariant  fes  filles  ?  Je  parle  pour  tous 
Pays. 

DefpeifTes ,  loco  citato,  dit  que  cela  a  été  jugé  en  faveur  de 
la  mère,  même  fi  elle  veut  fe  marier  elle-même.  Dargentré 
fur  l'article  87.  tient  la  négative  pour  le  cas  où.  elle  fe  ma- 
rie elle-même  :  fjuia ,  dit-il,  jus  id  ,  non  filtœ.  ,fed  patri  filiam 
collocanti  tribuitur ,  ad  inopiamfublevandam.  Je  tiens  ce  parti, 
3I  ne  faut  pas  multiplier  ces  cas  au-delà  des  termes  de  la  Loi 
ou  des  titres. 
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Le  même  Dargentré  ibid.  comme  nous  l'avons  remarqué  , 
tient  que  la  mère  mariant  fa  fille  a  ce  droit,  parce  qu'il  ne 
fuit  pas  regarder  fi  elle  eft  ou  n'eft  pas  forcée  de  doter ,  mais 
fi  elle  veut  doter.  Je  fuis  de  cet  avis. 

Le  même  DefpeiiTes  ajoute  avec  Chaflanée,  loris fupra,  que 
le  Seigneur  qui  a  une  fille  à  lui ,  &  fe  marie  à  une  fille  ou  fem- 
me qui  lui  apporte  en  mariage  une  Terre  où  on  levé  ce  droit , 
ne  peut  le  lever  pour  le  mariage  de  fa  fille  propre,  6c  cela  eft 
vrai  :  le  droit  eft  donné  au  Seigneur  pour  fes  filles  j  il  jouit 
de  ce  droit  pour  les  enjans  communs  ^  comme  nous  le  dirons  5 
parce  qu'alors  elles  font  filles  du  Seigneur,  ou  au  moins  de  la 
Dame  du  lieu  :  e  contrario  ,  fi  la  femme  veuve  a  une  fille  pro- 
pre, fon  fécond  mari,  en  mariant  la  fille  du  premier  lit,  aura 
ce  droit,  parce  qu'elle  eft  la  fille  du  Seigneur  j  il  exerce  alors 
le  droit  de  fa  femme,  &  pour  fa  femme,  qui  auroit  levé  ce 
droit ,  fi  étant  encore  veuve  ,  elle  avoit  marié  fa  fille  aînée. 

Du  cas  d'acquijition  d'une  Terre. 

•XX.  Ce  cas  eft  reçu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  fuivanc 
JVI.DolivcSc  M-  Salvaing,  loris  citatis,&.  Guy  Pape,queft.  57. 
Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  du  reftort  du  Parlement  de  Pa- 
ris, les  Arrêts  de  1  550.  &  1  5 5? 6  ,  pour  le  Mandement  de 
JVlalval ,  nous  apprennent  que*la  Cour  ne  le  reçoit  pas. 

La  Coutume  de  Bretagne, art.  9  1 .  antiq.  8  6.  novx,  l'admet 
pourvu  que  ce  foit  d'acquifition  de  Terre  en  fa  premejfe,  id  ejl 
de  fa  famille  ,  ou  qu'il  l'acquiert  par  retrait  lignager.  Dar- 
gentré  explique  ces  termes,  acheté  e;:  fa  premejfe ,  ou  retrait.  Sur 
les  mots  enfi  premejfe ,  il  dit  :  Hoc  eft ,  fi  id  prxdinm,  quodfi  al- 
teri  vendit  um  e  fie  t, jus  haberet  retrahendi ,  jure  fend  t  dincio  émit. 
■Et  fur  ces  mots  ,  ou  retrait:  Hoc  eft  fi  id  quod  proximusfangnine 
aliquii  vendidit  alteri ,  jurefuo  retrabit. 

Premejfe,  dit  Dargentré  furie  titre  des  Premefles ,  à  proxi- 
mitate  majores  nojlri  appellarunt ,  contraria  voce  veluti  proximeffes. 
Aufii  l'article  2.  84  antique ,  1 9  S .  novx  ,  difent ,  premejfe  eft  ac- 
cordée k  tous  ceux  qui  font  du  lignage ....  C'eft  proprement  le 
droit  de  retrait  lignager. 

Et  Dargentré  traduifant  l'article  184.  antiq.  s'explique 
ainli  :  Jnri  proximttatis  locus  ejl  tnter  peifonas  qui  m  Une  agit  nono 
gradu  finit  ex  ramagio ,  undc  hxicditas.  Donc  celui  qui  achète 

une 
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v.ne  Terre  en  fa  premeffe ,  eft  celui  qui  acheté  dire&ement 
une  Terre  de  fa  famille  ,  qu'il  auroit  eu  droit  de  retiper  fi  elle 
eût  été  vendue  à  un  autre. 

Il  faut  titres  pour  ce  cas ,  en  Pays  de  Droit  écrit,  fuivant 
M.  Salvaing,  chap.  4.9  ,  6c  fuivant  Papon  en  fes  Arrêts  ,  liy. 
1  3  ,  tic-  3  ,  art.  4  ,  qui  rapportent  un  Arrêt  donné  aux  grands 
Jours  du  Puy  le  1  2  Octobre  1  548  ,  contre  Meiîire  Gilbert 
de  Levy  ,  Seigneur  de  la  Voûte  ,  Comte  de  Vantadour.  Ces 
Auteurs  remarquent  que  ce  Seigneur  n'avoit  point  de  titres. 

Mais  quand  ils  ont  titres,  les  Seigneurs  font  en  droit  d'exiger 
cette  Taille. 

Defpeifles,  titre  6.  des  Juftices,  fe£t.  1  ,  nomb.  1 1  ,  en 
rapporte  plusieurs  Arrêts  de  Touloufe,  des  17  Janvier  14.96. 
6c  3  Juin  1 5  1  6  ,  en  faveur  du  fieur  de  la  Baftide,  contre  le 
nommé  Lèche  fon  Emphytéote. 

Ce  fécond  Arrêt  eft  remarquable  >  il  obligea  de  payer  cette 
Taille  à  chaque  acquifuion  que  feroit  le  Seigneur  d'un  fonds 
de  valeur  de  dix  livres  6c  au-deflus ,  6c  condamne  l'Emphy- 
téote  à  payer  pour  chacun  8  fols  1  o  deniers  maille  ,  bien  que 
ledit  Lèche  juftihat  que  ledit  de  la  Baftide  en  crois  ans  avoit  fait 
feize  acquittions  de  valeur  de  10  livres  &  au-defTus. 

Il  rapporte  un  troifiéme  Arrêt  du  19  Août  1614.  en  fa* 
veur  du  Seigneur  de  Gauges ,  qui  a  droit  d'exiger  100  liv. 
au  cas  d'acquifition  d'un  Château  &  Seigneurie  à  huic  lieues 
de  Gauges. 

Le  même  Defpeifles  convient  qu'il  en  eft  autrement  quand 
ce  droit  n'eft  pas  exprimé  par  les  titres. 

Il  faut  avouer  que  c'eft  poulîer  la  rigueur  bien  loin.  L'Arrêt 
de  la  Baftide  en  eft  un  exemple  bien  frappant ,  &  bien  con- 
traire à  l'origine  6c  à  la  caufe  de  ce  droit ,  dont  tous  les  Au- 
teurs de  ce  Pays  conviennent  :  ce  droit  étoit  un  fimple  don  , 
un  prcfent}  c'eft  une  aide  pour  foulager  la  grande  dépenfe  du 
Seigneur  en  certains  cas.  L'acquifuion  d'un  fonds  de  dix  li- 
vres, feize  en  un  an,  devoit-elle  faire  adjuger  ce  droit?.  C'eft 
faire  jetter  à  la  fcrvitude  de  trop  profondes  racines. 

D'ailleurs,  fi  on  examine  l'origine  de  ce  droit,  même  com- 
me droit,  c'eft  une  aide  pour  foulager  le  Seigneur  :  or  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  dépenfes  cafuelles ,  6c  comme  for- 
cées s  telles  font  celles  pour  les  cas  de  mariage,  de  rançon, 
de  Chevalerie ,  de  voyage  d'outremer  pour  la  guerre.  Mais 
Tome  V.  EEee 
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un  Seigneur  qui  acheté  une  Terre,  n'tft  point  incommodé  j  il 
montre  fon  opulence,  il  s'agrandit,  ce  font  dépenfes  volontai- 
res, pour  lefquelles  jamais  ce  droit  ne  devroit  avoir  lieu,  fi 
une  Coutume  ou  le  titre  précis  ne  le  difent  textuellement  > 
encore  ces  textes  doivent-ils  être  écartés,  ut  dura  &  exorbitan- 
tia  ,  &  contra  jus  commune  &  aquitatem. 

Audi  Dargentré  fur  Bretagne  forme  laqueftion  de  fçavoir 
fi  ce  droit  eft  réitérable  toutes  les  fois  que  le  Seigneur  acheté 
ou  retire.  Comme  fa  Coutume  ne  limite  pas, d'abord  il  dit 
que  cela  eft  à  l'arbitrage  du  Juge  :  Itique  judex  ex  re  (iatuat 
quid  judicandum  fit.  Il  eft  vrai  qu'il  ycnche  à  dire  que  ce 
droit  ne  paroîtroit  pas  confommé  s'il  avoit  été  levé  pour  un 
fonds  de  peu  de  valeur,  &  qu'il  fe  préfencât  une  acquifuion 
plus  forte  :  mais  au  nombre  5 .  de  l'article  5>  1  ,  il  dit  que  l'on 
doit  juger  de  ce  cas  comme  de  celui  du  mariage  de  filles,  qui 
ne  fe  réitère  pas,  parce  que  c'elt  le  même  droit ,  quœ  opitulatio 
todcmjurc  competit. 

Je  crois  la  Jurifprudence  de  Paris  plus  conforme  aux  vrais 
principes  de  ce  droit  &  à  l'équité.  Encore  une  fois,  les  Loix 
d'où  ce  droit  elt  tiré  ,  &  les  Coutumes,  n'ont  voulu  qu  aider 
le  Seigneur  dans  lesdépenfes  forcées  j  d'où  plufieurs  Docteurs, 
comme  nous  l'avons  remarquéy«/>ni,  appellent  ce  droit  cha- 
ritativiimfubjidium.  Or  l'acquiluion  d'une  Terre  n'elt  pas  une 
dépenfe  forcée,  &  qui  mérite  que  l'on  furcharge  l'Habitant 
pour  enrichir  le  Seigneur.  Coufuetudo  non  mcrcattiramjacit ,  dit 
Dargentré  :  on  ne  donne  pas  au  Seigneur  ce  droit  pour  y  ga- 
gner, mais  pour  être  fouiagé,  ut  tut  dejuo  qukm  minimum  pe- 
reat. 

Du  cas  de  natffanse  des  enfans  du  Seigneur. 

XXI.  Ce  cas  eft  encore  adjugé  au  Seigneur  fondé  en  ti- 
tres dans  les  Parlemcns  de  Droit  écrit  >  témoin  l'Arrêt  du  12 
Mai  1631,  rapporté  par  M.  Dolive,  liv.  1  ,  chap.  6.  Guy 
Pape  &  Ferrerus  fon  Annotateur,  quelt.  57  ,  l'admettent 
auffi.  Defpt  tics,  toco  citato ,  en  dit  de  même,  fui  vaut  les  deux 

Anècs  Jttpra  de   14^6.  &    1^59. 

Il  faut  convenir  que  ce  dri  ii  n'elt  pas  décent ,  &  tient  trop 
de  la  pu i fiance  immodérée  des  anciens  hauts  Seigneurs  ,  qui 
regardoient  leurs  Se  gn«  ui  ts  c<  mme  de  petits  Etats,  &:  leurs 
Hommes  commençais  Sujets.  Quelque  titre  qu'il  y  ait,  je  rejet- 
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terois  ce  droit  comme  infolite,  &  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
r'esRois  &  Princes  fouverains. 


CHAPITRE    IV. 

De  la  quotité  du  droit  de  Taille  aux  quatre  cas  >  6V  autres 

ujites. 

LOI  les  Seigneurs  ont  toujours  été  curieux  d'augmenter 

v3  leurs  droits  &.  leurs  revenus ,  ils  n'ont  pas  été  moins  avi- 
des fur  la  quotité  des  impofnions  qu'ils  faifoient  j  ils  vouloient 
d'abord  mefurer  cette  Taille  à  leur  dépenfe,  ou  fuivant  qu'ils 
avoient  befoin  d'argent. 

Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  exigé  pour  cette  Taille  le  mê- 
me droit  qu'on  leur  payoit  aux  mutations  par  vente  j  par 
exemple,  au  Pays  de  Forez  ,  le  mi-lod.  Nous  en  avons  fupra^ 
chap.  i  &  3  ,  rapporté  deux  Arrêts  de  1550&  1596,  pour  le 
Mandement  de  Mal  val,  où  ce  droit  eft  appelle  mu âge ,  ôceft 
taxé  au  mi-lod. 

Mais  il  faut  que  ce  droit  foit  fondé  en  titres  bien  précis  j  au- 
trement la  Cour  n'y  a  aucun  égard. 

Henrys,  édit.  1708,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  queft.  1  3  ,  nous  en 
rapporte  un  exemple.  Claude-Charles  de  Brou  ,  Comte  de  la 
Liegue,  demanda  à  JeanGuyot,  Bourgeois  de  Lyon,  qua- 
tre mi-lods  pour  le  mariage  de  Louife,  Leonore,  Gabriellô 
&  Claudine  de  Brou ,  filles  d'Antoine  de  Brou ,  fes  fœurs ,  &  un 
pour  mutation  de  Seigneur  par  lamort  d'Antoinede  Brou  fon 
père.  Apparemment  ce  droit  pour  mariage  de  fœurs  étoit  fon- 
dé fur  cette  maxime  de  Salvaingy#/>ra,  adoptée  en  Droit  écrit, 
que  la  Terre  étoit  échue  à  Claude-Charles  de  Brou ,  Deman- 
deur, par  lafuccerfion  de  fon  père. 

La  Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon  y  avoit  condamné  Guyot. 
Appel.  Elle  étoit  du  3  o  Mars  16365  elle  adjugeoit  auiîi  des 
fervis. 

L'Arrêt  du  z8  Mars  1637.  mit  l'appellation  &  ce  au  néant, 
en  ce  que  la  Sentence  avoit  condamné  ledit  Guyot  à  payer 
les  quatre  mi-lods  pour  le  mariage  defdites  quatre  filles; 
émendant  quant  à  ce,  fur  la  demande  à  fin  de  payement  des 
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quatre  mi-lods,  &  dcmi-lod  pour  mutation  de  Seigneur,  mit 
les  Parties  hors  de  Cour. 

Cet  Arrêt  rejette  auffi  le  droit  de  Taille  pour  la  mutation 
de  Seigneur. 

Henrys  dit  qu'il  n'a  pu  fçavoir  le  motif  de  décharge  porté 
par  l'Arrêt  3  qu'il  falloit  que  les  obligations  pour  la  Taille  ne 
iuilent  pas  bien  établies ,  6c  que  les  reconnoiffances  ne  le  por- 
taient pas  j  parée  qu'autrement  les  Seigneurs  peuvent  y  etrs 
bien  fondés,  pourvu  que  ce  droit  foit  porté  par  leurs  Terriers,. 
&  que  les  Tenanciers  s'y  J oient  obligés. 

Dufrefne  fur  l'article  18' 5).  d'Amiens,  fait  mention  d'une 
tranfaction  palTée  par  les  Barons  du  fieur  de  Saint-Chaumont  au* 
Comté  de  Forez,  l'an  1456.  Les  Tenanciers  s'obligent  dépaver 
aux  quatre  cas  la  Taille  feigneuriale,  ou  droit  d'aides  ,  jufqu'à 
la  douzième  partie  de  leurs  Terres. 

Mais  la  Jurifprudence  qui  paroît  univerfellement  reçue  , 
quand  les  titres  ne  le  fixent  pas ,  eft  de  doubler  les  cens  ou  ren- 
tes des  Emphytéotes. 

L'Arrêt  du  2  2  Mai  1  63  1  ,  rapporté  par  M.  Dol'wejupra, 
juge  ce  point  précifément.  M.  de  Catelan,  liv.  3  ,  chap.  16, 
en  rapporte  deux  Arrêts,  l'un  du  2  3  Avril  1652,  l'autre  du 
mois  de  Mai  1652. 

Tel  étoit  l'ancien  ufage,  comme  Bouteiller  en  fa  Somme 
rurale  ,  Ucofupra  citato ,  chap.  1  ,  nous  l'enfeignc  >  ôcplufieurs 
Coutumes  l'appellent  droit  de  doublage.  Tous  les  Auteurs 
font  d'accord  fur  cela  3   nous  ne  nous  y  étendrons  pas   da- 


vantage. 


CHAPITRE     V. 

Quelles  perfonnes  peuvent  lever  la  Taille  aux  quatre  cas  y 
aliàs  Loyaux- Aides  3  &  quelles  perfonnes  la  doivent? 

!•  T  L  eft  bien  certain  d'abord  que  ce  droit  n'appartient 

JL  qu'aux  Seigneur  &.  Dame  de  la  Terre. 

An  appellations  Domini  ventât  ufufrucluarius  ?  Voilà  la  que£- 
tion.  Fauc-H  être  néceflairement  propnetaire  de  la  Terre  poux 
laver  cette  Taille,  f. 
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M.  Salvaing,  chap.  49  ,  nous  dit  que  le  Président  Begatert 
fon  Commentaire  fur  Bourgogne,  tit.  des  Juftices,  chap.  z  , 
foutient  que  ce  droit  peut  être  levé  par  l'ufufruitier ,  pourvu 
que  le  propriétaire  n'en  ait  pas  ufé. 

Defpringlcs  fur  l'article  4.  des  Juftices  de  la  Coutume  de 
Bourgogne,  foutient  la  même  chofe  ,  foit  que  l'ufufruic  lui 
appartienne  par  contrat ,  foit  par  teftament  ou  autrement  ;quia 
appellatione  Domini  venit  ufufrucluarius  ,  lib.   8 .  in  principio  ,  ff, 
de  bonis ,  autor.  jud.poffid.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  mois  de  Mars 
15565  un  autre  plus  récent  du  ^Janvier  1  600.  au  profit  de 
Perrine  de  Monmoyen  ,  veuve  du  fieur  Darconcey ,  douai- 
rière &  ufufruitiere  des  Terres  de  Malain  &  Savigny.    Et  il 
ajoute  :  Toutefois  cela  s'entend  pourvu  que  le  propriétaire  encore  vi- 
vant n'en  ait  pas  joui  &  ufé  ■  parce  qu'en  ce  cas  il  nejèroit  pas  rai- 
sonnable que  par  le  fait  d'icelui ,   ejr  en  tranflation  de  l'ufufruit  ,fes 
Sujets  en  haute  Juflicc  fuffentfurcharge's ,  &  contraints  de  payer  deux 
fois  le  même  droit  d'indire  {a). 

Jean  Guillaume,  Avocat,  dont  les  queiïions  font  rappor- 
tées à  la  fuite  du  Commentaire  de  Defpringles,  eft  de  même 
avis  en  fa  Queftion  fur  cet  article  4  5  il  rapporte  les  mêmes 
Arrêts,  &  un  autre  pour  un  mariage  du  zo  Février  1  563. 
Bouvot  en  fes  Arrêts,  tom.  2  ,  au  mot  Tailles,  en  rapporte 
Arrêt  du  pénultième  Janvier  1556  i  enforte  qu'il  paroît  que 
e'eft,  l'ufage  de  ce  Parlement. 

1 1.  Mais  je  crois  que  cette  doctrine  ne  feroit  pas  reçue 
ailleurs. 

1  °.  Cette  maxime  qu 'ufufrucluarius  venit appellatione  Domini, 
n'elt  pas  exactement  vraie.  Il  faut  diftinguer  avec  Dumoulin ,. 
§•  l>  gl.  1  ,  nomb.  8  yaut  loquimur  quantum  ad  difpofitionem  ,  & 
tffectum  ufusfruclus  ,  ejr  eorum  qux,  ab  ufufruÙu  dépendent ,  ejr  ad 
vjufruciuarium  pertinent,  aut  quando  agiturde  difpojitione ,  ey  effecfo 
rei  ipjius  in  qua  al  ter  habet  ufumfruclum.  Primo  caju  indiflinftè  ap-- 
fellatione  Domini  venit  ufufrucluarius ,  quia  vere  & propriè  etl  Do- 
mmusjui  ufusfruclus.  Ad  Jecundam  ,  quantum  ad  difpofitionem  cy 
effettum  ipfms  rei ,  dit-il  nomb.  1  o  ,  in  qua  alter  habet  ufumfruc- 
tum.,  ejr  tune  appellatione  Domini,  etiam  fimpliciter  nullo  verbe »',. 
etiam  gênerai iffimo ,  prdati ,  numquam  venit  ufusfruclus ,-  née  vere  ,, 
nec  ficlc,  nec  preprie ,  nec-  impropriè  ,  quia  nullo  modo  ejl  Dominm 

[a)  Le  droit  d'indire  ,  c'éft  le  droit  de  faire  payer  ,  outre  les  redevances ordinaires}, 
line  ancre  extraordinaire,    Dcipringks,  Ibid, 
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rei  in  qua  habet  ufumfruclum  ;  imo  hoc  effet  impoffibile  &  repugnans , 
eum  nunquam  confjiat  (  ufusfruclus  )  mfi  in  re  aliéna. 

Ce  qui  loi  fait  conclure ,  nomb.  i  57  ,  ejr  fie  jura  Dominicalia 
nonjunt  in  fruclu  ,Jèd  folum  milia. 

Or  la  Taille  pour  le  mariage  des  filles,  pour  la  rançon, 
pour  la  Chevalerie  ,  s'ils  confident  en  payemens  pécuniaires, 
font  des  droits  honorifiques  perfonnels&  perfonnaliiïimes  aux. 
Seigneurs  i  &  quand  les  titres  difent  les  filles  du  Seigneur  :  Tune , 
dit  Dumoulin/^,  nomb.  i  i  ,  facit  mentionem  de  Domino  ,ne- 
dum  de  Domino  certdt,  rei,fed  ctiam  rcfpeclu  ceru  qualitatis  ,feit' 
feudalis ,  qu.e  quidem  qualitas  non  concemit  ufumfruclum  ,Jedpro- 
prietatur  ipfam  ciimjît  realis  &  perpétua. 

Aufïî  Dargentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne, art.  87  ,not. 
I  ,  dit  :  Proprietarium  intellige ,  non  item  in  credttore ,  aut ufufruc- 
tuario ,  aut  doaria  i  nam  ,  tametji  id  in  ufufrucla  dtci  potejl ,  habet 
tamen  plus  aliqutd  perfonalis  reverentix.  &  objèquii,  quodfeparari  À 
perfona  nequit,&  tucejjibile  ejl  ^fed  ciim  dicit  fie  Seigneur  )  fee- 
minam  quoque  concipi  intellige 

M-  Salvaing,  dicio  loco ,  adopte  cette  doctrine  comme  la 
meilleure. 

C'eft  aufîi  le  fentiment  de  Loys  de  Malicotte  fur  le  138.  du 
Maine.  Il  cite  pour  lui  Boërius,  décifion  1  80  ,  où  ce  Docteur 
ne  parle  que  du  mari ,  ce  qui  ell  différent ,  ut  dicemus. 
Boucheul  fur  l'article  1  8  8  •  de  Poitou ,  ell  de  même  avis. 
L'article  5)  3  .  de  Tours  dit  précifément,  que  ce  droit  ne  peut 
être  cédé ,  donné  &  transporte ' ,  ne  baillé  À  ferme. 

La  Coutume  d'Auvergne ,  titre  2  5  ,  art.  9  ,  donne  ce  droit 
à  l'ufufruitier  &  à  la  douairière  ,  &  pendant  ce  tems  lerefufe 
au  propriétaire.  Sed  ita  local is  ejl ,  iniqua  Cf  contra  veram  legum 
interpretationem . 

Appliquez  ces  principes  aux  Engagiftes  5  nous  avons  faic 
voir  dans  tous  nos  Traités  qu'ils  avoient  moins  de  faveur  que 
l'ufufruitier  :  je  ne  crois  pas  même  que  l'Engagifte  à  titre  d'in- 
féodation  ait  ce  droit  >  il  ell  perfonnel  au  Roi  ,  qui  nonobstant 
tout  engagement  ,  demeure  toujours  Seigneur  ,  ut  probavi 
paffim. 

III.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  mari  de  la  Dame  du  lieu  5  tous 
les  Docteurs  s'accordent  en  ce  point ,  qu'il  n'eil  pas  fimple  ufu- 
fruiticr  j  qu'il  ell  Domi/;us  dotis  5  qu'il  jouit  du  fief  de  fa  femme, 
pie  no  jure  cttra  alienationem. 
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La  Coutume  d'Auvergne,  tic.  2  5  ,  art.  14,  en  a  un  texte 
formel}  il  eft  vrai  que  cela  n'eft  pas  étonnant ,  puisqu'elle  le 
donne  à  l'ufufruitier,  ÔC  le  refufe  au  propriétaire  peudcnte  ufu- 
fruclu. 

Mais  le  principe  que  le  mari  eji  Dominus  dotis ,  principe  que 
cette  Coutume  admet  textuellement ,  le  mari  pendant  le  maria- 
ge comme  Seigneur  de  la  dot ,  ce  principe  eit  univerfeliement 
reçu. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  précis  rapporté  par  M.  le  Prêtre  * 
édit.  1  65)  5  ,  cent.  1 ,  chap.  1  ,  du  30  Avril  1605  ,  au  profit 
du  fieur  de  Mioland  de  Chevrieres,  contre  les  Habitans  de 
S.  Chaumont. 

^uod  limita,  ut  diximusfupra.,  s'il  vouloit  exiger  cette  Taille 
pour  une  rille  propre  de  lui ,  &  non  de  fa  femme  Dame  du 
lieu  j  mais  il  le  peut  fi  la  Dame  étoit  veuve  ,  ôc  eût  une  fille 
qu'il  mariât. 

IV.  L'acquéreur  d'une  Terre  à  faculté  de  rachat  peut  lever 
ce  droit  à  fon  profit,  pendcnte  gratia  ,  parce  que  fon  contrat  eft 
parfait  ;  il  n'y  a  que  la  rëfolucion  mpendenti  j  la  faculté  de  rachat; 
eft  prefcriptible,  à  la  d.ffvrence  des  Engagiltes  j  le  contrat  à 
réméré  lui  transfère  la  propriété,  fauf  le  rachat  5  ce  que  ne 
fait  jamais  l'engagement  du  Domaine.  C'eft  le  Sentiment  de 
M-  Salvaing ,  dicto  cap.  45).  à  la  fin. 

De  même,  dit  cet  Auteur,  plufieurs  Seigneurs  d'un  même 
Fief  peuvent  lever  cette  Taille ,  chacun  fuivant  la  portion  qu'il 
a  au  Fief. 

V-  On  tient  que  l'Eglife  ,  c'eft-à-dire  les  Eccléfiaftiques 
qui  ne  font  plus  le  fervice  de  guerre,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  lever  cette  Taille.  C'eft  le  Sentiment  de  M.  de  la  Roche- 
flavin  ,  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap.  7,  art.  4.  De  même  dans 
la  Marche. 

Cependant,  nous  l'avons  obServé,  quelques  Pays  de  Droit 
écrit  le  donnent  à  l'Evèquc  quand  il  eit  lacré  ,  ou  quand  il 
va  à  un  Concile. 

La  Coutume  de  Poitou ,  art.  1  8  S,  le  donne  quand  ils  en- 
trent dans  leur  Bénéfice  ,  &non  eu  autre  cas ,  dit  l'article. 

Le  Roi  même  ne  levé  plus  ces  Sortes  de  Tailles ,  dont  on 
voit  des  veitigcs  dans  les  Arrêts  de  1  170.  &  1  ^o^./upra. 

VI.  Les  Coutumes  de  Tours,  art.  93  ,  de  Lodunois,  tit- 
8  ,  art.  1  o  ,  diSent ,  à  Noble  &  non  à  Roturier  cji  dû  loyal-aide- 
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Proulr.  fur  Lodunois,  dit  que  les  Roturiers  par  la  natur® 
des  Fiefs  ne  peuvent  les  poiïeder  j  que  quoiqu'ils  y  fuccedent, 
la  Coutume  a  voulu  faire  l'exception  pour  ce  droit  d'aides; 
parce  que  les  cas  efquels  ils  font  dûs  ne  peuvent  leur  conve- 
nir ,  comme  celui  de  Chevalerie  ,  celui  de  rançon  :  ce  font , 
dit-il ,  rencontres  de  gens  nobles  &  non  de  roturiers. 

VII-  Es  Pays  de  Droit  écrit ,  les  Eccléfiaftiqucs  6c  les  No- 
bles ne  font  point  fujets  à  la  Taille  aux  quatre  cas,  ou  autres 
qui  y  font  admis.  C 'eft  le  fentiment  de  Defpeiilcs ,  locofupra. 

Dans  l'origine  ce  droit  fe  levoit  fur  les  Vaiiaux  tenans  Fiefs , 
&  fur  les  Cottiers  ou  Roturiers.  Bouteiller  ,  locofupra  j  & 
Charondas  fur  icelui. 

Cet  ancien  ufage  eft  retenu  par  plufieurs  Coutumes ,  qui 
appellent  ce  droit  aides ,  loyaux-aides  5  Poitou ,  Touraine,  Lo- 
dunois, Normandie  5  ils  ne  le  nomment  pas  Taille.  Poitou 
les  eftime  à  la  quatrième  partie  du  revenu  du  Fief,  art.  1  S' 5)  j 
Tours,  art.  94.  Les  Fiefs  qui  outre  l'hommage  doivent  fervi- 
ce  annuel ,  payent  la  tierce  partie  de  ce  fervice ,  &;  le  quin- 
zième du  revenu  du  Fief  j  s'il  n'y  a  fervice  annuel  ,  c'eir,  la 
cinquième  partie  du  revenu  :  &  pour  les  rotures ,  fi  la  rente 
palle  10  fols,  elle  double  j  6c  fi  elle  excède,  ne  double.  Amiens, 
art.  1  b' 5? ,  dit  :  les  Vâ^ux  tenans  Fiefs  doivent  aides.  Cet  arti- 
cle cil  reltri&if  aux  Vaiiaux  tenans  Fiefs ,  Se  ne  s'étend  point 
aux  Cottiers,  c'ell-à-dire  aux  tenans  en  cenfives.  Ccft  le 
fentiment  de  Dehcu  fur  cet  article. 

Quand  on  dit ,  Vaiiaux  tenans  Fiefs,  entendez  cela  des  No- 
bles comme  des  Roturiers ,  parce  que  les  Roturiers  peuvent 
poiïeder  Fief  s  ils  payent  le  droit  de  franc-Fief  j  c'eft  à  caufe 
du  Fief  qu'ils  doivent  ce  droit  d'aide. 

Cette  Coutume  n'admet  que  deux  cas ,  la  Chevalerie  du  fils 
aîné,  &:  le  mariage  de  la  fille  aînée. 

La  Coutume  de  Ponthieu ,  art.  -G.  du  Coutumier  de  Pi- 
cardie, le  donne  furies  Roturiers  aullî. 

De-là  je  crois  que  pour  réfoudre  la  queftion  de  fçàypirfur 
cfeèiles  perfonnes  cette  lubvcmion  peut  être  levée,  il  faut 
dillingucr  les  Pays  où  ce  droit  cil  regardé  comme  une  Taille. 
c>  ceux  qui  le  regardent  comme  loyaux-aides,  ou  aides  iim- 
plcmcnt.  Quand  ce  droit  ne  il  eonlideré  que  comme  une 
'l'aille,  régulièrement  il  ne  fe  levé  que  furies  Roturiers  j  les 
Fiefs  ne  foufïïcnt  pas  les  Tailles.  Dans  ceux  où  il  eft  regardé 

comme 
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comme  aide,  les  Fiefs  y  font  (njets  comme  les  Roture1;,-  fi  ce 
n'eu:  quand  la  Coutume  ne  donne  ce  droit  que  par  double- 
ment de  cens  ,  comme  Anjou  &  Maine  ,  qui  le  nomment  dou- 
blage ;  il  n'a  lieu  alors  que  fur  les  Rotures. 


CHAPITRE     VI. 

Si  le  droit  de  Tailles  aux  quatre  cas ,  Aides ,  ou  loyaux-Aides , 
ejlfujet  à  la  prejcnption  aâlive  &  pajjîve. 

I.   JE  préfente  la  queftion  fous  les  deux  efpéccs  oppofées} 

J  l'une  ,  fi  ce  droit  s'acquiert  par  poflerfion  immémoriale  > 
l'autre,  Ci  le  Tenancier  taillable  peut  preferire  ce  droit,  com- 
me il  preferit  les  Tailles  annuelles  Se.  les  lervitudes. 

La  première  efpéce  a  trouvé  fes  Partifans  de  part  &  d'autre: 

La  Peyrere,  lett.  T,  nomb.  1  ,  en  fait  une  décifion  ;  il  dit 
que  ce  droit  s'acquiert  par  convention  (  ou  pofleffion  immé- 
moriale ).  Le  même  la  Peyrere  ,  lett.  P  ,  nomb.  70 ,  dit  que 
cette  Taille  ne  s'acquiert  pas  par  pofleffion  immémoriale,  fi 
l'action  &  le. payement  n'ont  été  faits  duconfeutement  &  an 
nom  des  Habit aujs  tanquam  univerjiî  autrement  la  prefeription 
ne  fera  acquife  que  contre  les  Particuliers  qui  auront  payé. 

DefpeifTcs ,  locvfupra  nomb.  7  ,  tient  la  même  chofe.  Boërius, 
décif.  126,  (ôc  non  pas  1  2.7  ,  comme  Bretonnier  fur  Henrys, 
tom.  2  ,  liv.  3  ,  queft.   2  5  ,  le  dit  )  prend  le  même  parti. 

Ferrerius  fur  la  queftion  5  7.  de  Guy  .Pape  ,  dit  :  Inde  recep- 
tum  ejl  quod  Vaflalli  &  Emphiteutx ,  Subditique  Dominorum  ex 
conventione  (  vel  confuetudine  prœfcriptâ)  fubvcmre ,  ejr  opilulari te- 
nentum  Domitifà,  in  mult/s  catijts  ,  &  maxime  in  quatuor  cafibtts. 

Mais  M.  Salvaing,  M.  Dolive,  Bretonnier ,  leciscitans,  Se 
tous  les  autres  tiennent  qu'il  faut  des  titres  ,  ou  que  cela  foie 
écrit  dans  une  Coutume.  L'Arrêt  Latin  de  1 47 4.  fupra  le  juge 
bien  nettement ,  ainfi  que  l'Arrêt  de  Brou,  rapportéy^ra  Cha- 
pitre 4. 

I  I.  Sur  la  féconde  efpéce,  tous  les  Docteurs  font  d'avis 
unanime  que  ce  droit  eft  imprefcriptiblc  par  les  Tenanciers 
&.  Hommes  du  Seigneur.  La  jurilprudcnce  paroît  avoir  con- 
facré  ce  principe. 

Tome  V.  F  F  f  f 
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Quod  limita  ,  avec  DefpeifTes ,  loco  citato ,  fi  ce  n'êft  que  le 
cas  échéant,  le  Seigneur  eue  négligé  de  le  demander,  &  que 
le  Seigneur  e.uç  laillé  écouler  un  tems  fuftïfant ,  le  Tenancier 
auroit  preferit  pour  cette  fois  feulement.  S'.'Mimita.  s'il  avoit 
contredit  le  droit  in  Je ,  alors  il  auroit  preferit  le  droit,  le  Sei- 
gneur feroit  préfumé  n'avoir  pas  eu  de  titres  fuffifans  à  oppo- 
lcr  à  l'Emphvtéote.  Subiimiia  encore  ,  à  moins  que  ce  droit 
ne  foit  établi  par  la  Coutume  en  faveur  du  Seigneur  ,  auquel 
cas  nulle  prefcription,du  droit  au  fond,  ^uia,  dit  Dargentré, 
(onfueti(dofempcr  efl  m  viridi  obfervantiâ.  C'eil  ce  que  Dargentré 
établit  parfaitement  fur  l'article  276.  de  Bretagne,  où  il  avoue 
qu'il  étoit  un  de  ceux  qui  pouvoient  contefter  ce  droit  de- 
mandé 3  que  le  Baron  de  Vicry  le  confulta  ,  8ê  qu'il  répondit 
pour  le  Baron  :  quamquam ,  dit- il  ,  tinus  ipfe  iuter  coi  aderarn. 
Exemple  fameux  de  la  probité  de  l'Avocat ,  fon  intérêt  par- 
ticulier doit  toujours  céder  au  vrai  3  il  ne  doit  jamais  balancer 
de  reudre  hommage  à  la  vérité. 

La;  raifon  de  cette  impreferiptibilité  du  fonds  du  droit  de 
Taille  aux  quatre  cas  eit  double  >  i°.  parce  qu'il  eit  en  la  li- 
berté du  Seigneur  de  le  lever  ou  de  le  remettre,  8c  que  ea 
qu$  font  mer»  facultatisfunt  impreferiptibilia  3  2  °.  parce  qu'il 
lie  palTe  des  fiécles  entiers  fans  que  quelques  uns  de  ces  quatre 
cas  arrivent. 


CHAPITRE     VII. 

Des  cas  de  rencontre. 

I.  T  E  cas  de  rencontre  s'entend  lorfque  plufieurs  de  ces 
1  /  cas  de  Taille  arrivent  en  une  même  année  5  par  exem- 
ple, le  mariage  de  piuiîeurs  filles,  dans  les  Pavs  où  le  Seigneur 
a  ce  droit  pour  le  mariage  detoutesjou  fi  c'eft  dans  un  Pays 
ou  Coutume,  où  le  Seigneur  n'ait  le  droit  que  pour  le  ma- 
riage de  l'aînée  j  fi  dans  l'an  de  ce  mariage  il  étoit  fait  Che- 
valier de  TOrdre  du  S-  Efprit. 

Les  Docteurs  font  d'avis  qu'on  levé  une  Taille  dans  l'an 
du  premier  cas,  6c  les  autres  les  années  fuivantes. 

C'eft  le  femiment  de  M-  Salvaing ,  ch.  45? ,  qui  dit  que  l'Arrêt 
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du  r  3  Juin  1651.  contre  les  Habicans  de  la  Chapelle-en-Val- 
Haudemart,  l'avoic  ainfi  jugé. 

Nous  en  avons  des  texces  précis  j  Bourbonnois,  34S  5  Au- 
vergne, tic.  25  ,  art.  ii.j  Lodunois,  tic.  8  ,  art.  3  >  Poitou, 
185. 

1 1.  On  a  demandé  fi  ces  cas  étoient  réitérables  ;  c'eft-à- 
dire,fi  le  Seigneur  pouvoit  demander  le  même  cas  plulieurs 
fois  en  fa  vie  ?  Auvergne  audit  article  3.  dit:  Que  le  cas  de 
rançon  &  celui  du  mariage  de  filles,  (car  elle  donne  pour 
toutes)  font  réitérables,  les  autres  non.  Cela  eft  bon  pour 
les  Pays  qui  donnent  à  chaque  mariage.  Salvaing,  loco  citato  y 
n'admet  que  le  cas  de  rançon  pour  être  réitérable.  Nous  eu 
avons  parlé  chap.  ^..fupm. 

Pour  moi  je  crois  que  l'équité  fouveraine  devroit  faire  juger 
de  ce  droit  comme  du  relief  de  rencontre  ,  qui  ,  s'il  arrive 
deux  fois  en  une  même  année  par  cas  fortuit  ,  fe  confond  : 
le  relief,  s'il  elt  droit  onéreux  ,  n'eft  pas  odieux  comme  la 
Taille  aux  quatre  cas,  que  la  tirannie  des  hauts  Seigneurs  a 
rendu  droit  de  Seigneurie,  quand  ce  n'étoit  dans  fon  origine 
que  des  préfens  faits  au  Seigneur  5  6c  ce  avec  d'autant  plus 
de  raifon,  que  les  Hommes  du  Seigneur  font  fujets  à  toutes  les 
impositions  rovales  5  ce  font  celles-là  ,  comme  Sujecs  du  Roi 
avant  de  l'être  de  leur  Seigneur,  qu'ils  font  obligés  d'acquitter 
d'abord.  La  raifon  ,  l'équité  doit  tendre  à  foulager  les  Era- 
phvtéotes  &  Cenilcaires ,  &.  faire  confondre  ce  droit ,  lorfque 
deux  cas  arrivent  eu  une  même  année. 


PFffij 
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DU  METS  DE  MARIAGE. 


CHAPITRE    UNIQUE. 

I.  !jp|ES|gpjLa  fLljcc  des  Tailles  impofées  par  les  Seigneurs  en 

h&'ÀSçê'J  plufieurs  cas ,  je  crois  que  je  dois  dire  un  mot  du 

jfflf^ll^ty  droit  de  Mets  de  mariage-  Je  l'ai  vu  en  deux  occa- 

R^ïs&i®  fions  j  on  ne  fera  pas  tâché  de  fçavoir  ce  cjuc  c'en:. 

M-  de  Lauriere  en  fes  Notes  fur  Ragueau  ,  dit  que  ce  droic 

cfk  dû  au  Seigneur  du  Château  d'Affy,  porté  par  fes  aveux 

rendus  au  Roi  ;  que  de  toutes  viandes  qui  Je  mangent  aux  noces, 

en  cfl  dû  un  plat  au  Seigneur ,  portable  enja  Maifon. 

Il  l'appelle  encore  Régal  de  mariage  dû.  à  la  Seigneurie  delà 
Boulaye  en  Normandie.  Le  jour  des  noces  ,  le  marié  accompagné 
avec  un  violon ,  doit  apporter  àjon  Seigneur  le  Mets  de  m.u/agc  , 
{  compojc  de  deux  poulets ,  deux  pots  de  vin ,  deux  pains ,  une  épaule 
de  mouton  ,  faire  une  danfe^  puis  Je  retirer).  Il  die  que  la  T  h  au - 
maificrc  rapporte  que  ce  droit  eft  dû  au  Seigneur  de  Mafcé  en 
Bcrrv  5  il  cite  aulii  Galand.  Quelque  recherche  que  j'en  ave 
faite,  cela  m'eft  échappé  dans  ces  Auteurs. 

II.  Quoi  qu'il  en  foit ,  en  1731-  je  fus  confulté  pour  un 
pareil  droit  demandé  par  le  Seigneur  du  Saulx,  Coutume  de 
JVlontfort.  Il  le  demandoit  fur  tous  ceux  qui  fe  marioient 
dans  fa  Paroide  ,  Habitans  ou  non  ,  Jufticiables  ou  non. 

Il  le  demandoit  aux  Habitans  de  Prunay-le-Temple  :  c'é- 
toic  un  Meunier' de  la  Seigneurie  de  Prunay-le-Temple  ;  La 
fille  qu'il  époufoit  n'étoit  point  de  la  Seigneurie  du  Saulx. 
Cependant  fes  titres  difoient:  Item  ,  chacun  des  Hôtes  jufticiailes 
&  Sujets. 

L'aveu  portoit  au  fi!  que  ce  droit  étoit  dû  par  ceux  quife 
marioient  cr  venoient  époufer  dans  l'Eglife  du  Saulx  -,  6\  difoient  : 
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Toutefois  au  cas  que  la  mariée  foi t  hors  de  la  Paro/Jfe ,  nous  fom- 
mes  tenus  l' envoyer  quérir  jifqu  aux  fins  &'  mettes  de  notre  Seigneu- 
rie ,  &  la  faire  porter  ejr  conduire  dans  ï '  Eglfe  dudit  S  aulx- 

Enforte  qu'il  prétendoit  que  toutes  perfonnes  ,  fes  Jufti- 
ciableS  ou  non ,  Habitans  ou  Forains ,  foit  qu'ils  époufaffent 
une  fille  de  la  Seigneurie  du  Saulx,  foit  qu'ils  priffent  en  ma- 
riage une  fille  d'une  autre  Seigneurie  ,  lui  dévoient  ce  droit 
«n  envoyant  quérir  la  fille  ,  pour  être  mariée  dans  l'Eglife  du 
Saulx. 

La  quefiion  propofee  étoit  de  fçavoir  fi  ,  pour  exiger  ce 
droit,  ce  Seigneur  ne  dévoie  pas  communiquer  fes  titres 5  par- 
ce que  le  marié  étoit  d'une  autre  Seigneurie  ou  ce  droit  ne. 
toit  pas  dû  :  la  fille  étou  une  mineure  qui  n'étoit  pas  de  fa 
Seigneurie  ,  quoique  mariée  dans  fa  ParoifTe. 

Je  répondis  que  ee  droit  étant  un  droit  extraordinaire,  le 
Seigneur  ne  pouvoit  fe  difpenler  de  communiquer  fes  titres: 
cela  fut  ordonné  ainfi  j  je  n'ai  pas  fçu  ce  qu'étoit  devenue  la 
conteftation  au  fond. 

III.  En  1736.  j'écrivois  dans  un  procès  de  partage  de 
dixmes  entre  les  Religieux  de  l'Abbaye  deCoulon  6c  le  Curé 
de  Cravant,  Coutume  de  Chartres,  gros  Décimateurs.  Dans 
les  baux  que  les  Curés  avoient  faits  au  Curé  de  leurs  portions 
de  dixmes,  il  étoit  dit  que  le  Mets  de  mariage  appartenoit  au 
Curé  de  Cravant. 

En  1745.  £c  1747-  j'ai  écrit  dans  un  procès  pendant  en 
la  Première  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M-  de  E.evel-, pour 
les  Habitans  de  Drucat  6c  le  Pleiliel,  Coutume  dePonthieu, 
contrôle  fieur  Defcaules,  Seigneur  de  ces  lieux,  Me.  Gillet 
leur  Avocat. 

Ce  Seigneur  rapportoit  deux  aveux  j  l'un  d'Août  1311.  à 
Edouard  II.  Pvoi  d'Angleterre  ,  lors  Comte  de  Ponchieu  5  l'au- 
tre du  14  Novembre  137p.  au  Roi  Charles  V  ,  depuis  qu'il 
avoit  réuni  le  Ponthieu  à  la  Couronne.  Voici  la  claufe  des 
aveux.  Celui  de  t  3  1  2.  difoit  :  Item,  fe  aucuns  des  Tenans  dits 
hommes  ,  ou  des  Tenans  dites  femmes  fe  marioit  &  faifoit  les  neces 
en  me  devant  direcle  ,  il  efl  tenu  à  m  envoyer  du  pain  es  du  vin  j  Q° 
fe  li  Tenant ,  dit  homme  ou  femme  ,ne  me  le?ivoyui:  ,  il  feroit  afoi- 
xantejols  d'amende. 

Item  ,fe  aucuns  Etrangers  hommes  fe  veut  marier  à  mes  Hôtes  , 
eu  À  filles  de  mes  Hôtes,  il  ne  peut  coucher  fur  ma  Tenu  >  ne  avoir 
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fa  femme  fans  mon  congié  ,  ou  fans  le  congié  de  celui  qui  de  mi  ara 
caufe  j  &  fe  il  était  fa'i  ne  preuve  que  il  le  fait ,  il  feroit  k  fixante 
fols  d'amende. 

L'aveu  de  1379.  ne  parloit  que  des  Etrangers. 

La  Semence  d'Abbeville  du  zo  Février  1741  ,  dont  le 
fieur  Defcaules  étoit  auffi  Appellant ,  lui  faifoit  défenfes  d'em- 
pêcher la  liberté  des  mariages,  ôc  d'exercer  ce  droit. 

Ce  droit  eft  un  refte  de  l'ancienne  fervitude ,  les  Habitans 
ne  pouvoient  fe  marier  fans  la  permiiïîon  de  leur  Seigneur  j 
cela  a  été  changé  en  préfent.  Je  crois  que  ce  droit  ne  peut 
être  dû  que  par  les  Habitans  ou  Jufticiables  j  que  le  Seigneur 
doit  être  fondé  en  bons  titres;  je  le  crois  imprefcriptible, 
parce  qu'il  eft  en  la  liberté  du  Seigneur  de  l'exiger  ou  de  ne 
le  pas  exiger.  Ce  droit  a  fon  origine  dans  l'afFranchiffemcnc 
des  Habitans  >  eft  une  prédation  d'honneur  qui  dans  ces  occa- 
sions n'eft  pas  coûteufe  aux  mariés  j  la  liberté  dont  ils  jouif- 
fent  eft  un  titre  qui  reclame  toujours  en  faveur  du  Seigneur , 
pourvu  que  ce  droit  paroiffe  dans  de  très-anciens  aveux  ,  ou 
de  très-anciennes  reconnoillances  des  Habitans.  Cependant  fi. 
ce  droit  paroiffoit  être  dans  un  oubli  de  plufieurs  fiécles ,  je  le 
tiendrois,  non  pas  preferit,  mais  remis,  &  préfumé  éteint  par 
quelque  convention  poftérieure.  S'il  eft  en  la  liberté  du  Sei- 
gneur de  l'exiger  ou  de  ne  le  pas  exiger ,  ce  n'eft  pas  quand  il 
îe  paffe  des  fiécles  entiers  fans  le  percevoir  :  cette  liberté  de 
le  prendre  ou  de  ne  le  pas  prendre,  eft  bonne  pour  dire  qu'il 
n'eu  pas  befoin  d'une  poflelfion  fuivie  ,  mais  non  pour  ècre 
oublié  pendant  des  fiécles,  pendant  lefquels  il  fe  renouvelle 
tous  les  jours. 
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DU  DROIT   DE  SEXTELAGE, 

SESTERAGE  OU   STELAGE- 


CHAPITRE     UNIQUE. 

E  droit  de  Sextelage  ,  Sefterage  ,  ou  Scelage, 
ternies  finonimes  ,  félon  de  Lauriere  furRagueau, 
êcfuivantle  nouveau  Ducange ,  eft  le  droit  de 
Mefurage  i  on  le  confond  avec  le  droit  de  Minage 
qui  eft  auflï  un  droit  de  Mefurage.  Ce  font  deux 
chofes  un  peu  différentes ,  mais  qui  reviennent  au  Mefurage 
qui  eft  le  genre. 

Ducange  au  mot  Sextariaticum ,  que  de  Lauriere  adopte 
pour  fignifler  le  Sefterage  ,  nous  fait  voir  que  le  Mefurage 
eft  le  genre  3  les  autres  font  les  efpéces  de  mefurage. 

Sextariaticum  quod  pro  fmgulis  frumenti  vcl  altirius  granifex- 
tarus  (fcptiers,)  Domino  exfulvitur -,  idem  quod  latiori  fignificatu 
menfuralicum  dicitur  3  Jus  Jcilicet  quod  pro  menfuris  À  Domino 
exigitur ,  ut  ex  infra  allatis  colligere  ejî  -,  Sextariaticum  jus  illud 
vacant  ubi  Sextario  metiuntur  ,  mmagium  ubi  mina,  modiaticum 
ubi  modio. 

Enforte  que  ftritte  le  Sextelage  ,  Sefterage  ou  Stelage  , 
n'eft  pas  le  Minage  3  le  Sextelage  eft  ce  qui  îe  prend  fur  un 
feptier  de  grain  3  le  Minage  quand  on  mefure  par  mine.  Ra- 
gucau  fur  le  mot  Minage. 

On  peut  le  trouver  fous  différens  noms  dans  les  titres  j  ils 
ne  lignifient  tous  que  le  même  droit.   Suivant  les  Addition- 
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mires  de  Ducange,  il  s'appelle  Sextariaticttm xSexterale ,  Sex- 
tellarititn,  SexteUagium  ,  Sextairiaticum  ,  Se.\tenalagin;n  ,  Sexte- 
ralagium  ,  Sexterlagium  ,Scxtariatum  ,  Scflcragium,  Sexteragium. 
Je  rapporte  ces  différeras  noms  qu'on  donnoit  à  ce  droit  dans 
la  bafle  latinité ,  afin  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  en  lifant  les  an- 
ciens titres  latins. 

II.  Trois  difficultés  fur  ce  droit. 

La  première ,  tous  ceux  qui  vendent  ou  achètent  pour  re- 
vendre des  grains  dans  une  Seigneurie  où  ce  droit  ele  en  vi- 
gueur, le  doivent-ils ,  foir  que  les  grains  qu'ils  vendent  (oient 
de  leur  cru,  foit  qu'ils  foient  de  commerce  ,  c'eil-à-dire  ache- 
tés pour  revendre  ? 

La  féconde  ,  ceux  qui  peuvent  être  exempts  de  ce  droit , 
peuvent-ils  commercer  du  grain  ,  ou  ne  vendre  que  celui  de 
leur  récolte  ? 

La  troifiéme  ,  les  exempts  de  ce  droit  le  doivent-ils  quand 
ils  vendent  au  Marché  public?  Leur  privilège  dok-il  être 
reftraint  à  la  vente  dans  leurs  maifons  ou  greniers  ? 

Ducange,  fur  le  mot  Sefieragium,  rapporte  une  Charte  La- 
tine 6c  deux  Françoifes. 

La  première,  de  l'an  1278,  tirée  des  Chartes  de  l'Evêché 
d'Amiens  ,  qui  contient  une  plainte  de  l'Evêque.  Super  eo  quod 
pr&dichts  Vtccdominus  de  grarto  proventtium  &•  reddituuw  EeclejtA 
tiojlrx  Ambianenfts ,  &  fervitorum  quommlibct  in  ea  vendito  & 
deliberato  embtortbui  qiitbifcunique  per  Alini/lros  nofîr/t  Ecclejix 
(  in  Claujlro ,  vel  extra  Claujirum  ]  Stfitragium  exigeb.it  injujlè. 

L'Evêque  prétendoit  que  tous  les  grains   qui   fai foient  le 

revenu'  de  l'Evèché  ,  &  des  Servans  à  l'Eglife  ,  poufroienc  être 

*  Cela  s'entend  vendus,^//-  en  dedans ,  foit  hors  le  Cloître  *  ,  fans  payer  ce  droit. 

au  Marché.  Cela  ne  renfermoit  que  les  graifts  de  récolte,  ou  de  dixmes  ,  ou  de 

redevances,  non  les  grains  acbéttes  four  revendre. 

La  féconde  ,  tirée  du  Charmer  de  l'Abbaye  de  Corbie. 
Tout  li  Sefui  âge  des  grains  con  veut,  ou  acatc ,  ou  met  en  grenier  en 
ladite  Ville  ,  appartient  À  lui  (  à  l'Abbe    . 

La  tro;iîémc  cil  une  Charte  de  Jean  Comte  de  SoilTons  , 
de  l'an  1239.  Dcrechicf ,  j'octroy  al  Abe  (jr  Couvent  de  Saint 
Legicr  de  Soijjons,  que  quand- je  penderay  mon  Sefieràge  de  Sorjfons , 
gué  cil  à  eu/ je  le  Venderay  face  féauté  à  l'Eglife  devant  dite  de  Ut 
âifme  que  elle  a  de  blé  ,  ou  de  deniers  &fefterage, 

IIJ. 
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III.  De  Lauricrc.fur  Ragueau  ,  au  mot  Seflerage  ,  après 
avdir  dit  que  c'eft  un  tribut  que  quelques  Seigneurs  lèvent  fur 
chaque  feptier  de  bled  ,  rapporte  la  Charte  de  1 1  3  9. 

Il  dit  que  c'elt  peut-être  (  fie  ce  l'eit  en  effet  )  le  même  droit 
qui  ell  appelle  Stdage  dans  une  autre  Charte  de  Jean  Comte  de 
Soiflbns,  de  l'an  1260  ,  en  faveur  de  l'Eglife  de  Saint  Crepin 
en  Chave  ,  rapportée  par  Melchior  Regnault  dans  fes  Preuves 
de  l'Hiftoire  de  Soiflbns ,  fol.  1  9  6c  2  o  ,  où  il  renvoyé  au  mot 
Sextelage. 

Le  même  de  Lauriere ,  fur  le  mot  Sextelage  ,  S  tel  âge  ou  Mi- 
■fiage  ,  dit  que  ce  droit  fe  paye  pour  railon  des  grains  vendus 
aux  Joalles  5  que  quelques  -  uns  l'ont  étendu  aux  bleds  vendus 
au  grenier  ou  ailleurs  5  pour  raifon  de  quoi  y  avoit  procès  entre 
les  Habicans  d'Etampes ,  contre  M.  de  Vendôme;  Se  un  autre 
entre  les  Habitans  4e  Soiflbns ,  contre  M-  le  Comte. 

Il  ajoute  qu'il  y  avoit  Arrêt  du  5)  Août  1572,  entre  les 
Abbeflë  &  Religieufes  de  Maubuiflbn ,  &  les  Habitans  de  Pon- 
toife  ,  par  lequel ,  après  enquêtes  refpectivement  laites,  il  étoit 
dit  j  que  les  Habitans  de  Fontoife  payeroient  le  droit  de  Minage  de 
tous  grains  ,  fors  des  pois  &  fc'ves  ,  qui  feroient  vendus  &  mefurés  à- 
mefure  çf  boijjeau  ,  foit  au  marché  de  ladite  ville  ,  maifons  ,  greniers 
Cr  fauxbourgs  d'i celle  ,  ou  fur  le  pert  de  la  rivière  d'icelle  ville  ,  avec 
fpecifeation  de  la  mefure  por.r  ledit  droit. 

Qu'il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  conforme  ,  du  1  7  Mars 
1635,  ^ntre  Simon  le  Vafleur  ,  Fermier  du  droit  de  Minage 
defdites  Religieufes,  fie  Jean  le  Clerc ,  Receveur  du  Collège 
de  Pontoife. 

Qu'au  Cartulaire  du  Prieuré  de  Donchery  on  voyoit  que  ce 
Prieur  avoit ,  fie  lui  appartenoit  un  droit  feigneurial  en  ladite 
ville  de  Donchery  ,  nommé  fie  appelle  Sextelage  ,  c'eft  à  fça- 
voir  ,  de  chaque  feptier  de  tous  gra'ras  qui  font  vendus  en  ladite  ville 
de  Donchery  ,  (deux  écuellées  dudil  grain,  dont  les  douze  écuellées 
valoient  un  quartel  à  la  mefure  a  bled ,  &  que  quatre  quand  s  valo/em 
un  feptier.  ) 

Ragueau  ,  au  mot ,  droit  de  Stelage  ,  Minage  ,  ou  Mcfuragc , 
die  qu'il  appartient  au  Duc  de  Bouillon  fur  les  grains  qui  fe  ven- 
dent à  la  halle  &  ailleurs  ,  (  k  raifon  d'une  écudiéc  pour  chacun 
(Iptier,  &fur  lefel  aujfi  qui  fe  vend)  fuivant  fes  Ordonnances  , 
ut.  570,  571  ,  efquelles  ceux  qui  lèvent  ce  droit,  s'appellent 
Tome  V.  (  >  G  g  g 
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Stelagiers ,  arc.  6  8  5  i  6c  Fermiers  du  Stclage  &  Hallage ,  en  l'are. 

340. 

Le  nouveau  Ducangc  ,  nu  mot  Stdagiv.m  ,  renvoyé  au  mot 
Suie  :  mais  fes  Additionnâmes  fe  font  trompés.  Stclc,  fuivanc 
Ducangc  même ,  ibid.  tout  de  fuite  ,  fignitîc  un  filet  k  .ficher  du 
poijjc;; ,  retis  genus-  Il  en  rapporte  une  Charte  du  Châtelain  de 
Gand ,  qui  dit,  unitm  Suie  in  valham  ad  ptjces. 

I V.  Voici  la  preuve  que  le  droit  de  Stclage  eft  un  droit  de 
Mefurage  par  chaque  feptier  de  bled. 

Le  droit  de  Stclage  en  la  ville  deRheims  appartient  à  M.  l'Ar- 
chevêque ,  à  raifon  de  deux  écuellées  par  feptier  de  grains.  It 
•  C'eût  été  Louis  prétend  que  ce  droit  lui  a  été  donné  par  le  Roi  *  en  l'an  54c 
emen  Qn  nç  rapp0rte  point  cette  donation. 

Le  Chapitre  deRheims  fou  tient  que  fes  Bourgeois,  que  l'on' 
nomme  Bourgeois  à  Chanoines,  Se  les  Dcmeurans  dans  ce  qu'on 
appelle  la  Terre  commune  de  l'Archevêché  fie  du  Chapitre  ,  fie 
ceux  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  ,  font  exempts  de  ce 
droit  pour  les  grains  de  leur  crû  ,  même  pour  ceux  qu'ils  a;!.. 
pour  commercer ,  quand  même  ils  porteraient  lefdits  grains  pour  ttre 
vendus  au  marche  •■,  mais  furrout  quand  la  vents  s'en  fait  dans  Us 
greniers  dcfdits  Chanoines  ,  Bourgeois  k  Chanoines  ,  ey  autres fufdit  s. 

Cela  a  occallonné  une  groile  Initancc ,  au  rapport  de  M .  Sé- 
vère, en  la  Grand'  Chambre  ,  entre  Médire  Armand- Jule  de 
Rohan  ,  Archevêque  -  Duc  de  Rhcims ,  premier  Pair  de  Fran- 
ce ;  Se  les  Prévôt ,  Doyen,  Chantre,  Chanoines  Se  Chapitre 
de  l'Eglife  Métropolitaine  de  cette  ville  :  le  Corps  de  Ville  y 
eft  intervenu. 

J'ai  tiré  le  fait  des  difFércns  Mémoires  des  Parties ,  tant  fur 
l'appointcmcnt  à  mettre  ,  que  dans  l' Inltancc. 

Le  1  5)  Avril  1713,  il  y  eut  une  Déclaration  du  Roi ,  qui , 
dans  la  crainte  d'une  difette  ,  ordonna  que  tous  les  grains  ap* 
partenans  à  quelque  perfonne  que  ce  fut  ,  ne  feroient  vendus 
qu'au  marché  public. 

Un  Chanoine  de  Rheims  fît  porter  au  marché  des  grains  de 
fa.  Prébende  5  les  Fermiers  de  M.  l'Archevêque  exigèrent  le 
droit  de  Stclage  :  le  Chapitre  fe  pourvut  en  la  Cour  ;  il  deman- 
da des  défenfes  générales  de  prendre  ce  droit  ,  tant  fur  les 
grains  des  Chanoines  ,  que  fur  ceux  de  leurs  Bourgeois  Se  De- 
oieurans  en  la  Terre  commune ,  foit  que  les  grains  iuflent  por- 
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tés  au  marché,  foit  qu'ils  fuflenc  vendus  dans  leurs  maifons, 
foit  qu'ils  fuflent  grains  de  leur  crû ,  foit  qu'ils  fuflenc  grains  de 
commerce. 

Arrêc  du  1  G  Décembre  1723,  qui  ordonne  que  par  provi- 
fion  y  &  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  an  principal ,  défcnfes 
étoient  faites  aux  Fermiers  de  71  f.  l'Archevêque  de  lever  aucun  droit  de 
S  tel  âge  fur  les  grains  que  lefdits  du  Chapitre  ,  tant  en  général  qu'en 
particulier ,  les  Officiers  du  Chapitre ,  &  les  Particuliers  demeurans  en 
leurs  maifons  canoniales ,  feroient  vendre  &  porter  au  marché  (pourvu 
que  lefdits  grains  provinrent  de  leur  récolte  )  fous  la  caution  du  Tem- 
porel du  Chapitre  ,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonné  par 
la  Cour. 

M.  l'Archevêque  forma  oppofition  à  cet  Arrêc.  L'affaire 
écoic  reftée  là,  lorfque 

En  1718  deux  Particuliers,  Bourgeois  a  Chanoines ,  vendirent 
dans  leurs  greniers  des  grains  de  commerce  ,  c'eft-  à -dire  ,  qu'ils 
avoient  achetés  pour  revendre. 

Le  Fermier  de  M.  l'Archevêque  demanda  le  droit  de  Ste- 
lage  pour  ces  grains  ;  refus. 

Ces  Bourgeois  à  Chanoines  dénoncèrent  au  Chapitre  la  de- 
mande du  Fermier  j  le  Chapitre  prit  leur  fait  &  càule  ,  fît  ren- 
voyer la  demande  aux  Requêtes  du  Palais,  y  firent  affigner 
M-  l'Archevêque  de  Rheims ,  lequel  ,  attendu  qu'il  s'agiflbir. 
d'un  droit  de  fon  Duché  ,  fît  évoquer  en  la  Grand'  Chambre , 
où  l'affaire  fut  appointée  en  droit,  au  rapport  de  M-  Severt. 

M.  l'Archevêque  pourfuivit  fon  oppofition  à  l'Arrêt  de 
1713.  Appointcment  à  mettre  ,  au  rapport  du  même  M. 
Severt. 

Le  26  Mai  1734,  Arrêt  qui  ordonne  que  dans  trois  mois 
les  Parties  feroient  leurs  diligences  pour  faire  juger  l'I'nftancc 
principale,  linon  feroit  fait  droit.  Les  concluions  de  M-  le 
Procureur  Général  étoient  contre  le  Chapitre. 

LTnftarfce  fut  inftruitc  de  parc  6c  d'autre.  M.  l'Archevêque 
prétendit  réduire  le  droit  des  Chanoines  ,  leurs  Officiers  & 
leurs  Bourgeois,/*  la  vente  des  grains  de  leur  récolte  ,  vendus  dans 
leurs  maifons  çjr,  greniers.  Le  Chapitre  prétendit  que  cette  excm- 
non  étoit  de  tous  grains,  de  récolte  cr  de  commerce ,  vendus  dans 
leurs  maifons ,  greniers  ou  ailleurs.  Le  Corps  de  Ville  y  inter- 
vint pour  les  Demeurans  en  la  Terre  commune,  &  les  Francs-Servanst 
les  Bourgeois ,  &  Bourgeoise  de  CEchevinage. 

GGggij 
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Le  Corps  do  Ville,  dans  fon  Mémoire,  fitpluficurs  propo- 
rtions. La  première ,  que  le  droit  de  Stclage  étoit  une  dépen- 
dance de  la  haute  Juftice.  La  féconde,  que  M.  l'Archevêque 
n'avoit  aucun  droit  de  Juftice  ni  de  Police  fur  les  Habitans  de 
la  Terre  commune ,  ni  fur  les  Francs-Servans ,  Se  autres  A  grè- 
ges du  Chapitre  ;  d'où  naifïoit  la  conféquence  ,  qu'il  n'àvoit 
pas  droit  d'exiger  le  Stelage  des  grains  qui  fevendoient,  foie 
de  commerce,  foit  du  crû.  La  troifiéme,  que  la  tranfaclion 
de  i  52:  étoit  un  titre  décifil  en  faveur  des  Habitans  de  la 
Terre  commune,  &  des  Francs-Servans  du  Chapitre.  La  qua- 
trième ,  que  M.  l'Archevêque  n'avoit  point  la  polTeflîon ,  com- 
me il  le  difoit.  La  cinquième,  que  M.  l'Archevêque  ne  pou- 
voit  le  lever,  comme  on  le  levoit ,  fur  le  Vendeur  &  Jur  F  Ache- 
teur ;  que  par  la  tranfaclion  de  1521,  il  n'étoit  dû  que  fur  les 
grains  vendus  dans  Rheims  ,  Se  non  hors  la  ville  ,  Se  amenés 
dans  l'a  ville. 

Voici  les  Moyens  Se  Titres  rapportés  de  part  &  d'autre. 

Il  y  a  dans  le  Chapitre  de  Rheims  une  Congrégation  appel- 
lée  la  Congrégation  de  Notre-Dame.  Ce  font  quatre -vingr 
ou  cent  Particuliers  que  le  Chapitre  a  droit  de  prendre  furie 
Ban  2c  Juftice  de  l'Archevêque. 

Ces  Particuliers  agrégés  font  partie  du  Corps  de  l'Eglife  de 
Rheims  fous  différens  titres ,  de  l'rancs-Scrgens ,  Bourgeois  à  Cha- 
noines ,  Contres ,  Sous-C outres ,  Chapuciers  ,  Fauvrcs  de  Saint  Rigo- 
bert ,  Fra'/ics-Scrgcns  de  l'Archidiacre  ,  de  F  Hôtel-Dieu  &  de  S*mt 
Denis- 

Dès  que  ces  Particuliers  font  agrégés  dans  la  Congrégation  , 
ils  deviennent  Vaflaux  Se  fournis  à  la  Jurifdiêtion  fpirituelle  Se 
temporelle  du  Chapitre,  Se  ils  font  francs  Se  exempts  de  tout 
à  l'égard  de  l'Archevêque.  Cela  vient,  difoit  le  Chapitre,  du 
partage  ancien  du  bien  de  l'Eglife  ,  entre  PEvêquc  Se  le  Cha- 
pitre >  cela  fait  partie  du  lot  du  Chapitre,  de  fa  Seigneurie  ton- 
cierc ,  Se  lui  tient  heu  de  foute  de  partage. 

C'eft  ainfi  que  le  Chapitre  s'expliquoit  dans  fes  Mémoires  ; 
venons  aux  Titres. 

Janvier  1  20  1 ,  tranfa&ion  entre  l'Archevêque  Guillaume- 
dit  aux  Blanches-Mains,  Se  le  Chapitre,  où  il  cil  dit  :  Licitum 
T  _  cm  unicuiqueCanouico  unumfolum  de  Jtijlitiâ  nojira  c?  Ba?inoJ. 
D  ange  vientem*  recipere ,  qui  omniwodÀ-,  quantum  ad?:os  ,  Ubcrtatc  gau- 
dou ■ .  dcbtt. 
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Le  Chapitre  avoic  alors  trois  Servans  par  Chanoine  3  l'Acte 
les  réduit  à  un;  en  confidération  l'Archevêque  leur  rend  ioi- 
xante  livres  de  rente,  monnoie  de  Rheimsj  c'étoic  alors  une 
très  -  groiTe  fomme  qui  feroit  aujourd'hui  plus  de  i  400  livres , 
difoit  le  Chapitre. 

Cette  tranfaction  fut  autorifée  par  des  Bulles  d'Innocent  III. 
&  de  Grégoire  IX  ,  (c'étoit  l'ufage  du  tems  j  j'ai  vu  une  dona- 
tion de  rivière,  du  douzième  fiécle,  autorifée  par  une  Bulle 
en  faveur  des  Religieux  de  Chaboché  en  Anjou  ,  dans  le  Pro- 
cès dont  je  rapporte  l'Arrêt  fur  le  droit  de  Pêche  &.  de  Chafle  ; 
ex  par  des  Lettres  Patentes  du  Roi  Philippe-Augufte.  Elle  fut 
reconnue  en  i  1 1  3  par  l'Archevêque  Alberic  ,  ex  en  un  par 
l'Archevêque  Guillaume  de  Joinville. 

En  1 177  il  y  eut  conteftation  entre  l'Archevêque  Pierre 
de  Barbet  &i  le  Chapitre.  Sentence  arbitrale  rendue  par  Simon 
de  Brie  ,  Cardinal  du  titre  de  Sainte  Cécile  ,  &  Légat.  Voici 
ce  qu'elle  dit  des  droits  des  Chanoines. 

Licitum  efl  habere ,  gj*  habent ,  &  etictm  habuerunt  a  tempore  cujus 
memoria  non  exijiit  Remis  ,  de  Terra  çr  in  Terra ,  jive  in  Ban-no  çjr 
Jujîitiâ  Remenfis  Archiepifcopi  ,fervientes  communes  &proprios,  (  ab 
omnimedâ  Jujîitiâ  Remenfis  Archiepifcopi  )  royâ  (  a  )  terra  excepta , 
liberos  cr  immuncs ,  adeo  quod  in  eos  Remenfis  Epifcopus  vel  ejus  Offi- 
ciales  non  pojjunt  Jurifdiciionem  aliquamfpiritualcm  vel  temporalcm 
quomodolibet  excrecre. 

En  1371,  Tranfa&ion  avec  l'Archevêque  Jean  de  Craon , 
homologuée  en  la  Cour  par  Arrêt  du  2  5  Février  1380,  qui 
porte:  Item  de  francis  fervientibus  communibus  Capituli  -,  Ç?  de  pro- 
priis  /rancis  fervientibus  fwgulorum  Canonicorum  Ecclefue  Remenfis 
dicimus  &  declaramus  ,  quod  licitum  fuit,  $•  efl ,  &  erit  Capitulo 
novem-decim  ,  &  cuilibet  Canonico  unum  ,  habere  fervientes  in 
Banno  &  7  erra  dtcîi  Domini  Archicpifcopi ,  &  Minifier  al  ium  & 

Curiarumfuarum juxta  tenorem  i>entmti&  Simonis  Legati  Juper 

hoc  laU. 

En  141  1  ,  Arrêt  d'homologation  d'une  Tranfa&ion  folcurt- 
nelle  fur  plus  de  cinquante  articles  de  conteflations  élevées  par 

(  a  )  Le  Chapitre  pretendoit  que  c  etoit  le  cens  réfervé  à  l'Evêquc.  Le  nouveau  Du- 
cartgc  fur  ce  mot  prétend  que  cela  ne  fignific  qu'une  raie  ou  rayon  de  terre.  Mais  au 
jtioc  riga  i ,  il  convient  que  c'etoit  un  droit  lui  la  terre;  Se  cela  s'induit  bien  de  ce  Tt- 
uc  ;  car  fans  cela,  ce  n'ctoit  rien  rdfervci  à  l'Archevêque,  &  cela  ne  Jîjnirkroit  rien. 
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les  Officiers  de  l'Archevêque  Guy  de  Roye ,  au  fujet  des  droits 
d'exemptions,  privilèges  &  jurifdiction  du  Chapitre  ,  de  fes 
Membres  êc  Agrégés.  Elle  cil  parlée  par  l'Archevêque  Simon 
de  Cramant. 

On  y  voit ,  difoit  le  Chapitre ,  que  les  exemptions  des  Agré- 
gés du  Chapitre ,  de  leurs  droits,  à  l'égard  de  l'Archevêque ,  s'é- 
tendent lur  tous  les  biens,  denrées,  &  autres  de  ces  Agrégés, 
même  fur  des  cuirs,  des  porcs,  de  la  poudre  de  tan ,  des  che- 
vaux, des  charectes  êc  des  mefures,  faills  faute  de  payement  de 
Stelagc.  Tout  eft  annullé  par  cette  Tranfacîion  ;  il  y  a  reftitu- 
tion  des  effets  faills  &  droits  exigés. 

11  y  avoit  encore  une  Tranfaction  de  1703  ,  homologuée 
par  Arréc. 

M.  l'Archevêque  difoit  que  ,  fi  dans  tous  ces  actes  on  y 

trouvait  [l'exemption  de  toute  Juftice  ,  il  n'y  avoit  pasunmoc 

du  droit  de  Stelagc  j  que  cette  exemption  n'étoit  que  dans  une 

Tranfaclion  de  1521,  que  le  Chapitre  n'adoptoit  pas,  parce 

'  qu'elle  n'étoit  pas  pafîéc  avec  lui. 

Cependant  dans  le  Mémoire  du  Chapitre,  fur  l'appointe- 
ment  à  mettre  ,  le  Chapitre  en  tiroir  de  fortes  inductions 
contre  le  droit  de  Stelaçe. 

Cette  Tranfaclion  de  1511  étoit  entre  AI.  de  Lenoncourt, 
Archevêque  de  Rhcims ,  £c  les  Maire  ôc  Echevins  de  la  ville. 
Elle  portoit  : 

i°.  Les  Demeurans  en  la  Terre  commune  du  Chapitre  de 
R  heims  ne  doivent  rien  pour  le  droit  de  Stelagc  de  tout  ce  qu'ils  ven- 
dent &  achètent  dans  ladite  Terre  commune. 

i°.  Tous  ceux  du  Corps  de  l'Eglife  de  Rheims,  les  Ftancs- 
Sergens,  les  Bourgeois  a  Chanoines,  êco  (  l'énumération  eft 
ci-deilus)  font  francs  dudit  droit  de  Stelagc  de  ce  quils  vendent 
)s  maifons  où  ils  demeurent. 

30.  Semblablemcnt ,  du  droit  de  Stelagc  font  francs,  quittes 
&  exempts  tous  les  Bourgeois  5c  Bourçcoifesde  L'Echevinage 
de  Rheims  ,  de  ce  qui  c/l  de  'leur  en},  (y  qu'ils  vendent  &  mefura.'t 
eu  leurs  maifons  ;  (mais  s'ils  revendaient  grains  ,  forint  ,  ou  gruis 
par  eux  achetés ,  ou  quils  amenaient  vendre  leurs  grains  eut  mar- 
che ,  éf  non  eu  leurs  maifons  ,  ils  font  tenus  dudit  droit  tel  que 
dejjus  ). 

P'oii  le  Chapitre  concluoit  que  fes  Exempts  pouvoient  ven- 
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are  &  mefurer  chez  eux  en  leurs  greniers  ou  maifons  tous  grains 
de  cm  ou  de  commerce  ;  que  les  lieux  de  la  vente,  aux  greniers  ou 
aux  marchés  >n'étoient  diftingués  que  pour  lesBourgeoisdc  l'E- 
chevinage ,  parce  que  par  un  autre  Acte  de  1  5  1  9  ,  produit  en 
iTnftancej  le  Chapitre  fur  cette  reftriclion  avoit  foutenu  au 
contraire,  &  s'étoient  réfervés  à  fe  faire  régler ,  depuis  lequel 
tems  ils  avoient  joui  de  l'exemption  dans  toute  fon  étendue. 

A  tous  les  Titres  6c  aux  Moyens  qu'il  oppofoit ,  le  Chapitre 
ajoutoic  les  formules  de  ferment  que  les  Archevêques  de 
Rheims  prêtent  à  leur  Sacre  fur  ces  exemptions.  Les  voici. 

Article  x  de  cette  Formule  ancienne  :  Xlt in  mmfionilms nof> 
tris  quas  extra  Clauflrum  in  civitàte  habemus ,  ctiam  in  manjionibus 
fervientium  neftrorum  ,  feu  in  allodiis  noflris  nulla  redhibirio  feu 
penflo  in  de  exigatur  (  non  vin îz  non  annonœ  metifura  )  non  publica 
nobis  placitu  {no7i  alicujus  rei)  indc  exigatur  objcqttium. 

Voici  le  ferment  de  M.  l'Archevêque  d'aujourd'hui  :  Ego 
Armandus-J  ulius  .  .  .  .  (  confuetudinum  vcjlrarum  immunitatem  ) 
Jnperhoc  al  tare  Sancltt  JVIaria  Vtrginis  me  boni  fidefervaturum  {pro~ 
mitto  ac  juro  )  ;  Jic  me  Dcus  adjuvetey  h.cc  facra  Evangelia. 

Sur  le  tout ,  1 7  Juillet  1737,  Arrêt  qui ,  fans  s'arrêter  aux  Arrêt- 
demandes  des  Fermiers  de  l'Archevêché  ,  ni  à  l'intervention 
de  l'Archevêque  ,  dont  ils  font  déboutés,  ordonne  l'exécu- 
tion des  Tranfactions  dei5i2&i703,£c  Arrêt  d'homolo- 
gation 3  maintient  le  Chapitre,  les  Bourgeois  à  Chanoines  6c  au- 
tres, dans  toutes  leurs  exemptions ,  de  vendre  6c  mefurer  leurs 
grains  ,  foit  de  crû  ,  foit  de  commerce,  pourvu  que  ce  foie 
dans  l'étendue  de  la  Terre  commune  ,  &  non  hors ,  6c  en  leurs- 
maifons,  fans  appeller  le  Fermier  j  maintient  les  Bourgeois  de 
l'Echevinage  dans  le  droit  6c  poflefîîon  de  Vendre  2>c  mefurer, 
fans  appeller  le  Fermier ,  leurs  grains  de  récolte ,  foit  qu'ils  foienc 
Propriétaires,  ou  Fermiers,  pourvu  qu'ils  vendent  dans  leurs 
maifons  ^  maintient  les  Bourgeois  de  Rheims  dans  le  droit  de 
pouvoir  acheter  grains  ,  même  hors  les  quatre  lieues ,  fans 
payer  le  droit,  fauf  pour  revendre  3  défend,  aux  Fermiers  de 
prendre  le  droit  de  l'Acheteur  5  condamne  M-  l'Archevêque 
aux  dépens- Voilà  l'Arrêt  en  fubftanccjjc  l'ai  vérifié  à  la  Tour. 

Cet  Arrêt  ,  par  rapport  au  Chapitre ,  adjuge  l'exemption  de 
tous  grains  de  crû  6c  de  commerce  ,  dans  l'étendue  de  la  Terre 
commune  ,  &i  dans  leurs  maifons  6c  greniers. 
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V-  Je  tiens,  i°.  que  ce  droit  eft  un  droit  de  Haute-Juftice 
êc  de  Police  ,  c'eft  un  droit  de  Mefurage  j  6c  Ton  fçait  que  le 
droit  de  donner  des  melures  ordinairement  n'appartient  qu'au 
Haut-Jufticier  ,  ou  plus  Haut-Seigneur  ,  s'il  n'y  a  textes  con- 
traires qui  le  donnent  au  Moyen-Jufticier  *  Troyes,  par  exem- 
ple i  encore  les  Auteurs  penfent  que  le  Moyen-Jufticier  n'a  que 
le  droit  de  garder  les  mefures,  mais  non  de  donner  &  avoir 
l'étalon  ;    que  c'eft  le  Haut-Jufticier  ou  Châtelain. 

x9.  Que  s'il  n'y  a  titres  d'exemption  bien  clairs  &:  bien  pré- 
cis, ce  droit  doit  fe  prendre  tant  fur  les  grains  de  crû  ,  que  de 
commerce,  foit  qu'ils  foient  vendus  6c  mefurés  dans  les  mai- 
Ions  ,  foit  qu'ils  foient  portés  au  marché.  Il  eft  de  l'intérêt  pu- 
blic que  tous  grains  vendus  foient  mefurés,  Scconféquemment 
le  droit  de  Mefurage  eft  dû.  Les  mefures  ont  été  données  par 
nos  Rois,  &:  confirmées  aux  Seigneurs  qui  en  jouiffent ,  pour 
que  le  Public  ne  foit  pas  fraudé  dans  l'achat  qu'il  fait  des  bleds 
£c  autres  grains  pour  fa  fubfiftance,  6c  afin  que  les  Sujets  du 
Roi  ne  vendent  ni  n'achètent  à  faufle  niefur e  >  &:  comme  pour 
le  Melurage  il  y  a  des  droits néceilairement  établis,  il  faut  les 
payer. 

3°.  Que  ii  le  titre  ne  parle  pas  clairement ,  le  droit  de  Mefu- 
rage doit  avoir  Heu  fur  le  grain  de  commerce  ,  en  quelque  lieu 
qu'il  foit  vendu  >  cela  eft  encore  du  droit  public.  Le  commerce 
des  grains  intéreffe  le  Public  pour  la  mefure  ;  les  exemptions 
de  ce  droit  public  doivent  être  ftrictement  interprétées  ,  parce 
que  l'intérêt  public  doit  l'emporter  fur  l'intérêt  d'un  Parti- 
culier. 

4°.  Que  la  vente  des  grains  dans  lesmaifons  devroit  être  pro- 
hibée ,  s'il  n'y  a  titre  exprès  j  elle  eft  toujours  fufceptible  de 
fraude.  Brillon  ,  en  fon  Dictionnaire  d'Arrêts ,  dernière  édit. 
tom.4,  au  mot  Mixage,  rapporte  un  Arrêt  de  Paris ,  du  17 
Décembre  1635,  cncre  Jean  Gallois  ,  Receveur  des  Confl- 
gnations  de  la  Ville  &:  Chatellenie  de  Poifly  5  ex  Guillaume  de 
la  Porte  ,  Fermier  du  Minage  &i  Mefurage  de  Poifly  j  qui  a 
condamné  Gallois  à  payer  &  reititucr  le  droit  de  Minage  ,  dont 
étoit  queltion  ,  des  grains  par  lui  vendus  hors  le  marché,  &  aux 
dépens  i  lui  fait  defenfes ,  (jr  a  tous  autres  Habitan. f  &  Marchands 
dudtt  Poi([y  ,  de  vendre  les  grains  dans  leurs  waifoKS  &  greniers , 
in  ai  s  iceux  porter  au  marche,  four  y  être  vendus,  &  le  droit  de  M  - 
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na^e  perçu  en  la  manière  accoutumée  -,  ejren  outre  a  toutes  perfonnes, 
même  aux  Boulangers ,  d'aller  au-devant  des  grains  qui  feront  menés 
en  la  ville  de  PoiJJ) ,  ni  les  vendre  ejr  débiter  ailleurs  qu'au  marché 
■public  ijmvant  les  anciens  Réglemens  ;  ordonne  que  l'Arrêt  fera  lu, 
publié  ejr  affiché. 

Il  rapporte  une  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor  à  Paris , 
du  24  Mars  1678,  qui  porte  les  mêmes  défenles  pour  Melun. 

Un  autre  Arrêt  du  20  Juillet  1686,  entre  le  Sieur  M  ouf- 
fard,  ô:  les  Demoifelles  Chabouillé,  propriétaires  en  partie 
du  droit  de  Minage  de  Moret ,  confirmant" d'une  Sentence  de 
Moret  ,  qui  condamnoit  à  payer  le  droit  de  Minage  de  tous 
les  grains  par  lui  vendus ,  &  de  ceux  qu'il  vendrait  dans  fes 
greniers  de  la  ville  ,  fauxbourgs  é*  banlieue  de  Moret  ,  à  raifou 
d'une  écuellée  par  bichet  de  Mefurage  ,  6c  pour  roulage  2  de- 
niers par  chacun  bichet.  Il  faudroit ,  ce  femble ,  pour  accorder 
cet  Arrêt  avec  celui  ci-delTus ,  qui  eft  de  Règlement ,  fuppofer 
que  MomTard  avoit  titres  bien  en  forme ,  qui  lui  permiflent  de 
vendre  dans  fes  greniers.  Cependant  l'Edit  de  Février  i  65)7  > 
raporté  tom.  2  du  Traité  de  la  Police ,  liv.  5  ,  tit.  .8  ,  ch.  4 ,  fem- 
permettre  la  vente  dans  les  maifons,  puifqu'il  fait  défenfes  à 
tous  Marchands  ou  Habitans  de  vendre  grains,  foit  dans  les 
marchés,  foit  dans  leurs  maifons,  qu'ils  n'ayent  été  mefurés 
par  les  Mefureurs  en  titre.  Voyez  auffi  un  Arrêt  du  Parlement, 
du  1 5?  Février  16351,  pour  Etampes  ,  qui  autorife  la  vente 
dans  les  maifons  &  greniers ,  en  faifant  mefurer  par  les  Mefu- 
reurs en  titre.  Il  eit  au  Traité  de  la  Police,  tome  2  ,  liv.  5  , 
tir.  8  ,  chap.  6- 

Il  ajoute  qu'on  peut  acquérir  le  droit  de  Minage  ejr  Stelage 
par  une  pofTefTion  centenaire.  J'aurois  de  la  peine  à  fouferire 
à  cette  déciiîon.  Quand  les  Seigneurs  ne  font  pas  fondés  en 
titres,  ce  droit  doit  appartenir  au  Roi:  néanmoins  le  même 
Edit  de  1  697  admet  la  pofleflïon  centenaire  par  aéles,  c'eft- 
à-dire  ,  partage  de  famille,  ou  autres. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ont  prétendu  en  être  exempts,  com- 
me étant  au  droit  domanial. 

Arrêt  du  Grand  Confeil ,  Confervateur  de  leurs  Privilèges, 
du  2  1  Mars  1  724,  ibid.  qui  les  déboute  de  leur  demande  en 
exemption  de  ce  droit. 

Il  dit  que  le  motif  fut  le  défaut  dénonciation  d'exemption 
Tome  F.  Hhhh 


tfio      TRAITE'    DE'S    FIEFS. 

de  ce  droit  dans  leurs  titres ,  &  nommément  dans  l'Edit  de 
1704,  quoique  le  droit  de  poids-le-Roi  y  foit  énoncé.  Cela 
prouve  que  l'exemption  de  ce  droit  doit  être  claire  &  précife. 
M.l'Evêque  de  Noyon  a  auffi  le  droit  deStelage.  J'ai  été 
confulté  fur  la  queftion  entre  lui  6c  le  Marquis  de  la  Héricomb , 
qui  prétend  l'exemption  pour  lui,  fes  Vafiaux  6c  Tenanciers, 
pour  tous  grains  de  leur  crû.  Le  droit  four  lui  ne  lui  efl  pas 
contefté. 
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DES  COLOMBIERS, 

OU  PIGEONNIERS. 


CHAPITRE     UNIQUE. 


I.  |j  11 E  me  fers  de  ces  termes ,  Colombiers  ou  Pi- 

geonniers, pour  parler  le  langage  de  tous  les 
Pays  j  es  Pays  de  Droit  écrit  on  dit  plus  com- 
munément Pigeonniers  >  es  Pays  de  Coutumes 


on  dit  généralement  Colombiers. 


On  connoît  ordinairement  trois  forces  de  Colombiers. 

Le  Colombier  à  pied,  qui  a  boulins  depuis  le  rez-de- chauf- 
fée jufqu'au  haut ,  ou  qui  par  fa  confbruction  du  rez-de-chauf- 
fée  peut  en  avoir  du  bas  en  haut.  Le  Colombier  furfolives, 
ou  fur  piliers,  que  Dumoulin/»^:?»  appelle  Columbarium fub pe- 
dibus.  Il  les  confond  même  fous  un  terme  générique,  §.  i  ,  gl. 
8,  nomb.  37.  Si  fit  À  fundamentis  extructum  ,/ecîis  fi  haberentur 
Columbx  in  gradum  Jummitate  tccii  accejjoriâ ,  non  in  ad/fîcio  prin- 
cipaliter  &  perpétua  ad  hoc  dejîinato.  Or  le  Colombier  à  pied , 
comme  celui  fur  piliers  ou  fur  folives ,  efr.  bâti  principalement, 
&  perpetuo  ,  pour  des  Pigeons. 

Es  Pays  de  Droit  écrit,  en  Bretagne  &  à  Blois,  le  Colom- 
bier à  pied  fe  nomme  Fuye.  Chopin  même  le  nomme  ainfi  fur 
l'article  32.  d'Anjou.  Dans  le  relte  du  Pays  Coutumier,  vul- 
gairement la  Fuye  en:  une  fimple  Volière ,  un  Volet  à  Pigeons  : 
on  appelle  aufli  Fuye  ces  Colombiers  découverts,  où  les  Pi- 
geons ont  quelque  chofe  de  plus  fauvage  &  de  plus  cftimé. 

II.  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  droit  de  Colombier ,  furtout 
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de  Colombier  à  pied,eltun  droit  de  Juftice  ou  de  Fief,  ou  fi 
chacun  a  la  liberté  de  bâtir  tel  Colombier  qu'il  voudra  :  les 
Parlemens  de  Droit  écrit  différent  de  celui  de  Paris;  ils  diffé- 
rent même  entr'eux.  Les  Coutumes  ne  font  pas  d'accord  j  les 
unes  en  font  un  droit  de  Juftice  ,  d'autres  un  droit  de  Fief, 
d'autres  un  droit  de  Juilice  &  Fief  j  Paris  fous  des  condi- 
tions. 

Autïi  M.  Salvaing  ,  chap.  43  ,  dit  :  Rien  nefl  fi  bizarre  ni 
moins  uniforme  dans  le  Royaume  que  l'ufage  des  Colombiers  j  autant 
de  Provinces ,  autant  de  Coutumes  différentes. 

Cette  bigarure  fur  ce  droit  lai  fie  toujours  de  l'incertitude 
dans  les  efprits.  Tâchons  de  tirer  tout  cela  au  clair  5  mettons, 
s'il  eft  poflible,  les  Lecteurs  en  état  de  décider  ces  fortes  de 
queftions 

III.  M.  Salvaing ,  dicto  loco  ,  pofe  pour  principe  général  que 
chacun  a  droit  de  bâtir  des  Colombiers  dans  fon  fonds  fans  la 
permifiïon  du  haut-Jufticier ,  s'il  n'y  a  coutume  ou  conven- 
tion au  contraire. 

Chopin,  du  Domaine,  liv.  3  ,  tic-  %  z  ,nomb.  7  ,  adoptoit 
cette  maxime,  &  foutenoic  que  c'étoit  une  pure  cavillation 
de  dire  que  le  Colombier  fut  une  marque  de  Juftice  ou  de  fu- 
périorité.  Columbaria  ,  aut  leporaria  non  funt  fuperioris  infignia 
Dominii  ,  eaque  Jiiperk  ribus  tantiim  feudorum  compctcrc  frorfus 
nugatorium  ,  niji  contrarium  fitggercrct  vctujla  loci  confuctudo  ,  aut 
lex  prœdio  dientclari ,  aut  emphiteutico ,  dit! a. 

Papon  ,  liv.  1  3  ,  Arr.  3  2  ,  tient  aufîî  cette  maxime.  Au  livre 
1  S  ,  Arrêt  1  ,  il  dit  que  les  voifins  ne  peuvent  s'en  plaindre, 
n'écoit  que  M  édifiant  n'ait  que  la  place  ,  fans  avoir  terre  à  l'en  tour, 
drpre's  d'où  puiffcntfortir  fruits.  Il  rapporte  l'Arrêc  donné  en  fa- 
veur d'un  Seigneur  de  Fief,  le  z  2  Avril  1  5  7 1 ,  cité  par  Cho« 
pin  ,  loco  fupra  tout  à  la  fin. 

De  cette  maxime  il  s'enfuivroit  que  dès  que  la  Coutume 
ne  le  prohibe  point ,  toutes  perfonnes  auroient  droit  de  Co- 
lombier tel  qu'il  fût.  Les  anciens  Auteurs ,  même  quelques 
Arrêts ,  autorifoient  ce  parti. 

Cela  n'a  pas  été  fuivi  >  on  verra  un  Arrêt  récent  dans  la  Cou- 
tume de  Vitry  ,  qui  n'en  dit  mot,  qui  eft  contraire  à  ce  [c\\- 
timent.  Les  Coutumes  ont  regardé  le  Colombier  proprement 
dit ,  les  unes  comme  un  droit  de  Juftice  ,  les  autres  comme  un 
droit  de  fief.    Nous  détaillerons  cela. 
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Montrons  le  Droic  de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  fur 
cette  matière. 

IV.  La  maxime  régnante  en  Dauphiné,  efb  que  l'on  diftin-  Dauphinë, 
gue  les  Nobles  &  les  Roturiers. 

Les  Nobles  ont  le  droit  de  faire  bâtir  Colombier  à  pied  ou 
fur  piliers,  comme  bon  leur  femblera ,  fans  la  permiflïon  du 
haut-Ju  (licier. 

Au  contraire,  les  Roturiers,  quelqu  étendue  de  Terres  labou- 
rables qu'ils  ayent ,  ne  peuvent  avoir  un  Colombier  à  pied  ou 
fur  folives  fans  le  congé  du  haut-Jufticier  ,  qui  peut  les  obli- 
ger de  les  démolir,  ou  de  détruire  les  trous  &  boulins ,  &de 
faire  noircir  la  cage  pour  s'en  fervir  à  tout  autre  ufage. 

M.  Salvaing,  loco  fupracitato ,  en  rapporte  deux  Arrêts  3  l'un 
du  1  3  Mars  1665.  contre  le  fieur  Antoine  Ray  ,  du  lieu  d'Ales 
en  Valentinois ,  au  profit  du  Syndic  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Saint  Apollinar  de  Valence  3  l'autre  du  25)  Mars  16  6  7,  encre 
Noble  François  de  Langon ,  Seigneur  de  Montrigaud ,  &.  An- 
toine Maguin,  Habitant  dudit  lieu  :  il  condamne  Ma<niin  de 
noircir  le  Colombier  qu'il  avoit  fait  conflruire,  finon  permis 
au  fieur  de  Langon  de  le  faire  noircir  >  fait  défenfes  audit 
Maguin  d'ouvrir  ni  faire  ouvrir  les  trous  &  fenêtres  pour  y 
recevoir  des  pigeons,  ni  d'y  en  tenir,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  3  8:  en  cas  de  contravention ,  qu'il  en  fera  informé, 
pour  l'information  faite  ô:  rapportée ,  être  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Ces  deux  Arrêts  font  aufll  rapportés  par  BafTet ,  tom.  2  ,  tic 
14,  liv.  3  ,  chap.  1 . 

Le  même  M.  Salvaing,  chap.  44,  rapporte  un  Arrêt  du 
az  Février  1655».  au  profit  du  fieur  de  l'Etang,  Baron  de 
Montagny  3  il  le  rapporte  entier  à  la  fin  de  ce  chapitre  :  il  ju^e 
la  n  ême  chofe  que  les  deux  précedens. 

V.  En  Provence ,  on  tient  au  contraire  que  fi  le  Seigneur  n'a  Provence: 
droit,  poflcflîon  ,  ni  coutume  de  prohiber  à  fes  Habitans  de 
conftruire  des  Colombiers  de  toutes  efpéces ,  que  dans  le  Pavs 

on  dit  Pigeonniers  ou  Colombiers  à  pied  ou  à  cheval,  c'eft-à- 
dire  fur  piliers  ou  fur  folives»  ou  garennes  clofes  )  les  Habitans 
le  peuvent  fans  fon  confentement ,  pourvu  que  le/dits  Colombiers 
n' ayent  ni  créneaux  ni  meurtrières ,  qui  font  marques  denoblefle. 
Bonjface  en  rapporte  tout  au  long  le  fait  ôc  i'Arrêc ,  qui  eft  du 
1  6  Mars  1665,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  tic  3 ,  chap.  3. 
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Toutoufe.  Vf.  A  Touloufe  &  Pays  de  Languedoc,  luivant  M.  Do- 
live  ,  liv.  2  ,  chap.  2 ,  il  cil  permis  à  tour,  le  monde  d'avoir  des 
Colombiers  ou  Pigeonniers,  fins  diltinction  de  forme.  lien 
rapporte  cinq  Arrêts  des  i  Février  1530,  4  Février  1551, 
1 7  Décembre  1577,  15  Février  1 5  7  8  ,  ôt  un  dernier  après 
partage  du  14  Août  1628. 

M-  de  la  Rocheflavin,  des  Droits  feigneuriaux,  chap.  22, 
art.  1  ,  pofe  la  même  maxime.  Il  dit  :  II  efl  loifiblc ,  non-feule- 
ment es  Terres  du  Roi  ,  mais  aufjl  des  Seigneurs  Jurifdiclionels , 
bâtir  Pigeonniers ,  s'il  n'y  a  coutume  ou  conventions  contraires  entre 
les  Seigneurs  &  leurs  Sujets  i  fçavoir  par  les  inféodations ,  recon- 
noilfances ,  accords  ,  ou  transactions.  Il  rapporte  les  Arrêts  de 
1551,1577.  &  1578. 

Graverol  fur  cet  article  fait  cette  Note:  Suivant  l'uf âge  de 
ce  Parlement ,  /'/ faut  ujèr  de  diftinclion  en  matière  de  bâtir  des  Pi- 
geonniers 5  car  quand  il  s'agit  d'un  Pigeonnier  (  qui  ait  marque  Jei- 
gneuriale  )  l' Emphytéote  ne  le  peut  pas  faire  -,  çy  quand  même  il  n'y 
auroit  point  de  Coutume  qui  donne  la  faculté  prohibitive  au  Seigneur , 
/'/  le  peut  empêcher  :  mais  h-  l'égard  des  autres  Pigeonniers  ,  il  ejl  cer- 
tain que  le  Seigneur  n'a  pas  cette  faculté ,  à  moins  qu'il  ait  titre  oit 
coutume. 

Il  remarque  un  Arrêt  contraire  à  l'ufage  attefté  par  M.  de 
la  Rocheflavin,  de  l'année  1664,  au  profit  du  Seigneur  de 
*Hîf.  Serignan;  mais  *  il  ajoute  que  cetee  Terre  iituée  en  la  Séné- 
chauflee  de  Carcaflbnne  <Jt  régit  parla  Coutume  de  Paris  j  qu'on 
en  avoit  rendu  hommage  au  \\o\Juwant  cette  Coutume;  ce  qui 
fait  qu'il  étoit  en  droit  de  prohiber  à  fes  Vallaux  de  conltruire 
des  Pigeonniers  fans  fa  permilhon. 

Je  crois,  1  °.  quant  à  la  diitinclion  que  Graverol  fait  des 
Colombiers  ayant  marque  feigneuriale  ,  &.  de  ceux  qui  ne  l'onc 
pas,  qu'il  faut  entendre  cela  luivant  l'Arrêc  de  Provence  ci- 
delîus ,  des  Colombiers  qui  auraient  créneaux  ou  meurtrières , 
ôc  non  pas  des  Colombiers  à  pied,  qui  dans  la  Coutume  de 
Paris  font  droit  de  Jultice  ou  de  Fiel  ,  fuivanc  que  nous  le 
prouverons.  Dans  ces  Provinces  on  ne  diltingue  point  la  lorme 
du  Colombier  ,  fi  ce  n'elt  par  ces  marques  feigneunales  de 
créneaux  ou  meurtrières,  c\lc.  2 °.  Que  ce  qu'il  dit ,  que  la  Ter- 
re de  Serignan  le  résiliant  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  le 
Seigneur  etoit  en  droit  de  prohibera  les  Vallaux  de  bâtir  des 
Pigeonniers  ,  il  faut  diltinguer  les  Vallaux  ayant  fief  &  cenlives, 
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&  cinquante  arpens  de  Domaines,  &  ceux  qui  n'ont  point  de 
Domaines  :  au  premier  cas  ,  il  ne  pouvoit  leur  interdire  le 
Colombier  à  pied  :  au  fécond  cas,  il  le  pouvoit;  &  diftinguer 
les  Roturiers  ,  que  dans  l'ancien  langage  on  nommoic  aulîî 
Vaflaux  ayant  cinquante  arpens  de  terres  labourables  ,  & 
ceux  qui  n'en  ont  pas  cette  quantité.  Il  pouvoit  leur  inter- 
dire à  tous  les  Colombiers  à  pied  i  mais  au  premier  cas,  il  ne 
pouvoit  les  empêcher  d'avoir  Colombier  fur  folives  ou  fur 
piliers,  ou  des  Volières  &  Volets  ;  autrement  cet  Arrêt  ne 
s'accorderoit  pas  avec  les  principes  écrits  dans  la  Coutume  de 
Paris  j&puifque,  félon  Graverol,  cette  Seigneurie  fuit  la  Cou- 
tume de  Paris,  il  faut  nécefTairement  entendre  cet  Arrêt  fui- 
vant  cette  Coutume. 

VII»  Le  Parlement  de  Bordeaux  diftingue  les  Colombiers  Bordeaux.' 
à  rez-de -chauffée  ,  &  les  Colombiers  attenans  les  maifons, 
c'eft-à-dire  fur  piliers  ou  fur  folives  qui  portent  furie  mur  de 
la  maifon. 

La  Peyrere ,  édit.  1 7 1 7 3  lett.  S,  nomb.  5 ,  pofe  d'abord  la 
maxime  de  Touloufe ,  qu'il  eft  permis  à  un  chacun  de  bâtir 
Pigeonniers  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur.  Il  ajoute: 
Je  trouve  la  décifton  trés-jujle  fi  la  Coutume  riefl  contraire  ,  quoique 
dans  ce  rejfort  les  Seigneurs  hauts- Jujliciers  dénient  À  leurs  Tenon- 
tiers  avoir  droit  dans  leur  Seigneurie  de  bâtir  Pigeonniers  à  rcz,-de- 
ehaujjée  ,  non  attenant  au  bâtiment. 

La  Note  dit  :  Il  nejl  pas  permis  au  Tenancier  d'avoir  des  Fuycs  ; 
(  en  ce  Pays  ce  font  Colombiers  à  pied  :  M.  Dolive  ,  locofupra) 
mais  bien  des  Pigcon?iiers  feparés  de  la  maifon ,  &  élevés  fur  quatre 
■piliers  :  cotnme  il  fut  jugé  in  pun&o  par  Arrêt  donné  après  par- 
tage ,  au  rapport  de  M.  Confantin ,  le  9  Juillet  1698,  entre  la 
JJame  Comte fe  de  Pontac  ,  Dame  de  Caubon ,  ejr  le  nommé  Moreau 
fon  Tenancier ,  qui  fut  relaxé  des  conclufions  contre  lui  prifes  par 
la  Dame  Comtejje  de  Pontac  en  démolition  d'un  Pigeonnier  de  la 
qualité  ci-deffus.  Intellige  fur  quatre  piliers  :  c'efb  ainli  que  Be- 
chet  fur  l'ulance  de  Saintes  le  rapporte  ,  &.  fur  le  même  la 
Peyrere ,  lett.  P ,  au  mot  Pigeonnier  ,  nomb.  3  S  :  cet  Arrêt  elt 
ainfi  rapporté. 

VIII.  Tel  cil  aufll  l'ufage  du  Lyonnois  &  autres  Pays  de  Lyonnois. 
Droit  écrit  du  reffort  du  Parlement  de  Paris  >  fuivant  M-  Sal- 
vaing ,  diclo  loco,  qui  en  rapporte  Arrêt  du  1  z  Février  i  6  55).. 
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en  faveur  du  fieur  de  l'Etang  ,  Baron  de  Montany  ,  par  lequeï 
Jean  Millotec  &  fes  Conforts  de  Lyon  furent  condamnés  à 
démolir  inceflamment  les  Colombiers  en  pied  qu'ils  avoient 
bâti  en  la  Juftice  de  Montany,  avec  défenfes  d'en  conflruire 
à  l'avenir  fins  permi filon  du  Seigneur  j  mais  c'étoit  parce  qu'ils 
avoient  des  créneaux  6c  meurtrières.  Nous  l'avons  obfervé 
upra. 

On  voit  que  par  rapport  aux  autres  Colombiers  fur  piliers, 
furfolives,  Volets,  Volières,  dans  ces  Pays  on  ne  s'arrête 
pas  au  nombre  de  terres  labourables  que  la  Coutume  de  Pa- 
ris ôc  autres  exigent  5  la  feule  diflinction  efl;  fur  la  forme  des 
Colombiers,  quilorfqu'ilsfontàpied  font  marques  de  Juftice 
en  Lyonnois  &  Bordelois  ,  à  moins  qu'on  n'entende  Colombier 
en  pied  comme  en  Bourgogne. 
Bourgogne.  IX.  La  Coutume  de  Bourgogne,  titre  1 5  ,  art.  1  ,dit:  On 
ne  peut  faire  Colombier  (  en  pied  )  de  nouveau  en  Juflice  d autrui  fans 
la  licence  du  Seigneur. 

Colombier  en  pied:  ces  termes  ne  paroiflent  pas  fe  reftrain- 
dre  à  ce  que  nous  connoifïbns  par  Colombier  à  pied;  ils  s'en- 
tendent de  toutes  fortes  de  Colombiers  qui  fe  terminent  par 
le  haut  en  Colombiers  ,  foit  qu'ils  foient  fur  piliers ,  foit  fur 
folives ,  feparés  de  la  maifon. 

Voici  comme  ChaflTanée  s'explique  fur  cet  article  au  mot 
en  pied.  C'étoit  le  titre  13. 

Id  ejl  in  parte  inferiori  a,  fimilitudinc  pedis  qui  cjl  inferior  pars 
corporis  . ...  fie  etiam  in  arca  ,  hoc  efl  adificum  inferius  in  xdificiis 
dicitur  pro  .tdificii  ;  ideo  videtur  quod.fi  pars  inferior  adaliudfetviaf 
quant  ad  Columbarium  ,  quod  non  dicitur  Columbarium. 

Aliqui  tamen  dicunl  quod  tiitelligitur  in  omni  /tdificio ,  ubi  efl  in 
pede  tant  a  latitudo  &  longitudo  quanta  efl  formitas  Columbarii ,  ey 
cujus  Columbarii  fundamentum  fait  factum  ad  effet!  um  porta?:  di  Co- 
lumbarium  ,five  fit  in  piliaribns  quxfiuntfub  Columbario ,  adeffeétunt 
tantum  portandi  Columbarium  ,five  m  muro  ,  dummodo  kabeatfor- 
rnam  Columbarii  in  capite  :  (  Sed  fi  fat  locus  ad  cuflcdicndum  Co- 
lumbas  fupra  domum  aliquam  qu  e  deflinata  efl  primo  injundamento^ 
&  fie  in  pede  ad  ojflcium  domûs  vil  alterius  xdificii  ultra  formant 
Columbarii ,  non  dicitur  Columbarium ,  fed  apud  nos  J 'olaria  -,  rjr  ijlud 
non  cenfetur  effe prohibition  ,  ex  quo  videtur  tantum  forma  prohibita, 
quia  forma  dat  effe  ici ,  rjr  conjervat  eam  in  effe ,  maxime  quando 
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tjî  fubftantialis  ér  cffentialis  qu<z  cjl  in  domo  qux.  ejl  &dificium  in  quo 
ejl  aptitudo  ad  habit  an  au  m  ,  habcns  ai  hoc  partes  débitas- 
Après  avoir  rapporté  ce  fentiment,  il  ajoute  : 
Ex  quofemper  ai  xi  quoi  dummodo  fiât  œdificium  habens  aliam 
formant  quant  Columbarii  in  fundamento  ,  quod  non  comprehcndi- 
tur  in  hujufmodi  confuetudine  ,Jed  quomodocumque  fiât  forma  ejjcn- 
tialis  ejrjub/ïantialis  Columbarii  in  fundamento ,  feu  pcdefemperefi 
prohsbita  in  caufa  contingenti  :  dixi  de  quodam  qui  fupra  portant 
fuœ  domûsfeccrat  Purrcm  ,  fupra  quam  crat  Columb  aria,  feu  axis 
Volaria  ,  qnodnon  crat prchibttapcr  hanc  confuetudinem ,  quoniam 
pes ,  id  ejl  ,  fundamentum  ad  aliud  Jervicbat.    Et  ita  dicium  fuit. 
Il  ne  fiut  pas  prendre  à  la  lettre  ce  qu'il  die ,  quoniam  funda- 
mentum ad  aliud  ferviebat.  Ce  n'eft  pas  l'ufage  que  l'on  tait  du 
bas  ,  qui  détermine  fi  c'eft  ou  il  ce  n'eft  pas  un  Colombier  à 
pied  j  c'eft  la  forme  du  fondement ,  s'il  avoic  été  en  tour. 

Enforte  que,  fuivant  Chalïanée ,  il  fuffit  que  ce  qui  porte 
le  Colombier  ferve  à  tout  autre  ufase,  Si.  n'aie  pas  en  pied  la 
forme  d'un  Colombier,  pour  n'être  pas  compris  dans  la  prohi- 
bition de  la  Coutume. 

Sur  le  mot,  de  nouveau  ,  cet  Auteur  penfe  qu'on  ne  peut , 
fans  la  licence  du  Seigneur  ,  bâtir  un  Colombier  de  quelque 
forme  qu'il  foit  >  mais  que  s'il  y  en  avoit  eu  un  anciennement, 
quoiqu'il  fût  démoli ,  in  totum  deflrucium  ,  iterum  fieri potefl  aliud 
Columbarium  ,  fine  nova  licentiâ ,  quoniam ,  ex  hoc  ,  videtur  jus  ha.~ 
buiffe  confiruendi  in  illo  loco. 

Sur  ces  mots,  Juflicc  d 'autrui,  tout  à  la  fin,  il  dit  qu'il  fuffic 
d'avoir  la  licence  du  bas-Jufticier. 

Defpringles  fur  cet  article  ,  penfe  comme  Chaffanée  fur  la 
forme  des  Colombiers  >  mais  il  foutient  que  le  terme,  Ju/lice, 
lignifie  la  haute  Juftîce.  Et  il  ajoute ,  que  fi  le  Seigneur  haut- 
Jufticier  avoit  laiflé  écouler  trente  ans  depuis  la  conftruclion 
du  Colombier,  il  ne  feroit  plus  recevable  d'en  prétendre  la 
démolition  ,  fous  prétexte  qu'il  n'en  auroit  pas  donné  licence. 
Taifant  tient  la  même  dodrinc  ,  ôc  rapporte  plufieurs  Ar- 


rêts. 


Un  premier  du  4  Mars  1660,  qui  ordonna  la  démolition 
du  Colombier ,  qui  étoit  un  bâtiment  quarré  féparé  de  la  mai- 
fon  ,  fous  lequel  il  y  avoit  une  voûte  lervant  de  cave  ,  &  au- 
deflus  un  Colombier  de  trois  cens  cinquante  boulins ,  avec 
une  échelle  tournante,  un  cordon  au-dehors ,  des  pannon- 
Tome  V.  1 1  i  i 
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ceaux  fur  le  couvert.  On  le  jugea  Colombier  en  pied  pro- 
hibé. 

Un  fccond  du  17  Mars  audit  an.  Un  Payfan  du  Village 
de  Sautenay  avoit,  fanslapermiffion  du  Seigneur  ,  fait  bâtir 
une  tour  quarrée  dans  un  coin  de  fa  cour ,  féparée  du  refle 
de  fcs  bâtimcns ,  au-defTusde  laquelle  tour  il  y  avoit  faitconf- 
truire  un  Colombier,  &  au-deflbus  un  poulailler  &  une  éta- 
ble  à  cochon.   L'Arrêt  le  condamna  à  ie  démolir. 

Cet  Arrêt  jugea  qu'ayant  dès  le  pied  la  forme  du  Colom- 
bier ,  quoique  le  delïous  fut  à  autre  ufage  ,  c'étoit  un  Co- 
lombier en  pied  prohibé.  Chaflanée  dit  qu'il  faut  que  la  for- 
me ne  foit  pas  dès  le  pied  un  Colombier,  quia  forma  dat  ejfe 
rei. 

Un  troifiéme  du  13  Août  1647,  qui  fe  contenta  de  ré- 
duire à  quatre  cens  pots  un  Colombier fur  piliers ,  &  jugea  par- 
là  que  le  Colombier  en  pied  dont  parle  la  Coutume  ,  eft  celui 
qui  a  la  forme  d'un  Colombier  des  le  pied,  quoique  le  deffous 
foit  deftiné  à  autre  ufage  ,  comme  d'un  poulailler  ,  ou  étable 
à  cochon,  ou  une  laiterie,  comme  j'en  ai  vu.  dans  la  cour 
de  la  Ferme  du  Marquifat  de  Rozay  près  Mantes. 

Bouvot ,  tom.  2  ,  verbo  Bétail ,  quelt.  3  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  même  Parlement ,  qui  permit  de  conltruire  volières,  fi  on 
a  au  Village  quantité  d  héritages  pour  la  nourriture  des  Pi- 
geons.  Il  eit  du  11  Avril  1565. 

On  voit  que  dans  cette  Province  les  Seigneurs  jaloux  de 
ce  droit  ne  loufTrent  rien  de  ce  qui  a  la  forme  d'un  Colom- 
bier à  pied. 
Lorraine.  X.  L'article  5 .  du  tit.  6.  de  la  Coutume  de  Lorraine  donne 
aux  Seigneurs  hauts-  Julticiers  le  droit  de  Colombier  fur  pi- 
liers. 

Canon,  fur  cet  article,  dit  qu'il  eit  permis  à  ceux  qui  ont 
trente  jours  de  terre  d'avoir  Colombier  ou  Volière  qui  fera. 
foi  s  le  toit    en  tout  cas  >  Se  ne  pourra  être  compofé  que  de 
cent  ou  ce  i(  vingt  trous. 

En  cette  Coutume  le  Colombier  fir  piliers  e(t  marque  de 

haute  Jultice.  L'on  va  voir  ce  que  c'eit  que  le  Colombier 

fous  le  toit. 

Met?.       XI.  L'article  5.  du  titre  1.  de  la  Coutume  de  Metz  donne 

le  droic  de  Colombier  au  haut-Jullicier.  L'article  i  8.  dit:Z> 

■Sug/ieur  qui  n'a  la  moitié  en  ladite  Seigneurie  { haute  Jitjlicc  )  ne 
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peut  faire  ériger  Colombier  {  h p 'art ,  fur  tours  ou  piliers)  neft  qu'ily 
réfide ,  pofiedant  le  quart  de  la  Seigneurie. 

Le  Commentateur  fur  l'article  5.  diftingue  deux  fortes  de 
Colombiers}  les  Colombiers  à  part ,  fur  tours  ou  fur  piliers;  les 
Colombiers  fous  le  toît  ,  autrement  Volières.  Les  premiers  fur 
tours  ont  boulins  jufqu'au  rez-de-chauffée  ,  ce  font  nos  Co- 
lombiers à  pied  j  &  ceux-là,  comme  ceux  fur  piliers,  font 
marque  de  Seigneurie  { Juftice).  Les  autres  font  Volières  at- 
tachées au  bâtiment,  ou  fous  le  toît ,  qui  ne  marquent  ni  Sei- 
gneurie ni  prééminence.  D'où  il  conclut  que  les  hauts-Jufti- 
ciers  font  en  droit  d'interdire  les  Colombiers  à  part,  id  ejl  fur 
tours  y  a  pied,  ou  fur  piliers,  à  la  différence  du  général  des  Cou- 
tumes, où.  les  Colombiers  fur  piliers  ne  font  marque  de  Sei- 
gneurie. 

A  l'égard  des  Volières ,  id  ejl  Colombiers  fous  le  toît,  il  die 
qu'elles  font  permifes  à  tout  le  monde,  fi  ce  n'efl:  es  cantons 
autour  de  la  Ville  de  Metz,  où  la  multiplicité  de  ces  Colom- 
biers a  fait  que  le  1  1  Juillet  172  5,  M.  le  Procureur  général 
a  obtenu  Arrêt  qui  fait  defenfes  h  tous  Particuliers,  à  la  referve 
des  hauts-JuJIiciers ,  ou  autres  ayant  titres  conformément  k  la  Cou~ 
tume,  d'avoir  Colombiers  ni  Volières  :  mais  que  ce  Règlement  n'a 
pas  lieu  dans  tout  le  Pays  Meffin. 

Comme  ce  Règlement  eft  infiniment  fage,  qu'il  effc  pour 
le  bien  public  ,  que  la  multiplicité  des  Colombiers  incom- 
mode beaucoup  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  zélé  de  M.  le 
Procureur  général ,  fon  dévouement  à  tout  ce  qui  tend  au 
plus  grand  bien  ,  fera  étendre  ce  Règlement  à  tout  le  Pays 
Meffin ,  non  pour  interdire  toutes  les  Volières  ,  la  rigueur 
feroit  trop  grande  ,  mais  pour  fixer  la  quantité  de  mefures 
de  Terres  labourables  en  Domaine ,  que  chaque  Particulier  non 
Seigneur  doit  avoir  pour  faire  conftruire  une  Volière ,  & 
le  nombre  de  boulins  que  ces  Volières  auront.  Un  pareil 
Règlement  conferveroit  l'intérêt  public,  celui  des  Seigneurs  , 
&  n'enleveroit  pas  aux  Particuliers  la  liberté  d'avoir  des  Pi- 
geons. 

XII.  L'ancienne  Coutume  de  Bretagne, art.  368,  portoit:  Bretagaee 
//  n'efl  permis  À  aucun  de  faire  Fuye  ou  Colombier,  s'il  riavoit  eu 
anciennement  Colombier ,   ou  s'il  na  Ji  grande  étendue  de  terre  au 
Pays ,  que  les  Colomb  s  fe  pui fient  pourvoir  fur  lui  ou  fur  f es  Hom- 
mes. 

II ii  ij 
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Cette  Coutume  ,  fuivant  Dargentré  fur  cet  article,  ne  fla- 
tuoit  qu'entre  le  Seigneur  &.  fes  voifins,  &  non  entre  le  Sei- 
gneur &  fes  Hommes. 

L'article  3  S 9.  de  la  nouvelle  Coutume  y  a  pourvu,  &  s'en: 
expliqué  p'us  rigoureufement.  //  n'efi  permis  à  aucun  de  faire 
iuye  ou  Colombier ,  s'il  n'en  avoit  eu  anciennement  par  pied,  ou  fur 
piliers  ayant  fondement  enclaves  fur  terre  ,  ou  s'il  n'a  trois  cens  jour- 
naux de  terre  pour  le  moins  ,  en  Fief  ou  Domaine  noble  ,  aux  envi- 
rons  de  la  maifon  en  laquelle  il  veut  faire  ladite  Fuye  ou  Colom- 
bier :  Et  ores  qu'aucun  aurait  ladite  étendue ,  n'en  pourra  toutefois 
faire  bâtir  de  nouveau ,  s'il  n'ejl  noble  :  Et  ne  fera  loijible  a  aucunes 
ferfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  f oient ,  d'avoir,  ni  faire  faire 
tries,  t  râpe  s  ou  autres  rejuges,  pour  retirer ,  tenir,  ou  nourrir  pi- 
geons  aux  maijons  des  champs,  fur  peine  d'etre  démolies  par  la  JuJ- 
tice  du  Seigneur  du  liej,  ou  Supérieur,  é"  d'amende  arbitraire. 

Cette  Coutume  ne  conferve  que  les  anciens  Colombiers, 
c'eft-à-dire  confiants  avant  la  réformation  de  la  Coutume , 
&  elle  ne  l'accorde  qu'aux  Nobles  j  elle  va  même  jufqu'à  dé- 
fendre aux  Roturiers  les  fimples  trapes. 
Normandie.  XIII.  La  Coutume  de  Normandie  eft  fmguliere  fur  ce 
point  5  le  Parlement  de  Normandie  en  a  fait  un  article  de  fon 
Règlement  de  1666. 

Suivant  l'ancien  droit  de  cette  Province  rapporté  par  Ter- 
rien ,  liv.  5  j  chap.  S  ,  le  droit  de  bâtir  Colombier  à  pied  a 
toujours  été  tenu  &  réputé  pour  droiture  feigneurialc  :  deforte 
qu'il  n'étoit  loifible  à  aucun  de  bâtir  Colombier,  fi  ce  n'étoit 
fur  Fief  noble  j  cela  a  été  défendu  par  les  Arrêts.  Qui  plus 
eft  ,  continue  cet  Auteur  ,  aucuns  ont  voulu  dire  qu'il  ne  doic 
y  avoir  qu'un  Colombier  en  un  Fief  de  Haubert  3  que  file  Fief 
eft  divifé  entre  filles,  la  droiture  du  Colombier  fera  mife  en 
partage  en  un  des  lots  ,  fans  qu'il  foit  loifible  d'en  bâtir  es 
autres  lots  3  &  ordinairement  telle  droiture  eft  adhérente  au 
chef-mois  du  Fief  ,  lequel  fe  peut  fiefFer  &.  bailler  en  Va- 
vafF  rie  avec  la  droiture  du  Colombier ,  tor  &  ver,  ainfi  com- 
me on  en  voit  en  plufieurs  Vavaflorics. 

Dans  l'Addition  on  lit  cette  Note. 

«  En  tant  qu'eft  la  droiture  du  Colombier  dont  eft  ci-deflus 
>■>  fait  mention  ,  fe  trouve  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris 
»  une  Ordonnance  en  forme  d'Arrêt  de  l'Echiquier  de  Nor- 
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»  mandie  ,  au  terme  de  Pâques  i  zj6  ,  que  tous  Colombiers 

»  faits  depuis  vingt  ans  auparavant  ledit  Echiquier,  hors  Fiefs, 

s>  ou  membre  de  Fief  de  Haubert ,  feroient  abattis ,  &  ert  en 

,:»  Latin  par  les  termes  qui  enfuivent.  De  Columbariisfattis  extra. 

o'  Feuàum ,  membrum  de  Feudo  de  Lorica  concordatum  ejl  ad  con- 

3>  quejlionem  commun 7 s  patriœ  ,  quod  omnia  Columbaria  fatta  & 

»»  conjlrttEla  extra,  loca prxdicia ,  À  i  o  annis  &  citra  diriiuntur,  &  in 

»  taiibuslocis  amodo  non  œdificentur.  Suivant  ce,  ont  été  donnés 

î»  plufieurs  Arrêts  en  la  Cour  du  Parlement  de  Rouen  ,entr'au- 

»  très  un  donné  au  Confeil*le  ^Février  1533,  entre  M.  le  Appointement. 

"Procureur  général,  prenant  le  fait  8c  caufe  de  fon  Sùblti tut , 

=»  d'une  parti  Se  Guillaume  Helleboult, d'autre  j  fur  un  appro- 

»  chement  fait  parle  Procureur  du  Roi  pour  faire  abatre  une 

»  Volière  à  Pigeons  construite  en  la  maifon  dudit  Helleboult  ; 

"  &  attendu  que  les  Parties  étoient  d'accord  ,  que  ledit  Hel- 

*  leboult  étoit  du  tiers  Etat,  &:   n'avoir  aucun  Fief  noble, 

»  fut  ordonné  que   ladite  Volière  feroit  abatue.    Semblable 

«  Arrêt  donné  en  l'Audience  le  1  8  Décembre  1533,  entre 

'-•  Guillaume  Lebiez ,  d'une  parti  &  Jean  Lemaître  Se  Guil- 

=»  laume  Damerville  ,  Sieur  de  Chieffeville,  d'autre. 

Il  paroît  par  ces  deux  Arrêts  que  qui  que  ce  foit  ne  peut 
avoir  même  Volière  ,  s'il  n'a  Fief  noble. 

XIV.  Quatre  maximes  paroilfent  certaines  en  cette  Pro- 
vince. 

La  première  ,  que  le  droit  de  Colombier  eft  un  droit  de 
Fief,  une  des  appartenances  du  Fief,  qui  fe  relevé  avec  le 
Fief.  Article  6  1. 

La  féconde,  qu'en  cas  de  divifion  de  Fief,  comme  dans  le 
cas  du  partage  de  Fief  de  Haubert  entre  filles ,  le  droit  de 
Colombier  ne  peut  appartenir  qu'à  un  des  héritiers.  Arti- 
cle 137. 

Néanmoins,  dit  le  même  article  137  ,  fi  des  Paragers  eu 
avoient  bâti  un  dans  leurs  portions ,  Si  en  fu fient  en  pofleffion 
depuis  quarante  ans,  on  ne  pourroit  les  forcer  à  le  démolir. 
Balnagc  tient  même  que  fi. un  Parager  laifioit  tomber  fon  Co- 
lombier en  ruine  après  fon  droit  acquis  par  pollellion ,  il  fuf- 
firoit  qu'on  en  vît  encore  des  ruines  pour  lui  conferver  fon 
droit. 

Je  fuis  de  cet  avis,  pourvu  qu'il  foit  conftaté  que  la  dé- 
molition ou  ruine  du  Colombier  fut  par  veuille  ou  injure  du 
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tems  ;f ce iis  s'il  écoic  conilaté  que  celui  au  lot  duquel  ledroic 
de  Colombier  ferait  échu  s'y  feroit  oppofé,  l'aurait  fait  dé- 
molir i  auquel  cas  ces  ruines  qui  fe  trouveraient  long-tems 
après,  ne  pourraient  donner  le  droit  de  lereconftruire. 

La  troifiéme  &:  la  quatrième ,  qu'on  ne  peut  bâtir  Colom- 
bier fur  une  roture  ,  &.  que  ce  droit  ne  peut  s'acquérir  par 
prefeription.  Article  20.  du  Règlement  de  1666. 

De  ces  deux  dernières  maximes,  Berault  &c  Bafnage  tirent 
une  cinquième  maxime  ,  que  Berault  fonde  fur  quatre  ou 
cinq  Arrêts,  que  le  Seigneur  ne  peut  accorder  le  droit  de 
bâtir  un  Colombier  fur  une  Roture,  qu'il  ne  cède  fon  droit 
de  Colombiers  auquel  cas  il  ne  peut  plus  en  bâtir  un  autre, 
afin  que  le  Public  ne  fouffre  pas  de  la  multiplicité  des  Co- 
lombiers. 

Nota.  Par  les  Arrêts  rapportés  par  Berault,  on  voit  que 
ces  défenfes  d'avoir  Colombier  fans  Fief,  ou  d'avoir  le  droit 
cédé  par  le  Seigneur  de  Fief,  s'entendent  non-feulement  au 
Colombier  à  pied  ,  mais  à  tous  autres ,  même  aux  fimples 
Tries  6c  Volières  :  les  Arrêts  y  font  précis.  Berault  marque 
même  que  chacun  peut  dénoncer  au  Procureur  du  Roi ,  ou 
à  fon  refus  à  M.  le  Procureur  général,  ceux  qui  ont  des  Co- 
lombiers, Tries  ou  Volières,  fans  avoir  droiture  (Fief). 

On  voit  qu'en  cette  Province  ce  droit  y  eft  exercé  rigou- 
reufement  par  les  Seigneurs. 

Berault  tient  que  le  Roi  ne  peut  concéder  le  droit  de  Co- 
lombier i  Godefroy  tient  le  parti  contraire  i  Bafnage  tient  un 
parti  milieu, &  dit  que  l'Arrêt  cité  par  Berault  s'entend  d'une 
permiifion  accordée  par  le  Roi  de  bâtir  Colombier  fur  une 
Roture  dépendante  d'un  autre  Seigneur  qui  aie  droit  exclu  fit" 
acquis ,  c\l  non  pas  d'une  permillîon  donnée  par  le  Roi  de  bâtir 
un  Colombier  fur  une  Roture  tenue  de  lui.  Je  tiens  ce  parti: 
c'elt  aulîi  l'avis  de  Godefroy,  qui  en  rapporte  Arrêt.  C'ell 
fur  l'article   157. 

Les  Seigneurs  de  Fief  font  fi  jaloux  de  ce  droit ,  que  quoi- 
qu'un Franc-aleu  noble  foit  au-deflus  du  Fief,  puisqu'il  ell 
indépendant  ,  de  même  pour  les  Terres  en  bourgage  ,  qui 
paroiflent  ne  pouvoir  avoir  de  contradicteur  légitime)  on  a 
néanmoins  jugé  que  le  poffefleur  d'un  Franc-aleu,  ou  de  Terre 
en  bourgage  ne  pouvoit  bâtir  un  Colombier  ,  quelque  pof- 
fcilion  que  le  polleileur  en  bourgage  put  en  avoir.  Bafnage, 
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fur  l'article  1 3  7 ,  en  rapporte  Arrêt  du  14  Mai  1  G  2  3  ,  infir- 
matif  de  la  Sentence.  Il  s'agilîoit  d'un  Colombier  bâti  fur  une 
Place  en  la  franche  Bourgeoifie  d'Avranches.  Le  poiTelTeur  de 
ce  Bourgage  avoic  employé  ce  Colombier  dans  un  aveu  ou 
déclaration  qu'il  en  avoit  rendu  au  Roi ,  &.  dans  des  anciens 
partages.  La  Cour  n'eut  point  d'égard  à  ces  actes  poffeiToires. 
Il  dit  que  c'eft  parce  que  le  droit  de  Colombier  eft  un  droit 
féodal.  Je  ne  crois  pas  cette  raifon  bonne  :  un  Franc-aleu 
noble  peut  avoir  fous  lui  des  Fiefs  &:  des  Cenfivesj  il  a  les 
droits  Si  honneurs  plus  éminemment  que  le  Fief,  qui  les  tient 
d'une  conceilion  5  il  n'a  aucun  contradicteur  :  cette  raifon  efl 
bonne  vis-à-vis  un  fimple  Roturier. 

His  non  objîantibus  ,  je  tiens  qu'il  faut  dillinguer  le  Franc- 
aleu  ,  des  Terres  en  bourgage  3  ces  Terres  ne  font  pas  de  vrais 
Franc-aleux  >  elles  font  exemptes  des  droits  de  relief,  trei- 
zième &  autres  droits  ;  mais  elles  reconnoiflent  un  Seigneur 
auquel  on  en  fournit  une  déclaration  5  il  doit  des  ventes:  il 
peut  y  avoir  titre  qui  affujettiiTe  un  héritage  en  bourgage  au 
droit  de  treizième  :  il  y  en  a  qui, quoiqu'ils  ne  payent  aucuns 
droits  de  treizième ,  ou  autres  droits  feigneuriaux,  reconnoif- 
fent  néanmoins  un  Seigneur ,  ce  que  ne  fait  pas  le  Franc- 
aleu  :  ce  n'eft  pas  allez  d'être  en  bourgage  pour  être  franc  des 
droits  feigneuriaux  j  les  titres  ou  la  pollenion  des  Seigneurs 
du  Bourgage  peuvent  les  y  aflujettir.  Berault  fur  l'article 
13  8.  en  rapporte  deux  Arrêts  des  3  Septembre  1601  ,  & 
1  7  Février  1  6  1 9 .  En  un  mot ,  les  articles  102.  &:  103.  dif- 
tinguent  le  Franc-aleu ,  des  Terres  en  bourgage  ;  il  n'y  a  point 
d'Arrêts  qui  interdifent  le  Colombier  à  un  poUefleur  du  vrai 
Franc-aleu. 

Nota.  Il  y  a  Arrêt  de  la  Troifiéme  des  Enquêtes  de  Paris 
du  23  Août  173 7,  j'ai  l'imprimé ,  rendu  au  profit  de  M.  de 
Bellifle  ,  aujourd'hui  Maréchal  de  France ,  qui  condamne  tous 
les  détempteurs  du  Bourgage  de  Vernon  ,  fi  ce  n'eft  ceux  qui 
juftifieront  tenir  en  Fief  noble  ,  à  palier  déclaration  &  payer 
le  treizième  en  tous  les  cas  où  il  a  lieu,  &  autres  droits  fei- 
gneuriaux. Cet  Arrêt  juge  contre  ce  que  dit  Bafnagc  fur 
l'article  3^6,  que  le  Bourgage  de  Vernon  eft  Franc-aleu.  On 
l'a  jugé  Roture  cenfuelle  par  l'Arrêt,  c'elt-à-dire  fujet  à  la 
directe  du  Seigneur. 
.Voici  l'Arrêt.  Entre  McflircCharlcs-Louis-AuguiteFouquet 
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deBelifle,  Comte  deGifors,  Andely  ,  Marquis  de  Tify  & 
autres  lieux  ,  Lieutenant  Général  des  armées  du  Roi ,  &  de- 
puis l'Arrêt  Maréchal  de  France  5  &  Nicolas  Lavcnant,  l'un 
des  Aides  du  Pont  de  Vernon  ,  &L  autres ,  &c. 

»  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout  ,   fans  s'arrêter 
»  à  la  demande  dcfdits  Jean -Louis  de  Lamperiere  ,  Ange- 
clique  du  Tronc  ,  Pierre -Louis  de  Savary  ,  Louis- Alcxan- 
»  dre  de  Savary  ,  &:  Pierre  de  Savary  ,  portée  par  Requête  du 
»  5>  Mars  1737  ,  dont  ils  font  déboutés  j  comme  auffi  fans 
»  avoir  égard  à  la  Requête  dudit  Joachim-Jofeph  d'Eve- 
«  mont,  du  9  dudit  mois  de  Mars,  ni  à  celle  defdits  de  Lam- 
«  pericre,  du  Tronc  2c  de  Savary,  du  z6  du  même  mois  ,  dé- 
«clare  lefdits  de  Lamperiere,  du  Tronc  2c  de  Savary  non- 
*  recevables  dans  la  tierce  oppofition  par  eux  formée  à  l'exé- 
«  cution  dudit  Arrêt  du  1  7  Février  1735,  lequel  e(l  déclaré 
m  commun  tant  avec  eux,  qu'avec  lcldits  Nicolas  Lavenant , 
«  Pierre  Piquet ,  André  Roullcl ,  Gabriel  Fleury  ,  Gilles  Lan- 
«  glois  ,  Pierre  Dionis ,  le  nommé  Piqucfeu  ,  Elie  Lefevre , 
«Jofeph  Defmares ,  Martin  Monfçavoir,  Alphonfe  le  Dau- 
*>  nois ,  Claude  Lefle ,  Louis  le  Mercier,  Jean  Junial,  Pierre 
«Cabot  ,  Jacques  Layeus  ,  Simon  Potel  ,  Robert  Guerin, 
«Jean  Fortier,  Vincent  Blié,  Louis  Mony  ,  Pierre  le  Mer- 
«cicr,  Louis  le  Monicr ,  Nicolas  le  Mercier  ,  Robert  Cabot, 
«  Nicolas  Lefevre  ,  Michel  Jeandin  ,  François  Noblet,  Jean- 
»  Bap  tille  le  Mercier,  Nicolas  Poftel ,  le  nommé  le  Danois, 
»  François  Noblet ,  Louis  le  Camus,  Pierre  le  Mercier,  Jean 
«Fortier,  Pierre  Fleury,  Jacques  Aubry,  Nicolas  Bourdon, 
o>  Michel  Pïchon  ,  Michel  Honieux,  Pierre  Pichon  ,   Gilles 
»>  Langlois  fils,  Louis  de  Boette,  Louis  Bourel ,  Pierre  Au- 
t»  bry  ,  Louis  Leroy  fils  ,  Medard  Lecoq  ,  Jean  Prieur ,  Louis 
«  Lecoq  ,  le  nommé  de  Fontenay  ,  Claude  Houdard  ,  Noël 
«Langlois,  le  nommé  Bcllagc  ,  François  le  Mercier,  Pierre 
«  Lanc'iois  ,  Jean  Duclos  ,   Nicolas  Barbé  ,  Noël  Garnicr, 
«Jacques  Hué,  Louis  Garnicr  ,   Marin  Delaunay  ,  Michel 
»  Ruffi  ,  Denis  Lemaire  ,   Gabriel  Boife  ,   Louis  Lebarbé , 
"Pierre  Barin  ,  Pierre  Adam  ,  Louis  Duclos  ,  Mathieu  De- 
«  bar  ,  Guillaume  Lecomtc,  Nicolas  René,  Jacques  ,5c  Paulin 
»  Duclos  ,  Jean  Legendre  ,  Michel  Chauvin  ,  Etienne  Prié  , 
«Etienne  TrabouilLud  ,  Jean  Monfçavoir,  Gabriel  Monfça- 
«voir,  Jacques  Leleu  ,  Robert  Fleury,  &  les  nommés  Mi- 

»  grinct, 
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<t  nigret ,  Chevalier  ,  Barbé  &  Ducôcé  ,  Martin  Monfçavoir, 
"Antoine  Lefevre,  Jean  de  Lavigne  ,  Charles  Thcronde  , 
»  Jean  Leleu  ,  Pierre  Leleu  ,  Noël  Leleu ,  Nicolas  le  Tellier , 
"Romain  Leleu ,  Jean  Monfçavoir,  Etienne  Cauvin  ,  Louis 
"Juniel,  Jacques  Bourgeois  ,  Jean  de  Lavigne,  dit  Colas, 
"Michel  Lefevre,  Nicolas  Cagnard  6c  Jean  Legendre  j  &  en 
"conféquence  maintient  &  garde  ledit  Charles- Louis- Au- 
"  gulte  Fouquet  de  Bclleifle  ,  en  ces  qualités  d'Echàngifte  & 

■  d'Engagifte  ,  &  comme  ayant  les  droits  de  chacune  defdites 
M  qualités ,  dans  le  droit  ,  pofleffion  &  jouiflance  de  la  Seî- 
"gneurie  &  Féodalité  ,  enfemble  de  la  Haute-Juftice,  &  de 
"  tous  les  Droits  tant  honorifiques  qu'utiles  en  dépendans  , 
M  dans  toute  l'univerfalité  dudit  Bourçaîre  Se  Vicomte  de  Ver- 
"noni  fait  défenfes  aufdits  de  Lamperiere  ,  de  Savary  ,  d'E- 
"  levemont  &  autres  ci  -  defius  nommés  ,  &  aufdits  Pierre 
"Breauté,  Jean-Simon  Foubert ,  le  nommé  Breauté,  Char- 
ries Monfinglant,  Jean  Braget ,  Charles  Binet ,  Claude  Lam- 
"  periere  ,  Jean  Foubert  ,  Claude  Leroi,  Zacharie  Cheron, 

■  Claude  Brignet ,  Guillaume  Braigue  ,  Claude  Breauté  ,  Jean 
OT  Lamperiere,  Pierre  Breauté,  le  nommé  Petit,  Jean  Breau- 
té, Jean  Barrât ,  6c  le  nommé  Willermet,  d'y  chafler,  finon 
"dans  l'étendue  des  Fiefs  nobles,  fi  aucuns  leur  appartiennent 

■  audit  Bourgage  6c  Vicomte  ,  conformément  aux  articles  z6 
"&18  du  Titre  des  Chaffes  de  l'Ordonnance  des  Eaux  6c  Fo- 
•>  rets ,  du  mois  d'Août  1  665? ,  &  fous  les  peines  y  portées:  Or- 
»  donne  que  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifîca- 
»tioo  du  préfen t  Arrêt  à  perfonnes  ou  domiciles  ,  lefdits  de 
••Lamperiere,  du  Tronc  ,  de  Savary  ,  d'Elevemont,  Breau- 
»té,  Foubert  6c  autres  ,  feront  tenus  de  fournir  audit  Fou- 
"  quet ,  chacun  à  leur  égard  ,  une  déclaration  exacte  6c  fpéci- 
»>  fique  de  tous  les  héritages  qu'ils  poffedent  en  roture  dans  l'é- 
»  tendue  dudit  Bourgage  6c  Vicomte  de  Vernon  ,  6c  de  jufti- 

*  fier  par  titres  valables  ou  poiTelïion  fuffifante  ,  qu'ils  leur  atp- 

*  partieunent  >  finon  6c  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  6c 
»  icelui  pallé ,  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ,  6c  fans  qu'il  en  foit 
"befoin  d'autre,  ordonne  qu'ils  feront  ai  demeureront  réunis 
»au  domaine  de  ladite  Terre  j  6c  pour  ceux  qui  fe  trouveront 
«leur  appartenir  ,  les  condamne  de  payer  audit  Fouquet  les 
«ventes  ôc  treizièmes  dans  le  cas  de  mutation  ,  même  par 
-  échange ,  le  tout  fuivant  les  ufages  locaux  de  ladite  Vicomte 
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«de  Vernon,  6c  nos  Déclarations  des  14  Janvier  16518  ,  10 
"Janvier  8c  26  Mai  1715  >  6c  27  Juillet  1731  ,  cnfemble 
"  tous  les  autres  droits  établis  par  la  Coutume  (Conformément 
«  audit  contrat  d'échange  du  1  Octobre  171  8  ,  Lettres  Pa- 
«  tentes  fur  icelui,  6c  Arrêt  d'enregiftrement  ;  comme  au  (fi 
^condamne  lefdits  de  Lamperiere  ,  du  Tronc,  de  Savary  , 
="  d'Elevemont  6c  autres  ci-deffus  nommés,  de  payer  audit 
"Fouquet  deBellcillc  les  ventes  6c  treizièmes  des  aliénations 
"qui  pourroient  avoir  été  faitesdefdits  héritages  depuis  qu'il  eft 
«  entré  en  jouiffance,  fnivant  le  contrat  du  2  Octobre  1  7  1  S  , 
»  fauf  de  celles  pour  raifon  dcfquelles  ledit  Fouquct  trouvera 
»  à  propos  d'exercer  le  retrait  ,  6c  ce  avec  les  intérêts  de  la 
"  fomme  à  laquelle  lefdites  ventes  6c  treizièmes  fe  trouveront 
M  monter ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  jufqu'à  l'actuel 
«°  payement ,  fans  néanmoins  que  ledit  Fouquct  puifle  préten- 
M  dre  jouir  des  domaines  6c  droits  par  lui  retirés  fur  de 

M  Bouville  ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  avoit  été  accor- 
■  dée  par  fondit  contrat  d'échange  ,  qu'au  même  titre  d'enga- 
»  gément,  ainfi  qu'en  jouifloit  ledit  de  Bouville  :  ordonne  que 
m  les  termes  injurieux  qui  fe  trouvent  dans  les  Ecritures  6c  Re- 
"  quêtes  dtfdits  de  Lamperiere ,  du  Tronc  6c  de  Savary  ,  des 
="  2  1  Janvier  6c  5)  Mars  1737,  feront  rayés  6c  fupprimés, 
"  tant  dans  les  originaux  que  dans  les  copies  ,  qui  feront  à  cet 
*-efret  repréfentés  ,  defquellcs  radiations  6c  fuppreffions  fera 
»  drefle  Procès  verbal  par  le  Concilier  Rapporteur  du  préfent 
»  Arrêt  3  fait  défenfes  aufdits  de  Lamperiere  ,  du  Tronc  6c  de 
«Savary  de  récidiver,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra  ;  les 
«condamne  en  cent  livres  de  dommages-  intérêts ,  laquelle 
»  fortune  ,  au  conferîtement  dudit  Fouquct  de  Belleifle,  fera 
«  diftribuée  aux  pauvres  de  Vcrnon  :  fur  la  Requête  defdits 
»  de  Lamperiere ,  du  Tronc  6c  de  Savary  ,  du  20  Mars  1737, 
»  à  fin  de  dommages-intérêts  contre  ledit  Fouquct  de  Belleifle» 
»>met  les  Parties  hors  de  Cour  >  condamne  lefdits  de  Lam- 
■»  periere  ,  du  Tronc  6c  de  Savary  en  cent  cinquante  livres 
'•d'amende,  applicable  moitié  envers  Nous  ,  l'autre  moitié 
«  envers  ledit  Fouquct  de  Belleifle-.  fur  le  furplus  desdeman- 
»  des,  fins  &:  concluions ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  enn- 
«  damne  lefdits  de  Lamperiere  ,  du  Tronc,  de  Savary,  d'E- 
"  levemont,  Piquet ,  RouiTcl  Se  autres  fufnommés,  chacun  à 
=»leur  égard  ,   en  tous  les   dépens  envers  ledit  Fouquct  de 


Des  Colombiers  &  Pigeonniers.  6iy 

■.  Bcileiile  >  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ennotredite  Cour  en 
=»  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  réfervée.  Mandons  met- 

*  tre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  :  de  ce  faire  te  donnons 
«  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  2  3  Août ,  l'an  de  grâce 
m  1737  ,  6c  de  notre  Règne  le  vingt-deuxième.  Collationné, 
aligné  Guefnard.  Parla  Chambre  ,  figné  Dufranc.  Scellé  le 
>•  1  8  Septembre  1737s  figné  Gaultier. 

Cet  Arrêt  eft  au  rapport  deM.de  la  Michodiere.  L'affaire 
étoit  en  la  troifiéme  des  Enquêtes,  en  vertu  d'un  Arrêt  d'attri- 
bution du  1  o  Novembre  1733. 

Voici  l'Arrêt  du  1  7  Février  1735.  que  l'Arrêt  ci  -  defTus 
déclare  commun.   Il  eft  vifé  dans  cet  Arrêt. 

Il  étoit  rendu  entre  mondit  Sieur  de  Belleifle  ,&  Meffire 
Louis  de  Tilly ,  Ecuyer,  Sieur  de  Premont,  Meffire  François- 
Jofeph  de  Levemont ,  Ecuyer ,  Sieur  de  la  Tourelle. 

*  Notredite  Cour  a  maintenu  6c  gardé  ledit  Sieur  Fouquet 
=>de  Bcileiile  dans  le  droit  ,polTefîîon  6c  jouifïance  de  la  Sei- 
»  gneurie  6c  Féodalité ,  enfemble  de  la  Haute-Juitice,  &  de  tous 
«les  Droits  tant  honorifiques  qu'utiles  en  dépendans  ,  dans 
»  toute  l'univerfalité  du  Bourgage  6c  Vicomte  de  Vernon  >  en 
M  conféquence  fait  défenfes  audit  Sieur  de  Tilly  de  Premonc 
«  d'y  chaiïer  ,  fmon  dans  l'étendue  du  Fief  noble  ,  fi  aucun  lui 
=»  appartenoit  audit  Bourgage  &  Vicomte ,  conformément  aux 
o>  articles  26  Se  28  du  Titre  des  Chafîes  de  l'Ordonnance  des 
«Eaux  6c  Forêts  du  mois  d'Août  1669,  ôc  fous  les  peines 
=»  y  portées  >  ordonne  que  dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
»  la  lignification  du  préfent  Arrêta  perfonne  ou  domicile,  led. 
■■»  Sieur  de  Tilly  de  Premont  feroit  tenu  de  fournir  audit  Sieur 
y-  Fouquet  de  Belleifle  une  déclaration  exacte  6c  fpécifique  de 
0-  tous  les  héritages  qu'il  pofledoit  en  roture  dans  l'étendue  dud. 
»  Bourgage  &L  Vicomte  de  Vernon  ,  Si  de  jultifier  par  titres  va- 

*  labiés  ou  pofïeflion  fuffifante  comme  ils  lui  appartiennent  > 
»  finon  èc  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,6c  iceluipaffé,  or- 
"  donne  qu'ils  feront  6c  demeureront  réunis  au  domaine  de  lad. 
*>  Terre  ,  au  defir  de  la  Coutume  ;  6c  pour  ceux  qui  fe  trouve- 
=>  raient  lui  appartenir,  le  condamne. à  payer  audit  Sieur Fou- 
«  quet  de  Belleifle  les  ventes  &  treizièmes  dans  les  cas  de  muta- 
"  tion  ,  même  par  échange  ,  fuivant  les  ufages  locaux  de  ladite 

Vicomte  de  Vernon  ,  6c  nos  Déclarations  des  24  Janvier 
m6^S,  n  Janvier^ &  26  Mai  1725  ,6c  27  Juillet  173  1  ;en- 
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d>  femblc  tous  les  autres  droits  établis  par  la  Coutume ,  confor- 
«  mément  an  Contrat  dechange  du  2  Octobre  1 7  1  S  ,  Lettres 
=»  Patentes  fur  icelui ,  &  Arrêt  d'enregiftrement  defdites  Let- 
*>  tres  Patentes  j  comme  auffi  condamne  ledit  de  Tilly  de  Pre- 
o'  mont  de  payer  audit  Fouquet  de  Belleifle  les  ventesô»:  treizié- 
»  mes  des  aliénations  faites  defdits  héritages  depuis  le  2  Octo  < 
»  bre  1  7  1  8  ,  fauf  de  celles  pour  raifon  defquelles  ledit  Sieur 
«  Fouquct  de  Belleifle  trouveroit  à  propos  d'exercer  le  retrait , 
»  &  et  avec  les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  lefdites  ventes  6c 
«treizièmes  fe  trouveroient  monter,  à  compter  du  21  Jan- 
»  vier  1735,  jour  de  la  demande  ,  jufqu'à  l'actuel  payement  ; 
o>  &  adjugeant  le  profit  du  défaut  joint  par  Arrêt  du  2  Dé- 
cembre 1  734,  maintient  Cv  garde  ledit  Fouquct  de  Belleifle 
»  en  la  propriété  ,  poffeffion  &  jouiUance  du  droit  de  chafle  c\l 
o>  autres  droits  honorifiques  dans  l'étendue  dudit  Bourgage  8c 
o>  Vicomte  de  Vcrnon  j  en  conféquence  faitdéfenfes  audit  de 
■wLevemont  d'y  chaffer ,  finon  dans  l'étendue  du  Fief  noble, 
»  fi  aucun  lui  appartenoit,  6c  ce  fous  les  peines  portées  par 
=>  l'Ordonnance  :  fur  le  furplus  des  Requêtes  &  Demandes ,  mec 
»  les  Parties  hors  de  Cour  ;  condamne  lefdits  Sieur  de  Tilly  de 
■  Premont  &  de  Levemont ,  chacun  à  leur  égard  ,  en  tous  les 
*>  dépens  envers  ledit  Fouquet  de  Belleifle. 

Ces  Arrêts  détruifent  toute  idée  de  iranc-alcu  du  Bourgage 
Se  Vicomcé  de  Vernon. 

XV-  Voilà  à  peu  près  la  Jurifprudence  desParlemens  de 
Droit  écrit ,  de  Bretagne  ,  de  Normandie  ,  de  Bourgogne  Se 
de  Metz  ,  &:  de  la  Lorraine. 

Venons  aux  Coutumes  particulières  du  Royaume.  Voyons 
quel  eft  le  Droit  que  fuit  en  cette  matière  le  Parlement  de  Pa- 
ris. Voyons  fi  on  étend  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 
aux  autres  Coutumes. 
Anois.  En  Artois,  Maillard  fur  l'article  144,  n.  43  ,  dit  que  par 

un  Placard  du  3  1  Août  1613,  fuivi  d'un  Jugement  du  Conleil 
Provincial  d'Artois,  du  10  Mars  1703  ,  il  eft  requis,  pour 
avoir  des  Pigeons ,  ou  la  poffellion  immémoriale  ,  ou  le  labou- 
rage de  trois  charrues  en  propriété  ou  à  ferme  ,  fans  qu'il  foie 
requis  qu'elles  foient  dans  la  même  Seigneurie  ,  pourvu  que 
les  terres  foient  contiguês. 

XVI.  Je  ne  fçai  de  textes  de  Coutumes  du  reffort  du  Parle- 
nt de  Paris,  qui  parlent  du  droit  de  Colombier,  Fuye  ,Vohe- 
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res  ou  autres,  que  Paris,  arc  696:  705  Orléans,  1  6  S  j  Blois, 
2  3*>  i  Bar,  titre  2  ,  art.  47  j  Calais,  titre  2  ,  arc  15?  j  Tours, 
arc  3  7  5  Nivernois ,  titre  5? ,  art.  1  ;  Boulenois ,  art.  43  5  Châ- 
teauneuf  en  Thimerais ,  art.  1  5  1  ;  Etampes ,  1  5)  2 . 

Rapportons  les  différentes  difpofitions  des  Coutumes.  Nous 
en  tirerons  des  maximes  qui  pourront  aller  à  toutes  les  Coutu- 
mes ,  même  à  celles  qui  font  muettes  fur  ce  droit. 

XVII.  La  Coutume  de  Paris,  article  69,  porte:  Le  Se/-     Viti^ 
gnetir  Haut-Jujlicier  qui  a  cenfive ,  peut  avoir  Colombier  h  pied  ayant 
boulins  jufquau  rez-de-chaujjec. 

Art.  70  :  Auffi  le  Seigneur  non  Haut-  Juft 'mer  ayant  Fief,  Cen- 
fives  cr  Terres  en  domaines  (ji'fqu'à  cinquante  arpens  )  peut  avoir 
Colombier  a  pied. 

La  Coutume  d'Orléans ,  art.  1  60  ,  dit  :  Le  Seigneur  Haut-  0rié  r 
Jujlicier  qui  a  ccnfive ,  peut  avoir  Colombier  à  pied  ayant  boulins  jus- 
qu'au rez.-dc-  chaujjée  -,  &  le  Seigneur  non  Haut-  Jufticier  ayant 
Fief,  cenjivcs  ejr  terres  labourables  en  domaines  (jujquà  cent  arpens  de 
terres  labourables  )  peut  avoir  Colombier  k  pied  j  &  celui  (  qui  a  cent 
arpens)  de  terres  labourables ,  peut  faire  faire  en  fi  s  héritages  aux 
champs  une  Volière  à  pigeons  jufquà  deux  cens  boulins  ,  &  fans 
trape. 

Cette  Coutume  réformée  trois  ans  après  celle  de  Paris ,  dif- 
fère de  celle  de  Paris,  i9.  en  ce  qu'elle  veut  que  le  Seigneur 
de  Fief  ait  cent  arpens  de  terres  labourables  en  domaines  pour 
avoir  Colombier  à  pied  5  Paris  n'en  requiert  que  cinquante, 
i°.  En  ce  qu'elle  ftatue  à  l'égard  des  Roturiers  pour  les  Voliè- 
res ,  &  veut  auiîi  cent  arpens  de  terres  labourables  >  Paris  n'en 
dit  rien  :  mais  l'ufage  &  la  Jurifprudence  y  ont  luppléé. 

L'article  2  3  9  de  Blois  s'explique  ainfi  :  Nul  ne  pourra  faire 
édifier  Colombier  cjr  Fuye  à  pied ,  ne  Garenne  ,  finon  qu'il  ait  ce  droit , 
ou  quil  ait  joui  defdits  Garenne  cjT  Colombier  d'ancienneté. 

Quel  clt  celui  quidans  cette  Coutume  a  droit  de  Colombier 
à  pied  ?  Eil-ce  le  Haut-Jufticier  ?  Eft-ce  le  Seigneur  Féodal  > 
Nous  n'avons  aucun  Commentaire  fur  cet  article.  Le  docte 
Pomanus  nous  a  manqué  fur  ce  texte ,  ainfi  que  fur  les  autres , 
depuis  6c  compris  le  2  1  1 .  Il  en  dit  un  mot  fur  l'article  5  ,  §.  2  5 
mais  ce  n'efr,  que  pour  les  peines  des  voleurs  de  pigeons. 

Nous  n'avons  qu'une  Note  de  Dumoulin  fur  cet  article,  ou 
il  dit  :  Intelligatur fecundum  rnodum  regionis  ;  ideo  non  habit  locum 
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in  élevât»  tribus  vcl  quatuor  pedibus  fupra  arcam.   Et  ainfi  a  été 
jugé  à  Bl oh  contre  le  Prieur  de  Champ igny  ,pour  unfien-Vafjal. 

Cecte  Nore  nous  dit  bien  que  la  prohibition  de  l'article  ne 
s'étend  pas  aux  Colombiers  fur  piliers ,  &  conféquemment  aux 
Amples  Volières.  Mais  quel  étoit  ce  Vaflal  ?  Ce  mot  largiffinic 
fumptum  fignifioit  anciennement  un  Tenancier  roturier  ,  com- 
me un  homme  tenant  Fief.  Vide  le  nouveau  Dncange  fur  le 
mot  jîgnum  6.  D'où  il  s'enfuivroit  que  les  Seigneurs  de  Fief 
en  cette  Coutume  n'auroient  pas  droit  de  Colombier  à  pied  , 
mais  feulement  fur  piliers  j  &i  que  le  feul  Haut-Juiticier  auroic 
ce  droit ,  fans  examiner  s'il  a  domaines  ou  non. 

A  caufe  de  L'ambiguïté  du  texte  ,  je  penfe  que  Ton  doit  fui- 
vre  la  Coutume  de  Paris. 
b.u.      La  Coutume  de  Bar  ,  tit.  2 ,  art.  4.7,  dit  :  Aucun  ne  peut  faire  de 
nouveau  Colombierfurpied  ,fans  le  congé  du  Seigneur  Haut-  Ju  (licier. 

Cette  Coutume  parle  le  même  langage  que  la  Coutume  de 
Bourgogne  ,  fupra  ,  excepté  qu'elle  dit,  Colombier  fur  pied, 
&  celle  de  Bourgogne  ,  Colombier  en  pied. 

Le  Commentaire  fur  cet  article  ell  court.  Il  dit  :  //  ne(l  pas 
permis  a  toutes  fortes  de  perfonnes  d'élever  Colombier  k  pied  ,  ou  fur 
piliers ,  parce  que  cejl  une  marque  de  la  noblejje  des  Fiefs  5  ce  droit 
n'cjl  accordé  qu'aux  Seigneurs  de  Fief  \  qu'à  ceux  qui  ont  haute  Juf- 
tice  ,  ou  du  moins  Cenjivc  ,  rjr  des  terres  en  fufffance  pour  nourrir  un 
grand  nombre  de  pigeons  ,  Ufquels  font  partie  de  l'héritage.  Ce  qui  e(l 
décidé  par  les  articles  65)  ejr  70  de  Paris.  Il  n'en  ejl  pas  de  même  pour 
un  volet,  y  ayant  beaucoup  de  Particuliers  dans  la  Province  qui  en 
ont  -,  mais  cejl  plutôt  une  tolérance  qu'un  droit  établi. 

Ce  Commentaire  nous  induit  à  croire  que  dans  cette  Cou- 
tume on  fuit  la  Coutume  &.  la  Jurifprudencc  de  Paris.  Mais 
s'accorde- t-il  avec  le  texte  qui  dit  :   Nul  ne.  peut  avoir  Colombier 
J'ur  pied, fans  le  congé  du  Seigneur?  Intelligc  Haut-Juiticier  ;   car 
cet  article  cil  fous  le  titre  du  droit  de  Haute  Jultice.    Il  femble 
plutôt  que  le  Colombiers-pied  3  qu'il  foie  à  pied  ou  fur  piliers, 
cit  un  droit  de  haute  Jultice ,  ce  que  nul  ancre  que  le  Haut- 
Jullicier  ne  peut  en  avoir,  ni  l'accorder  ;  &.  c'elt,  je  crois, 
aind  qu'il  faut  entendre  cette  Coutume  qui  tient  de  celle  de 
Lorraine  j  elle  ci t  de  même  Province. 
C*1ais.       L'article  15»  de  Calais  dit  :   N'e/l  loijible  .1  aucun  Tenant  en 
§enjivc  d'avoir  Colombier  h  pied  ayant  boulins  ,    mannes  (jr  troti) 
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jufquait  rez,-de-chau(jée  ,  s'il  n'en  a  titre  ejr  permiffion  du  Roi  ,  ejr 
tienne  terres  en  domaine  jufqu  h  cent  cinquante  mefures  ;  mais  fera 
bien  loifible  à  toutes  perf ormes  avoir  Volière  en  fon  héritage  ,  non 
excédant  toutefois  la  quantité  de  cinquante  boulins ,  mannes  ejr  trous  , 
lequel  nombre  de  boulins ,  mannes  ejr  trous  fie  pourra  être  oi;tre-paJ]e , 
fmon  par  ceux  qui  auront  ejr  pojfedcront  cinquante  mefures  de  terre 
ejr  au- de  ([h  s. 

Quatre  maximes  paroiffent  fortir  de  cet  article. 

La  première ,  que  tout  Seigneur  de  Fief  peut  y  avoir  Co- 
lombier à  pied  ,  puifque  l'article  n'en  exclut  que  le  Tenant  en 
cenfive. 

La  féconde  ,  que  le  Tenant  en  cenfive  ne  peut  avoir  que  des 
Volières  jufqu'à  cinquante  boulins ,  fans  avoir  égard  au  nom- 
bre de  mefures  de  terre  qu'il  a. 

La  troifiéme  ,  que  cependant  le  Tenant  en  cenfive  peut  avoir 
Colombier  à  pied  avec  permiffion  du  Roi ,  pourvu  qu'il  ait 
cent  cinquante  mefures  de  terres  en  domaine. 

Laquatriéme  ,  que  leCenfitairepeutavoirplus  de  cinquante 
boulins  dans  fa  Volière  ,  s'il  a  cinquante  mefures  de  terre.  Se 
au-defTuSjô:  qu'il  peut  augmentera  proportion  des  plus  grands 
domaines  qu'il  poiledera. 

L'article  37.  de  Tours  donne  au  Seigneur  de  Fief ,  n'eût-il  Tours. 
que  baffe  Jultice  ,  la  permiffion  de  faire  Etang  i  &  ajoute: 
Aujfi  peut  le  Seigneur  de  Fief  faire  Fvye  ou  Garenne  fi  bon  lui Jemble. 

Cette  Coutume  ne  requiert  que  la  baffe  Jultice  adhérente 
nu  Fief,  pour  avoir  Colombier,  fans  reflraindrc  la  forme,  &: 
fans  requérir  qu'il  ait  terres  en  domaine. 

Pallu  dit  que  cet  article  n'exclut  pas  le  Noble  ou  Roturier 
d'avoir  Colombier  fur  piliers  5  il  interprète  laFuye,  dont  l'ar- 
ticle parle,  du  Colombier  à  pied  >  il  en  rapporte  Sentence  du 
Préfidial  de  l'an  1  6  z  1 ,  au  profit  du  iieur  Duperion  ,  contre  le 
fieur  de  Bouffay ,  près  Preuilly. 

L'article  1.  du  titre  19.  de  Nivernois  dit:  L'on  ne  peut  faire  Nivemoî?, 
ne  édifier  Colombier  en  pied  ejr  en  fonds  de  terre  en  Juflicc  d 'autrui , 
fans  licence  du  Seigneur  Juflicier;  mais  l'on  peut  faire  Colombier  fur 
folier  (a)  fans  congé  de  Juflice. 

[*)  En  Latin  ,  Solarium  .Cubiculummajus  ,tabulatuw  ,  entablement.  Ducange  fur 
le  mot  Solavmm  ,  &  fui  celui  Tabulatum  ;  c'eft-à-dite  fur  J olive  s.  Vidt  FUgueau  fur  ce 
mot  ^olitt. 
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Coquille  die,  en  cet  article  le  Colombier  en  pied  eft  dit, 
où  dès  le  fonds  après  terre  font  les  pertuits  ou  paniers  pour 
v  tenir  Pigeons  5  &  quand  il  y  a  un  bâtiment  tellement  corn- 
pofé  que  le  bas  ferve  de  cellier ,  ou  autre  ufage  ,  &  deffus  le 
premier  plancher  jufqu'i  la  couverture ,  le  bâtiment  foit  deiti- 
né  à  loger  &  tenir  Pigeons,  bien  s'appellera-t-il  Colombier , 
&  fera  réputé  immeuble  ;  £c  peut  tel  Colombier  être  conltruic 
fans  le  congé  du  Seigneur,  comme  dit  cet  article.  Cela  revient 
au  Colombier  fur  folives ,  qui  eh;  généralement  permis  ;  néan- 
moins il  peut  ctreconftruit  en  forme  de  Colombier  à  pied,  Se 
iaire  fervir  le  bas  à  autre  ufage,  ce  qui  feroit  une  fraude. 

L'article  1  5  1 .  de  Châteauneuf  en  Thimerais  dit  :  On  ne  peut 
faire  de  nouveau  Colombier ,  ne  Trie ,  ne  Volières  ou  il  afflue  mul- 
titude de  Pigeons  ,  en  la  Jujlice  d 'autrui  ,Jans  le  congé  du  Seigneur 
Châtelain.  Dulorens  fur  cet  article  dit,  jugé  qu'un  Laboureur 
pouvoit  avoir  Volet,  ôc  y  mettre  autant  de  boulins  que  fes 
terres  contigues  furfiroient  à  la  nourriture. 

Par  ce  Commentaire  on  peut  voir  que  cette  défenfe  géné- 
rale n'cfl  pas  fi  exactement  obfervée  ,  6c  qu'il  faut  fe  régler 
pour  les  fimples  Volières  fur  la  Coutume  de  Paris. 
Boulenois.  Dans  la  Coutume  de  Boulogne,  article  43  ,  le  Seigneur 

féodal  peut  avoir  Colombier.  Lozembrun  fur  cet  article  ren- 
voyé aux  69.  &  70.  de  celle  de  Paris. 

La  Coutume  d'Etampes ,  art.  1 5)  1 ,  n'interdit  les  Colombiers 
&  Volières  que  dans  la  Ville. 

Lancy  ,  Commentateur  ,  dit  que  cela  ne  s'étend  pas  aux 
Fauxbourgs,  &.  il  paroît  qu'il  adopte  la  Coutume  de  Paris  hors 
la  Ville. 

XVIII.  De  tous  ces  textes  de  Coutumes,  je  crois  qu'on 
peut  en  tirer  trois  principes  généraux  pour  toutes  les  Coutu- 
mes qui  fe  taifent  fur  ce  droit. 

Le  premier  ,  qu'en  toute  Coutume  le  haut-Jufticier  adroit, 
de  Colombier  à  pied  ,  c'elt-à-dire  ayant  boulins  jufqu'au  rez- 
de-chaullée,  qu'il  ait  cenfive  ou  non  5  lî  ce  n'eit  que  la  Cou- 
tume, comme  Orléans,  le  requiert  textuellement.  Le  géné- 
ral des  Coutumes,  même  des  Pays  de  Droit  écrit,  clt  pour  le 
ha  ut-Ju  (licier. 

Le  fécond,  que  le  Seigneur  féodal  a  pareillement  ce  droit, 
mais  qu'il  faut  qu'il  ait  des  Terres  en  Domaines  ;  &  que  fi  la 

Coutume  , 
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Coutume,  comme  Normandie,  n'en  fait  pas  un  pur  droit  de 
Fief,  celui  qui  n'a  qu'un  Fief  en  l'air  ,  n'a  pas  le  droit  d'avoir 
Colombier  à  pied. 

Le  troifiéme,  que  toutes  perfonnes  qui  ont  des  Terres  eu 
Domaines,  peuvent  avoir  Volière,  même  Colombier  fur  pi- 
liers ou  fur  folives,  qui  es  Pays  de  Coutume,  au  moins  du 
reflort  du  Parlement  de  Paris ,  n'eu:  pas  comme  le  Colombier 
à  pied. 

Je  crois  même  que  s'il  n'y  a  texte  absolument  contraire, 
il  faut  fuivre  la  Coutume  de  Paris ,  ainli  que  dans  les  Cou- 
tumes muettes,  nonobltant  ce  qu'en  dit  Papon  ,  liv.  13.  de  (es 
Arrêts,  tit.  1  ,art.  3  2 ,  Se  d'autres  Auteurs  :  c'eit  ce  que  je 
ferai  voir. 

Expliquons  donc  Singulièrement  la  Coutume  de  Paris  ;  quoi- 
que les  textes  en  paroiiïenc  clairs,  néanmoins  les  Auteurs  nJy 
ont  pas  tous  trouvé  le  même  fens. 

XIX.  Avant  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris,  le  Co- 
lombier à  pied  étoit  permis  au  Seigneur  de  Fief  >  la  liberté 
des  Volières  élevées  ,  pourvu,  qu'elles  ne  prident  pas  dès  le 
rez-de-chauflee ,  fut  accordée  à  tous  les  Roturiers. 

Les  uns  6c  les  autres  avoient  leurs  régies. 

Le  Seigneur  de  Fief  pouvoit  ouvrir  autant  de  boulins  qu'il 
avoit  de  terres  a  Ventour  &  au  dedans  defon  Fief,  afin  de  les 
pouvoir  nourrir.  ïl  y  en  a  Arrêt  du  18  Mai  1549.  entre 
Guillaume  de  Meaux  6c  la  veuve  de  Droguon  Budé. 

Les  Roturiers  ne  pouvoient  tenir  autant  de  boulins  dans 
leurs  Volières  qu'autant  que  leurs  terres  voi fines  &  attenantes 
en  pouvoient  nourrir.  Arrêt  du  b'  Décembre  1^5.  entre 
François  de  Souville  6c  Louife  de  Bremont.  Ces  Arrêts 
font  rapportés  par  Chopin  ,  liv.  3  .  du  Domaine  ,  tit.  2  2 ,  nom- 
bre  6.    Il  rapporte  auiii  tout  à  la  fin  l'Arrêt  du  22  Avril 

Ainii ,  i°.  l'ancien  Droit  Parifien  ne  fîxoit  point  la  quantité 
de  Terres  que  le  Seigneur  de  Fief,  pour  avoir  Colombier  à 
pied,  le  Roturier,  pour  avoir  Volière ,  dévoient  avoir, pourvu 
qu'il  eût  aiTcz  de  Terres  attenantes  pour  les  nourrir  >  cela 
pouvoït  amener  bien  des  conteilations  fur  la  fuffilance  ou  in- 
fufHfance  dçs  Terres.  20.  Pour  le  Seigneur  de  Fief,  les  Terres 
dévoient  être  en  dedans  defon  Fief  &  autour  de  lui.  Les  Rotu- 
.riers  dévoient  avoir  leurs  Terres  voiiines  6c  attenantes  la  Vo- 
Tome  K  L  L  1 1 
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liere.  Voilà  tout  ce  que  l'ancien  Droit  requeroit  pour  les  Co- 
lombiers à  pied  &  les  Volières. 

Dargentré,  dont  nous  avons  les  Notes  fur  les  articles  de 
la  Coutume  de  Bretagne  réfonnée ,  fait  cette  Noce  fur  l'arti- 
cle 3  85  ,  qui  requiert  t;ois  cens  journaux  de  terre  :  Inde  alia 
di.bit.itio  ,  an  conttnentia  ijje  oporteret,  an  dijjita ,  an  proxima ,  an 
interrufta-  Ego  qvidem  ijta  non  fummo-jure  exigenda  cenfuerin», 
&  juduantium  arhitrio  permittenda  pro  locorum  fitu  ,  fie  ut  quant 
■minimum  officiafur vie*nii\  qui  non  jubfint  adffcanti ,  Jed  nec jic 
Ut  qui  habet  çontigm  m  folum  xàibus,  aut  horte  via ni ,  ftrre  cogan- 
tur  papetuam  ejp  tâm  Vietnam  dâmnum ,  nec  enim  taiis  rçfpcclu 
habet,  qi-od  hic  conjuetudo  Jiatuit. 

Cet  Auteur  tailloir  ceia  à  L'arbitrage  du  Juge  ;  foit  que  les 
terres  fuffeut  de  proche  en  proche  ,  foit  qu'elles  fulïenc  répan- 
dues, il  y  avoit  toujours  incommodité  pour  les  voilins. 

XX.  Je  penfe  que  tout  ceia  étoit  une  pure  cavillation-i 
aufli  depuis  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris  ,  les  Arrêcs 
n'ont  point  exigé  ces  conditions. 

L'expérience  journalière  nous  apprend,  i°.  qu'à  l'exception 
des  Seigneurs  de  Fief,  encore  non  pas  tous,  qui  ont  de  grands 
Domaines  autour  de  leurs  Manoirs,  les  Fermes  &  Maifons 
de  campagne  des  Particuliers  fe  font  formées  de  morceaux  de 
terre  acquis  les  uns  après  les  autres ,  félon  qu'on  lésa  trouvés  à 
acheter  j  qu'on  en  trouve  peu  dont  les  Domaines  font  attenans 
la  Ferme.  1  °.  Que  les  Pigeons  s'écartent  ,&.  ne  te  tiennent  pas 
précifément  dans  les  environs  de  kursColombiers,  leurs  dégâts, 
s'ils  en  font ,  les  Auteurs  en  conviennent ,  font  dans  les  tems 
où  il  y  a  des  femences  de  grains  j  ils  mangent  les  grains  qui 
ne  font  pas  couverts  ,  car  ils  ne  gratent  point  :  eniorte  que 
prefque  toujours  les  Pigeons  qui  s'abattent  autour  d'une  Fer- 
me ,  ne  font  pas  ceux  du  Colombier  de  la  Ferme  ou  ils  re- 
pofentjccs  animaux  qui  tiennent  un  peu  du  fauvage,  aiment 
à  s'écarter:  dès-là  il  luffit  d'avoir  dans  le  territoire  des  terres 
labourables  à  la  quantité  requife  par  les  Coutumes.  Nous  di- 
rons fi  c'eft  dans  la  Paroilîe  ou  dans  la  Seigneurie  >  ce  point 
a  paru  difficile  aux  Auteurs. 

Ces  Arrêts  rapportés  par  Chopin  en  faveur  des  Roturiers 
pour  les  Volières,  auroient  dû,cclemble,faire  décider  la  quef- 
tion  qui  fut  propoféc  par  les  Echevins  de  la  Ville  de  Paris 
fur  la  quantité  de  terres}  qu'il  feroit  dur  à  celui  qui  n'en  a 
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que  quarante-neuf  arpens  de  n'avoir  pas  la  liberté  d'une  Vo- 
lière, comme  celui  qui  n'en  auroit  que  deux  arpens-  Les  Com- 
miffaires  ne  voulurent  pas  prendre  fur  eux  de  décider  j  ils 
renvoyèrent  la  queflion  en  la  Cour. 

Mais  les  Arrêts  furvenus  depuis  ne  biffent  plus  de  doute  fur 
cela. 

Nous  obférverons  que  cette  liberté  aux  Seigneurs  de  Fief 
d'avoir  Colombier  à  pied ,  6c  aux  Roturiers  d'avoir  Colombier 
fur  voûte  ,  folives  ou  piliers,  s'efl  maintenue  dans  la  Coutume 
de  Berry,  fuivant  la  Thaumaffiere  en  fes  Décifions  fur  cette 
Coutume,  liv.  2  ,  chap.  14.  11  dit  qu'il  n'y  a  que  les  Cha- 
noines de  la  Sainte-Chapelle  de  Bourges  qui  dans  leur  Ba- 
ronnie  de  Graçay  prétendent  avoir  droit  de  l'empêcher.  Le 
procès  verbal  de  la  Coutume  leur  réferve  leurs  droits,  fans 
les  confirmer,  dit  cet  Auteur:  Se  il  ajoute  à  la  fin  de  la  Dé- 
cifion  ,  que  cette  liberté  qu'il  dit  être  confiante  es  Coutumes 
qui  ne  prohibent  point  les  Colombiers ,  à  plus  forte  raifon  doit 
être  en  Berry , dont  les  Habitans  font  de  tout  tems  libres  ôc  de 
franche  condition  j  &  leurs  biens  font  francs  ôeallodiaux, s'il 
n'efl  prouvé  au  contraire.  Labbé  fur  l'article  47.  du  titre 
des  Fiefs  de  cette  Coutume ,  tient  la  même  maxime. 

Je  répute  Colombier  à  pied  ,  quoiqu'il  n'ait  boulins  jufqu'au 
rez- de -chauffée  ,  celui  dont  le  bâtiment  prend  du  rez-de- 
chauffée ,  quand  même  on  y  auroit  pratiqué  deffous  ou  une 
étable ,  ou  un  toîc  à  porcs ,  ou  une  laiterie  ,  fi  du  haut  en  bas  il  a 
la  forme  du  Colombier,  &  que  par  fa  llruclure  on  connoiffe 
qu'il  n'a  été  bâti  que  pour  cela,  ^iu,  dit  Chaffanée,  locofu- 
tra ,  forma  àat  ejfe  rei. 

XXI-  Piuheurs  qucflions  s'élèvent  fur  les  articles  69.  &    Différantes qaef. 
70.  de  Paris.  rions  for  le  droit  d« 

t  c/r-ij'        -i  th.-  -c         -i   *         Colombier  ,  poue 

La  première.  Surht-il  d  avoir  haute  Julbce  ?  raut-il  être  h  Coutume  de 

en  même  tems  Seigneur  féodal,  fans  néanmoins  être  aflraint  Paris  ,&  celles  qui 

j      t\  a        ,  1  r  r        1  •     a'e«  dileut  tien, 

a  avoir  des  Domaines ,  poui  vu  quonait  des  ceniivcs ,  lans  li- 
miter la  quantité  de  Terres  qui  doivent  cenfives,  pour  avoir 
droit  de  Colombier  à  pied? 

La  féconde.  Le  Seigneur  de  Fief  ayant  cinquante  arpens 
de  Domaines  ÔC  des  Cenfives,  mais  n'ayant  aucune  Juflice  , 
peut-il  avoir  un  Colombier  à  pied  ? 

La  troifiéme.  Pour  avoir  Volières,  ou  Colombier  fur  fo- 
lives ou  fur  piliers ,  je  ne  diftingue  point  les  marques  de  Sei-. 

LL11  ij 
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gneurie  publique  ou  privée,  id  e(l  de  Juftice  ou  de  Fief,  qui 
font  pour  le  Colombier  à  pied  5  faut-il  avoir  cinquante  arpens 
de  terres  ?  Faut-il  que  ce  foie  terres  labourables?  Faut-il  qu'el- 
les fuient  dans  la  Seigneurie,  s'il  v  a  plufienrs  Seigneurs  dans 
la  Paroille  ?  Suffit-il  qu'elles  foient  dans  la  Paroilîe  ? 

La  quatrième.  Si  un  Seigneur  ou  autre  ,  ayanj  Colombier 
ou  Volière  ,  fur  folives  ou  piliers  ,  ou  autrement,  mettant 
fes  terres  de  labour  en  bois,  vignes  ou  prés,  feroit  contraint 
de  les  démolir?  Ou  fi  au  contraire  un  Seigneur  n'ayant  que 
des  bois,  vignes  ou  prés,  en  mettant  cinquante  arpens  de  terre 
en  labour  ,  aura  le  droit  de  Colombier  à  pied  ,  ou  un  Par- 
ticulier une  Volière  ? 

La  cinquième.  La  Coutume  de  Paris  s'étend-elle  aux  autres 
Coutumes  muettes  fur  ce  droit  ?  Doit-elle  même  fervir  d'in- 
terprétation aux  Coutumes  ci-deflTus  rapportées,  dans  les  cas 
où  leur  texte  cauferoit  de  l'ambiguité? 

PREMIERE     QUESTION. 

Suffît  il  Savoir  haute  J;-(îicc?  Faut-il  être  en  mime  tems  Seigneur 
jcodal  ifans  néanmoins  être  ajlraint  à  avoir  des  Domaines ,  pourvu 
qu'on  ait  des  Cenfives  ,  /ans  limiter  la  quant/té  de  terres  qui  doi- 
vent ccnfwes ,  pour  avoir  droit  de  Colombier  à  pied  ? 

XXII.  Si  l'on  confultc  la  plupart  des  Coutumes  ci-defTus, 
la  feule  haute  Juitice  donne  le  droit  de  Colombier  à  pied. 
Bar,  Nevers,  Bourgogne  ,  Chàtcauneuf ,  difent  :  Nul  ne  peut 
en  faire  conftruirc  fans  licence  du  haut  Jufticier  j  ce  qui  fup- 
pofe  qu'il  a  ce  droit  .feul  en  vertu  de  fa  haute  Juitice. 

Dam  la  Coutume  de  Paris ,  celle  d'Orléans  &:  autres,  il  faut 
que  le  haut-Julticier  foit  en  même  tems  Féodal,  ou  au  moins 
S.  igi  eur  direct  5  c'eft-à-dire ,  qu'il  ait  au  moins  des  Cenfives  , 
fans  que  la  quantité  en  foit  limitée.  C'eft  ce  que  ces  Coutu- 
mes expr  meut  bien  en  dilant ,  le  Seigneur  haHt-JùJlitiet  qui  a 
Cenfives.  La  haute  Jufticcyî'w/f ,  fans  Domaine  ni  CenfWea  ,  ne 
donne  pas  ce  il.    il  ;!es  Auteurs  font  allez  d'accord  fur  ce  point. 

Delortr  qu'on  doit  dire  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  6c 
autres  qui  l'pni  pas  de  texte  formel,  le  droit  de  Colombier 
À  pi(d  mil  pas  un  droit  de  haute  Juitice  pur,  mais  un  droit 
de  Juillet.  &  de  Fitf.  La  raifon  en  eft  tirée  de  l'ancien  ufage 


Des  Colombiers  ou  Pigeonniers.  6yj 

avant  la  réformation,  que  pour  bâtir  Colombier  à  pied  ,  on  eue 
de  quoi  nourrir  fes  Pigeons.  On  n'a  pas  voulu  ,  quant  à  la  haute 
Juftice  annexée  à  un  Fief  corporel  ou  incorporel ,  ml  refert , 
être  fi  rigorifte  3  on  ne  lui  demande  que  des  cenfives,  parce 
que  les  Terres  qui  les  doivent  font  réputées  fes  Terres ,  puif- 
qu'il  y  a  le  droit  de  chalTe. 

Auzanet  dit  qu'il  faudroit  marquer  la  quantité  de  terres 
tenues  en  cenfives  :  cela  n'a  pas  pâlie  ,  on  ne  voit  pas  d'Arrêts 
qui  l'ayent  exigé.  Il  fuiiît  donc  d'avoir  des  ceniîvcs  quand  on 
a  haute  Juftice. 

Delà  il  faut  dire  que  le  haut-Jufticier,  en  mêmetems  Féo- 
dal, qui  n'auroit  ni  Domaines  ni  Cenfives,  mais  feulement 
des  mouvances, /'d  e fi  des  Fiefs  tenus  de  lui  ,  comme  il  peut 
y  en  avoir,  le  Fief  incorporel  pouvant  également  confifter 
en  mouvances  feulement ,  comme  en  cenfives  feulement ,  Poi- 
tou article  1  70  j  il  faut  dire  que  dans  ces  Coutumes  ce  haut- 
Jufticier  ne  peut  avoir  Colombier  À  pied ,  quoiqu'il  joigne  la 
Féodalité  à  la  Juftice.  La  raifon  en  eft  toute  fimple.  i°.  IL 
n'a  rien  dans  fa  main  qui  repréfente  fes  Domaines  fous-inféo- 
dés  5  le  droit  de  mouvance  eft  un  droit  incorporel ,  qui  ne  don- 
ne que  l'efpérance  du  retour  du  Fief  dans  la  main  du  Seigneur 
à  l'ouverture  du  Fief  fervant  ;  la  cenfive  eft  un  droit  réel , 
perpétuel,  annuel,  qui  repréfente  actu  le  Domaine  accenfé. 
20.  Il  pourroit  arriver  que  les  Vaiïaux  de  ce  haut-Jufticier 
ayant  en  Domaines  cinquante  arpens  6c  plus,  auroient  eux- 
mêmes  le  droit  de  Colombier  à  pied  ,  qui  feroient  les  Domai- 
nes de  ce  haut-Jufticier,  qu'il  auroit  fous-inféodés.  Or,  pour 
raifon  des  mêmes  Domaines,  il  ne  peut  y  avoir  deux  Colom- 
biers à  pied  ,  un  au  haut-Jufticier  féodal,  l'autre  aux  Vaiïaux 
qui  poiïedent  les  Terres  de  ce  haut-Jufticier  a  titre  de  Fief:  au 
contraire,  le  Cenlnaire  ne  peut  avoir  ce  Colombier  à  pied, 
parce  qu'il  ne  poilede  \>;<.s  feigneurialcment  ces  Terres  j  elles 
font  civilement  poiledées  par  le  haut-Jufticier  qui  en  a  la 
direfte. 

Die  a  contraria  ,  que  le  haut-Jufticier  ayant  des  Domaines 
féodaux ,  fans  aucunes  cenfives,  adroit  de  Colombier  h  pied  > 
parce  que  s'il  a  ce  droit  lorfqu'il  n'a  dans  fa  main  que  le  cens 
reprefentatij 'de  fes  Domaines,  h  Jortion  quand  il  a  réellement 
&.  effectivement  fes  Domaines  j  je  crois  même  qu'il  n'eft  pas 
aftraint  à  la  quantité  comme  le  Seigneur  féodal.  Les  Cou- 
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tûmes  ne  requièrent  autre  chofe,  finon  qu'il  ait  des  Terres 
tn  cenfives ,  fans  dire  combien;  h  fortiori,  quand  il  a  les  Do- 
mùncs  féodaux ,  qui  peuvent  mieux  remplir  le  vœu  des  Cou- 
tumes, qui  elt  la  nourriture  des  Pigeons. 

SECONDE     QUESTION. 

Le  Seigneur  de  Fief  ayant  chiquante  arpens   de  Domaines  &  des> 

Cenfives  ,  mais  n'ayant  aucune  Juflice ,  peut-il  avoir 

Colombier  à  pied  ? 

XXIII.  Ce  qui  fait  la  difficulté,  c'eft  la  conftruftien  des 
articles  70  de  Pans  &  1  G  8  d'Orléans  :  elles  difent ,  le  Seigneur 
non  haut-Juflicier.  Il  femble  que  ces  Coutumes  veulent  que 
le  Seigneur  féodal  ait  une  Juftice  moyenne  &.  baffe,  ou  au 
moins  baffe  :  auifi  l'article  37.  de  Tours  dit,  le  Seigneur  du. 
Fief,  n  eut-il  que  baffe  Jujlice.  On  pourroit  dire  qu'il  faut  une 
Juftice  annexée  au  Fief  j  qu'il  ne  fuffit  pas  d'avoir  Fief,  Do- 
maines 6c  Cenfives,  fi  on  n'a  pas  de  Juftice  telle  qu'elle  foit- 
Cette  queftion  n'en  peut  être  une  en  Anjou,  au  Maine,  en 
Poitou,  où  la  baffe  Juitice  eft  toujours  annexée  au  Fief. 

Ferricrc  fur  l'article  70.  de  Paris  ,  tient  que  cet  article 
doit  s'entendre  des  moyens  &  bas  Jufticiers,  &  non  pas  des 
iïmples  Seigneurs  de  Fief;  parce  que  ,  dit-il,  ils'enfuivroit  que 
lcs  mots ,  Seigneur  non  haut-Juflicier ,  feroient  inutiles  &  fuper- 
flus.  Les  Réformateurs  n'ont  voulu  accorder  ce  droit  qu'à 
celui  qui  a  Juftice  ,  à  caufe  du  droit  qu'il  a  fur  fes  Sujets  en 
vertu  d'icclle.   Lalande  fur  Orléans,  paroît  de  même  avis. 

Cet  avis  n'eft  fuivi  d'aucun  Auteur.  Les  nouveaux  Anno- 
tateurs d'Orléans ,  fur  l'article  168,  qui  veut  cent  arpens  de 
Domaines,  Cenfives  &  Fief,  difent  :  Ces  trois  chofes  font  nécef- 
f aires  pour  avoir  droit  de  Colombier  a  pied  ,  quand  on  na  point  de 
Jujlice.  D'où  il  fuit  qu'ils  penfent  qu'un  fîmple  Seigneur  de 
Fief,  ayant  cenfives  Se  cent  arpens  de  terres  labourables, peut 
avoir  Colombier  À  pied,  quoiqu'il  n'ait  point  de  Juitice  j  & 
c'eft  le  vrai  fens  de  ces  articles. 

La  Coutume  de  Paris ,  article  70  ,  n'a  parlé  du  non  haut* 
Jtjitcicr,  que  par  oppofition  à  l'article  69  qui  difoit  ,  le  Sei- 
gneur haut-Jufticier  j  de  même  Orléans  par  oppofition  à  la 
première  partie  de  l'article  168:  mais  comme  elles  ont  voulu 
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que  la  directe  cenfuelle  fùc  unie  à  la  Juftice  pour  avoir  ce 
droit  de  Colombier  à  pied,  elles  ont  marqué  par-là  qu'elles 
avoient  le  Fief  pour  objet  principal  j  &  que  fi  elles  l'accor- 
doient  à  la  haute  Juftice  »  c'étoit  à  condition  qu'il  feroit  au 
moins  Seigneur  d/recl  :  de-là  quand  elles  difent ,  le  Seigneur 
non  haut  Jufticier,  ce  n'a  été  que  pour  dire  que  la  Juftice 
n'étoit  pas  néceflaire  pour  avoir  ce  droit  de  Colombier  à  pied  , 
pourvu  que  le  Fief  eût  un  Domaine  utile  de  tant  d'arpensôi 
des  cenfives. 

C'eft  ainfi  que  tous  les  Commentateurs  de  Paris  ont  entendu 
cet  article  70. 

Dumoulin  fur  l'article  37.  de  Tours,  au  mot  Seigneur  de 
Fief,  dit  :  Habens  latifundium ,  feus  fi  non  haberet domantum ,  vel 
valde  modicum.  Il  ne  s'arrête  point  aux  termes  ,  neùt-il  que 
baffe  Jujlice;  il  ne  requiert  qu'un  Domaine,  fi  petit  qu'il  (oit. 
Et  Pallu  fur  cet  article  ,  dit  :  Notre  article  attribue  ce  droit  in- 
dijltnciement  au  Seigneur  de  Fief  qui  a  Cenfwe. 

Chopin  fur  notre  arcicle  70.  de  Paris,  dit:  Il  eft  ferrais  au 
Seigneur  (  qui  a  Fief)  de  faire  Fuye  ou-  Garenne  en  fa  Terre ,  s'il  a 
plujieurs  Vajjaux  enfon  Fief,  ou  s'il  a  plujieurs  Cenfwes  ,  que  fon 
Domaine  foit  grand  ,  $t  quil  pojjede  cinquante  arpens  d'héritages. 

Je  ne  crois  pas  le  fentiment  de  Chopin  bon,  en  ce  qu'il  dit, 
5'/'/  a  plufieurs  Vajjaux  i  nous  en  avons  dit  la  ra\(onfupra,  pre- 
mière Queftion,  à  l'égard  du  haut-Jufticier  qui  n'auroit  que 
des  mouvances,  tdefi  des  VaiTaux. 

Brodeau  &  Auzanet  l'entendent  de  même  que  nous  jc'eft- 
à-dire,que  le  Seigneur  de  Fief  ait  cinquante  arpens  de  Do- 
maines &  des  Cenfives. 

M.  le  Camus  en  fes  Obfervations  fur  cet  article,  rapportées 
par  Ferriere  ,  dit  :  Le  précèdent  article  (6$)  fait  connaître  que  celui 
qui  a  haute  Jujlice ,  avec  Fiefey  Cenfives ,  fans  Terres  labourables  , 
peut  avoir  Colombier  h  pied.  (  Celui-ci  décide  que  le  Seigneur  du 
Fief  [qui  n  a  point  de  Jujlice  )  peut  avoir  Colombier  à  pied  ,  pourvu 
quil  ait  cinquante  arpetis  de  terre-) 

Tenez  donc  qu'il  fiiftit  d'être  Seigneur  de  Fief,  pourvu 
qu'on  ait  des  Cenfives  avec  des  Terres  labourables  en  quan- 
tité requife  par  la  Coutume,  pour  avoir  droit  de  Colombier 
à  pied  ,  ayant  ou  pouvant  avoir  boulins  jufqu'au  rez-de- 
chauflee  j  mais  il  faut ,  outre  fes  cenfives,  qu'il  ait  cinquante 
arpens  de  Terres  en  Domaine. 


ne 
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TROISIEME     QUESTION. 

four  avoir  Volière  ,  ou  Colombier  fur  Joli  ve  s  ou  fur  piliers  ,  je 
Ai  [lingue  point  les  marques  de  Seigneurie  publique  ou  privée ,  id 
eft  de  Jufticc  ou  de  Fief,  qui  font  pour  le  Colombier  à  pied ,  f.iut- 
il  avoir  cinquante  arpens  de  terre  ?  Faut-il  que  ce  fait  Terres  la- 
bourables ?  Faut- il  qu'elles  f oient  dans  la  Seigneurie,  s'il  y  a  plu- 
fieurs Seigneurs  dans  la  Paroi (fe  ?  Suffit-il  quelles  J "oient  dans  la 
Faroifje  ? 

XXIV.  Cette  queftion  pourroit  avoir  (es  difficultés,  fur- 
tout  pour  la  féconde  ôc  la  troilïémc  partie. 

Par  rapport  à  la  première  partie  ,  il  faut  avoir  au  moins  cin- 
quante arpens  s  l'article  70.  de  Paris  le  dit  :  c'elt  le  droit  gêné" 
rai  ;  les  Arrêts  l'ont  ainii  jugé  :  G  la  Coutume  ,  comme  Or- 
léans ,  Calais  ,  en  requiert  davantage  ,  il  huit  la  fuivre.  Je 
parle  en  général. 

Nous  avons  ci-dclTus,  d'après  Chopin  ,  rapporté  l'Arrêt  du 
8  Décembre  1565  ,qui  jugea  qu'un  Particulier  pouvoir  avoir 
une  Volière ,  pourvu  qu'il  eut  terres  voilînes  Se  attenantes  pour 
nourrir  fes  Pigeons. 

L'article  70.  de  Paris,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  Seigneurs, 
Se  non  des  Particuliers,  a  exigé  cinquante  arpens  de  Domai- 
nes pour  un  Seigneur  de  Fief  non  avant  JuûVice  ;  h  jorin>i , 
cela  s'entend  des  Roturiers  pour  les  Volières  :  les  Arrêts  y 
font  formels  5  mais  comme  la  plupart  jugent  non- feulement 
la  queftion  préfente,  mais  auffi  celle  de  lçavoir  li  on  fuit  la 
Coutume  de  Paris  dans  les  Coutumes  muettes  ,  nous  les  rap- 
porterons fur  la  cinquième  queftion. 

Sur  la  féconde  partie  de  la  queltion,  les  Auteurs  5c  les  Arrêts 
bien  entendus  ,  paroiflent  lever  toute  ambiguïté. 

Nous  avons  rapporté./â^fti  la  Jurifprudcnce  régnante  avant 
la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris.  Ces  Arrêts  donsoîeac 
la  liberté  d'avoir  Colombiers  Se  Volières  à  autant  de  boulins 
qu'on  au  roi  t  de  terres  tuilitantes  pour  les  nourrir. 

L'expérience  nous  apprend  que  les  Pigeons  ne  fe  nourritlenc 
que  du  grain  qui  fe  trouve  fur  les  Terres,  furtout  dans  le  tems 
des  femences  ,  loit  en  Octobre  ,  luit  en  Mars  j  Se  c'elt  à  caule 
du  dommage  qu'ils  cauferoient  fur  les  Terres  voi fuies ,  li  celui 

qui 
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qui  en  a  n'avoit  pas  de  Terres  pour  les  nourrir,  que  les  an- 
ciens Arrêcs  ont  voulu  qu'on  en  eût  à  fuffifance. 

Cette  ancienne  Jurif  prudence  ,  quant  à  la  nature  des  Terres 
qu'il  faut  avoir,  explique  l'article  70.  de  Paris,  ôt  toutes  les 
Coutumes  qui  ne  difent  pas  terres  labourables. 

L'article  168.  de  la  Coutume  d'Orléans ,  réformée  trois  ans 
après  celle  de  Paris,  dit  expreffément  labourables  >  &  on  fçait 
que  cette  Coutume  explique  aflez  fouvent  celle  de  Paris. 

Aulîi  les  Auteurs  s'accordent  fur  ce  point. 

Chopin  fur  l'article  70.  de  Paris,  rapporte  l'Arrêt  du  16 
Février  1601,  cité  par  tous  les  Commentateurs,  &  dit  que  la 
Dame  d'Amblainvilliers  s'étoit  oppofée  à  la  conftruction  que 
le  nommé  Quetin  vouloit  faire  d'une  Volière,  ayant  très-peu 
de  terres  labourables. 

Ricard  fur  l'article  69,  qui  rapporte  cet  Arrêt  ,  dit  que 
Quetin  n'avoit  que  vingt-cinq  arpens  de  terres  labourables. 

Brodeau  dit  que ,  hors  le  haut-Jufticier  ayant  cenfives ,  &  le 
Féodal  ayant  cinquante  arpens  de  terres  en  domaine  ,  fonds  & 
propriété  ,  nul  ne  peut  avoir  Colombier ,  telle  quantité  de  terres 
labourables  qu'il  puiflTe  avoir.  Ce  fentiment  n'eft  pas  fuivi ,  à 
moins  qu'on  ne  l'entende  du  Colombier  à  pied;  mais  je  m'en 
fers  pour  la  qualité  des  terres  qu'on  doit  avoir. 

Sur  l'article  1  2  5 .  de  Senlis ,  l'Annotateur  rapporte  Arrêt  du 
G  Février  1  6 1  1  ,  contre  le  Curé  deLiancourt  qui  n'avoit  pas 
cinquante  arpens. 

Je  fuis  convaincu  que  l'Arrêt  du  6  Février  1  6  1  z  >  que 
Brodeau  rapporte  ,  qui  fit  défenfes  au  Curé  de  Liancourt 
[Coutume  (a)  de  Senlis]  gros  Décimateur,  d'avoir  une  Vo- 
lière, attendu  qu'il  n'avoit  pas  cinquante  arpens  de  terre  j  êc 
celui  du  4  Mars  1  6  1  7  ,  qu'il  rapporte  auifi  ,  ainfi  que  Fortin 
&  Ricard  fur  le  69.  de  Paris  ,  qui  permit  à  Dallois  d'avoir 
Volière,  après  qu'en  exécution  d'un  Arrêt  d'interlocutoire  il 
eût  juftifié  avoir  cinquante  arpens  &  plus  de  terre  en  domaine 
Se  propriété  j  ont  jugé  fur  ce  que  ces  cinquante  arpens  qu'il 
faut  avoir  étoient  terres  labourables.  Brodeau  l'établit  nomb. 
4.  ibid.  Effectivement  je  puis  dire  qu'il  m'eft  paflé  par  les  mains 

(a)  Nota.  Tronçon  fur  l'art.  70.  de  Paris ,  rapporte  cet  Arrêt  comme  rendu  en  la  Cou- 
tume de  Pari»  ,  &  comme  ayant  jugé  l'aifiunative  ,  qu'un  Paiticuher  ayant  plus  de  cin- 
quante arpens  pouvoit  avoir  Volière.  Tous  les  autres  Auteurs  le  rapportent  comme 
tendd  en  la  Coutume  de  Senlis,  &  tel  que  Brodeau  le  rapporte. 

Tome  K.  M  M  m  m 
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un  nombre  infini  d'aveux  ôc  déclarations  ccnfuelles  5  que  pref- 
cjue  tous  diftinguoient  les  terres  labourables ,  des  prés,  vignes  > 
bois  ou  bruyères,  par  le  terme  terre  fine  addito  >  &  dans  une 
déclaration,  terre  lignifie  terre  arable ,  labourable. 

Quoique  le  Commentaire  de  Perraux  fur  Orléans  n'ait  pas 
allez  de  crédit  pour  valoir  autorité  ,  je  crois  cependant  pou- 
voir rapporter  d'après  lui  un  Arrêt  qu'il  cite  de  1  697  ,  en  la 
Coutume  d'Amiens  j  e'eft  fur  l'article  1  6S.  d'Orléans.  Il  die 
qu'il  écrivoit  pour  le  haut-Jufticier.  L'Habitant  étoit  la  veuve 
d'un  Marchand  d'Abbeville,  qui  avoit  une  Métairie  dans  la 
Juftice  de  ce  Seigneur  j  elle  juitifia  avoir  plus  de  cinquante 
arpens  de  terres  labourables  :  néanmoins  la  Cour  confirma  la 
Sentence  qui  avoit  condamné  la  veuve  à  démolir  fon  Colom- 
bier ,  &  ôter  toutes  les  marques  de  Colombiers  c'étoit,  félon 
lui ,  un  Colombier  à  pied  ,  non  une  Volière  :  car  Dufrefne  fur 
l'art.  75.  d'Amiens,  rapporte  un  Arrêt  du  1  Septembre  1612, 
entre  le  fieur  Deheu  ,  Confeiller  au  Bailliage  d'Amiens  ,  6c 
Philippe  Buteux ,  Procureur  audit  Bailliage  ,  qui  jugea  la 
même  chofe  ,  quoique  l'on  eût  jultifié  que  l'on  eût  plus  de 
deux  cens  arpens  de  terres  labourables. 

Cet  Arrêt  efl  entre  le  Chapitre  d'Amiens  &  le  fieur  Bu- 
teux. 

Le  même  Perraux  ibid.  rapporte  un  fécond  Arrêt  en  la 
Coutume  de  Ponthieu,  de  1  6  5?  5»  ,  entre  M-  François  Vaillant , 
Curé  ,  &  les  Religieux  Bénédictins  de  Saint  Riquier ,  hauts- 
Justiciers.  Le  Curé  pour  qui  il  écrivoit  avoit  conttruit  dans 
fa  cour  une  efpéce  de  tour  5  dans  le  bas  il  y  avoit  un  poulailler, 
&  au-dtlïlis  des  Pigeons  :  il  foutint  qu'il  avoit ,  tant  de  fa  Cure 
que  de  fon  patrimoine  ,  cinquante  arpens  de  terre.  Attendu  la 
forme  du  Colombier,  le  Curé  qui  avoit  perdu  fa  caufe  aux 
Requêtes  du  Palais  ,  pour  faire  voir  qu'il  ne  vouloir  avoir 
qu'une  Volure,  déclara  qu'il  fe  reltraignoit  à  une  certaine  quan- 
tité de  Pigeons  allez  modique  pour  ne  pouvoir  fournir  un  Co- 
lombier. L'Arrêt  donna  acte  de  la  rcltriction  ,  &  de  ce  qu'il 
n'entendoit  pas  avoir  un  Colombier,  mais  une  Volière  j  en 
conféquence  ,  en  infirmant ,  fur  la  demande  des  Religieux ,  mie 
les  Parties  hors  de  Cour  ,  dépens  compenfés.  Cet  Arrêt, 
ajoute-t-il,  juge,  i°.  qu'es  Coutumes  qui  ne  difent  rien  ,  il 
faut  fuivre  la  Coutume  de  Paris 3  &  i".  qu'un  Curé  pour  for- 
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mer  le  nombre  de  terres ,  peut  joindre  les  Domaines  de  fa  Cure 
à  fes  propres  Domaines. 

Je  doute  que  cet  Arrêt,  s'il  eft  confiant,  futfuivi.  i°.  Le 
Colombier  écoit  en  forme  de  tour  j  le  poulailler  au-deffous 
ne  lui  ôtoit  pas  fa  forme  de  Colombier  a  pied-,  qui  n'efl  fei- 
gneurial  que  par  fa  forme  ;  forma  dut  ejje  rei ;,  dit  Chaffanée. 
29.C'étoit  mettre  le  Seigneur  dans  la  néceffité  de  faire  obfer- 
ver  s'il  n'y  avoit  pas  de  tems  à  autres  plus  de  Pigeons  que  pour 
une  Volière  :  ô£  comment  cela  fe  pourrai t-il  ?  3".  Enfin  le 
Curé  n'avoit  pas  cinquante  arpens  de  fa  Cure  3  il  en  avoit  à 
lui,  bene  fit ,  mais  fon  fuccefTeur  pouvoir  n'en  pas  avoir  en 
propriété  j  Se  alors  on  éludoit  la  difpofition  textuelle  de  la 
Coutume  ,  ou  il  falloit  démolir  le  Colombier ,  &  en  permet- 
tre la  réédification  quand  un  autre  fuccefïeur  aurait  à  lui 
luffifamment  de  terres  pour  les  joindre  à  celles  de  la  Cure,  ôc 
faire  les  cinquante  arpens. 

Voici  une  conteitation  finguliere. 

Un  Curé  écoit  gros  Décimateur,  il  avoit  une  Volière  cqn- 
fidérable  j  le  Seigneur  voulut  lui  faire  fermer  fa  Volière  :  cela 
fit  une  conteltation  jugée  par  Arrêt  du  7  Septembre  1735  , 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Vougny. 

Me.  de  Lambon  ,  Avocat  du  Sieur  Henry  Rabourdin  ,  Curé 
de  Guigueville,  Appellant. 

Me.  de  Gennes ,  Avocat  du  Sieur  Claude  le  Pefcheux ,  Tré- 
forier  de  France  à  Orléans ,  Seigneur  dudit  lieu  ,  Intimé.  . 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  refpectifs  imprimés  qui  m'ont 
été  confiés. 

C'étoit  dans  la  Coutume  d'Etampes ,  fuivant  le  Curé  5  c'é- 
toit  dans  celle  de  Paris ,  fuivant  le  Seigneur.  Cela  provient  des 
conteftations  qu'il  y  a  eu  à  ce  fujet  pour  le  Comté  de  la 
Ferté-Aleps,  d'où  dépend  Guigueville,  qui  a  prétendu  être 
de  la  Coutume  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  foit,  foit  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  Coutume,  la  queition  y  eil  la  même,  parce  que 
celle  d'Etampes  ne  difpofe  que  pour  le  dedans  de  la  Ville,  & 
le  Commentateur  convient  que  pour  le  dehors  on  fuit  la  Cou- 
tume de  Paris  :  Se  d'ailleurs  le  Seigneur  de  la  Ferté-Aleps  Se 
les  Habitans  font  appelles  au  Procès  verbal  de  Paris.  Il  y  eut 
oppofition  du  Procureur  du  Roi  d'Etampes ,  non  jugé. 

Voci  le  fait. 

Le  Curé  de  Guigueville  avoit  une  Volière  de  treize  pieds 

M  M  m  m  ij 
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de  haut  fur  fix  de  large  dans  la  cour  du  Prefbytere  ;  il  pré- 
tendoit  qu'elle  y  étoit  de  tems  immémorial,  &que  les  Terriers 
de  la  Seigneurie  en  faifoient  mention.  Je  ne  vois  pas  qu'on 
ait  nié  ce  fait  de  la  part  du  Seigneur  ,  qui  prétendoic  que 
cette  Volière  étoit  une  fervitude  que  la  Cour  n'autoriloic 
point  fans  titre,  ou  fans  avoir  la  quantité  de  Terres  en  Do- 
maine, fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Curé  convenoit  bien  qu'il  n'avoit  pas  cinquante  arpens 
de  Domaine  de  fa  Cure  >  mais  qu'il  avoit  l'équivalent  de  cent 
vingt  arpens ,  puifqu'il  levoit  la  dixme  fur  plus  de  douze  cens 
arpens  de  terres  labourables. 

Que  le  Curé  qui  levé  la  dixme,  &  qui  par  là  a  le  produit 
de  plus  de  cent  arpens  ,  eft  dans  un  cas  plus  favorable  que 
les  Particuliers  qui  doivent  avoir  des  Domaines. 

Il  demandoit  à  faire  preuve  de  fa  pofleilion  :  il  avoit  re- 
couvré depuis  l'appel  une  déclaration  d'un  Marguillier  en  char- 
ge du  i  Mars  i  6  5?  3  >  au  Terrier  de  Guigueville,  commencé 
en  1686  par  M-  Damon,  Confeiller  au  Grand  Confeil,  où 
l'on  reportoit  les  batimens  de  la  Cure  chargés  de  deux  de- 
niers de  cens,  ôt  une  petite  Volière  étant  dans  la  cour  du 
Preûbvtere:  il  tiroit  de- là  une  potTeffion  quarantenaire  >&  fui- 
vant quelques  Auteurs  3  il  difoit  que  les  cinquante  arpens 
n'étoient  néceflaires  que  pour  les  Colombiers  ou  Volières  de 
nouvelle  conitruction  :  il  i'outenoit  que  le  droit  de  Volière 
n'étoit  point  une  fervitude  ,  mais  du  droit  des  gens;  que  les 
Coutumes  n'avoient  voulu  que  remédiera  la  multiplicité  des 
Volières. 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  20  Juin  1738  , 
l'avoit  condamné  à  détruire  fa  Volière. 

Pour  en  foutenir  le  bien  jugé  ,  on  difoit  que  le  droit  d'avoir 
Colombier  ou  Volière  n'étoit  accordé  qu'autant  qu'on  avoit 
des  Domaines 5  que  la  Coutume  de  Paris,  qui  faifoit  le  droit 
commun  dans  les  Coutumes  muettes  ,  requeroit  cinquante 
arpens  en  Domaines ,  c'eit-à-dire  en  Terres  labourables  à  foi 
appartenantes. 

Que  c'en;  ce  qu'avoit  jugé  l'Arrêt  du  6  Février  1611, 
contre  le  Curé  de  Liancourt,  Coutume  de  Scnlis. 

Depuis  en  171p.  contre  le  Curé  de  Marcuil ,  en  faveur 
de  M.  le  Préfident  Durey  de  Vicuxcourt,  Seigneur  >  que  le 
droit  de  Volicre  étoit  le  jus  pafectidi ,  qui  étoit  une  fervitude 
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a  l'égard  des  héritages  des  Habitans  de  la  ParoifTe  ;  qu'on  ne 
preferivoit  point  contre  le  Droit  public  5  que  la  défenfe  d'a- 
voir des  Pigeons,  quand  on  n'avoit  point  de  Terres  pour  les 
nourrir ,  étoit  fans  difficulté  une  Loi  publique  3  qu'on  ne  pou- 
voit  trop  obferver  cette  Loi  pour  l'intérêt  du  Seigneur  2C 
des  Habitans. 

Par  l'Arrêt  on  a  mis  l'appellation  au  néant ,  avec  amende 
&  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  qu'aucun  Particulier,  tel  qu'il  foit,  n'a 
droit  d'avoir  Volière ,  s'il  n'a  cinquante  arpens  de  Terres  labou- 
rables en  propriété. 

M.  le  Camus  fur  cet  article,  en  a  fait  un  de  réformation, 
où  il  a  exprimé  Terres  labourables  ,  afin,  dit-il,  de  décider  la 
queflion  qui  ne  l'étoit  pas. 

Il  y  a  dans  Soefve,  tom.  i ,  cent.  4,  chap.  53  ,  un  Arrêt 
fingulier  du  2  Décembre  1670.  Le  iieur  de  Buiïy ,  Seigneur 
haur-Jufticier  de  Jouy  ,  demanda  la  démolition  d'un  Volet  à 
Pigeons,  ou  au  moins  la  réduction  des  boulins,  fondé  fur  ce 
que  par  la  concefïïon  qu'on  avoit  faite  à  Chardin  ,  il  ne  de- 
voit  avoir  que  trois  ou  quatre  douzaines  de  Pigeons ,  &  qu'il 
avoit  au  moins  huit  cens  Pigeons.  Chardin  déclara  qu'il  n'a- 
voit jamais  innové  à  la  conceffion  :  fur  cela  on  lui  permit  de 
jouir  du  Volet  comme  avoient  fait  fes  prédécefTeurs. 

Soefve  ajoute,  que  ceflant  même  ladite  conceffion,  ledit 
Chardin  étant  propriétaire  de  plus  de  vingt  arpens  de  terre  au- 
tour de  fa  maifon ,  ce  qui  n'étoit  point  dénié  par  le  fieur  de 
Euffy ,  il  fembie  que  ledit  Volet  ne  pouvoit  lui  être  rajfon- 
nablunuu  conteité,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  Chopin, 
liv.  3  •  du  Domaine. 

Ce  fentiment  n'efr.  pas  bon.  L'Arrêt  cité  par  Chopin  efr. 
avant  la  réformation  de  la  Coutume  ;  bi  fi  on  lui  a  confervé 
fon  Volet  n'ayant  que  vingt  arpens  de  terre ,  c'eft  à  caufe  de  la 
conceffion  exprcfïe  qui  en  avoit  été  faite  à  fes  auteurs. 

Voici  un  Arrêt  récent  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé 
en  la  Grand'Chambre  le  5  Août  173  S,  entre  le  iieur  Lefé- 
vre  de  Bellefontaine ,  Marquis  de  Givry  ,  (  Coutume  de  Vnry  ) 
&  Nicolas  Waroquier,  Habitant  de  Givry,  Appellant.  La 
Sentence  de  Sainte  -  Menchould  ordonnoit  qu'il  jullifieroit 
dans  quinzaine  fa  propriété  de  cinquante  arpens  de  terre  5  linon 


646      TRAITE'    DES    FIEFS. 

le  condamnoit  à  démolir  fa  Volière.  L'Arrêt  ordonne  avant 
faire  droit,  qu'il  juftificroit  par  titres  ou  pofleflîon  trentenaire 
de  fa  propriété  de  cinquante  arpens  de  Terres  labourables  dans 
la  Seigneurie  de  Givry.  J'en  rapporte  mieux  le  prononcé  infra, 
parce  qu'il  y  a  une  application  plus  parfaite. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  la  queltion  ,  que  n'étant 
point  de  condition  pour  avoir  un  Colombier  à  pied,  il  falloir 
avoir  cinquante  arpens  de  Terres  labourables.  Je  le  crois  dans 
les  vrais  principes. 

A  l'occailon  de  l'Arrêt  de  i  G  i  i.fupra  ,  rendu  dans  la  Cou- 
tume d'Amiens,  il  s'en:  élevé  une  queltion  en  la  Cour,  dans 
une  Inftance  au  rapport  de  M.  Severt  ,  entre  les  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre  d'Amiens,  Appellans  ;  les  Sieurs  Louis- 
Chriltophe  Guyot  ,  Elifabeth  Guyot ,  Charles  Guignon  & 
Françoife  Guyot  fa  femme  ,  ayant  repris  au  lieu  de  Chrifto- 
phe  Guyot  leur  père,  Intimé  ;  &.  M.  de  Montmorency,  Ma- 
réchal de  Camp ,  Intervenant. 

La  queftion  étoit  de  fçavoir  fi  dans  la  Coutume  d'Amiens , 
un  Particulier  propriétaire  de  cinquante  arpens  de  terre  en 
roture  ,  pouvoir  avoir  une  Volière  à  Pigeons. 

Le  Chapitre  prétendoit  que  fuivant  l'Arrêt  de  i^u,  & 
fuivant  des  Sentences  d'Amiens  ,  aucun  Roturier  ne  pouvoit 
avoir  Colombier,  ni  Fuyc,ni  Volière  j  que  la  Coutume  d'A- 
miens ne  s'expliquant  point  fur  cela,  on  n'y  fuivoit  point  la 
Jurifprudence  qui  avoir  étendu  l'article  70.  de  Paris  aux  Ro- 
turiers qui  potïedoient  cinquante  arpens  de  terre  ;  &,  qu'au 
contraire ,  telle  quantité  de  terre  qu'eût  un  Roturier  ,  il  ne 
pouvoit  avoir  chez  lui  des  Pigeons  fuyards  fans  permijfîcn  des 
Seigneurs. 

Voici  le  fait  de  l'Inftance,  il  eft  exact. 
M.  de  Montmorency  efl:  Seigneur  en  partie  de  Poulainville, 
Coutume  d'Amiens  j  Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Amiens 
Seigneur  pour  l'autre  partie  j  ils  y  ont  haute  Juftice. 

Un  Curé  de  Poulainville  avoit  acquis  dans  le  lieu  une  mai- 
fon  Se  différens  héritages.  Le  Presbytère  étant  en  ruine  de- 
puis long-tcms,  le  Curé  demeuroit  dans  fa  nuifon.  Dans  le 
»i  lit  eu  de  fa  cour  \\  y  avoit  un  bâtiment,  dont  le  dclfous  étoit 
un  bueber  6c  une  étable  à  vache  ;  le  deflus  étoit  un  Colom- 
bier qui  contenoit  cinq  cens  boulins  :  le  Curé  en  jouit  pendanc 
la  vie. 
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Après  fon  décès,  cette  maifon  étoic  paffée  aux  Intimés  fes 
neveux  &  nièces. 

Le  1  1  Juin  1719,  le  Chapitre  fit  aflïgner  Guyot ,  père  Se 
tuteur  de  fes  enfans,  au  lieu  de  qui  les  Intimés  reprirent  l'Inf- 
tance,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  condamné  à  démolir  le  Pi- 
geonnier que  leur  oncle  avoit  fait  bâtir  au  milieu  àe  fa  cour  fan* 
leur  permifion. 

Pour  défenfes ,  les  Intimés  répondirent  qu'ils  avoient  retiré 
les  Pigeons ,  qu'ils  offeoient  de  démolir  les  boulins,  même  de 
faire  bailler  le  bâtiment  de  cinq  à  fix  pieds  j  &  ils  ajoutèrent, 
que  le  Chapitre  ne  pouvoit les  empêcher  d'avoir  une  Fuye  ou  Volière, 
attendu  qu'ils  faifotent  valoir  plus  de  cinquante  arpens  de  terre  fur  le 
terroir  de  Poulainville  ;  qu'au  furplus  le  bâtiment  n'était  point  un  Co- 
lombier h  pied  yn  y  ayant  ni  tourelle  ni  autre  marque  de  Seigneurie. 

Dans  la  fuite  lefdits  Guyot  donnèrent  une  Requête ,  par 
laquelle  ils  demandèrent  a<fte  de  ce  qu'ils  avoient  fait  baiff'er  le 
bâtiment  defept  pieds  j  qu'ils  en  avoient  détruit  les  boulins  ,  chalje 
les  Pigeons ,  j  ait  fermer  les  ouvertures ,  afin  que  les  Pigeons  n'y  ren- 
traient point  {a). 

Ils  conclurent  à  être  maintenus  dans  le  droit  d 'avoir  des  Pigeons 
dans  une  Fuye  ou  Volière  (  faifant  partie  de  leurs  bâtimens.  ) 

Par-là  ils  reconnoiffoient  qu'ils  ne  pouvoient  avoir  un  Pi- 
geonnier ifolè ,  ou  l'on  pût  tourner  autour ,  &  dont  le  bâtiment  pre- 
nait du  pied  ,  qui  efi  la  marque  du  Colombier  à  pied.  Auffi  la  Cou- 
tume de  Metz,  &  autres fupra ,  défignentles  fimples  Volières 
en  ces  termes  ,  Colombier  fous  le  toit. 

2 1  Juillet  i  740  ,  fur  ces  demandes ,  Sentence  fur  délibéré ,  '  Sentence  dont 
qui  donne  atte  aux  Guyot  de  ce  qu'ils  avoient  fait  baijjer  de  fept  eC0lt  aNe" 
pieds  le  bâtiment  en  forme  de  Colombier  dans  le  milieu  de  la  cour  de 
leur  maifon  de  Poulainville  5  qu'ils  en  avoient  détruit  les  boulins  & 
chaffé  les  Pigeons  :  en  conféquence ,  fur  les  demandes  du  Chapitre 
d'Amiens ,  met  les  Parties  hors  de  Cour.  (  Et  ayant  égard  k  la  Requête 
des  Guyot,  les  maintient  &  garde  dans  le  droit  d'avoir  cent  boulins 
dans  une  Fuye  ou  Volière  faifant  partie  du  corps  des  bâtimens  de  leur 
maifon  de  Poulainville. 

Notez  qu'on  obferva  ,  &  cela  ne  fut  point  contredit,  qu'il 
y  avoit  erreur  dans  la  rédaction  de  la  Sentence,  en  ce  qu'on 

(a)  N*t*.  Us  reconnoiffoient  par- là  que  leur  Colombier,  quoiqu'ayant  deffous  une 
étable  Se  un  bûcher ,  <!roir  l  pied ,  fuivant  la  remarque  de  Chafwntc  ,  forma  dut  efîe  rti, 
Et  Suivant  les  Anéts  de  Dijon  que  uous  rapportons. 
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die  cent  boulins ,  l'ufage  eft  de  cinq  cens  5  mais  les  Guyot  n'é- 
tant point  Appellans ,  l'Arrêt  n'y  prononce  pas. 

Appel  par  le  Chapitre  5  M.  de  Montmorency  y  adhéra  par 
une  intervention. 

Sur  le  point  de  fait ,  les  Guyot  juftifïerent  par  titres  qu'ils 
pofledoient  plus  de  cinquante  arpens  de  Terres  labourables  à 
Poulainville.  La  queftion  de  droit  eft  jugée  en  plein. 

Moyens  du  Chapitre. 

Les  articles  65).  &  70.  de  Paris  ne  parlent  point  des  Rotu^ 
riers  ■■>  c'eft  la  Jurifprudence  qui  a  étendu  l'article  70.  aux  Ro- 
turiers qui  poiïcdent  cinquante  arpens  de  Terres  labourables. 

Mais  cette  Jurifprudence  n'a  pas  lieu  «à  Amiens. 

Un  premier  Arrêt  eft  celui  de  1  6  1 1  ,  qui  a  jugé  la  queftion. 
après  une  ample  inftruclion. 

Le  Chapitre  d'Amiens  (a) ,  comme  Seigneur  de  S.  Maurice, 
avoit  un  procès  au  Châtelet  contre  Philippe  Buteux,  Pro- 
cureur au  Bailliage  d'Amiens  ,  propriétaire  d'une  maifon  Se 
cinquante  arpens  de  terre  en  ladite  Seigneurie. 

8  Avril  1  609  ,  Sentence  qui  fur  la  demande  du  Chapitre 
avoit  mis  les  Parties  hors  de  Cour  5  (  ce  faifant ,  Buteux  maintenu 
(jr  gardé  e?i  la  pojjcjffion  &  joui  fiance  du  Colombier  &  Volière  men- 
tionés  au  procès.  ) 

Appel  par  le  Chapitre. 

3  o  Juillet  1  6  1  1 ,  (b)  par  lequel ,  avant  de  procéder  au  Jugc~ 
ment  du  procès  ,  on  ordonna  que  dans  un  mois  vijîtation  feroit  faite 
du  Colombier  en  queftion ,  en  préfence  des  Parties ,  devant  le  Lieu- 
tenant général  au  Bailliage  d'Amiens ,  cjr  defeription  de  la  forme , 
hauteur  &  largeur  d'icclui ,  même  du  nombre  des  boulins  >  &  qiiejix 
anciens  du  Pays ,  Jcavotr  deux  Gentilshommes  ,  deux  Eccléftajliques 
&  deux  du  tiers  Etat  ,Jeroient  oui  s  d'office  fur  l'/fwce  du  Pays,  & 
s'il  étoit  loifîble  au  Bailliage  d' simiens ,  fans  permijjlon  du  Juge  du 
lieu  ,  de  bâtir  Colombier  rjr  Volière  ,  k  toutes  perfonnes  ayant  cin- 
quante journaux  cr  plus  déterres  h  environs  dudtt  Colombier ,  pour 
ce  fait  çjr  rapporte  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

5  &:  io  Mai  1  G  1  2.  ,  procès  verbal ,  luivant  lequel  il  paroît 

(a)  Voici  les  vraies  circonlhnces  do  l'Aru-r  du  i  Septembre  I6ll  ,  que  DatrcinC 
rapporte  en  bref  .comme  rendu  entte  Dcheu  &:  Buteux, 

(Jrj  Kota.  Toutes  ces  pièces  ont  <Stc  produites  p.u  le  Chapitre. 

qui 


Des  Colombiers  ou  Pigeonniers.  649 

anc  le  Colombier  était  bâti  en  cône,  (c'eft  une  efpéce  de  tour  qui 
le  termine  en  pointe ,  )  avoit  trente  pieds  de  haut  y  compris  la  cou. 
verture ,  c'efi- à-dire  du  pied  jufqu'au  comble  >  en  lad/te  hauteur  ao/t 
comprife  une  étable  dejèpt  pieds ,  fur  laquelle  étoit  un  Colombier  qui 
avoit  en  largeur  cinquante-fix  pieds ,  dans  lequel  il  y  avoit  dix-fept 
cens  quatre  boulins  ,  tant  au  corps  qu'en  comble. 

Cette  description  marquoit  bien  un  Colombier  à  pied. 
Les  Témoins  dirent  d'abord  unanimement, qu'ils avoient  vu 
pratiquer  ,  obfcrver ,  même  entendu  dire  à  leurs  prédécejfeurs ,  qu'il 
■<:etoit  loi  Cible  à  perfonne  de  bâtir  en  lieu  roturier  aucun  Colombier  ou 
Volière  ffans  le  etngé  ey  la  pernnffion  du  Seigneur  dont  l'héritage 
ctoit  tenu ,  encore  qu'on  eût  cinquante  arpens  de  terre  rjr  plus. 

Enfuite  eft  la  dépofition  de  chacun  en  particulier.  Dans 
quelques-unes  on  fe  fervoit  indifféremment  des  termes  de  Co- 
lombier ,  Pigeonnier  ,  Volière. 

Les  Parties  revenues  en  la  Cour,  Buteux  obtint  des  Lettres 
en  Chancellerie  ,  pour  être  reçu  à  vérifier  que  de  touttems  il  avoit 
été  permis  de  bâtir  Volière  ou  Colo?nbier  3  à  toutes perfonnes pojjedant 
dans  la  Banlieue  d'Amiens  cinquante  journaux  de  terre  au  moins , 
offrant  de  réduire  à  cinq  cens  boulins  fa  Volière. 

Par  l'Arrêt  du  1  Septembre  1  6  1  z  ,fa»s  s'arrêter  aux  Let- 
tres ,  la  Sentence  fut  infirmée  ;  défenfes  à  Buteux  d'avoir  Volière  à 
Pigeons  fans  la  permijfion  du  Chapitre. 

Quoique  cet  Arrêt  porte  des  défenfes  générales  d'avoir  Vo- 
lière, la  defeription  du  Colombier  de  Buteux  fait  voir  qu'il 
n'étoit  queftion  ,  comme  le  dit  Dufrefne,  que  d'un  Colom- 
bier à  pied  :  aufli  l'Arrêt  que  nous  rapportons  marque  bien 
qu'on  peut  avoir  une  fimple  Volière. 

Le  Chapitre  produifit  encore  trois  Arrêts  contre  ledit  Bu- 
teux. Le  Chapitre  avoit  obtenu  une  Commilïïon  au  Baillif  d'A- 
miens pour  l'exécution  de  celui  de  1  6  1 1. 

Buteux  interjetta  appel  de  l'Ordonnance  du  Baillif  d'A- 
miens >  ôc  par  avis  de  trois  Avocats ,  reçu  par  Arrêt  du  z  1 
Mars  1  6  1  3  ,  on  mit  l'appellation  au  néant. 

Ledit  Buceux  ht  oter  les  Pigeons,  ôC  ne  fit  point  détruire 
les  boulins  i  le  Chapitre  fe  pourvut.  Autre  Arrêt  du  6  Août 
1614,  qui  le  condamna  à  ôter  les  boulins  Se  couliffes  du  Pi- 


geonnier. 


18  Septembre  audit  an,  troifiéme  Arrêt,  qui  en  interpré- 
tant le  dernier,  ordonna  que  les  boulins  feroient  bouchés. 
T'orne  V.  N  N  n  n 
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Butenx  vendit  fa  Maifon  &  Terre  qu'il  pofledoit  à  S.  Mau- 
rice à  Jacques  RoufTel ,  dont  hérita  Jean-Baptifte  Rouflel ,  qui 
fît  revivre  le  Colombier. 

Le  Chapitre  fe  pourvut  en  la  Cour. 

zi  Juin  1617,  Arrêt  qui  déclare  les  précedens  exécutoi- 
res contre  Rouflel,  comme  ils  letoient  contre  Butcux»  or- 
donne qu'ils  feront  exécutés  :  ce  faifant,  conformément  à 
iceux  ,  Rouflel  tenu  de  faire  ôter  6:  démolir  dans  un  mois  les 
boulins  &:  couliffes  du  Colombier  ou  Pigeonnier  par  lui  conf- 
truic ,  ou  par  fes  auteurs,  finon  permis  au  Chapitre  de  les  faire 
démolir. 

En  1678.  le  Chapitre  fe  trouva  en  conteftation  au  Bail- 
liage d'Amiens  avec  Matthieu  Boyeval ,  Procureur  audit  Siège, 
qui  avoit  une  maifon  au  lieu  de  Croilïv  ,  dont  le  Chapitre  eft 
Seigneur  :  il  forma  une  demande  incidente  pour  la  démolition 
d'un  Pigeonnier  qui  étoit  dans  la  maifon  de  Boyeval. 

Sentence  qui  appointa  à  faire  preuve  fur  le  fond  des  con- 
teftationsj  6c  faifant  droit  fur  la  demande  du  Chapitre,  or- 
donne que  Boyeval  fera  tenu  de  démolir  le  Pigeonnier  ,  à 
faire  ôter  les  boulins  ,  &  faire  enforte  qu'il  n'y  eût  aucuns 
Pigeons. 

29  Novembre  1680,  Arrêt  confirmât  if. 

Outre  ces  Arrêts ,  le  Chapitre  rapportoit  plufieurs  Senten- 
ces du  Bailliage  d'Amiens,  &  des  Requêtes  du  Palais. 

iG  Juillet  1614,  Sentence  à  Amiens  entre  le  Chapitre  & 
le  fieur  Coignet,  qui  condamne  ledit;  Coignet  à  faire  abatre 
le  Pigeonnier  ou  Volière  à  Pigeons  qu'il  avoit  dans  une  mai- 
fon à  lui  appartenante  au  Bailliage  de  Bonneuil,  tenue  en 
roture  du  Chapitre ,  finon  le  mettre  à  autre  ufage  j  défenfes  à 
lui  d'avoir  Volière  a  Pigeons  dans  fa  maifon  fans  la  permiflîoii 
du  Chapitre. 

Mais  il  y  a  une  circonftance  5  cette  Sentence  étoit  ren- 
due du  confentement  de  Coignet  :  il  avoit  déclaré  ne  vouloir 
empêcher  les  concluions  du  Chapitre,  contre  le  gré  duquel  il  ne  dcjircit 
tenir  une  Volière  À  Pigeons  dans  fa  maifon.  La  Sentence  diloit  : 
Oui  la  déclaration  ,  nous  avons  condamne ,  fre 

1  8  Septembre  1  6  14,  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  en- 
tre le  Chapitre  ,  Demandeur,  &  le  Sieur  Dcfmons.  Par  le  vu 
de  cette  Sentence,  qui  contient  les  moyens  des  Parties,  il 
paroît  que  le  Sieur  Dcfmons  pofledoit  au  lieu  de  Neuville , 
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dont  le  Chapitre  eft  Seigneur ,  une  maifon  &  plus  de  deux  cens 
arpens  e »t nature }  qu'il  avoit  trouvé  les  veftiges  d'un-  Colombier 
à  pied ,  il  s'écoic  mis  en  devoir  de'le  reconltruire  :  le  Chapitre 
l'avoit  fait  aligner  pour  empêcher  cette  reconltruction  ,  6c 
oppofa  les  Arrêts  ci-deffus.  Le  fleur  Defmons  ne  fe  défendoit 
que  fur  ce  que  ce  n'étoit  point  un  nouveau  Colombier  k  pied ,  mais 
un  ancien  qu'il  faifoit  reconltruire.  La  Sentence  lui  fît  dé- 
fenfes  de  tenir  Pigeons  au  Colombier  par  lui  fait  reconstruire  y  or- 
donne que  les  boulins  feront  bouchés. 

i  8  Octobre  1663,  autre  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens, 
confirmative  de  celle  du  Juge  du  Chapitre,  qui  ordonnoit  la 
démolition  d'un  Pigeonnier. 

On  voie  par  le  vu  de  cette  Sentence ,  que  l' Appellant  fou- 
tenoit n'avoir  pas  un  Colombier  à  pied,  mais  feulement  un  chetif- 
lieu  dans  V alignement  du  bâtiment  qui  fermoit  la  cour ,  &  dont  le 
bas  Jervoit  d'etable.  Il  citoit  un  Arrêt  rendu  dix  à  douze  ans 
avant  contre  les  Religieux  de  S.  Neheul ,  qui  avoit  autorifé 
un  Particulier  qui  avoit  cent  arpens  de  terre  à  avoir  un  Volet 
dans  fa  maifon. 

Le  Chapitre  foutenoit  que  ce  nétoit  pas  un  fimple  Volet  que 
V  Appellant  avoit,  mais  un  édifice  quarré  (  détaché de  tous  bâti  mens) 
&  qui pouvoit  avec  raifon  être  appelle  Colombier  k  pied  :  il  oppofoit 
les  Arrêts  de  Buteux. 

La  Sentence  ordonne  la  démolition. 

Enfin  le  Chapitre  rapportoic  des  procédures  ôc  Sentences 
d'Amiens  de  1  7  1  o  ,  entre  les  Celeltins  d'Amiens  &  le  Curé 
d'Erguies  :  le  Curé  avoit  été  alîîgné  pour  démolir  un  Pigeon- 
nier qu'il  avoit  au  milieu  de  fa  cour;  il  foutenoit  qu'il  n'avait 
qu'un  Volet  joignant  le  mur  defeparation  defon  Presbytère  fur  une 
étable  à  vache. 

Mais  lors  de  la  plaidoirie  ,  le  Curé  déclara,  en perfonne  kl' Au- 
dience ,  que  le  Pigeonnier  en  que  fi;  on  étoit  au  milieu  de  Ja  cour,  de 
manière  qu'on  pouvait  tourner  tout  autour.  Sur  cette  déclaration 
il  fut  condamné  à  démolir  le  Pigeonnier  ,  que  la  Sentence 
nomme  Volet  ,  ou  Volière  à  Pigeons. 

Le  Curé  parut  obéir  à  ce  Jugement  j  mais  il  retira  fes  Pi- 
geons dans  un  coin  d'une  chambre  ,  où  il  avoit  foixante-quinze 
boulins:  les  Celeltins  fe  pourvurent.  Nouvelle  Sentence  qui 
condamna  le  Curé  à  démolir  les  boulins. 

De  tout  cela  le  Chapitre  concluoic  que  la  Jurifprudencc 

NNnn  ij 
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qui  avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ne  devoir  pas  être 
étendue  à  la  Coutume  d'Amiens,  où  ces  Jugcmcns  prouvoienr, 
que  la  Jurifprudence  y  étoit  contraire,  5c  que  par  conféquent 
la  Sentence  donc  étoit  appel  devoit  être  infirmée. 

Moyens  des  Sieurs  Gtiyot,  Intimés. 

Les  Commentateurs  nous  apprennent  qu'il  eft  permis  à  tous 
Particuliers  d'avoir  chez  eux  des  Pigeons,  foit  dans  un  Co- 
Jombier,  foit  dans  une  Fuye  ou  Volière.  Sur  ce  fondement, 
Arrêt  du  1  Mars  1630,  qui  jugea  qu'il  étoit  permis  de  baur 
des  Colombiers  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parient  pas. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  n'avoit  pas  reltraint  cette 
liberté  j  mais  les  plaintes  obligèrent  les  Réformateurs  à  fixer 
l'ufage  des  Colombiers,  &  à  en  reftraindre  le  droit  aux  hauts- 
Jufticiers  ayant  cenfives,  &  aux  Seigneurs  de  Fief ayant cen- 
fives &  cinquante  arpens  de  Terres  en  Domaine. 

C'eft  un  point  conitant  de  Jurifprudence  ,  que  ceux  qui 
polTcdent  cinquante  arpens  de  Terres  en  Roture ,  peuvent  avoir 
une  Fuye  ou  Volière  jufqu'à  cinq  cens  boulins. 

Il  faut  donc  diftinguer  le  droit  de  Colombier  à  pied  ,&  d'a- 
voir chez  foi  des  boulins.  Avant  1  580.  les  Réformateurs  en 
ont  fait  un  droit  feigneurial,  mais  ils  n'ont  pas  prétendu  ôter 
la  liberté  d'avoir  chez  foi  des  Pigeons.  La  Jurifprudence  a  fait 
une  Loi  fur  cet  article.  Le  droit  d'avoir  des  Pigeons  chez  foi 
n'ell  feigneurial  que  quant  aux  Colombiers  à  pied. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  fçavoir  fi  cette  Jurifprudence  a  lieu 
dans  la  Coutume  d'Amiens,  qui  ne  contient  aucune  difpolî- 
tion  à  ce  fujet.  En  vain  le  Chapitre  reclame  les  articles  ipo. 
&  1  9  1  5  ces  articles  ne  parlent  que  des  Epaves  qui  appartien- 
nent au  haut-Jufticier.  Cela  a-t-il  trait  au  Colombier ,  puifque 
le  fimplc  Seigneur  de  Fief  fans  Justice  ,  ayant  cenfives  £c  cin- 
quante arpens  de  Terres  en  Domaines,  peut  avoir  Colombier 
à  pied  ? 

Dès  que  la  Coutume  d'Amiens  ne  difpofe  point ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  faut  recourir  à  celle  de  Paris  &  à  la  Jurifpru- 
dence. 

Tous  les  Arrêts  que  le  Chapitre  rapporte,  prouvent  qu'on 
a  appliqué  la  Coutume  de  Paris  à  celle  d'Amiens,  au  fujet  du 
Colomb/et  à  pted  :  il  cil  donc  d'une  conféquence  nécclîaire  d'y 
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appliquer  la  Jurifprudence,  par  rapport  aux  Jimples  Volières  ou 
Fuyes. 

Les  Intimés  rapportent  des  Arrêts  qui  ont  jugé  en  confor- 
mité de  cette  Jurifprudence  dans  les  Coutumes  qui  n'avoienc 
aucune  difpofuion  >  ils  ont  prouvé  que  les  Arrêts  &  Jugemens 
rapportés  par  le  Chapitre,  ne  parloient  que  des  Colombiers  à  pied, 
&  n'avoient  aucun  trait  à  la  faculté  d'avoir  une  Volière ,  quand 
on  poffedoit  cinquante  arpens  de  Terres  labourables  dans  le 
lieu. 

Il  n'y  a  aucuns  Jugemens  dans  ceux  rapportés  par  le  Cha- 
pitre qui  parlent  d'une  {impie  Volière  ;  tous  ne  concernent 
que  le  droit  de  Colombier  à  pied. 

Sur  ces  moyens,  Arrêt  le  ip  Août  1749,  qui  fuivant  les 
concluions  de  M.  le  Procureur  général  ,  confirme  la  Sen- 
tence. 

Par  là  cet  Arrêt  juge  qu'en  la  Coutume  d'Amiens  ,  un  Par- 
ticulier ayant  cinquante  arpens  de  terres  labourables ,  peut  avoir 
une  Volière.  Il  n'y  a  qu'à  lire  la  Sentence  >  la  queftion  eft 
jugée  dans  le  point  de  droit  pur. 

Sur  la  troifiéme  partie  de  la  queftion. 

Auzanet  fur  l'article  70,  dit  que  lors  de  la  réformation  on 
propofa  un  article  où  il  y  avoir  le  mot  de  Terroir.  Voici  l'arti- 
cle qui  fut  propoféj  il  eft  dans  le  Procès  verbal.  Celui  qui  n'a 
Fief,  Cenjive  ve  Jujlice ,  peut  avoir  Volière  ou  Fuye  de  cinq  cens 
boulins ,  pourvu  qu'il  ait  (  au  Terroir  )  ou  eji  conjlruite  ladite  Volière 
cinquante  arpens  de  terre.  Il  dit  qu'il  faudroit  expliquer  ce  ter- 
me Terroir  ,  fçavoir  s'il  doit  être  pris  pour  les  limites  du  Fief, 
ou  pour  l'étendue  de  laParoifle. 

Nous  avons  des  Arrêts  qui  femblent  dire  que  c'eft  l'éten- 
due de  la  Seigneurie.  Le  premier  eft  un  Arrêt  du  dernier  Mars 
1  6  1  1  ,  rapporté  par  Vrevin  fur  l'article  74.  de  Chauny  ,  entre 
Charles  Paulet,  Sieur  de  Courberon,  &  haut-Jufticier  dudic 
lieu  5  &  Paul  Laqueux  ,  Procureur  au  Parlement.  Laqueux 
avoit  un  petit  Fief  cenfive  à  Courberon,  &  cinquante  arpens 
de  terre,  tant  à  Courberon  qu'à  Courtry  y  joignant,  à  trois 
cens  pas  de  Courberon.  Le  Sieur  Paulet  demandoit  que  le 
Colombier  de  Laqueux  fut  démoli  :  Laqueux  fontenoit  qu'il 
lavoit  bâti  au  vu  &  fçû  du  Sieur  Poltcl,  prédéceffeur  de  Pau- 
let, fans  contradiction  5  qu'il  avoit  un  Fief  à  Courberon,  Se 
tant  en  ce  Terroir  qu'à  Courtry  ,  diftant  de  trois  cen#pas 
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cinquante  arpens  de  .terre.  L'Arrêt  confirma  le  Colombier. 
Il  cil  dit  Colombier  ou  Volet.  Refte  à  fçavoir  fi  Courtry 
appartenoit  au  même  Seigneur,  ou  s'il  étoic  de  la  même  Pa- 
roi lie. 

Le  fécond  Arrêt  eft  celui  ci-deffus  du  5  Août  1738,  qui 
dit  cinquante  arpens  de  terre  dans  la  Seigneurie  deGivry  ■>  peut- 
être  dans  la  même  ParoitTe. 
Solution.  Je  crois  que  cela  doit  s'entendre  des  limites  de  la  Paroiffe ,  où 
il  peut  y  avoir  différens  Seigneurs,  dont  fouvent  les  Fiefs  font 
tellement  mêlés,  que  pour  éviter  les  conteftations  de  chaffe, 
on  en  vient  à  un  cantonnement,  ut  vidi  plurics. 

Ma  raifon  cil  fimple  :  la  Coutume  cv  les  Arrêts  n'ont  requis 
cinquante  arpens  de  terre  en  propriété ,  que  pour  que  les  voiiins 
qui  ont  des  terres  n'en  fuilent  pas  incommodés  ,  &  pullenc 
mieux  fupporter  les  charges  communes.  Or  les  charges  com- 
munes font  ordinairement  celles  de  la  Paroiffe  ,  aufquelles  tout 
Habitant  contribue.  Et  comme  il  eft  prefque  impolïible  que 
dans  une  ParoitTe  une  Ferme  ne  foit  pas  formée  de  différens 
morceaux  de  terre  ,  qui  le  plus  fouvent  font  tenus  de  diffé- 
rens Seigneurs  ;  il  me  femble  que  cela  doit  fe  référer  à  l'éten- 
due de  la  Paroiffe  ,qui  cil  le  Territoire  ordinairement  commun 
à  tous  les  Habitans  5  à  moins  que,  comme  à  Vitry  fur  Seine,  par 
exemple  ,  il  n'y  eût  deux  Paroiffes  dans  une  même  Seigneurie  : 
alors  il  faudroit  prendre  l'étendue  de  la  Seigneurie  générale, 
ou  plutôt  l'étendue  du  Terroir,  qui  fe  vérifie  par  le  Rollc 
des  Tailles,  qui  eft  pour  toutes  les  poffeiTions  du  Territoire, 
parce  qu'il  faut  toujours  interpréter  benignement  la  Loi. 
D'ailleurs ,  la  Coutume  ne  s'étant  point  expliquée  fur  cela  > 
je  crois  qu'il  tant  l'interpréter  fuivant  que  l'expérience  nous 
apprend  qu'un  homme  aura  plus  de  deux  cens  arpens  de  ter- 
res labourables  en  propriété,  S:  cela  par  morceaux  répandus 
dans  tout  le  Territoire  de  la  Paroiffe  ,  les  uns  dans  le  centre  , 
les  autres  aux  extrémités  :  £c  dans  ce  cas,  combien  de  pe- 
tits Fiefs  dans  ces  Paroilles?  Combien  de  Seigneuries  embral- 
fent  plufieurs  Paroilles  ?  Alors  il  ne  faut  pas  donner  droit  à  un 
Habitant  qui  n'aura  rien  dans  fa  Paroilîé  ,  d'avoir  Volières ,  fous 
prétexte  qu'il  a  cinquante  arpens  dans  la  Seigneurie.  Si  au 
contraire  on  reftraignoit  l'étendue  de  la  Seigneurie  dont  ces 
Terres  dépendent ,  il  fuivra  qu'un  Habitant  qui  aura  cent 
arpcK  dans  la  Paroiffe,  n'en  aura  que  dix  ou  moins  dans  le 
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Fief  dont  il  eft  tenu  >  cependant  il  fupportera  les  charges  com- 
munes de  la  Paroille,  ilfouffrira  l'incommodité  des  Pigeons 
des  autres  ,  &  ne  pourra  en  avoir. 

Je  conclus  que  le  terme  Territoire  doit  naturellement  s'in- 
terpréter de  tétendue  delà  Pars/jje ,  &  non  de  la  Seigneurie  ,  qui 
peut  en  avoir  plufieurs.  Il  y  a  un  Arrêt  dans  le  Recueil  de 
Me-  Angeard,  tom.  3  ,  du  i  Juillet  1697,  q1"  jagea  qu'un 
Seigneur  ne  pouvoir  avoir  un  Volet  ou  Volière  à  Pigeons  dans 
une  Seigneurie  voifine  de  la  Tienne  ,  où.  il  n'avoir  pour  toute 
terre  que  trois  arpensde  vigne.  iQ.  Il  faut  entendre  cet  Arrêt 
de  deux  Seigneuries  &  ParoifTesdiftincr.es.  2Q.  Dans  cette  au- 
tre Seigneurie  le  Seigneur  n'étoit  que  firriple  Habitant ,  Se  par 
conféquent  ne  pouvoir  y  avoir  Volière, s'il  n'avoit  la  quantité 
de  terre  requife. 

^uid  en  ce  cas?  Cela  eft  fréquent ,  ôc  cependant  ne  me  pa- 
roît  pas  prévu  par  perfonne.  J'ai  vu.  cette  queftion  élevée 
pour  la  première  fois  en  Septembre  1  747  ,  dans  une  Seigneu- 
rie à  quatre  lieues  de  Paris  5  je  fus  confulté. 

Un  homme  a  plufieurs  Colombiers  ou  Volières  dans  une 
Paroifle  où.  il  y  a  différens  Seigneurs  j  un  de  ces  Seigneurs ,  dont 
il  relevé  en  partie ,  veut  lui  faire  fermer  fes  Colombiers ,  ou  au 
moins  le  réduire  à  un  ;  les  Habitans  s'y  joignent. 

Je  diftingue  cette  queftion  en  plufieurs  branches  :  ou  cet 
homme  pollede  plufieurs  Fiefs  qui  ont  chacun  \&s  conditions 
requifes  par  la  Coutume  pour  avoir  Colombier  dans  chacun  > 
ou  cet  homme  n'a  qu'un  petit  Fief  ôc  plufieurs  Terres  rotu- 
res j  &.  fait  valoir  le  tout  enfemble  ;  ou  cet  homme  a  un  Fief 
conditionné  fuivant  la  Coutume,  &  encore  une  Métairie  ou 
Ferme  diftincle  qui  a  cinquante  arpens  &  plus  de  Terres  la- 
bourables, dans  laquelle,  lors  de  l'acquifîtion  qu'il  en  a  farte 
ou  fes  auteurs,  il  y  avoit  une  Volière  j  ou  cet  homme  a  plu- 
fieurs Fermes  dans  la  Paroifle ,  Se  chaque  Ferme  capable  d'une 
Volière. 

Dans  le  cas  où  cet  homme  poflede  plufieurs  Fiefs  ayant 
chacun  leur  Colombier  à  pied  ,  je  fuppole  le  Fief  conditionné 
fuivant  la  Coutume  pour  avoir  Colombier.  Je  tiens  que  la 
demande  du  Seigneur  ni  des  Habitans,  à  fin  de  faire  fermer 
ks  Colombiers ,  &.  le  réduire  à  un ,  ne  vaut  rien  ,  fous  prétexte 
qu'un  Habitant ,  telle  quantité  de  Terres  labourables  qu'il 
polie  de,  ne  peut  avoir  plus  d'un  Colombier  ou  d'une  Volière , 
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pour  éviter  l'incommodité  que  ta  multiplication  des  Colom- 
biers ou  Volières  apporteroit. 

Il  eft  de  ces  principes,  je  l'ai  dit  Couvent, je  le  répète, qui., 
quoiqu'appliqués  à  une  queftion,  vont  néanmoins  à  touces  les 
queftions  qui  peuvent  en  recevoir  l'application  j  c'eft  celui 
que  Dumoulin,  §.  i  3  î  hodie  10  ,  gl.  i  ,  nomb.  5  4,  nous  don- 
ne pour  prouver  qu'un  homme  acquérant  plulieurs  Fiefs  dif- 
ùnÀs  twico  prœtio ,  mouvans  du  même  Seigneur,  le  Dominant 
peut  retirer  l'un,  6c  laitier  les  autres.  Voici  fon  principe. 

Ex  quofmit  diverfa  fettda ,  neccjjuriofunt  diverjx.  Jt  délitâtes  >di' 
verfa  jura  feudalia ,  &  d/verfe ,  dijlwcU ,  &fcparatœ   aefitmes. 

Quoique  tenus  parla  même  perfonne ,  ces  Fiefs  font  autant 
de  Fiefs ,  de  Seigneuries  distinctes ,  qui  ont  chacun  leurs  droits, 
qui  ne  fe  nui  Cent  point  les  uns  aux  autres. 

Le  Seigneur  poiFelIeur  de  tous  Ces  Fiels ,  eft  un  Seigneur 
de  Fief  multiplié  >  un  Habitant  multiplié  ,  auquel  on  ne  peut 
ôter  les  droits  de  chacun  de  Ces  Fiets. 

Ces  Fiefs  aujourd'hui  dans  la  même  main,  par  fucceflîon , 
par  partage,  par  vente  ,  feront  6v  appartiendront  à  plulieurs  > 
cv  chacun  de  ces  nouveaux  poflelleurs  ayant  un  Fief  capable 
d'un  Colombier  à  pied  ,  aura  conftamment  le  droit  de  le  con- 
ferver  ,  d'en  bâtir  un  même  ,  s'il  n'y  en  avoit  pas. 

Or ,  Cous  prétexte  qu'un  Ceul  homme  pollede  tous  ces  Fiefs 
diftincts,  &  capables  chacun  d'un  Colombier,  la  demande  du 
Dominant,  ou  du  Seigneur  de  la  Paroi  lie  ,  ou  des  Habitans 
afin  de  le  réduire  à  un,  ne  peut  jamais  être  reçue  en  Jultice. 

Cet  homme,  cet  habitant  doit  être  coniideré  comme  au- 
tant de  poflelfeurs  qu'il  a  de  Fiefs  diltincls,  il  n'y  a  point  de 
confuiion  5  de  même  qu'un  Seigneur  qui  acquiert  un  Fief 
mouvant  de  lui,  avec  déclaration  de  non-réunion  ,  cil  toujours 
conlideré  comme  deux  perfonnes  qui  ont  chacun  un  Fief, 
l'une  le  Fief  dominant ,  l'autre  le  Fief  fervant. 

Ce  n'elt  point  ici  une  multiplication  de  Colombiers,  parce 
que  c'eft  le  Colombier  de  chaque  Seigneur  de  Fief  qui  adroit 
d'en  avoir  un ,  &:  ce  Seigneur  poiïeileur  de  tous  fes  Fiefs  dif- 
tinch  eft  virtuellement,  réellement  un  homme  multiplié,  cv 
qu'on  doit  regarder  comme  autant  de  perfonnes  diftinctes  qui 
polledent  chacun  un  de  les  Fiefs. 

Ces  différens  Colombiers  ne  font  point  une  multiplication 
de  Colombiers  dommageable  à  la  Paroitle  ;  parce  que  ii  tous 

ces 


Des  Colombiers  ou  Pigeonniers.  6$  y 

ces  Fiefs  fe  trouvoient  chacun  dans  une  main  diftincte ,  le 
Seigneur  de  la  Paroifle  ni  les  Habitans  ne  pourroienc  empêcher 
les  Colombiers  de  chacun  de  ces  Fiefs. 

Or  que  ces  Fiefs  foient  à  un  même  homme  ,qui  les  tient  tous 
par  foi-hommages  féparées  Se  diftincles  ,  ou  qu'ils  appartien- 
nent à  plufieurs ,  c'eft  la  même  chofe  par  rapport  aux  Habi- 
tans, &  ce  qu'ils  ne  pourroient  contre  chacun  de  ces  poflef- 
feurs ,  ils  ne  le  peuvent  contre  un  homme  qui  doit  être  coiv 
fîderé  comme  plufieurs ,  qui  eft  un  poflefleur  néceflai rement 
multiplié  en  autant  de  Fiefs  qu'il  a  :  ^}uia  ex  quo  funt  divetfci 
fettda  ,  MeceJJario  funt  diverfs  fidclitates  ,  (  diverfa  jura  feudalia  , 
diverj*  >  dijlinclx  &  ft'paraU  aclïcnes.  ) 

De  même  ,  fi  un  homme  poiTede  plufieurs  Métairies  ou  Fer- 
mes diftincles  les  unes  des  autres ,  que  lui  ou  fes  prédécef- 
feurs  ont  acquifes ,  tant  qu'il  les  tient  féparément ,  il  doit  être 
confideré  comme  un  Habitant  multiplié  en  autant  de  Fermes 
qu'il  polïede,  lesquelles  fi  elles  étoient  louées  par  plufieurs, 
comme  elles  peuvent  l'être  par  partage  ou  par  vente  ,  feroient 
en  droit  d'avoir  une  Volière  dans  chacune  Ferme.  Il  paye 
les  impofuions  de  la  Paroifle  à  raifon  de  chacune  de  fes  Fer- 
mes ,  ou  eft  cenfé  les  payer  pour  celles  qu'il  affranchit  par  le 
privilège  qu'il  peut  avoir.  Il  peut  avoir ,  fans  qu'on  puilTe  le 
lui  conteiter,  autant  de  bêtes  à  laine  que  chaque  Ferme  eft 
en  droit  d'en  avoir  5  &  cette  tenure  de  plufieurs  Fermes  par 
un  même  homme  ne  change  point  l'état  de  chaque  Ferme  , 
qui  ayant  le  nombre  d'arpens  de  terres  labourables  qu'il  en 
faut  pour  avoir  une  Volière  ,  les  Habitans  ni  le  Seigneur  de 
la  Paroifle  ne  peuvent  le  forcer  à  n'avoir  qu'une  Volière , 
parce  que  ces  Fermes  diftinctes  tenues  par  une  même  perfon- 
ne,  n'apportent  pas  à  la  Paroifle  un  dommage  plus  grand  que 
fi  elles  étoient  tenues  par  différences  perfonnes. 

Scci'.s  3  s'il  unifloit  toutes  fes  Fermes  en  une  feule ,  qu'il  n'en 
fît  qu'un  feul  &  même  Domaine ,  alors  il  ne  pourroit  avoir 
qu'une  Volière  ;  parce  qu'il  auroic  lui-même  effacé  cette  dif- 
tin&ion  réelle,  qui  lui  donnoit  autant  de  Volières  qu'il  avoit 
de  corps  de  Fermes. 

Scctts,  zuiïi  fi  ayant  un  petit  Fief  capable  d'un  Colombier, 
Se  que  pour  en  agrandir  le  domaine  ,  il  y  unît  fa  Ferme ,  quoi- 
que les  terres  fu  lient  tenues  de  différens  Seigneurs ,  étant  dam. 
la  même  Paroifle,  dans  le  même  Territoire  paroillial,   il  ne 
Tome  V.  O  O  o  o 
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pourroit  confcrver  la  Volière  Se  le  Colombier  ,  parce  qucp<w 
fa  dcjltnation  il  a  confondu  dans  u?t  même  fonds  patrimonial  ce 
qui  étoit  autrefois  féparé. 

Or  pour  avoir  Colombier  ou  Volière  ,  on  ne  confidere  que 
l'union  ou  diflinclion  patrimoniale ,  on  ne  regarde  que  le  pa- 
trimoine ,  fi  cela  forme  un  ou  plufieurs  patrimoines ,  parce  que 
cela  fait  portion  du  patrimoine  :  il  eft  vrai  que  la  forme  eft 
différente ,  fuivant  la  qualité  intrinféque  du  patrimoine  5  s'il 
eft  féodal ,  ce  fera  un  Colombier  à  pied  ;  s'il  eft  roture ,  ce  ne 
fera  qu'une  Volière  ,  cela  ne  va  qu'au  plus  ou  au  moins  de 
boulins  j  car  inveritate ,  Colombier  ou  Volière  ,  c'eit  toujours 
ce  que  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  ejr  melius ,  on  nomme  un  Pi- 


geonnier. 


Enforte  que  pour  cela  il  faut  en  tout  regarder  la  dejlina^ 
tion  du  père  de  famille.  Je  dis  cela  pour  les  rotures  ifecits  ,  dans 
le  cas  ou  ce  feroit  plufieurs  Fiefs ,  pour  tous  lefquels  il  n'y  auroic 
qu'un  même  Fermier  ,  cette  adminiftration  ne  confondrait  ni 
les  Fiefs  ni  leurs  droits  >  ils  ne  peuvent  être  confondus  que 
dans  le  cas  où  tous  ces  Fiefs  rclevans  d'un  même  Seigneur  ,  il  les 
réuniroit  tous  en  un  fous  une  même  domination  ,  ou  fous 
une  feule  foi-hommage ,  ou  un  feul  dénombrement ,  non  par 
chapitres  féparés  pour  tous  j  alors  ayant  tout  uni  fous  une 
feule  loi ,  dans  un  feul  aveu  ,  Se  ayant  tout  affermé  en  un,  ce 
ne  feroit  plus  qu'un  feul  Se  même  fonds  patrimonial  féodal , 
qui  ne  feroit  fufccptible  que  d'un  feul  Colombier  à  pied, quand 
même  il  conferveroit  les  Manoirs  de  chaque  Fief,  parce  que 
par  cette  union  volontaire  il  ne  pourroit  plus  être  confidere 
comme  un  poffefleur  de  Fief  multiplié  ;  la  deftination  de  ces 
différens  Fiels  feroit  effacée  par  fon  propre  fait. 

Si  dans  fa  fucceffion  ces  Fiefs  tomboient  féparément  à  fcs 
héritiers  ,  comme  ils  étoient  avant  l'union  ,  5c  que  le  Seigneur 
confentît  à  ce  démembrement  t  car  c'en  feroit  un  réel,  d'un 
feul  on  en  feroit  plufieurs  indépendans  les  uns  des  autres  j 
je  tiens  qu'alors  chaque  polTcileur  pourroit  faire  revivre  fon 
droit  de  Colombier  :  mais  li  par  le  partage  ils  reftoientVaf- 
faux  ,  l'aîné  feul ,  ou  celui  qui  auroit  le  Manoir  où  eft  le  Co- 
lombier ,  pourroit  le  confcrver ,  fans  que  les  autres  puflent  en 
avoir  ;  mais  ils  pourroient  avoir  des  Volières,  fi  chacun  avoic 
autant  de  terres  qu'il  en  eft  requis  j  parce  que  fi  c'eft  toujours 
un  même  Fief  vis-à-vis  du  Dominant ,  ce  font  autant  de  \\\- 
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trimoines  diftincls  vis-à-vis  des  Habitans,  ôc  ces  héritiers  font 
autant  d'Habitans  diftin&s. 

On  voit  combien  cette  queftion  a  de  branches  ôc  de  faces 
différentes. 

QUATRIEME    QUESTION. 

5V  un  Seigneur,  ou  autre  ayant  Colombier  a  pied ,  ou  Volière  fur 
f olives  ou  piliers  ,  ou  autrement,  mettant  fes  Terres  de  labour  en 
bois ,  vignes  ou  prés ,  ferait  contraint  de  les  démolir  ?  Si  au  con- 
traire ,  n'ayant  que  des  bois ,  vignes  ou  prés ,  en  mettant  cinquante 
arpens  en  labour,  aura  le  droit  de  Colombier  a  pied ,  ou  un  Parti- 
culier une  Volière  ? 

XXV-  Cette  queftion  qui  eft  neuve ,  eft  encore  levée  par 
Auzanet  fur  l'article  70.  fans  la  décider  ;  cela  eft  fréquent 
dans  fes  Commentaires.  Je  vais  rompre  la  glace  :  fi  je  ne  touche 
pas  le  vrai ,  les  lumières  de  mes  Confrères  y  fuppléront  j  je  leur 
faciliterai  du  moins  la  route  de  la  bonne  décilion. 

Sur  le  premier  membre  de  la  queftion,  je  diftingue  ;  ou  le 
Colombier  ou  Volière  font  conftruits  d'ancienneté ,  ou  de  nou- 
veau. 

Primo  cafu,  je  crois  que  fous  prétexte  de  ce  changement , 
que  l'on  doit  regarder  comme  un  pur  aménagement  du  père 
de  famille  qui  ne  cherche  qu'à  augmenter  fon  revenu  ,  on  ne 
peut  ordonner  la  démolition  du  Colombier  ou  de  la  Volière, 
excepta  femper  fraude ,  comme  fi  le  Seigneur  ou  le  Particulier 
avoit  mis  fes  bois,  prés  ou  vignes  en  labour ,  pour  avoir  droit 
de  Colombier  ou  de  Volière,  bi  par  après  cette  conftruclion 
remettoit  fes  terres  de  labour  en  bois,  vignes  ou  prés»  auquel 
cas  je  crois  que  la  démolition  ne  pourroit  fouffrir  difficulté. 

Je  dis  donc  que  fi  le  Colombier  ou  Volière  étoient  d'an- 
cienneté ,  ce  changement  de  fur  face  n'en  opéreroit  pas  la  dé- 
molition :  les  Coutumes  les  plus  rigoriftes,  qui  même  excluent 
les  Roturiers,  admettent  ce  cas  d'ancienneté.  Bretagne  1  89. 
Bourgogne  dit ,  ne  peut  faire  de  nouveau  -,  idem.  Bar,  art.  47  j 
Blois  135?)  Châteauneuf  151.  D'où  je  conclus  qu'un  Colom- 
bier ou  Volière  conftruits  d'ancienneté ,  &.  dans  un  tems  où  le 
droit  ne  pouvoit  être  contelté  ,  ne  peuvent  être  démolis  fous 
prétexte  de  changement  de  furfuce ,  parce  que  le  père  de  fa- 
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mille  peut  remettre  de  nouveau  en  labour  ce  qu'il  a  converti 
en  pré ,  bois  ou  vigne  ,  6c  ce"  nonobftant  ce  que  je  dis  infra  fur 
l'Arrêt  du  5  Août  173  S.-  Dans  le  cas  préfent  la  quantité  de 
terre  eft  inpotcjlatc  ,  qui  peut  de  jour  à  autre  être  réduite  en  acte. 
Secundo  cafu ,  fi  le  Colombier  ou  Volière  font  conftruits 
nouvellement,  je  diftiriguej  ou  on  a  diminué  la  quantité  de 
terres  labourables  par  fimple  aménagement  de  famille  >  ouc'eft 
par  aliénation  volontaire.  Primo  cafu  ,  je  fufpendrois  feulement 
l'ufage  du  Colombier  ou  Volière,  parce  que  cette  furface 
peut  être  remife  en  terres  labourables.  Secundo  cafu  ,]c  d'ûWn- 
guerois  encore  le  Seigneur  de  Fief  ou  le  Roturier  5  le  Seigneur 
de  Fief  qui  a  déjà  pardevers  lui  la  qualité  requile  pour  avoir 
Colombier ,  ôc  qui  peut  plus  aifément  faire  de  fon  Fief  fon  Do- 
maine, id  cji  réunir  à  fon  Domaine  des  terres  accenfées ,  je 
ne  ferois  que  fufpcndre  l'ufage  du  Colombier.  Par  rapport  au 
Roturier ,  auquel  le  vecu  des  Coutumes  n'eft  pas  d'accorder 
ces  permiffions,je  crois  dans  ce  cas  que  l'on  doit  ordonner  la 
démolition  de  la  Volière. 

Sur  le  fécond  membre  de  la  queftion  ,  je  tiens  qu'il  eft  fans 
difficulté  qu'un  Seigneur  de  Fief  ayant  Domaines  &:  cenfives, 
mettant  en  labour  des  terres  fufHfamment  pour  avoir  Colom- 
bier, de  même  un  Roturier  pour  avoir  une  Volière  j ou  fi  l'an 
&  l'autre  en  acqueroit  fuffifamment  ,  ils  doivent  jouir  du 
droit  de  conftruire  un  Colombier  ou  Volière  ,  fuivant  leur 
condition  :  la  Coutume  ne  requiert  que  la  quantité,  fans  s'em- 
barraller  li  on  le  poffede  d'ancienneté.  C'eft  ce  que  juge  l'Ar- 
rêt du  5  Août  1738,  qui  ordonna  avant  faire  droit  que  ledit 
Waroquicr  juftiricroit  dans  troismois  qu'au  1  3  Novembre  1737» 
jour  de  la  demande  du  Marquis  de  Givry,  /'/  lui  appaitenott  cin- 
quante arpens  de  terres  labourables  ,  &  quil  les pojjcdoit  proprictat- 
rement.  Remarquez  ,  comme  je  le  d'isfupra ,  qujl  s'agit  ici  d'une 
conftruction  nouvelle,  &  quefupra  le  Colombier  ou  la  Vo- 
lière étoient  d'anciennetc. 
Queftion  XXVI-  On  a  demandé  qui  du  Seigneur  ou  des  Habïtans 
"  pouvoit  fc  plaindre  ,  &  demander  la  démolition  ou  réduction 
d'une  Volière  i  Par  rapport  à  la  démolition ,  je  crois  que  com- 
me toutes  les  Coutumes  donnent  primitivement  au  haut-Julti- 
cier  ou  au  féodal  le  droit  de  Colombier  ,  ils  font  fculs  en  droit 
d'en  former  la  demande  ;  les  Arrêts  ci-defius  font  entre  le 
Seigneur  6c  les  Particuliers.  Cependant  h  la  Volière  apportou 


Des  Colombiers  ou  Pigeonniers.  66 r 

une  incommodité  notable  aux  Habitans,  je  crois  qu'ils  feroicnc 
admis:  le  fîlence  du  Seigneur  qui  veut  tolérer  un  Particulier, 
ne  doit  pas  l'emporter  fur  l'intérêt  public. 

Par  rapport  à  la  réduction  des  boulins  ,  Auzanet  fur  l'ar- 
ticle 70.  de  Paris  rapporte  un  Arrêt  du  7  ou  S  Février  1635», 
par  lequel  l'action  fut  accordée  aux  fimples  Particuliers  d'une 
Paroiffe  ,  à  caufe  de  l'intérêt  pcrfonnel  que  chacun  d'eux  peut 
y  avoir.  Cela  pourroit  s'étendre  à  la  demande  en  démolition  , 
fi  le  dommage  étoit  notable.  Cet  Arrêt  efl  dans  la  Coutume 
de  Senlis  qui  ne  dit  rien. 

CINQUIEME     QUESTION. 

La  Coutume  de  Paris  s* étend-elle  aux  autres  Coutumes  muettes Jur  ce 
droit  ?  Doit-  elle  même  Jèrvir  d'interprétation  aux  Coutumes  ci- 
dejjus  rapportées  ,  dont  le  texte  cauferoit  quelqu  ambiguïté  ? 

XXVII-  Cette  queftion  a  beaucoup  de  Partifans  pour  la 
négative  ;  les  Arrêts  même  l'ont  jugée  diverfement. 

Plufieurs  Auteurs  ont  penfé  que  lorfque  la  Coutume  n'en 
difpofoit  point ,  la  liberté  devoit  être  entière  >  Chopin ,  du  Do- 
maine ,  loco  atato.  L'Auteur  des  nouvelles  Remarques  fur  Ri- 
card fur  Senlis ,  articles  1135  1  24  &  1255  Brodeau  furies  ar- 
ticles 65)  6c  70  ,  tiennent  le  même  parti.  Ce  dernier  rapporte 
plufieurs  Arrêts  qu'il  prétend,  l'avoir  jugé,  entr'autres  des  2 1 
Avril  1 5  7  1  ,  contre  la  DamedeLuzarche ,  1  Mars  1  63  o,  fur 
un  appel  de  Chaumont  en  Bafligny.  Ce  dernier  eft  rapporté 
par  Auzanet  à  la  marge  ,  &  par  Delaiftre  en  fon  Commentaire 
fur  Paris,  qui  eft  enfuite  de  celui  qu'il  a  fait  fur  Chaumont  en 
Baffigny. 

Pour  moi  je  tiens  que  la  Coutume  de  Paris  doit  avoir  lieu     soluti  m 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  difpofent  pas  textuellement , 
parce  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  public,  fur  lequel  la  Coutume  de 
Paris  paroît  avoir  été  plus  attentive.  Les  articles  65)  &.  70. 
font  des  articles  ajoutés. 

Aulîi  pour  la  quantité  de  terres  qu'il  faut  avoir,  foit  pour 

le  Colombier  ,  foit  pour  la  Volière,  tous  les  Arrêts  rapportés 

Jupra  font  rendus  dans  différentes  Coutumes  muettes.   Celui 

du  Curé  d'Etîancourt,  dans  la  Coutume  de  Senlis,  ainfi  que 

celui  de  1635).  pour  la  réduction  des  boulins.  Ceux  rapport 
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tés  par  Perrcaux  fur  Orléans  ,  rendus  pour  Amiens  &  Pon- 
thieuj  un  autre  par  Dufrefne  fur  Amiens,  pour  cette  Coutu- 
me j  celui  du  5  Août  1738,  pour  la  Coutume  de  Vitry.  Lo- 
zembrune  fur  Boulogne  ,  article  43  ,  dit  que  l'on  fuit  la 
Coutume  de  Paris.  Thourette  fur  l'article  47.  de  Montfort , 
dit  cjue  le  Sieur  de  Lamarre  ayant  tenté  dans  cette  Coutu- 
me de  bâtir  un  Colombier  au  Village  de  Mercy  ,  cela  fut  ré- 
duit à  une  Volière  fur  piliers ,  ou  une  Arcade  à  claire  voie ,  au 
nombre  de  cinquante  boulins ,  ayant  plus  de  cinquante  arpens 
de  terre  audit  Mercy ,  par  Sentence  rendue  fur  procès  par  écrit 
iiu  mois  d'Août  1  7  3  1 .  L'Arrêt  du  2  9  Août  1  -j^^.fupra ,  juge 
encore  bien  nettement  notre  queftion  fuivant  mon  avis. 

Pocquet  de  Livoniere,  des  Fiefs ,  liv.  6  ,  chap.  S  ,  §.  2  ,  ef- 
time  que  dans  l'Anjou  on  doit  fuivre  la  difpofition  des  articles 
Cç)  êc  70.  de  Paris.  Bobé  fur  ces  articles  de  Paris  ,  dit  que  cet 
ufaçre  fe  fuit  dans  la  Coutume  de  Meaux. 

Toutes  ces  autorites ,  qui  ramènent  les  Coutumes  muettes  a 
celle  de  Paris,  me  confirment  dans  le  fentimentoùje  fuis  qu'elle 
doit  s'étendre  à  celles  qui  ne  difent  rien  ,  ou  dont  le  texte  eft 
obfcur.  Il  faut,  autant  qu'il  cft  poffible ,  fur-tout  pour  le  bien 
public  ,  ramener  tout  à  une  feule  régie.  Ainfi  je  tiens  que  dans 
ces  Coutumes  muettes  on  doit  fuivre  celle  de  Paris,  6c  la  Ju- 
rifprudence  qui  l'a  expliquée  pour  les  Roturiers. 
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DES  RIVIERES, 

ETANGS, 

ET    GARENNES- 


CHAPITRE     UNIQUE. 
SECTION      PREMIERE. 

Des  Rivières. 

0  u  s  ne  parlerons  point  des  Rivières  navigables, 
c'eft-à-dire  celles  qui  de  leur  propre  fonds,  fans 
artifice  ,  fans  la  main  d'oeuvre >  portent  bateau. 
Tout  le  monde  fçait  que  ces  Fleuves  3  ces  gran- 
des Rivières  font  au  Roi ,  qu'elles  font  Domaine 
du  Roi  5  &  que  fi  quelques  Seigneurs  y  ont  droit  de  pêche,  de 
moulin,  &  autres  plus  grands  droits,  c'eft  qu'ils  font  fondés  en 
titres  confirmés  par  nos  Rois.  Sur  ce  voyez  Chopin ,  du  Domai- 
ne ,  livre  i  ,  titre  i  5  :  il  appelle  ces  Rivières  royales  -,  Bacquet, 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  30 ;  M-  Salvaing  , chap.  37  i  M.  le 
Brct ,  delà  Souveraineté,  liv.  2  ,  ch.  1 5  5  Henris,  édit.  1708, 
tom.  2 ,  liv.  3  ,  queft.  5  &  6  3  Coquille  fur  Nivernois ,  titre  des 
Eaux  &  Forêts ,  art.  1 .  Cela  ne  fait  pas  la  matière  d'un  doute. 
Tes  Ordonnances  des  Rois  Charles  VI-  de  1407  ,  article  2  5 
d'Henri  II.  de  1  5  54  ;  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  titre 
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de  la  confervation  des  Forées,  Eaux  2c  Rivières,  article  41 1 
y  fonc  précifes. 

II.  Nous  parlons  des  petites  Rivières  qui  arrofenc  les  Sei- 
gneuries particulières ,  qui  ne  portent  point  bateau ,  fi  ce  n'efb 
par  artifice  ,  au  moyen  d'éclufes.  Chopin  ibià.  nomb.  2  5  ,  les 
appelle  Rivières  bannales ,  Rivières  de  cens ,  id  eji  qui  font  au 
Seigneur  du  Territoire. 

Bacquet  ibid.  nomb.  1  5 ,  dit  que  dans  ces  petites  Rivières, 
le  Roi  ni  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  n'y  ont  pas  plus  de  droic 
que  fur  un  autre  héritage  appartenant  aux  Particuliers.  Cette 
maxime  cil  contraire  à  la  pratique  univerfelle  de  la  France} 
es  Pays  de  Droit  écrit  ,  communément  elles  appartiennent 
aux  hauts-Jufticiers.  Dans  les  Pays  de  Coutume  ,  elles  fonc 
généralement  un  droit  de  Fief  5  le  Seigneur  haut  -  Jufticier 
peut  y  avoir  la  police  ;  mais  la  propriété,  qui  emporte  droic  de 
moulin  &  de  pêche  exclu fif ,  appartient  au  Féodal. 

III.  Guy  Pape  tient  le  fentiment  de  Bacquet  ;  il  demande, 
queft.  514,  Utrttm  Baroncs  pofjint  prohtbere  m  fuis  terris  ne  quts 
pifeari  habcatin  Rivis  in  fui  s  terris  labentibus.  Il  renvoyé  à  fa  quelc. 

171  ,  où  il  décide  que  non  ,  s'il  n'y  a  Coutume  contraire. 

Ferrerius  fur  cette  queltion  514,  penfe  au  contraire.  Sane 
îïumina  non  navigabilia  font  Dominorum  J  urifdiclionalium  per 
quorum  Jurifdictionem  jluunt  ,  ejr  iàeo  jus  fi/candi  ad  eos  per- 
tinct.  Chaflanée ,  rubrica  1  3  ,  chap.  z  ,  nomb.  8  ,  die  de  même. 

M.  Salvaing ,  chap.  3  7  ,  pofe  d'abord  pour  maxime ,  que  ces 
petites  Rivières  appartiennent  en  propriété  au  Seigneur  du 
Territoire  où  elles  coulent.  Ce  terme  Territoire  fignirie  allez 
le  diftrid  de  la  Jurifdiclion.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  a 
une  double  fignification  ,  en  tant  qu'il  vient  de  terrendo,  comme 
en  la  L,o\Puptllus ,  §.  Territorium  ,  jj>  de  vcrb.Jîg.  Ab  eo  diclum ,  die 
ce  §.  qued  Magijlratus  ejus  loci ,  intra  eos  fines ,  tcrrcv.di ,  id  ejtfom* 
movendi  jus  habet.  En  ce  fens  il  fignirie  le  diitrict  de  Jultice.  En 
tant  qu'il  dérive  k  terra ,  ideft  ,  die  ce  §.  univojitas  agrorum  cujufo 
que  avitatis  ,  il  fignirie  le  Territoire  domanial  &  féodal.  C'elt  ce 
qu'enftigne  Lovleau ,  des  Seigneuries  ,  chap.  1  1  ,  nombre  2 

Le  même  M.  Salvaing  dit  que  la  plupart  des  Seigneurs  fe 
font  appropriés  le  droit  de  pêche  ,  les  uns  par  titres  particuliers , 
les  autres  par  titres  généraux  qui  leur  attribuent  aquas  aqua- 

rumit 
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rumve  decurfus  -,  les  autres  en  fâifanc  des  défenfes  à  leurs  Jufti- 
ciables:  d'où,  l'on  voit  que,  fuivant  cet  Auteur,  ce  droit  eft 
plutôt  de  Juftice  que  de  Fief. 

M-  Dolive  ,  liv.  2  ,  chap.  3.  de  fes  Queftions,  rapporte  un 
Arrêt  du  14  Août  1628,  au  profit  du  Baron  de  Perichon, 
contre  les  Confuls  &  Habitans  dudit  lieu  ,  qui  lui  confirme  le 
droit  de  prendre  la  douzième  partie  du  poilîon  qui  fe  pêchoic 
dans  la  mer  aboutiflant  à  la  mer.  Il  étoit  fondé  en  un  titre  de 
1  27 S  ,  par  lequel  le  Seigneur  affranchiffant  fes  Vaflaux  ,  qui 
étoient  feifs  ôc  mainmortables,  il  leur  avoit  concédé  la  faculté 
de  pêcher,  en  lui  donnant  la  douzième  partie.  Il  finit  ce  cha- 
pitre en  difant  que  par- là  il  faut  juger  .contre  l'opinion  de  Fa- 
ber ,  que  la  faculté  de  prohiber  la  pêche  pouvoit  appartenir  aux 
Seigneurs,  par  titres  ou  pofleflion  immémoriale. 

Defpeiiîes,  des  Droits  feigneuriaux,  titre  5 ,  article  3  ,  fec- 
tion  9  ,  dit  que  puifque  les  Fleuves  non  navigables  appartien- 
nent aux  Seigneurs  Jufticiers ,  le  droit  de  pêche  leur  appar- 
tient, &  qu'on  ne  peut  y  bâtir  moulin  fans  leur  permifïïon.  Il 
en  rapporte  Arrêt  de  Touloufe  de  1 5  S  5  ,  d'après  M.  de  la 
Rocheflavin  ,  au  profit  de  la  ComteflTe  d'Alis,  contre  un  fien 
Vaiïal ,  qui  vouloir,  contre  fa  volonté,  faire  bâtir  moulin  fur 
le  Guardon  ,  palfant  dans  fa  Juftice. 

Henrys ,  édition  de  1708,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  queft.  5  ,  établit 
le  même  principe  ,  &  rapporte  un  Arrêt  du  <?  Décembre  1651, 
eu  faveur  du  Sieur  de  Roilaing,  Prieur-Seigneur  de  Pommiers, 
pour  un  avaloir  fur  la  Rivière  de  Loire,  du  côté  de  la  Paroifle 
de  Saint  George  de  Barolles ,  dépendante  du  Prieuré  de  Pom- 
miers ,  dans  la  Juftice  d'icelui. 

Le  Sieur  de  Vafloilles  ,  pour  appuyer  fon  droit,  avoit  pris 
une  conceflion  du  Roi  pour  bâtir  cet  avaloir ,  prétendant  que 
la  Loire  étoit  un  grand  Fleuve  ;  qu'il  étoit  vrai  qu'en  cet  en- 
droit elle  ne  portoit  point  bateau:  mais  il  articuloit  que  fans 
le  faut  duPiney  ,  qui  eft  un  endroit  fâcheux,  plein  de  rochers, 
entre  deux  montagnes  ,  elle  commenceroit  à  porter  bateau 
au  Pont  Saint  Vambert ,  qui  étoit  au-deflus  du  lieu  conten- 
tieux. On  répondit  qu'elle  ne  portoit  bateau  qu'à  Rouanne  , 
que  jufques-là  elle  étoit  réputée  Rivière  bannale  ,  Rivière  de 
cens  ,  Rivière  non  navigable.  La  Sentence  mettoit  hors  de 
Cour. 

En  la  Cour  ,  M.  le  Procureur  général  étoit  intervenu  pour  le 
Tome  V.  PpPP 


Coutumes. 
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Sieur  de  Vafïbilles.  Par  l'Arrêt ,  fans  s'arrêcer  à  l'intervention 
de  M-  le  Procureur  général,  on  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  j 
émendant  ,  faifant  droit  fur  la  demande  incidente  dudit  de 
Roilaing ,  le  maintient  &  garde ,  en  qualité  de  Seigneur  (  haut- 
Jufticier  )  de  ladite  Paroifle  de  Samt  George  de  Barolles ,  en  la 
poffeflîon  6c  jouifTance  de  concéder  ,  à  titre  de  benevis  (a)  le 
droit  d'avaloir  fur  ladite  Rivière  de  Loire,  &:  jufqu'en  la  moi- 
tié d'icelle  ,  du  côté  8c  dans  l'étendue  de  ladite  Seigneurie  > 
condamne  ledit  de  VaiToilles  à  démolir  l'avaloir  conftrnit  fans 
la  pcrmiflîon  du  Sieur  de  Rollaing. 

IV.  Dans  les  Pays  de  Coutume,  cela  varie  ;  les  uns  en  font 
un  droit  de  Jullice  ;  d'autres  en  font  un  droit  de  Fief. 

Routeilier  en  fa  Somme  rurale,  liv.  i  ,  chap.  73  ,  tient  cjuc 
ces  petites  Rivières  appartiennent  au  Julticier. 

=>  Item  ,  il  advient  en  plufieurs  lieux  que  parmi  la  Terre 
»»  d'aucun  Seigneur  Julticier ,  foit  haut  ou  moyen  ,  court  & 
»  patte  aucune  Rivière  ,  foit  grande  ou  petite  :  fi  eftàfçavoir 
«  que  toutes  grandes  Rivières  courantes  parmi  le  Royaume 

a)  font  au  Roi  notre  Sire  ,  &  tout  le  cours  d'eau Et  des 

=>  petites  Rivières  qui  ne  portent  point  navires,  &  qui  ne  font 
a  point  Rivières  telles  que  deiTusfont  dites,  font  au  Seigneur 
»>  parmi  qui  Terres  &  Seigneuries  elles  pafTent. 

Loyfel  en  fes  Inflitutes  ,  liv.  z  ,  tit.  1  ,  régie  6  ,  dit:  Les  peti- 
tes Rivières  &  Chemins  Jont  aux  Seigneurs  des  Terres,  &  les  Ruif- 
féaux  aux  Particuliers  tenanciers-  Relie  à  fçavoir  quels  font  les 
Seigneurs  dont  parle  cet  Auteur.  Sont-ce  les  hauts-Jufticicrs 
ou  moyens  ?  Sont-ce  les  fimples  Féodaux  ?  A  l'égard  de  la  dif- 
tindion  des  petites  Rivières  6i  Ruiileaux ,  abiit  in  difuctudincm. 
Les RuifTeaux  font  aux  Seigneurs,  comme  les  petites  Rivières. 

Loyftau  ,  des  Seigneuries,  chap.  1  1  ,  n.  1  2  o  ,  dit  :  Et  pour 
le  regaiddes  non  navigables  ,  elles Jont  Dominii  privati,  appartien- 
nent aux  Particuliers  [par  con/equent  au  haut-Jujhcier  a  faute  d'au- 
tre maître.) 

Bacqtiet ,  des  Droits  de  Juflice,  chap.  3  o  ,  n.  1 5 ,  dit  :  Il  j 
a  quelques  petites  Rivières  qui  ne fot.t  publiques  ni  navigables ,  mais 
appartiennent  À  des  Particuliers , foit  Jujiiciers,  Féodaux,  ou  autres 
per/bnnes ,  tout  ainfi  que  les  héritages  propres  ejr  pàrtktAien  dont  il 
tji parle  en  la  Loi  1  ,  §.  fi  autem  Fluinen,  ff.  de  Flumin.  ej  d  1- 

\*)  C'cfl  le  terme  du  pays,  eoncefliou  fous  une  rcdtvaucc  :  d'où  on  dit  abeoevifer, 
«ouu-Jcr. 
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ceux  nous  ne  voulons  aucunement  parler  (farce  que  le  Roi  m  les  Sei- 
gneurs hauts- Jujliciers  n'y  ont  non  plus  de  droit  que  fur  un  autre  héri" 
tage  appartenant  k  Particuliers.  ) 

Cet  avis  eft  unique  dans  fon  efpéce. 

Chopin,  du  Domaine  ,  liv.  i  ,  cit.  1 5  ,  nomb.  Ç, ,  en  parlant 
des  petites  Rivières  apyeilées  B annalia ,  àcaufe  qu'elles  font  en 
garenne  ou  défenfe  pour  la  pêche,  car  on  dit  Rivière  en  ga- 
renne ,  Rivière  défenfable  ,  dit  :  Ces  petites  Rivières  font  aux  Sei- 
gneurs de  Fiefs  ,  dans  le  reffoit  ey  ban  de  leurs  Seigneuries  ,  jufqu'k 
l'étendue  d'icelles ,  ou  par  prefeription  d'un  long  tems  ,  ou  par  privilège 
&  permiffion  du  Roi ,  ou  k  quelqu  autre  titre  légitime. 

M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  2  ,  chip. 
r  5  ,  après  avoir  parlé  des  Fleuves  êc  Rivières  royales  ,  dit  :  // 
en  ejl  autrement  des  petites  Rivières  qui  ne  font  pas  navigables  ;  elles 
appartiennent  en  propriété  aux  Seigneurs  des  Terres  quelles  arrofent  : 
aujji  font-elles  appellécs  par  plujieurs  de  nos  Coutumes  Rivières  banna- 
les  ,  Rivières  de  cens  ;  &  l'on  ne  peut  y  pécher  que  par  leur  permif- 
fion. 

Selon  moi ,  cet  Auteur  parle  des  Seigneurs  féodaux.  Ces  Ri- 
vières dites  de  cens  ;c'eft-à-dire,  oùlespermiiîionsd'y  pêcher  & 
d'y  bâtir  moulins  fe  concèdent  a  cens ,  tout  cela  prouve  que  le 
droit  de  cours  d'eau  ,  pêche  &  moulin  ,  fur  ces  petites  Rivières, 
font  un  droit  domanial  &  féodal ,  &:  non  de  pure  Juftice  ,  fi  ce 
n'eft  pour  la  police  £c  les  délits  qui  peuvent  s'y  commettre, 
qui  ne  fçauroient  être  réprimés  que  par  la  Juftice. 

Coquille  fur  l'arc.  1  ,  titre  16.  de  Nivernois,  dit  à  l'égard 
de  ces  petites  Rivières ,  que  les  Seigneurs  pour  la  plupart  les 
tiennent  en  propriété  domaniale. 

La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  340  ,  donne  ces  pe- 
tites Rivières  au  haut-Julticier  ,  à  l'exclufion  du  Seigneur  féo- 
dal. Voici  l'article. 

»  La  Rivière  tôle  &  donne  au  Seigneur  haut-Juflicier,  & 
«  ne  donne  aucunement  au  Seigneur  très-foncier  &  propriétaire 
»  qui  n'a  point  ladite  Jullice  ;  &  fera  la  croiflance  que  la  Ri- 
«viere  donne  au  haut-  Jufticier,  qui  s'appelle  communément 
»  laiz. 

Bobé  fur  l'article  181.  de  Mcaux,  qui  donne  les  Rivières 
navigables  au  Roi ,  ajoute  :  Pour  les  petites  Rivières  &  RuiJJ'eaux 
qui  font  dans  le  Territoire  des  Seigneurs  particuliers ,  elles  leur  ap- 
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f  ai  tiennent  [  en  conféquence  de  la  haute  Jujlice  )  qui  leur  donne  droit 
d'en  affirmer  la  pèche  ejr  d'y  faire  conjlruirc  moulin. 

Amiens,  art.  143  ,  les  donne  aux  hauts  ou  movens  Jufticiers: 
elle  défend  d'v  rouir  lins ,  chanvres  &  autres  choies.  Caron  fur 
Peronne ,  art.  101,  dit  de  même. 

L'article  41.  de  Boulenois  dit  :  Tous  Seigneurs  féodaux  ayant 
droit  de  Seigneurie  ez,  lieux  à  eux  appartenant ,  ou  d'eux  tenus  co- 
tierement ,  ont  pareille  Jujlice  &  Seigneurie  ez,  communes*  regards, 
lieux  publics ,  Rivières  qui  font  au-devant  ou  à  l 'étendue  dfdits  taie- 
mens  $  ejr  s'il  y  a  autre  Seigneur  à  cette  oppofite  ,  ont  chacun  droit  de  la 
moitié  à  l'endroit  de  leurs  fiefs  &  Tenemens. 

Il  femble  que  cet  article  donne  ces  Rivières  aux  Seigneurs 
féodaux  :  cependant  ce  qu'il  ajoute ,  ayant  droit  de  Seigneurie ,  pa- 
roît  dire  qu'il  faut  qu'il  ait  Juftice,  fans  fpéciher  laquelle  ;  &. 
c'eft  l'efprit  des  Coutumes  de  Picardie  ,  qui  donnent  ce  droit 
de  Rivières ,  Regards,  lieux  publics  ,  aux  Vicomtiers ,  id  ejl, 
moyens  Jufticiers. 

En  Normandie ,  les  articles  161,106,  107  8c  zio.  nous 
prouvent  bien  clairement  que  les  petites  Rivières  appartien- 
nent aux  Seigneurs  féodaux.  La  pêche  ,  le  droit  de  cours  d'eau 
&  de  moulin,  font  droits  de  Fief. 

Mais  par  les  articles  2  o  6  &  110,  pour  pouvoir  ufer  de  l'eau 
en  la  détournant ,  pour  y  conftruire  pêcherie  ,  il  faut  être  Sei- 
gneur féodal  des  deux  rives.  Les  textes  y  font  précis. 

Par  Arrêt  du  10  Juillet  1604  ,  rapporté  par  Maréchal  en 
fon  Traité  des  Droits  honorifiques ,  tom.  i,n.  11,  entre  Jean 
deLauzare,  Ecuyer,  Seigneur  de  Touquin,  &  Jean  &  Simon 
Charles ,  Ecuyers ,  Seigneurs  de  Grand-Fontaine ,  audit  Bourg 
de  Touquin  5  on  a  adjugé  la  Rivière  à  l'un  dans  un  certain 
canton  où  apparemment  il  étoit  feul  Seigneur  j  &  aux  deux  en 
commun  ,  à  raifon  de  leur  haute  Juftice. 

L'Arrêt  dit  :  Maintient  ejr  garde  lefdits  Charles  çr  Lauzare  en 
fofffjion  de  la  haute  Jujlice ,  moyenne  ejr  baffe  fur  la  Rivière  d'Yerre  *, 
le  droit  de  pécher  ou  jaire  pécher  en  icelle  -,  a  Je  avoir  ledit  Chartes, 
fous  ejr  depuis  le  P ont  Arnaut  jufqu  au  T ont  du  Tau  -,  (jr  lefdits  Char- 
tes ejr  Lauzare ,  refpecttvcment  ejr  en  commun  ,  depuis  ledit  Pont  du 
Tau  jufqua  la  borne  qui  ejl  au-defjous  du  moulin  de  Creufet  ,  puni 

*  Ycrrc,  Rivière  de  Bric  qui  fc  décharge  dans  la  Seine  à  Villcncuve-Saint- Georges. 
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que  ledit  Charles  fui  (je ,  en  covféqucncc  de  ce  ,  prétendre  aucun  droit 
de  Jufticejur  le  moulin  de  Bomey. 

V-  Pour  moi  je  ne  fçaurois  dire  avec  Loyfeau  &  Bacquet, 
que  cespetitesRJvieres  doivent  être  regardées  comme  biens  va- 
cans ,  n'étant  à  perfonne  ,  &  comme  telles  appartenantes  au 
Haut-Jufticier  faute  d'autre  Maître,  ni  que  les  Seigneurs  n'y 
ont  pas  plus  de  droit  que  tout  autre  Particulier  :  ce  font  des 
opinions  fingulieres ,  que  les  Coutumes  6c  la  Jurifprtidence 
profcrivent. 

i°.  Il  eft  un  principe  général  coutumier  *  que  tout  le  terrein 
qui  eft  dans  l'étendue  d'une  Seigneurie ,  appartient  au  Seigneur 
Féodal ,  foit  en  propriété  utile  ,  foit  en  propriété  directe  :  dès- 
là  l'eau  qui  coure  fur  ce  terrein  ,  court  inconteftablement  fur 
le  terrein  du  Seigneur  Féodal. 

20.  Ces  Rivières ,  par  les  Coutumes  &  par  les  Auteurs ,  font 
appellées  Rivières  de  cens  :  la  raifon  eft  fimple  5  c'en:  que  comme 
le  droit  de  cours  d'eau ,  qu'on  dit  en  Droit ,  aquas  aquarumve  de- 
curfus ,  emporte  le  droit  d'y  bâtir  moulin  &.  d'y  pêcher ,  ces 
droits  s'y  concèdent  à  cens  :  or  la  Juftice  ,  en  tant  que  Juftice  , 
n'a  point  de  direéle.  Cela  fi  vrai  3  qu'un  héritage  foit  adjugé  à 
un  Haut-Jufticier  qui  ne  foit  pas  en  même  tems  Féodal  ,  il  en 
payera  le  relief  s'il  eft  Fief,  ou  le  cens  s'il  eft  roture  ;  cela  n'é- 
teint point  la  Seigneurie  directe  ou  féodale:  dès-là  il  paroîc 
conféquent ,  comme  le  difent  Coquille  ôc  M.  le  Bret ,  que  le 
droit  de  Rivière  eft  un  droit  de  propriété  domaniale  ,  c'eft-à- 
dire  de  Seigneurie  féodale. 

Je  tiens  avec  Chopin  ,  loco  citato  ,  S:  je  puis  dire  avec  Co- 
quille &  M-  le  Bret ,  que  ces  petites  Rivières ,  ces  cours  d'eau 
appartiennent  en  propriété  aux  Seigneurs  Féodaux  ,  dont  elles 
arrofent  la  Seigneurie,  fi  les  textes  de  Coutume  ne  les  donnent 
au  Haut  ou  Moyen-Jufticier  ,  comme  Bourbonnois ,  Amiens , 
Boulogne,  Anjou,  Maine,  Tours,  Poitou.  Ces  dernières 
donnent  le  droit  de  Moulin  bannal  aux  Bas-Jufticiers. 

C'cft  en  conféquence  de  ce  principe  que  le  droit  de  Pêche 
fut  adjugé  au  Sieur  Richard  ,  Prieur  du  Prieuré  de  Marfiily  , 
Membre  de  l'Abbaye  Royale  de  Saint  Savin  en  Poitou,  par 
Sentence  de  Montmorillon  du  1 1  Août  1725),  confirmée  par 
Arrcc  de  la  Première  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Paf- 
quicr  ,  du  dix-huit  Juillet  173  3.  J'écrivois  pour  le  Sieur  Ri- 
chard, 6c  je  ne  défendis  point  par  le  moyen  de  la  balle  Juftice 
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annexée  au  Fief,  mais  parce  que  la  Rivière  couloic  dans  fon 
Fief. 

Je  crois  bien  que  quant  à  la  police,  à  la  confervation  des 
bords,  aux  délies  qui  peuvent  s'v  commettre,  fi  le  Seigneur 
Féodal  n'efb  pas  en  même  tems  Julticier,  cela  appartient  au 
Haut  ou  Moyen-Juiticicr.  Mais  comme  la  propriété  du  cours 
d'eau  elt  feigneurialement  8c  féodalement  au  Seigneur  Féodal, 
je  tiens  qu'il  peut  ufer  de  cette  eau ,  la  détourner  pour  abreu- 
ver Tes  prés  Suivant  l'ufage,fans  la  licence  du  Jullicier,  parce 
que  cela  cft  un  aménagement  de  famille,  6c  dès-là  une  con- 
féquence  de  la  propriété  du  cours  d'eau  ;  je  tiens  que  le  droic 
d'v  pêcher  6cd'v  conitruire  Moulin  lui  appartient  aulii. 

VI-  Mais  foit  que  l'ufage  des  Pays  de  Droit  écrit,  foie  que 
les  textes  des  Coutumes  les  donnent  au  Haut-Juibcicr ,  fait 
que  les  autres  les  donnent  au  Féodal,  il  en;  un  principe  gé- 
nérai &  certain  ,  que  ces  Seigneurs  ne  l'ont  que  vis-à-vis 
6c  dans  l'étendue  de  leur  Juitice  ou.de  leur  Fiel  ;  que  s'ils 
n'ont  qu'un  bord  de  la  Rivière  ,  6c  qu'ii  y  aie  an  Seigneur  à 
l'opponte,  le  fil  de  l'eau  partage  la  propriété  de  la  Rivière, 
enforte  que  chacun  n'y  a  droit  de  Pêche  ,  de  Moulin  £c  autres 
droits  que  vis-à-vis  fon  bord  jufqu'au  fil  de  l'eau. 

Ce  principe  eft  confacré  par  un  Arrêt  du  ...  .  rapporté  par 
Henrys  ,  loco  citato  ,  queit.  6  :  il  ne  le  date  pas  ,  mais  cet  Au- 
teur mérite  bien  qu'on  ajoute  foi  à  ce  qu'il  écrit.  Il  rapporte 
une  contestation  entre  les  Seigneurs  de  Veauchcs  6c  de  Veau- 
chette  ,  le  premier  appartenant  au  Marquis  de  la  Beaume ,  l'au- 
tre au  Seigneur  de  Râjibung. 

Le  Marquis  de  la  Beaume  avoir  voulu  faire  taire  un  avaloir 
pour  les  Saumons  &  autres  poillons  fur  la  rivière  de  Loire,  où 
elle  n'eft  pas  navigable  ;  il  avoit  barré  la  Rivière  ,  6c  appuyé 
fon  éclufe  du  côté  du  Seigneur  de  Roltaing.  Cela  fit  un  Pro- 
cès i  les  Parties  furent  av  pointées  en  faits  contraires  :  appel»  on 
évoqua  le  principal:  la  difficulté  étoit  fur  le  droit  d'appuyage 
fur  l'autre  bord.  Par  l'Arrêt  il  fut  jugé  que  le  Seigneur  de  la 
Beaume  n'avoit  pu  prendre  fon  appuyage  fur  la  Terre  &  Juftice 
du  Seigneur  de  Roltaing  fans  la  permimon:  il  tut  condamné  à 
ôter  2c  changer  l'éclufe. 

Cela  vient  encore  d'être  jugé  par  Jugement  en  dernier  ref- 
fort  des  Eaux  6c  Forêts  de  la  Table  de  Marbre  à  Paris,  du  7 
Avril  1745»  encre  les  Religieux  de  Notre-Dame  de  Chaloché 
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en  Anjou,  Appellans  delà  Sentence  de  la  Maîtrife  particulière 
de  Beaugé ,  du  6  Juillet  1  74 1  ,  Mc.  d'Hericourt  leur  Avocat  3 
&  le  Sieur  René  Gohin  ,  Ecuyer ,  Seigneur  &  Haut-Jufticier 
deMontreuil,  Intimé  ;  j'écrivois  pour  lui.  Les  Religieux  pré- 
tendoient,  en  vertu  d'une  donation  du  douzième  fiécle,  qu'à 
caufe  de  leur  Seigneurie  de  Boudré  ,  ils  avoient  toute  l'eau  de- 
puis leur  bord  jufqu'au  bord  de  Montreuil,  vis-à-vis  Boudré, 
fur  la  rivière  de  Loire.  Le  Sieur  Gohin  ,  Seigneur  Juiticier  6c 
Féodal  de  Montreuil,  foutenoit  que  le  Seigneur  Donateur  de 
Boudré  n'avoit  pu  donner  que  de  ion  bord  >  &  que  quand  il  y 
avoit  deux  Seigneurs  oppofés ,  le  fil  de  l'eau  partageoit  le  droit 
de  Pèche  &L  autres  droits  entr'eux.  Les  Religieux  citèrent  Bac? 
quet  &  Loyfeau ,  fttprà',  La  Sentence  adjugeait  cette  moitié 
d'eau  au  Sieur  Gohin  ,  avec  défenfes  aux  Religieux  de  l'y  trou- 
bler 5  elle  lui  adjugeoit  d'autres  parties  d'eau  en  entier  ,  d'au- 
tres à  moitié,  fuivant  que  cela  fe  rencontroit  dans  fa  Seigneu- 
rie &  celle  des  Religieux.  La  Sentence  a  été  confirmée  avec 
amende  &  dépens. 

La  Coutume  de  Boulogne  ,Juprà ,  le  décide  ainfi. 

Henrys  appuyé  avec  raifon  cette  décifion  fur  l'article  210 
de  Normandie  ,  qui  dit  que  nul  ne  peut  conftruire  Moulin, 
fi  les  deux  rives  ne  font  adifes  dans  fou  Fiefj  Si  fur  l'article 
206  ,  qui  parle  de  même  pour  le  droit  de  détourner  l'eau. 

Je  crois  cependant  ,  par  rapport  à  la  conftrucfciondu  Mou- 
lin ,  refferrer  la  Coutume  de  Normandie  dans  fon  territoire  ,  & 
dire  que  chaque  Seigneur  peut  en  conftruire  de  fon  côté,  pour- 
vu que  l'éclufe  ou  l'appui  ne  foit  pas  fur  le  bord  de  l'autre  Sei- 
gneur. L'Arrêt  rapportéy^rà  n.  3  ,  queft.  5  d'Henrys,  du  5» 
Décembre  i  6  s,  1 ,  juge  difertement  ce  point. 

VII.  Toux  les  Auteurs  font  d'accord  que  le  droit  de  bâtir 
Moulin  fur  ces  petites  Rivières  appartient  au  Seigneur,  foit  Juf- 
ticier,  foit  Féodal,  fuivant  les  Coutumes,  ainfi  que  le  droit 
de  Pêche.  De-là  concluez  que  perfonne  ne  peut  bâ* ir  Moulin 
à  eau  fur  ces  petites  Rivières ,  fans  la  permifîîon  du  Seigneur  de 
la  Rivière  j  de  même  perfonne  n'a  droit  d'y  pêcher  fans  fa  per- 
miffion  :  ce  droit  cit  une  fuite  de  celui  que  l'on  appelle  aquas , 
aquarumve  decuifus  ,  qui  enveloppe  tout  ce  que  peut  produire  la 
proprietéde  l'eau,  &.  ce  contre  le  fenriment  abfurde  de  le  Grand 
furTroycs,  fur  l'art  175?  ,  gl.  2  ,  n.  1  6  &  17.  La  Coutume 
d'Amiens,  comme  on  l'a  obictv éjrtprà,  défend  d'y  rouir  lins, 
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chanvres  &  autre  chofe  ,  fans  la  permiflion  du  Seigneur;  la 
raifon  eft  que  cela  gâte  l'eau  ,  &  peut  faire  tore,  ou  au  poiiTon, 
ou  aux  autres  ufages  de  l'eau  pour  les  befoins  de  la  vie- 

VIII.  Le  droit  de  détourner  l'eau  par  des  faignées  &  coupu- 
res cjue  l'on  fait  fur  le  bord  pour  abreuver  les  prés  ,  eft.  un 
droit  dépendant  du  droit  de  cours  d'eau.  On  voit  ordinaire- 
ment dans  tous  les  Eaux  que  font  les  Seigneurs ,  qu'ils  fe  ré- 
(crvent ,  s'ils  font  valoir  leurs  prés ,  ou  qu'ils  lVipulent  dans  un 
Bail  de  Moulin ,  que  le  Fermier  de  leur  Domaine  retirera 
l'eau  pendant  quelques  jours  de  chaque  femaine,  ordinaire- 
ment deux  nuits  &  un  jour  ,  fans  que  les  Fermiers  des  Mou- 
lins 6c  autres  puilTent  s'en  plaindre. 

Ce  droit  peut  produire  deux  difficultés  ;  l'une  pour  les  Sei- 
gneurs au-deiTous  ;  l'autre  quand  le  Seigneur  n'a  qu'un  des 
bords.  A  l'égard  de  la  première  difficulté  ,  les  Seigneurs  qui 
font  au-deflous  ne  peuvent  fe  plaindre,  parce  que  la  Rivière 
eft  à  chacun  des  Seigneurs  dont  elle  arrofe  le  territoire  >  en  tant 
qu'elle  coule  fur  fon  territoire  ,  il  en  eft  le  maître,  en  la  ren- 
dant dans  fon  cours  naturel ,  même  pour  la  détourner  à  for- 
fait ,  pourvu  qu'à  l'extrémité  de  fa  Seigneurie  il  la  rende  dans 
le  lit  ordinaire. 

Par  rapport  au  Seigneur  qui  a  l'autre  rive  ,  la  difficulté  eft 
plus  grande.  Le  Seigneur  d'une  rive  ne  peut  détourner  l'eau 
pour  abreuver  fes  prés ,  ou  pour  autres  ufages  ,  qu'il  ne  l'ôte 
au  Seigneur  de  la  rive  oppofée  :  c'eft  pour  cela  que  l'article 
106  de  Normandie  ne  le  permet  qu'au  Seigneur  des  deux 
rives. 

IX.  Je  crois  néanmoins  que  comme  l'abreuvement  des  prés 
dans  l'été  eft  de  grand  profit ,  intérelTe  le  Public ,  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  Normandie  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
Coucumes  qui  n'en  parlent  pas  j  &  que  dans  ce  cas  les  deux  Sei- 
gneurs ,  pour  ne  pas  priver  les  Particuliers  de  l'ufage  de  l'eau , 
doivent  s'accorder  à  avoir  l'eau  chacun  une  femaine,  c'eft-à- 
dire  chacun  le  tems  ordinaire  qu'un  feul  pourrait  la  prendre 
dans  la  femaine  ;  cela  ne  furcharge  point  le  Public  ;  les  Parti- 
culiers riverains  ,  ni  les  Habitans  voifins  n'en  fourFrenc  pas, 
parce  que  s'il  n'y  avoit  qu'un  Seigneur  des  deux  bords ,  il  pour- 
roit  en  ufer  chaque  femaine.  Mais  je  ne  pente  pas  que  chaque 
Seigneur  puille  prendre  l'eau  fucceffivcmcnt  dans  la  même  fe- 
maine -.  cela  feroic  trop  nuifiblc  au  Public  5  les  Habitans  de  la 

Scigncmic 


Des  Rivières,  Etangs  &  Garennes.  S  e c t.  T.     673 

Seigneurie  ufentde  ces  eaux  félon  leurs  befoins:  l'interdi&ion 
qui  leur  eft  faite  du  cours  d'eau  de  ces  petites  Rivières ,  ne  re- 
garde que  la  Pêche  &:  les  Moulins ,  mais  non  l'ufage  de  l'eau  i 
c 'eft  allez  qu'un  Seigneur  la  retienne  une  fois  par  femaine. 

X.  On  a  demandé  fi  une  petite  Rivière  non  navigable  ayant 
en  1725  changé  de  lit  dans  un  débordement  fubic , Te  lit  actuel 
de  la  Rivière  devoit  Servir  de  borne  aux  jufticcs  des  deux 
bords,  ou  fi  elles  étoient  toujours  cenfées  féparées  par  l'ancien 
lit ,  &:  Il  un  des  Seigneurs  étoit  bien  fondé  à  faire  des  digues  ou 
repouffoirs ,  pour  effayer  de  la  faire  paffer  dans  fon  ancien  lit  ? 
Le  Seigneur  de  l'autre  bord  prétendoit  que  le  terrein  du  lit 
abandonné  lui  appartenoit  jufqu'au  nouveau  lit.  Cette  contes- 
tation s'eft  élevée  entre  M-  de  Chamfour,  Confeiller  en  la 
Cour  des  Aides  de  Monferrant ,  Seigneur  de  Montciac  ,  Ap- 
pelant, Me.PietDupleffis  Avocat  ;  6c  le  Marquis  de  Bouzols, 
Brigadier  des  Armées  du  Roi  ,  Colonel  du  Régiment  de  la 
Ferté,  Intimé.  Le  Marquis  de  Bouzols  avoit  fait  des  digues  ôc 
des  ouvrages  en  repoufloirs  fur  la  Rivière  d'Aliguon  non  navi- 
gable. La  Sentence  avoit  ordonné  ,  avant  faire  droit ,  que  le 
Marquis  de  Bouzols  prouverait  que  dans  un  débordement  Jubit  la  Ri- 
vière en  1735  avoit  changé  de  lit ,  ejr  emporté  une  partie  confidérable 
déjà  prairie  ,  s' étoit  formé  un  nouveau  lit  entièrement  Jéparé  du  pre- 
mier. C'étoit  préjuger  qu'il  pouvoit  repoufler  la  Rivière  dans 
fon  ancien  lit ,  &.  que  cet  ancien  lit  devoit  être  toujours  la  Sépa- 
ration des  Jullices.  Pour  l'Appellant  on  difoit  qu'un  RuilTeau 
étoit  un  bord  immuable  ,  qu'on  devoit  fuivre  fes  changemens  i 
qu'on  ne  devoit  pas  dire,  là  étoit  le  Ruiffeau  ,  donc  là  eft  le 
confin j  mais ,  là  eft  le  Ruiffeau  ,  donc  le  confin  doit  y  être 
auffi:  d'où  il  fuit  que  le  Haut-Jufticier  fur  le  terrein  duquel  la 
Rivière  a  formé  un  nouveau  lit ,  n'eft  pas  en  droit  de  la  repouf- 
fer. Pour  l'Intimé  on  difoit  qu'on  devoit  diitinguer  l'alluvion 
qui  faifoit  un  accroiflement  infenfible  ,  d'une  violence  fubite 
qui  couvroit  tout  un  terrein  5  que  dans  ce  cas  le  nouveau  lie 
ne  formoit  pas  le  nouveau  confin  ,  fuivant  Grotius ,  de  jure  belli 
& paciSy  lib.  1 ,  cap.  3  ,  §.  \  6  &  iy  ,  qui  y  eft  précis-  Par  l'Ar- 
rêt du  1  5  Avril  1  744,  en  la  Première  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  l'Abbé  Pinaut  de  Viennay,  la  Sentence  de  Riom  a 
été  confirmée  ,  avec  amende  6c  dépens.  Cet  Arrêt  m'a  été 
fourni  par  M.  de  Laverdy ,  Confeiller  en  la  même  Chambre. 

A  ce  fujet  je  crois  pouvoir  inférer  ici  une  queftion  que  j'ai 
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déjà  rapportée  fur  l'article  94  de  la  Coutume  de  Mante  & 
Mculan  i  elle  peut  être  rappellée  dans  un  Traité  général. 

Un  Particulier  a  une  fource  d'eau  dans  Ton  fonds ,  il  s'en  fert 
pour  fon  ufage  5  en  fortant  de  fon  fonds  elle  retombe  dans  un 
héritage  inférieur  ;  depuis"bn  tems  immémorial  le  Propriétaire 
du  fonds  inférieur  s'en  fert  pour  abreuver  fes  prés. 

Le  Propriétaire  de  la  fource  fait  bâtir  un  Moulin  près  de  là 
dans  un  fonds  qui  lui  appartient  5  &  pour  faire  aller  ce  Moulin, 
il  détourne  l'eau  ,  &  la  fait  rendre  dans  l'éclufe  du  Moulin.  Le 
Propriétaire  du  fonds  inférieur  fe  plaint  ;  il  forme  complainte, 
demande  d'être  maintenu  dans  fa  pofTeffion  d'ufer  de  cette  eau 
en  fortant  du  fonds  fupérieur  ,  &  d'en  abreuver  fes  prés. 

Cette  conteftation  s'eft  émue  en  Lyonnois.  La  Sentence 
arbitrale  avoit  maintenu  le  Propriétaire  du  fonds  inférieur.  Ap- 
pel. Par  Arrêt  rapporté  par  Bardée,  tom.  1  ,  liv.  1  ,  chap.  65, 
du  1  o  Juillet  1610,  la  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  5 
émendant  ,  permit  à  l'Appellant  de  conduire  l'eau  de  fes  fon- 
taines où  bon  lui  fembleroit. 

Cet  Arrêt  eft  fondé  ,  comme  Bardet  le  remarque,  fur  la 
difpofuion  précife  de  la  Loi  Si  in  meo ,  ff.  de  aquà  ,  dr  aquà. 
flttr.  arce.  Si  in  meo  fimili  aqua  erumpat  qux  ex  tuo  venus  habeat , 
fi  eas  venas  ineideris  ,  fjr  ob  id  défient  aqtia  ad  me  périr  nire  ,  t:t  non 
vider/s  vi  jee/jje  ,  fi  nidla  fervitus  mthi  eo  no?mne  débita  fit.  Ce  qui 
veut  dire  dans  notre  Droit  coutumier  ,  Si  je  n'ai  pas  un  droit 
pour  forcer  le  Propriétaire  de  la  fource  à  la  laifler  couler  dans 
mon  fonds. 

C'eft  ainfi  que  le  décide  Dumoulin  fur  le  Confeil  69  d'Ale- 
xandre ,  liv.  5  .  Etiamfi per  tempus  immémoriale  aqua  fie  perje  flu- 
xijjit  ctiam  ad  Molendwum  Domini  ir.fi.  rtoris  ,  non  ce?/fitur  labi  jure 
Jcrvitutis  ,Jld  mer.e  facidtatis  ,  fi  Dominas  i?.fer/or  ml  ficit  tnf.indo 
Juperuri  ut  aqua  fie  fluat  ;  &  fu  potefi  quahdocumque  per  Demi' 
num  Juperiorem  aqua  detincri.  C'elt-à-dirc ,  li  le  Propriétaire  du 
fonds  fupérieur  n'a  pas  contribué  à  la  conduite  de  l'eau  par  le 
fonds  fupérieur  }  auquel  cas  cette  contribution  foufferte  par  le 
Propriétaire  du  fonds  fupérieur  ,  auroic  acquis  un  droit  au 
fonds  inférieur.  Dumoulin  ajoute  :  Et  quoi  dixt  Dominum  pojfe 
Juo  eommodo  dwertere,  vel  retinerc  aqu,  ■  •  .<  criturvei  labitur  in 
fundojuo  in  prxjud/eium  vicini  qui  etiam  pet  tempus  immémoriale 
ujus  efi  eàdem  aqua  in  fiundumjmm  latente ,  pulthre  conjulutt  Fau- 
lus  de  Cafirenjè.  Conf.  337. 
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Mais  n'appliquez  pas  ces  principes  à  une  Rivière  même  non 
navigable.  Le  Propriétaire  ni  de  la  fource  ,  ni  du  fonds  ou  fief 
fupérieur  ne  peut  la  détourner  à  forfait  j  dès  qu'elle  eft  Ri- 
vière, elle  eft  au  Public  en  fortanc  du  fonds  eu  fief  de  celui 
où  elle  prend  fa  fource  ,  ou  bien  où  elle  écarte  j  il  peut  bien 
la  détourner  pour  abreuver  fes  prés  ,  &  la  rendre  dans  fon  an- 
cien lit  en  fortant  de  fes  prés,  mais  non  la  détourner  entière- 
ment au  préjudice  des  Seigneurs  inférieurs  qui  dans  leur  fonds 
ont  un  pareil  droit  fur  cette  eau  publique  que  le  Seigneur  du 
Fief  ou  de  la  Juftice  fupérieure. 

XI.  Relie  le  curage  de  la  Rivière  pour  en  procurer  le  cours 
libre  aux  Moulins.  Je  tiens  que  chaque  Seigneur  dans  fon  Fief 
eft  le  maître  de  curer  le  lit  de  la  Rivière  ,  que  le  Seigneur  infé- 
rieur ,  qui  a  Moulins ,  ne  peut  curer  dans  la  partie  qui  appar- 
tient au  Seigneur  fupérieur,  comme  je  l'ai  vu  prétendre  pour 
la  Touraine  j  j'ai  vu  cette  conteftation  en  1744.  i°.  La  façon 
de  curer  &  de  jetter  les  immondices  des  deux  côtés  peut  nuire 
fuivant  qu'elle  eft  faite.  2Q.  Chacun  eft  le  maître  de  fon  ruif- 
feau ,  &  chaque  ruiffeau  eft  un  ruifTeau  multiplié  en  autant  de 
Seigneuries  qu'il  en  arrofe. 

Mais  fi  l'inférieur  étoit  notablement  retardé  faute  de  faire 
curer  par  le  Seigneur  fupérieur,  je  crois  que  le  Seigneur  infé- 
rieur peut  y  faire  condamner  le  Supérieur,  iinon  permis  à  lui 
de  le  faire  curer  ;  le  Seigneur  fupérieur  ne  doit  pas  abufer  de 
fa  propriété  du  deffus ,  in  necem  altertus. 

Je  crois  que  pour  cela  on  doit  fuivre  l'efprit  du  Jugé  du 
Règlement  fait  par  les  Juges  en  dernier  reffort  des  Eaux  &  Fo- 
rêts de  Paris ,  du  1  8  Février  1  7  1  6  ,  pour  la  Rivière  de  Biévre , 
autrement  des  Gobclins ,  rapporté  par  Lamarre  ,  Traité  de  la 
Police,  tom.4,  liv.  6  ,  tit.  8,  chap.  3  ,  qui  enjoint  â  tous 
les  Propriétaires  de  Moulins  fur  ladite  Rivière  &  Ruiffeaux  y 
affluans,  de  curer  chacun  en  droit  foi ,  finon  permis  aux  Syn- 
dics de  cette  Rivière  de  le  faire  à  leurs  frais. 

Il  eft  vrai  que  par  la  grande  utilité  que  l'on  a  retirée  des 
eaux  de  cette  Rivière  ,  on  l'a  regardée  comme  Rivière  pu- 
blique. Mais  l'efprit  de  ce  Jugement,  par  rapport  aux  Ruif- 
feaux qui  fe  rendent  dans  cette  Rivière  ,  eft  que  les  Proprié- 
taires de  ces  Ruifleaux  doivent  contribuer  à  la  liberté  du  cours 
d'eau  chacun  en  droit  foi  -.  d'où  je  conclus  que  dans  les  autres 
Rivières  le  Seigneur  du  Moulin  inférieur  peut  faire  condam- 
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ner  le  Seigneur  fupérieur  à  faire  curer  pour  rendre  le  cours 
d'eau  libre  ,  &:  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  Seigneur  fupérieur  , 
cjui  peut-être  n'aura  point  de  Moulin  dans  fon  étendue  d'eau  , 
de  fufpendre  le  cours  d'eau,  doter  le  travail  des  Moulins  in- 
férieurs par  le  défaut  de  curage. 


L 


i 


SECTION     SECONDE. 

Des  Etangs. 

Es  Etangs  font  plus  favorifés  en  quelques  pays  que  les 
_j  petites  Rivières. 

En  Dauphiné ,  il  cft  loifible  à  chacun  de  faire  un  Etang  fur 
fon  propre  fonds ,  fans  congé  du  Seigneur  ,  en  garantiflant  du 
dommage  les  terres  voifines  &  les  Seigneurs.  Confuctuào  gene- 
ralis  in  bac  patriâ  Delphinaths  efi  quod  volens  conftruere  Stagnum 
pifeium  potejl  libère  cjr  impune  propriâ  auEloritate  conjlrui  facere  Stag- 
*  Chauffée.  na  '  àummodo  faciat  calciatam  *  infuvdofuo ,  eyfolvendo  Stagna , 
&  intereffe  circumvicinis ,  quorum prata  ,  terrât ,  poffejjioncs  &  dominiù 
perduntur  &fubmerguntur  ex  abundantik  aqu<t  talisStagni,  dummodo 
etiam  ex  conjlruclione  talis  Stagni  ajferaturmajus  commodum  conf- 
trui  f acier,  ti  ejr  Reipublica,  quant  fit  incommoditas  vicinorum,  quo- 
rum proprietates ex  inundatione  aqu&fubmcrgunt.  Guy  Pap.  Dec//. pi. 

M-  Salvaing  nous  l'attelte  aulli ,  chap.  63. 

II.  Dans  le  pays  de  Coutume  ,  ce  droit  cil  ordinairement  un 
droit  de  Fief.  • 

Loifel  en  fes  Inftitutes ,  liv-  2  ,  tic.  2  ,  régie  3  ,  dit  :  Nul  ne 
peut  bâtir  Colombier  à  pied  ,  afleoir  Moulin ,  ni  bonde  d'Etang , 
fans  le  congé  de  fon  Seigneur.  Et  dans  la  régie  27  il  dit:  Le 
Seigneur  faifant  conjiruire  Etang  ou  Garenne ,  y  peut  enclore  les  terres 
dejès  Sujets  ,  en  les  recompenjant  préalablement. 

Les  Coutumes  d'Anjou,  art.  29,  Maine,  34,  Tours,  37, 
donnent  auffi  ce  droit  d'Etang  au  Seigneur  de  Fief.  Maine  &. 
Anjou  difent  :  Pourvu  que  la  chauflée  en  foit  nouée  par  les 
deux  bouts  en  fon  Domaine  ,  c'efl-à-dire  que  l'Etang  &:  la 
chauflée  foient  fur  fon  fonds.  Ces  Coutumes  ,  ainiique  Tours, 
ajoutent  que  lî  l'Etang  du  Seigneur  noyé  les  terres  de  les  Te- 
nanciers ,  en  récompensant  préalablement ,  il  en  fera  quitte. 

Dupincau  fur  Anjou  prétend  que,  pour  faire  fon  Etang  ,  le 
Seigneur  ne  peut  prendre  les  terres  de  fes  Sujets  malgré  eux. 
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Poquet  de  Livonieres,  en  fes  Obfervations  fur  cet  article  ,  pré- 
tend que  fi  après  avoir  noué  la  chauffée  par  les  deux  bouts  fur 
fon  fonds,  il  veut  donner  à  fon  Etang  plus  d'étendue,  il  peut 
forcer  fes  Tenanciers  à  lui  vendre  ou  échanger  leurs  terres  en  les 
payant  &.  les  récompenfant  auparavant.  Il  prétend  que  telle 
étoit  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  que  le  mot  de 
domaine  qui  eft  dans  l'article,  comprend  fon  domaine  utile, 
&  fon  domaine  direct. 

Je  tiens  le  fentiment  de  Dupineau  :  le  mot  domaine  eft  ici 
pris  ftriftemenr.  L'ancienne  Coutume  ne  vouloit  que  le  com- 
mencement de  la  chauffée  fur  le  domaine  du  Seigneur  j  la  nou- 
velle Coutume  veut  que  la  chauffée  foit  nouée  par  les  deux 
bouts  fur  fon  domaine.  L'ancienne  Coutume  permettoit  ex- 
preffément  au  Seigneur  de  prendre  la  terre  de  fon  Sujet ,  fi  elle 
lui  convenoit,  en  le  dédommageant  5  la  nouvelle  ne  parle  du 
dédommagement  que  dans  le  cas  où  l'Etang  fubmerge  les  ter- 
res voiiïnes.  De-là  on  voit  une  oppolition  fenfible  de  la  nou- 
velle à  l'ancienne  Coutume  j  &je  tiens  que  quand  elle  parle  du 
domaine  du  Seigneur  pour  y  nouer  la  chauffée  par  les  deux 
bouts ,  que  c'eft  Je  domaine  utile  5  le  domaine  direct  eft  alié- 
né, il  appartient  au  premier  auquel  la  Coutume  nouvelle  ne 
permet  plus  de  prendre  l'héritage  pour  faire  l'Etang  ;  ce  feroit 
ajouter  à  la  nouvelle  Coutume  ce  qu'elle  a  voulu  retrancher 
de  l'ancienne. 

III.  Quelques  Coutumes  donnent  ce  droit  au  Haut-Jufti- 
cier  :  Troyes  ,  art.  1  8  o  j  Nivernois ,  chap.  1  6  ,  art.  4  5  Chau- 
mont ,  art.  1  1  1 . 

Pluficurs  accordent  ce  droit  à  un  chacun  :  Nivernois,  ibid. 
art.  5  >  la  Marche,  308,  &  donne  le  droit  de  prendre  les  ter-' 
resvoifines  en  récompenfant.  Orléans,  art.  170,  dit:  Pourvu 
qu'il  n'entreprenne. 

D'autres  l'interdifent  à  tous  Particuliers:  Mannetou-fur-Cher, 
chap.  5  ,  art.  13  &  143  Vafau  ,  chap.  8  ,  art.  1  9  ;  laFerté-» 
Imbaut ,  chap.  5  ,  art.  9.  Ces  Coutumes  font  locales  de  Blois. 

On  voit  en  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  chofes,  la 
bigarrure  de  notre  Droit  coutumier. 

1  V.  Dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  je  tiens  vo- 
lontiers avec  Poquet  de  Livonieres,  Traité  des  Fiefs,  liv.  6, 
chap.  8  ,  §.  3  ,  qu'il  eft  loifible  à  un  chacun  de  faire  Etang, 
pourvu  que  ce  fou  fur  fon  fonds,  qu'il  ne  préjudicie  ni  au  Pu- 
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blic,  ni  aux  Particuliers  voifins.  La  Coutume  d'Orléans  ré- 
formée trois  ans  après  celle  de  Paris,  en  a  un  texte  précis ,  ainfi 
cjue  celles  de  la  Marche  &  Nivernois.  Mais  je  n'accorde  pas, 
comme  la  Marche  ,  le  droit  de  prendre  pour  cela  les  terres 
voifines,  même  en  dédommageant  :  quand  il  faut  curer  l'E- 
tang ,  lever  la  bonde,  comme  il  effc  impoflible  qu'il  n'y  aie 
inondation  des  terres  voifines ,  c'eft:  le  cas  du  dédommagement, 
arbitrio  viri  boni ,  à  dire  d'Experts. 

Les  Etangs  font  d'utilité  publique,  fur- tout  à  caufe  de  la 
quantité  de  jours  maigres  qui  s'obfervent  dans  le  cours  de  l'an- 
née chrétienne.  C'eft:  la  remarque  du  judicieux  Coquille  fur 
l'article  4  du  titre  1  6  de  la  Coutume  de  Nivernois  :  il  prétend 
que  fur  trois  cens  foixante-cinq  jours  il  y  en  a  cent  quarante- 
fix  de  maigres  ;  je  crois  qu'à  préfent  il  y  en  a  près  de  cent  foi- 
xante.  Cette  utilité  publique  me  fait  adopter  comme  Droit 
général  es  Coutumes  muettes,  le  texte  de  celles  qui  le  permet- 
tent à  un  chacun  fur  fon  fonds,  en  nouant  la  chauffée  par  les 
deux  bouts  fur  fon  fonds. 

SECTION     TROISIEME. 

Des  Garennes. 

I.  f  ^Arenne  eft:  un  mot  générique  qui  fignifie  tout  héritage 
yj  défenfable ,  c'elt-à-dire  où  il  n'elt  pas  permis  d'en- 
trer ,  dont  il  n'eft  pas  permis  d'ufer  fans  le  congé  du  Seigneur , 
même  du  Particulier  qui  a  mis  fon  héritage  en  défenfe  ,  comme 
fon  pré  ,  pendant  un  certain  tems.  Cela  s'applique  aux  petites 
Rivières,  aux  Bois  fie  Broflailles  pour  les  Lapins,  comme  le 
judicieux  Coquille  nous  l'apprend  lur  l'article  1  du  titre  1  6  de 
Nivernois.  Garenne ,  dit-iï  ,  ancien  langage  François,  s'ap- 
pelle tout  héritage  qui  de  foi  eft  de  garde  fie  défenfe  en  tout 
tems ,  foit  Rivières  '  a  ) ,  comme  en  cet  article ,  foit  des  Bois  de 
haute  futaye,  foit  Brollailles  avec  clapiers  à  connils  (b). 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  Garennes  vulgairement  connues 
pour  les  Lapins. 

(a)  L'article  i  du  titre  16  Ait  :  On  ne  peut  tenir  Rivières  en  Garenne  &  défenfes  ,  s'il 
n'y  a  titre  &:  poflellion  luiRlante. 

(  b)  L'article  1  du  titre  17  dit  :  Bois  font  réputés  &  préfumés  Garenaes  ,  quand  ils 
ont  clapiers ,   rofles  d'ancienneté,  ou  ancienne  dénomination  de  Gaicnnc. 

Clapiers  lont  les  repaires  des  connils  (lapins)  pour  les  nourrir  &  multiplier;  ce  root 
les  petits  terriers  ou  tious  cjuc  les  Lapins  le  font ,  où  ils  le  retirent. 
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On  en  diftingue  de  deux  fortes  5  les  Garennes  ouvertes ,  8c  les 
Garennes  forcées ,  id  eji  fermées  de  murs  ou  folTés  «à  eau.  Ces 
dernières  font  de  même  que  ce  qu'on  appelle  un  Parc  ,  &  cel- 
les-là ne  font  pas  interdites  ,  ou  au  moins  les  défenfes  portées 
par  les  Ordonnances  ou  par  les  Coutumes  pour  les  accroilTe- 
mens  de  Garennes,  ne  les  intérelTent  guéres,  parce  qu'étant 
fermées ,  les  Lapins  ne  caufent  pas  ces  dommages  qui  amènent 
tous  les  jours  les  plaintes  des  gens  de  campagne.  Bobé  fur 
l'article  2  t  1  de  Meaux  ,  Cod.  des  Chaffes ,  loco  infrk. 

II.  L'Ordonnance  du  Roi  Jean  ,  de  l'an  1355,  art.  4, 
veut  que  tous  accroiflemens  de  Garennes  nouvelles  &.  ancien- 
nes foient  otés ,  &  que  chacun  y  puiiîe  châtier  fans  amende. 

Dans  la  Conférence  des  Ordonnances  de  Guefnois ,  liv.  1  1  , 
art.  14,  on  trouve  une  Ordonnance  de  Charles  fils  du  Roi 
Jean  ,  Duc  de  Normandie ,  depuis  Charles  V  ,  de  1356,  qui 
article  i  dit:  0  Broyons  que  toutes  Garennes  &  accroiffemens  de  Ga- 
rennes ,  élevés  depuis  quarante  ans  ,  foient  mis  au  néant. 

M-  le  Bret ,  liv.  5  ,  décifion  1  1  ,  nous  rapporte  un  Arrêt  im* 
portant  fur  cette  matière  5  c'étoit  dans  la  Coutume  de  Meaux , 
dont  les  articles  2  1  1  8c  2  1  2  s'expliquent  ainfi. 

Article  ccxi.  de  Meaux- 

»  Aucun  ne  peut  tenir  Garenne  jurée ,  fuppofé  qu'il  ait 
v>  haute-  Juftice  en  fa  Terre  ,  s'il  ne  l'a  par  permilïion  du  Roi , 
»  titre  particulier  &  exprès ,  ou  de  telle  &  fi  longue  jouiffance , 
»  qu'il  ne  foit  mémoire  du  commencement ,  ne  du  contraire. 

Article    ccxii. 

"Garenne  jurée  s'entend  Garenne  défendue,  &  où  on  ne 
n  peut  aller  chaflir  fans  danger  de  Juftice. 

Voici  la  conteftation  rapportée  par  M.  le  Bret. 

Le  Seigneur  de  Villenaufîe  avoit  obtenu  Lettres  du  Roi, 
portant  permilïion  de  bâtir  Château  qui  eût  fon  entrée  8c 
iflue  par  le  dehors  des  murs  de  la  Ville  ,  ejr  àe  faire  auprès  de  là 
une  Garenne.  A  peine  eut-il  commencé  l'ouvrage ,  que  les  Habi- 
tans  s'oppoferent  j  &Lpar  rapport  à  la  Garenne  ,  leur  Moyen  étoit 
que  leur  pays  étoit  vignoble  ,  &  qu'une  garenne  étoit  la  ruine 
d'un  vignoble. 
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M.  le  Bret  après  avoir  écarté  leurs  Moyens  contre  la  conf- 
truélion  du  Château  ,  en  ce  qui  concernoit  la  Garenne  ,  dit  qu'on 
ne  pouvoit  pas  dire  la  même  chofe  pour  la  Garenne  j  farce  que, 
quoique  le  Roi  eût  donné  des  Lettres  ,  néanmoins  quand  de  notoriété 
on  reconnoiffoit  que  le  Public  pourroit  en  recevoir  incommodité ,  l'otij- 
lité  particulière  cedoit  à  la  publique  j  qu'on  fçavoit  le  dégât 
que  faifoit  une  Garenne  dans  un  vignoble  ,  principalement 
quand  elle  était  ouverte  &  non  forcée  ,  ainfi  que  celle  que  l'Intimé 
vouloit  faire  ,  à  caufe  que  les  Lapins  rongent  les  vignes  £c  les 
.jeunes  arbres,  les  déracinent  par  les  creux  &  les  clapiers  qu'ils 
fouillent  en  terre. 

.11  rapporta  un  ancien  Arrêt  fans  date  contre  Philippe  Comte 
de  Boulogne,  qui  avoit  fait  une  Garenne  de  défenfe  en  la  Ville- 
neuve ,  Membre  du  Comté  ,  par  lequel ,  fur  les  Remontrances 
des  Habitans,  on  lui  avoit  fait  défenfes  de  pafler  outre. 

Sur  (es  conclurions , 

Arrêt  le  G  Mai  1614  ,  par  lequel ,  en  tant  que  touche  l'ap- 
pel de  l'exécution  des  Lettres  pour  la  conftruclion  du  Château, 
mit  l'appellation  au  néant  j  ordonna  que  ce  dont  étoit  appel , 
fortiroit  fon  plein  8c  entier  effet  ;  &  pour  le  regard  de  la  Garenne , 
mit  l'appellation  &  ce  au  néant ,  émendant ,  fit  difenfes  à  l'Intimé  de 
paffer  outre. 

Gucfnois ,  loco  citato  à  la  marge,  rapporte  un  Arrêt  du  14 
Avril  1539,  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  étoit  loiiîble  de  chaffet 
par-tout,  fors  qu'es  Garennes  ,  (jr  qu'au  Royaume  n' étoit  loifible 
d'avoir  Garenne,  (  s'entend  ouverte  )  fi  elle  n'etoit  enregifirée  en  la. 
Chambre  des  Comptes- 

Pithou,  fur  l'article  176  de  Troyes.en  date  un  du  14  Avril 
13395  c'en;  apparemment  une  faute  d'imprelîion  ;  c'elt  fans 
doute  le  même  que  celui  rapporté  parGuefnois.  Labbé,  fur 
l'article  14  du  titre  des  Droits  prédiaux  de  la  Coutume  de 
Berry  ,  rapporte  cet  Arrêt  de  1  3  3  <> ,  6c  le  date  du  mois  de 
Mai. 

III.  L'Ordonnance  des  Eaux  &:  Forêts  ,  titre  des  ChafTes , 
art.  \  9  ,  s'explique  ainli  :  Nul  ne  pourra  établir  Garenne  à  l'ave- 
nir,  s'il  n'en  a  le  droit  par/es  aveux  (j  dénombremens ,  pojjejfion  ou 
autres  titres  fujfijans ,  à  pane  de  500  livres  d'amende,  C/~  d'être  J  a 
Garenne  détruite  &  ruinée  àjcs  dépens. 

Dans  le  Code  des  Challes,  édit.  1734,  tom.  1 ,  pag.  413  , 
fur  cet  article  ,  on  dit  qu'il  faut  non-feulement  les  conditions 

marquées 
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marquées  par  l'article  j  mais  qu'il  faut  être  Haut-Jufticier  pour 
avoir  Garenne  ouverte  ,  &  poiïeffion  de  cent  ans. 

Le  Grand,  fur  l'article  i  76  de  Troyes,  remarque  un  Arrêc 
du  1  8  Juillet  1656,  qui  porte  la  même  chofe  que  celui  de 
1  3  3  9  ou  1  5  3  9  ,Jhj?rà. 

Vrevin  ,  fur  l'article  143  de  Chauny,  rapporte  deux  Arrêts, 
l'un  du  14  ....  1614  ,  l'autre  du  2  z  Juillet  1  63  1  ,  qui  con- 
damnèrent les  Propriétaires  de  Garennes  à  des  dommages-in- 
térêts, pour  le  dégât  caufé  par  leurs  lapins  i  ordonnèrent  que  les 
Garennes  feroient  refraintes  j  défenfes  d  y  avoir  plus  de  lapins  que  le 
Bois  n 'en pouvoit  porter ,  fans  endommager  les  terres  voijines. 

IV.  La  Coutume  d'Anjou  en  fait  un  droit  de  Fief ,  art. 
I  3  1  :   Homme  noble  on  coutumier  en  fon  domaine  hommanigé  ejl 

fondé  d'avoir  buijjons  à  connils  ,  au  vol  du  chapon  environ  la  maifon 
de  fon  domaine,  cy  contient  le  vol  du  chapon  huit  vingt  pas  doubles, 
qui  font feize  vingt  pas  fm/ples  ,  à  prendre  À  longueur  de  corde  dam 
Jllcfureurou  Cordclcur  de  terre. 

L'article  3  3  va  plus  loin.  Il  l'accorde  au  Noble  n  ayant  Fief. 
Homme  noble  peut  avoir  Buijfon  À  connils  dtfcnfable ,  au  vol  du  cha- 
pon ,  environ  la  maifon  de  Jon  domaine  ,  ou  il  fait  fa  demeure  ordi- 
naire.  (  Suppofé  que  ledit  domaine  nef  oit  hommanigé ,  Jans  préjudice 
d 'autrui.  ) 

Le  3  8  du  Maine  porte  la  même  difpofition. 

Cette  même  Coutume  d'Anjou  ,  article  34  ,  défnd  les  ac- 
croifjcmens  de  Garenne  au  préjudice  d' autrui. 

Le  3  9  de  Tours  donne  aufli  ce  droit  au  Seigneur  de  Fief, 
n'eût-il  que  bafTe-Juftice.  Dumoulin  fait  une  note  fur  cet  ar- 
ticle :   Si  tantiim  terrajpatium  patiatur. 

L'arcicle  160  de  Normandie  met  auffi  le  droit  de  Garenne 
entre  les  droits  de  Fief. 

V.  De  tout  ce  que  deflus,  je  crois  qu'on  peut  tirer  les  ma- 
ximes fuivantes. 

La  première,  que  fi  la  Coutume  ,  comme  Anjou,  ne  le 
donne  textuellement  à  la  qualité  ,  nul  ne  peut  avoir  Garenne  , 
s'il  n'a  Fief  6c  Domaine  utile  ,  Domaine-Fonds. 

La  féconde ,  que  fi  le  texte  de  la  Coutume  ne  l'attribue  au 
Haut-Jufticier  ,  ce  droit  eft  un  droit  de  Fief.  La  raifon  eft ,  que 
pour  avoir  Garenne,  il  faut  avoir  des  domaines  à  foi ,  &  que 
Je  Haut-Julticier ,  comme  Haut-  Jurticier ,  n'en  a  point,  la 
Juitice  n'a  point  de  table.  Le  vœu  des  Ordonnances  ÔC  des  Ar-. 
TomeV.  RRrr 
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rets  eft  ,  qu'on  ait  de  quoi  nourrir  les  lapins ,  &  fans  dom- 
mage d'autrui.  Il  faut  donc  avoir  des  Fonds,  des  Domaines 
féodaux  j  donc  ce  Droit  eft  domanial  &.  féodal. 

La  troifiéme  ,  que  pour  avoir  Garenne  ouverte ,  il  faut  avoir 
titres  ou  pcrmiflion  du  Roi  par  Lettres  dûement  enregiftrées  j 
fans  cela,  il  n'eft  permis  à  perfonne  d'en  avoir  ,  fur-tout  es 
Coutumes  qui  n'en  difpofent  point.  Encore  l'article  dernier 
de  l'Ordonnance  de  1665)  paroît  déroger  aux  Coutumes» 
quoique  cela  n'y  foit  point  écrit ,  cela  y  paroît  enveloppé  ,  en 
difant:  Et  autres  ebofes  à  ce  contraires-  Et  le  bien  public  exige 
qu'on  défère  en  ce  cas  plutôt  à  l'Ordonnance  qu'aux  difpofi- 
tions  des  Coutumes. 

La  quatrième  ,  que  les  Habitans  font  recevables  à  s'oppofer 
à  l'cnregiftrement  des  Lettres  ,  fi  le  préjudice  qu'ils  reçoivent 
de  la  Garenne  ouverte  étoic  notoire,  comme  dans  l'efpéce  de 
fArrêt  de  1624. 

Le  cinquième  ,  qu'à  défaut  de  ce,  ilfaut  une  poflcflîon  qui 
remonte  au-delà  de  cent  ans  ;  que  cette  pofleffion  foit  prouvée 
par  des  aveux  en  bonne  forme,  &  s'ils  font  rendus  au  Roi,  bien 
vérifiés.  Les  aveux  feuls  qui  font  des  titres  poflefloires ,  peu- 
vent conferver  ce  droit,  fi  la  preuve  de  la  jouifTance  actuelle 
y  eft  jointe.  Boucheul ,  fur  l'article  1  78  de  Poitou,  n.  6  ,  cite 
un  Jugement  de  Règlement  en  dernier  reflbrt  de  la  Table  de 
Marbre  à  Paris ,  du  11  Mai  1  671  ,  qui ,  dit-il  ,  jugea  qu'il 
falloir  trois  aveux,  ou  poiïeffion  de  cent  ans.  Cet  Arrêt  eft 
dans  le  Code  des  Chafles ,  édit.  1734»  tome  1  ,  p.  41  8-  Il  ne 
juge  rien  décela  j  il  porte  feulement  que  Commijponfera  déli- 
vrée a»  Procureur  Général  de  la  Table  de  Marbre ,  pour  faire  ajftgner 
qui  bon  lui  Jemblera ,  aux  fins  de  fa  Requête  5  (jr  cependant  que  l'Or- 
donnance du  mots  d'Août  i  669  fera  exécutée.  La  Requête  étoit 
furet  que  pluficurs  Particuliers  &  Gentilshommes  ,  Seigneurs 
de  Fiers,  s'étoient  ingérés  depuis  plufieurs  années  de  faire  & 
établir  des  Garennes  en  leurs  Terres  &  Fiefs  ,  il  requeroic 
Qu'ils  fuflent  tenus  d'apporter  titres  fufHfans.  L'Ordonnance 
requiert  des  aveux. 

Ce  Jugement  confirme  toujours  ce  que  nous  venons  de  dire 
fur  la  troifiéme  maxime  ,  que  l'Ordonnance  feule  devoit  pré- 
valoir. 

Lafixiéme,  que  fans  titres  ou  pcrmifïîon  on  peut  avoir  Ga- 
rennes ye/ïfW,  id  ejl  fennecs  de  murs  ou  de  fofles  pleins  d'eau , 
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de  façon  que  les  lapins  ne  puiflent  vaguer  dehors.  Quand  je  dis 
que  l'on  peut  avoir  des  Garennes  forcées,  je  parle  des  Seigneurs 
de  Fief,  &  non  des  Roturiers  qui  ne  le  pourroient  fans  le  congé 
de  leur  Seigneur  ;  ce  feroit  s'établir  un  pays  de  chaffe ,  qui  n'ap- 
partient qu'au  Seigneur  de  Fief,  comme  l'obferve  Lalande  fur 
l'article  1  67  d'Orléans.  J'auroisde  la  peine  à  l'accorder  à  un 
(impie  Gentilhomme  qui  auroit  un  parc  fermé  fur  un  fonds 
roturier. 

Lafeptiéme,  que  foie  leHaut-Jufticier,  foit  le  Féodal  qui  a 
droit  de  Garenne,  nul  ne  peut  accroître  fa  Garenne  fans  Let- 
tres exprefles  du  Roi  ,  &  fans  entendre  les  Habitans  fur  l'ac- 
croiflement  de  la  Garenne.  C'en:  le  texte  pur  des  Ordonnan- 
ces, qui  font  au-deffus  de  toutes  Coutumes,  parce  qu'elles 
font  Loi  générale  dans  tout  le  Royaume. 

Ces  maximes  que  je  crois  vraies ,  qui  font  dans  l'efprk  de* 
Ordonnances,  des  Coutumes  &  des  Arrêts,  peuvent  guider 
dans  les  queltions  qui  fe  préfenteront  fur  des  Garennes,foit  for- 
cées, foit  ouvertes,  pour  en  faire  ordonner  ou  la  deflruction, 
ou  la  reitriction ,  fuivant  les  domaines- fonds  que  les  Seigneurs 
pourront  avoir. 

Au  furplus ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  on  tient  que  le  droit  de 
Garenne  elt  un  droit  de  haute-Juflice  :  mais  je  crois  qu'il  faut 
y  fuivre  les  Ordonnances-  Salvaing ,  chap.  6  o  ,  dit  qu'en  Dau- 
phiné  tous  Gentilshommes,  Seigneurs  de  Terres  ou  non  ,  peu- 
vent en  avoir,  même  ouvertes,  pourvu. qu'ils  ayent  à  l'entour 
des  domaines  iuffifans  pour  fournir  la  nourriture  des  lapins,  fans 
endommager  le  voifinage.  Cet  ufage  me  paroît  contraire  aux 
Ordonnances  du  Royaume ,  qui  doivent  y  avoir  lieu. 


Fin  du  Traité  des  Fiefs, 
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A     MESSIEURS 

LES    AVOCATS 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS- 


M 


ES  CHERS  CONFRERES, 


Quand  j'ai  voulu  compofer  mon  Traité  des  Fiefs, 
&  le  mettre  au  jour ,  mon  unique  but  a  été  de  gagner 
votre  eftime ,  en  me  rendant  utile  à  mon  Ordre ,  &  lui 
confàcrant  tout  le  fruit  de  mes  veilles  ;  je  l'ai  fait  fèn- 
tir  dans  plufieurs  endroits  de  ce  Traité  :  il  eft  plutôt 
la  reftitution  des  lumières  que  vous  m'avez  données , 
qu'un  Ouvrage  dont  je  puiffe  m'attribuer  toute  la  gloire. 
Vous  l'avez  reçu  avec  bonté ,  &  dès-là  je  me  fuis  per- 
fiiadé  que  j'avois  rempli  mes  defirs  ,  qui  ne  tendent 
qu'à  me  montrer  digne  de  la  Profeflion  ,  &  d'être 
connu  comme  un  de  vos  Confrères. 

Ce  Traité  ne  fàtisfailbit  pas  entièrement  mes  vues. 
Je  fçavois  que  la  matière  des  Fiefs  eft  la  plus  abftrake, 
la  plus  épineufe  ;  que  c'eft  un  Océan  vafte  ,  où  les 
bons  Pilotes  font  rares  ;  que  les  principes  s'en  trou- 
vent fbuvent  dérangés  ,  ou  par  les  textes  des  Coutu- 
mes ,  ou  par  les  titres  d'Inveftitures ,  qui  font  &  doi- 
vent être  regardés  comme  les  premières  Loix  des  Fiefs. 
Argentr.  fur  l'article  277  de  Bretagne,  &  ai  rubrïc. 
de  Feudis. 

Je  fçavois  que  l'aMlrak  étonnant  de  cette  matière 


frappoît  mes  jeunes  Confrères  de  telle  forte  ;  qu'en 
ouvrant  leur  carrière  avec  un  defîr  ardent  d'apprendre, 
&  une  réfblution  ferme  de  fè  vouer  tout  entiers  à  leur 
état ,  le  titre  des  Fiefs  qui  commence  la  plupart  des 
Coutumes  ,  fùr-tout  celle  de  Paris ,  les  rebutoit ,  Se 
qu'ils  le  lailîbient  à  l'écart,  pour  le  reprendre  lorfque, 
plus  verfés  dans  les  autres  matières  ouïes  principes  des 
Fiefs  branchent  très-fbuvent ,  Se  plus  inftruits  des  ma- 
ximes de  la  Jurifprudence  ,  ils  pourroient  s'y  livrer 
avec  plus  de  fruit. 

Je  concevois  que  le  dégoût  ne  provenoit  que  de  la 
difficulté  de  trouver  les  principes  des  Fiefs  que  les  Au- 
teurs ont  répandus  çà  &  là ,  &  à  mefure  qu'ils  en  ont  eu 
befoin,  décidant  même  fbuvent  fans  pofer  le  principe,  fè 
contentant  de  le  fçavoir.  J'ai  cru  qu'en  les  réunifiant , 
autant  qu'il  étoit  pofîlble  ,  parmi  la  variété  des  Cou- 
tumes ,  mes  jeunes  Confrères  trouveroient  un  accès 
plus  facile,  &  fè  donneraient  plus  volontiers  à  l'étude 
de  cette  portion  du  Droit  François  ,  qui  ,  fi  elle  eft 
abftraite,  épineufe  &  pleine  d'écueils,  eft  auilila  plus 
belle  &  la  plus  inté refiante  ,  pu i (qu'elle  donne  fré- 
quemment occaficn  de  percer  dans  l'Antiquité  ,  de 
fçavoir  i'Hilloire  de  fbn  Pays  ;  Se  qu'en  France  tous 
les  biens  font  ou  Fiefs,  ou  fùjets  à  Cenfives,  ou  francs- 
Aleux ,  qu'il  faut  connoître. 

C'eft  ce  qui  m'a  fourni  le  delTein  de  mettre  en  lu- 
mière ce  petit  Abrégé;  je  l'avois  fait  avant  mon  Trai- 
té ,  c'étoit  mon  canevas  :  je  l'ai  retouché  Se  remis  dans 
un  plus  bel  ordre;  j'ai  tâché  fùr-tout  d'être  intelligi- 
ble ,  Se  je  crois  y  être  parvenu.  Mon  but  eft  de  rendre 
cette  matière  familière,  Se  de  faire  fourcer  les  Sçavans 
dans  un  point  de  Droit  fi  négligé  depuis  Me.  Charles 
Dumoulin ,  cet  Oracle  féodal  auquel  nous  devons  les 
grands  principes  qui  nous  guident  dans  ces  affaires,  Se 
-qui  a  toujours  été  mon  Pilote  ,  en  prenant  avec  moi  le 
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doéte  Dafgentré  fon  Emule ,  Se  pefànt  fcrtipuleufè^ 
ment  les  raifbns  de  l'un  &  de  l'autre. 

J'ai  penfë  que  les  InPcitutes  que  je  vous  préiente ,  don- 
neroient  à  mes  jeunes  Confrères  des  notions  des  Fiefs 
afTez  fùffiiantes  pour  les  connoître  bien-tôt.  Je  me 
flate  que  quiconque  voudra  bien  lire  attentivement  ce 
petit  Ouvrage  Se  l'apprendre  par  cœur  ,  il  n'eft  pas 
long,  pourra  raifbnner  Fief  en  très -peu  de  tems ,  Se 
trouver  une  grande  facilité  à  descendre  dans  toutes  les 
confequences  des  principes  féodaux ,  &  dans  toutes  les 
queflions  qui  peuvent  naître  ,  Se  que  j'ai  agitées  dans 
mon  Traité  ,  Se  à  réiôudre  celles  que  j'ai  omifes  ou 
que  je  n'ai  pu  prévoir.  Je  n'ai  mis  qae  les  principes 
généraux ,  abftraélion  faite  de  tout  texte  de  Coutumes. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  les  principes  que  j'avance  , 
font  ceux  que  les  meilleurs  Feudiftes  en  plus  grand 
nombre  ont  fbutenus  ,  Se  que  la  Jurifprudence  a  con- 
sacrés. Les  preuves  en  font  dans  mon  Traité  :  c'eft 
pourquoi  je  cite  peu  *.  Mon  defTein  efl  pur;  le  but  *  juuet.tl>  qutie 
que  je  me  mis  propofé  en  vous  donnant  ce  petit  Ou-  f'«  Dumoulin  ie- 
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vrage  ,  a  ete  uniquement  de  procurer  a  mes  jeunes  cinq  voiwnes, 
Confrères  toute  la  facilité  dont  on  a  vraiment  befoin 
en  commençant  ,  Se  toute  l'utilité  que  l'on  eipere  en 
étudiant.  Si  mon  deflein  n'efr.  pas  rempli ,  mes  inten- 
tions font  bonnes  ;  elles  ont  toujours  été  de  montrer 
de  tout  mon  pouvoir  que  je  n'étois  Avocat  que  pour 
vous  prouver  combien  je  fuis  fincerement  Se  fans  re- 
fèrve, 

MES  CHERS  CONFRERES, 

Votre  très-humble,  très  obéiiTanc 
&  très-affectionné  Confrère  , 
Germain-Antoine  Guyot. 

Tonte  V.  Sfff 
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MANUEL     DES     FIEFS 

ET     CENSIVES, 
ET    DROITS    EN   DEPENDANS. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Du  fief  en  général. 

E  Chapitre  eft  la  clef  de  toutes  lesqueftions  que 
la  matière  féodale  occaftonne  :  fçavoir  bien  ce 
que  c'eft  qu'un  Fief,  ce  qui  le  forme  ,  de  quoi 
il  eft  ordinairement  compofé,  c'eft:  fçavoir  beau- 
coup j  ne  le  pas  fçavoir ,  ou  ne  le  fçavoir  que 
flngui  Mïncrvâ. ,  confnfément  ,  c'eft  ne  fçavoir  rien  du  tout- 
Combien  demauvaifes  décifions,  pour  n'avoir  pas  fçû,  ou  n'a- 
voir pas  voulu  approfondir  ce  que  c'étoit  qu'un  Fief! 

En  quoi  confijle  le  Fief  comme  Fief. 

I  I.  Le  Fief  comme  Fief  confiftc  dans  la  foi  ;  elle  eft  fa 
forme  eiïentielle.  Feudi  fubflantia  in  fola  fideiitatc  qux  ejl  ejus 
forma  ejfentialis  ,fub0h.  Mol.  tit.  de  Fettd.  n.  115. 

Je  ne  dis  pas  dans  la  faiiion  ,  dans  la  preftation  de  la  foi  : 
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le  Seigneur  en  concédant  le  Fief  ,  peu:  difpenfer  de  la  préda- 
tion ,  parce  que  la  preftation  de  la  foi  eft  bien  de  la  nature  du 
Fief  j  c'en:- à-dire  ,  que  qui  poflede  un  Fief,  doit  naturellement 
la  foi  j  mais  elle  n'eft  pas  de  la  fubftance  du  Fief.  Mol.  §.  z .  hoâie 
l-gloj.  4.  ».  1 .  Dargentré,  §.  177.  de  Bretagne  ,  nota  1,».  n, 
C?  ad  rubricam  tit.  de  Fendis.  Mais  la  foi  in  Je  eft  de  l'cffence  du 
Fief  j  elle  eft  toujours  fous-entendue  ,  quand  elle  ne  feroit  pas 
exprimée.  Tacite  inefi  &  venit  omnis  fidehtatis  ejftclus >  acjïexprejsè 
jurattim  fu.'jjet.  Mol.  ibid.  ejr  fit.  de  Fend.  n.  114. 

Comment  Je  conflitue  le  Fief. 

1 1 1.  Le  Fieffé  forme  d'abord  par  la  volonté  du  Concédant 
qui  concède  comme  il  lui  plaît ,  foit  de  plusieurs  héritages  con- 
tigus ,  foit  de  plusieurs  héritages  diftans  les  uns  des  autres,  ôc 
fous  les  conditions  qu'il  veut  ;  enfui  te  par  l'acceptation  de  celui 
qui  reçoit:  &  ce  confentement  réciproque  une  fois  prêté, forme 
un  Fief,  un  Contrat  féodal  tellement  fynallagmatique,  que  l'un, 
fans  le  confentement  de  l'autre  ,  ne  peut  les  changer ,  augmen- 
ter, diminuer,  divifer  en  plulïeurs  parties  diftin&es  à  l'effet  d'un, 
d'en  faire  plufieurs  fubhftans  perje,  indépendans  les  uns  des 
autres,  fi  la  Coutume  ne  le  permet  textuellement.  Mol.  ibtd. 
n.  30.  31.  Dargentré  ,  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  , 

Cette  décifion  porte  fur  lesdémembremens,lcsprefcriptions 
du  Fief  entre  le  Seigneur  6c  le  VafTal. 

Définition  générale  du  Fief. 

IV-  Le  Fief ,  tel  que  nous  le  connoiflons  ordinairement, 
&  que  nous  le  pofltdons  ,  eft  la  conceffion  bénévole  ,  gra- 
cicule  ,  libre  &  perpétuelle  d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel, 
incorporel ,  perpttiul .  qui  équipole  à  un  immeuble,  avec  trans- 
lation du  Domaine  utile,  la  propriété  retenue  par  le  Concé- 
dant ,  fous  ia  charge  de  fidélité  &  de  ferviee.  Mol.  lit.  de  Fend. 
w.  1  i  4.  §.  1 .  gl.  5.  n.  1 . 

Cette  définition  cil  ccMc  que  l'on  doit  donner  à  tout  Fief, 
dont  on  ne  rapporte  pas  l'iuveftiture  ,  ou  la  preuve  de  l'invcfti- 
ture  ;  parce  que  fi  cet  Acte  étoit  rapporté  ou  prouvé,  il  eft  la 
feule  Loi  du  Fief.  La  Coutume  n'y  a  point  de  droit;  clic  ne 
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gouverne  que  les  Fiefs  dont  on  ne  voie  poinc ,  ou  dont  par  des 
aveux  anciens  &  uniformes  on  ne  prouve  pas  l'inveltiture  dé- 
terminée à  tels  droits  ou  charges  ,  ou  fans  droits  ni  charges. 
Dargentré  ,  art.  X77  de  Bretagne  ,  Juprk ,  &  ad  rttbricam  tit. 
de  Fendis. 

Je  dis  héritage,  parce  que  le  meuble  ou  effet  mobilier  ne  peut 
être  tenu  en  Fief.  La  raifon  eft  ,  que  le  meuble  efl  péri  (Table,  & 
qu'il  ne  doit  dépendre  de  l'un  ni  de  l'autre  d'éteindre  Se  faire 
périr  le  Fief. 

J'ajoute  ou  droit  réel  &  incorporel ,  parce  que  le  Fief  peut  ne 
confifter  qu'en  droits. 

Mais  il  faut  un  droit  perpétuel ,  comme  une  mouvance  ,  (  il  y 
a  des  Fiefs  qui  n'ont  ni  Domaines  ni  Cenfives,  Se  qui  ne  con- 
fident qu'en  Mouvances  ,  id  efi  en  Fiefs  mouvans.  Poitou , 
art.  170.)  comme  un  cens,  une  rente  foncière  avec  rétention  de 
foi  exprejfe  {  excepté  Montargis  où  la  foi  efl  cenfée  retenue  en 
ce  cas  j  quod  abfurdum.  ) 

Par-là  je  fais  voir  qu'une  rente  raehetable  ne  peut  être  Fief, 
parce  que  le  Débiteur  eft  le  maître  de  l'amortir ,  Se  qu'il  ne 
doit  pas  dépendre  du  ValTal  d'éteindre  Se  d'abolir  le  Fief  j  ce 
qui  arriveroit  parle  rachat. 

Quand  je  dis  qu'une  rente  raehetable  ne  peut  être  Fief, 
j'entends  parler  d'une  rente  créée  par  bail  à  rente,  Se  je  parle 
fuivant  le  Droit  commun  ;  parce  qu'il  y  a  des  rentes  confti- 
tuées  fur  un  Fief ,  qu'en  Normandie  on  appelle  rentes  hypoté- 
ques ,  en  Picardie  rentes  nanties Jur  le  Fief  du  Débiteur,  rentes  que 
dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Paris  on  appelloit  rentes  par 
affignac,  qui  emportoient  aliénation  du  fonds  jufqu'au  rat*  de 
la  rente.  Ces  rentes  peuvent  être  Fief  5  le  Créancier  fe  fait  re- 
cevoir en  foi.  Cambray  ,  tit.  1.  art.  30.  &  3  8.  Berry  ,  titre  des 
Fiefs,  art.  y  Ribemonc  ,  7 y.  Orléans,  5. 

Ces  rentes  forment  un  Fief  conditionnel  ,  tant  que  la  rente 
fubfiftera,  FicfféparéSedilïin&dccelui  du  VafTal.  Mol.  §.  1  3. 
hodie  10. gl.  5  .  n.  5  S.  ejr  §.  z  S.  a  n.  1  1 .  indufwe  ujque  ad  10.  ex- 
clufivc. 

Jidverte  que  Dumoulin  pénétré  des  grands  principes  du  dé- 
membrement de  Fief,  diltinguoit  la  rente  conftituée  au  de- 
nier 1  o  ou  1  z  ,  Se  celle  conftituée  au  denier  1  8  ou  %  o  ,  Se  te- 
noit  que  les  fécondes  pouvoient  fe  ftipuler  non  rachetables  5  Se 
qu'en  ce  cas ,  fi  elles  étoient  rachetées,  le  Seigneur  avoic  le 
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retrait  de  ia  rente ,  parce  que  cela  auroit  fait  une  extinction ,  & 
dès-là  un  démembrement  de  Fief.  Cette  opinion  abolevit.  Vide 
mon  quatrième  vol.  chap.  du  Retrait  des  rentes. 

Tenez  pour  principe  général  que  la  rente  ftipulée  racheta- 
blé  ,  ou  conftituée  à  prix  d'argent ,  ne  peut  être  Fief ,  fi  ce  n'eft 
es  Coutumes  où  le  Créancier  de  la  rente  fe  fait  recevoir  en  foi  j 
&  ce  Fief  ne  fubfifte  que  tant  que  la  rente  fubfifte. 

Je  dis  avec  tranjlation  du  Domaine  utile  fjr  rétention  de  la  pro- 
priété par  devers  le  Concédant ,  parce  que  iQ.  le  propre  du  Fief  eft 
que  la  propriété  demeure  au  Seigneur  ,  l'ufufruit  au  Vaflal. 
Gudelinus,  de  jure  Feud.p.  i .  cap.  i .  &  tous  les  Docteurs. 

i°.  Parce  que  relativement  au  Seigneur,  le  Vaflal  n'eft  qu'ufu- 
fruitier  5  pojpdetur,  non  poffidet ,  difent  les  Doéleurs.  Vide  mon 
premier  Volume  ,  Traité  du  Démembrement ,  chap.  3. nom- 
bre 3 1 . 

Première  Divifton  du  Fief. 

V-  En  général  ,  le  Fief  fe  divife  en  Fief  corporel  &  en 
Fief  incorporel  j  &.  il  n'y  a  réellement  que  ces  deux  fortes  de 
Fiefs.  Les  autres,  ou  ne  font  plus  d'ufage  ,  ou  fe  rapportent  à 
ces  deux  genres.  Par  exemple  ,  le  Fief  roturier  de  Bretagne 
n'eft  pas  proprement  le  Fief  >  c'elt  la  Terre  donnée  à  cens  ou 
autre  devoir  roturier,  ainfi  nommé  Fief  roturier ,  parce  que 
la  Terre  du  Fief  eft  poflèdée  par  un  Roturier  6c  roturierement  > 
car  le  devoir  retenu  eft  toujours  noble  dans  la  main  de  celui  qui 
le  perçoit ,  ôc  fe  partage  comme  noble. 

Définition  du  Fief  corporel. 

Le  Fief  corporel  eft  ordinairement  celui  qui  eft  compofé 
d'un  Domaine  utile  &.  d'un  Domaine  direcT:. 

Le  Domaine  utile  >  ce  font  les  tonds  de  terre ,  maifons  ou 
héritages  dont  le  Seigneur  jouit  par  lui-même  ou  par  fon 
Fermier. 

Le  Domaine  dirccT:  j  ce  font  les  fous-Fiefs,  cejh  a-dire  les  Fiefs 
mouvans  du  Fief ,  lesCcnfivcs  &:  autres  devoirs  retenus  fur  les 
héritages  dont  le  Seigneur  s'eft  joué.  Voilà  ce  qu'on  appelle 
le  corps  du  Fief,  le  complexum  jeudale ,  tout  cela  forme  le  Fief. 
Corpus  Fcudi  voco  totum  ipfum  complexum  feudale  ,  quodfub  nomine 
u:;>;;s  Fcudi  tenetur  cjr  recog/iofcitur ,  &  habet pattes  teanè  principales, 
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utfunt  fm:ài  domanli  ,  çjr  partesfubalternas  ,  utfuntfubfeuda ,  cen- 
Jualia  ,   veEtigalia  >  pradia.    Mol.  §.olim  3  5.  bodie  5  I.  glof.  1. 

».  I. 

Définition  dit  Fief  incorporel. 

VI.  Le  Fief  incorporel,  ou  Fief  en  l'air,  eft  un  Fief  im- 
propre. 11  ne  confifte  qu'en  Mouvances  &.  Cenfives  ,  ou  en 
Mouvances  feules ,  on  en  Cenfives  feules  ,  plus  ordinairement 
en  Cenfives  5  on  l'appelle  Fief  en  l'air  par  oppoficion  au  Fief 
corporel  qui  confifte  en  Domaines  réels  ;  ce  Fief  s'eft  formé  de- 
puis la  patrimonial;té  des  Fiefs ,  &  par  la  liberté  que  les  Cou. 
tûmes  donnoient  autrefois  de  fe  jouer  de  fon  lr\e£,jufquà  mettre 
la  main  au  bâton  ;  ce  qu'au  Parlement  de  Bordeaux  on  dit  fe 
jouer  ufque  ad  minimam  glebam. 

Divifion  du  Fief  incorporel. 

Ce  Fief  incorporel ,  ou  Fief  en  l'air  ,  fe  divife  en  deux  :  le 
Fief  continu ,  &.  le  Fief  volant.  Bacquet ,  des  francs-Fiefs ,  ch.  z. 
n.  1  7.  Henrys,  édit.  1  708.  tom.  1.  liv.  3.  chap.  3.  queft.  1  8. 
appelle  ces  directes ,  l'une  territoire  unwerfel  circonferit -,  Se  l'au- 
tre ,  directe  écartée ,  qui  fe  levé  en  plufieurs  endroits. 

Le  continu  eft  celui  qui  a  un  territoire  circonferit  &  limité, 
donc  les  Cenfives.  font  tenantes  l'une  à  l'autre  :  ce  Fief  jouit  du 
privilège  de  l'enclave  ,  comme  le  Fief  corporel  qui  a  un  ter- 
ritoire circonferit  &  limité.  L'enclave  s'oppofe  viélorieufe- 
ment ,  foit  à  un  Seigneur  voifin  ,  foit  au  Cenfitaire  j  il  faut  des 
titres  peremptoires  pour  évincer  celui  qui  eft  fondé  en  enclave. 
Loyfcau  ,  des  Seigneuries,  chap.  ii.n.  50.8c  51. 

Le  Fief  volant  eft  celui  dont  les  Mouvances  &  Cenfives  font 
éparfes.  Par  exemple  ,  dans  une  Ville  un  Seigneur  a  dans  fa 
Cenfive  une  maifon  fituée  dans  une  rue  ,  une  autre  dans  une 
autre  rue,  dans  des  quartiers  differensi  ce  Fief  n'a  pas  &  ne 
peut  avoir  l'avantage  de  l'enclave. 

AulTi  dans  les  grandes  Villes  ,  comme  Paris  par  exemple ,  il 
trouve  fouvent  pour  adverfaire  le  Receveur  du  Domaine  ;  il 
lui  faut  des  titres  clairs,  pofitifs,  évidens  pour  fe  maintenir. 

L'Abbé  de  Thiron  a  dans  Paris  un  Fiet  dont  une  rue  en- 
tière porte  fon  nom;  il  a  éprouvé  les  défavantages  de  ce  Fief 
volant,  par  Arrêt  rendu  au  prolit  du  Receveur  du  Domaine,  le 
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17  Avril  1715-  J'ai  lu.  l'Arrêt  en  parchemin.  Par  le  vu  ,  j'ai 
connu  que  l'Abbé  de  Thiron  précendoit  dans  fa  Cenfive  ,  ou- 
tre la  rue  de  Thiron  ,  plufieurs  maifons  5  les  unes  quai  des  Or- 
mes, près  le  chantier  du  Roi  3  les  autres  adoflees  au  mur  de  la 
Baftille  ,  c'étoit  celle  du  Sieur  de  Befemot,  Gouverneur  de  la 
Baftille  5  d'autres  au  Cimetière  Saint-Jean  >  d'autres  près  de  la 
Boucherie  de  Beauvais  j  d'autres  près  les  Quinze-vingts  :  on  ne 
lui  adjugea  que  la  rue  de  Thiron  &  quelques  autres  dont  il  rap- 
portoit  de  bons  titres  5  &  l'une  des  Sentences  dont  étoit  appel , 
&  qui  furent  confirmées  par  l'Arrêt ,  ordonnoit  que  l'Abbé  de 
Thiron  feroit  graver  ou  infculpcr  fur  cuivre  ou  marbre,  fur 
toutes  les  maifons  de  fa  Cenfive  ,  les  armes  de  l'Abbaye  de  Thi- 
ron ,  dont  il  rapporteroit  déclaration  au  Greffe  de  la  Chambre 
du  Domaine. 

Seconde  Divifton  des  Fiefs. 

VII-  Les  Fiefs  font  dominans  &:  fervans  ,fub  diverfo  re/pec7u, 
tous  par  degré  remontant  jufqu'à  la  Couronne  ,  &.  defeendanc 
jufqu'à  l'infini. 

Tout  le  Royaume  nejl  qu'un  Fief-,  Fief  quant  a  Dieu  fur  le  Roi , 
franc- Alcu  quant  au  Roi  fur  le  Peuple  :  de- là  tout  le  Royaume  ejl  le 
Domaine  facré  de  nos  Rois  :  dc-là  nous  dijons  ,  généralement  par- 
lant ,  que  tous  les  Fiefs  font  arrière- Fiefs  du  Roi  5  <jr  nul  en  France 
ne  pouvoir  tenir  Terre ,  fans  la  relever  du  Roi  (  méjliatcment  ou  im- 
médiatement :  )  toutefois  nous  fç avons  tous  ,  &  c'ejl  un  des  points  de 
feience  des  Fiefs ,  que  cette  dernière  maxime  nefi  véritable  que  par  la. 
Hit.  dijlinclion  de  la  double  origine  *.  Corbin  ,  des  Droits  honorifiques 
&  de  Patronage  ,  tom.  1 .  pag.  543.  &  544. 

Cette  double  origine,  c'eït  la  conceiîion  que  le  Roi  a  faite 
des  grands  Fiefs,  &.  la  conceiîion  des  Fiefs  par  les  Seigneurs 
particuliers  pour  les  Fiefs  fubaltcrnes.  Corbin  ,  ibid. 

Sources  des  arrière- Fiefs. 

VIII.  On  peut  donner  quatre  fources  aux  arrière -Fiefs  de 
la  Couronne. 

Première  Source. 

On  fçait  que  lors  de  la  réelle  fondation  de  ce  Royaume  que 
nos  meilleurs  Hiftoriens  attribuent  au  Grand  Clovis,  le  Peuple 

vainqueur 
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vainqueur  partagea  le  Royaume.  Le  Roi  diftribua  à  fes  Capi- 
taines ,  aux  uns  des  Provinces  entières  fous  le  titre  de  Duchés, 
aux  autres  de  grands  Territoires  fous  le  titre  de  Comtés,  aux 
autres  des  Villes  6c  Châteaux  fous  le  titre  de  Châtelains,  le 
tout  à  la  charge  de  fervir  en  guerre ,  &  de  rendre  la  Juftice  en 
fon  nom.  Ce  n'étoit  alors  que  des  Bénéfices  à  vie,  auxquels 
l'Office  étoit  uni.  Loyfeau  ,  des  Seign.chap.  i .  n.  Go.  chap.  G. 
n.  24. 

Le  Prince  Souverain  donna  à  fes  Capitaines  nommés  Capita- 
nei  Régis ,  (tant  pour  eux  que  pour  leurs  Soldats  )  des  Terres 
pour  tenir  en  Fief  de  lui}  &  ces  Capitaines  donnèrent  à  leurs 
Soldats  la  part  qu'ils  voulurent ,  à  mêmes  charges  envers  eux. 
Loyfeau  ,  chap.  1.  n.  6G.  Ces  nouveaux  Vaflaux  furent  ap- 
pelles Vavaffores  minores  qui  majoribus  fuberant  ratione  tenementi. 
Ducange  ,  au  mot  Vavaffores. 

Les  Grands  avoient  leurs  degrés  :  les  Ducs  avoient  fous  eux 
plufieurs  Comtes  j  les  Comtes  des  Provinces  avoient  fous  eux 
les  Comtes  des  Villes  qui  étoient  leurs  Sujets.  Loyfeau ,  ch.  5 . 
n.  22. 

Ces  grands  Bénéfices  n'étoient  d'abord  concédés  que  pour 
un  an  ,  à  Yinjlar  des  Gouvernemens  Romains.  Corbin  ,  ibid. 

Png-5  3  9- 

Sous  la  féconde  lignée  de  nos  Rois ,  ils  obtinrent  de  ne  pou- 
voir être  révoqués  pendant  leur  vie.  Corbin  ,  ibid. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  lignée ,  ces  Grands  tentèrent  à  l'hé- 
rédité de  leurs  Bénéfices.  Hugues  Capet  les  y  confirma  ,  fous 
la  charge  de  l'hommage  &  du  fervice  en  guerre.  A  leur  exem- 
ple leurs  Vaflaux  fe  maintinrent  héréditairement.  Loyfeau  , 
chap.  5  .  n.  3  7.  Voilk  l'origine  de  nos  Fiefs  ,  arriere-Fiefs  &  Cenfi- 
ves.  Loyfeau  ,  chap.  i.n.71. 

On  voit  Yinitium  de  la  patrimonialité  des  Fiefs ,  Lib.  1.  Feud. 
tit.  1 .  de  bis  qui  Feudum  dare  pojjunt ,  cf  qui  non  ,  &c.  Cette  pal 'ri- 
monialité  commença  fous  le  Rot  Charles  le  Simple.  Ce  Roi  ayant  re- 
couvré le  Royaume  avec  une  autorité  précaire ,  ey  non  abfolue  ,  les  Di- 
gnités ,  Charges  &  Gouvernemens  des  Seigneuries  qui  auparavant 
avoient  été  du  Domaine ,  obtenus  par  les  Particuliers  >  de  la  facilité  des 
Rois  précédens  >  ou  occupés  par  la  violence  des  tems->ne  furent feulement 
retenus  des  Détempteurs,  mais  commencèrent  a,  être  pojjedés  comme  pro- 
pre &  privé  Domaine  ,  avec  tranfmiffion  aux  héritiers  ,  a  la  charge 
néanmoins  que  pour  raifon  de  ce  dont  ils  joui  Cotent  par  bienfait ,  don . 
Tome  V.  TTcc 
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ou  par  échange  de  la  Charge  en  propriété ,  ils  renàroient  la  foi  &  hom- 
mage au  Ko/  ,  &  [croient  obligés  aufervtce  de  la  guerre ,  quand  le 
cas  y  requerroit.  De  -  la  en  ce  Royaume  V origine  des  Fiefs  ,  tant 
Royaux  &  premiers  {que  féconds  *  cf  fub  alterne  s  ).  M.  le  Procu- 
reur Général  de  la  Gucfle  ,  en  fa  Remontrance  du  5?  Juillet 
1  5  5?  1  ,  p.  1  î  3  ,  édit.de  1  7  1  1. 

De-là  ,  quant  aux  Fiefs  illoftres,  comme  des  Comtés,  Prin- 
cipautés ,  Marquifats  £c  autres  grands  Fiefs,  qui  tirent  leur  ori- 
gine de  la  concefllon  du  Roi  en  Bénéfices  à  vie,  l'origine  véri- 
table cft  la  conceflîon  du  Roi.  Corbin  ,  ibid.  p.  539. 
Hic.  Donc  il  faut  nécejjairemcnt  que  les  Fiefs  ayent  leur  *  double  ori- 

gine ;  l'une  la  concefjion  des  Particuliers  propriétaires  ,  l'autre  la  con- 
ceffion  de  la  munificence  royale  j  ce  que  f  entends  toujours  en  dijlin- 
guanl  ces  deux  fortes  de  Fiefs  ,  les  uns  les  petits  Fiefs  ,  les  autres  les 
Fiefs  illuftres.  Corbin  ,  ibid.  pag.  541.  ôc  5  43 . 

Seconde  Source. 

Le  Parage  dont  nous  parlerons  ci-après,  cfl;  la  fource  la  plus 
féconde  de  tous  les  petits  Fiefs.  Il  ne  fut  inventé  que  par  la  né- 
cefllté  de  divifer  le  Fief.  D'un  côté  l'intérêt  du  Seigneur  s'y 
oppofoit  j  de  l'autre  l'équité  naturelle  le  favorifoit  :  pour  con- 
cilier ces  deux  intérêts,  on  imagina  le  Parage,  par  lequel  le 
Fief  effc  divifé  *  mais  la  foi  rcflrc  entière. 

Pluficurs  Seigneurs  voulurent  abolir  le  Parage.  Ils  obtinrent 
une  Charte  du  Roi ,  que  quelques-uns  nomment  Ordonnance 
de  1  205)  6c  1  1 1  o:c'étoit  Eudes  de  Bourgogne,  Hervé  Comte 
de  Nevcrs,  Renaud  Comte  de  Boulogne,  Guillaume  Comte 
deSaint-Pol,  &  Guy  Sire  de  Dampiere,  de  Saint- Dizici  ■  &  de 
Bourbon.  Mais  il  eut  encore  cours  dans  le  refte  du  Royaume. 
Vide  les  Etabliflcmcnsdc  S.Louis ,  de  1170. 

Par  la  fin  du  Parage  les  portions  des  cadets  deviennent  Fiefs 
fervans  de  la  portion  aînée ,  invita  Domino.  Vide  mon  troifiémc 
Volume. 

Troifiémc  Source. 

Quand  le  Peuple  vainqueur  partagea  le  Royaume ,  pluficurs 
Peuples  rcflrcrcnt  en  poflefllon  des  héritages  venus  de  leurs 
Ancêtres:  on  nommoit  ces  héritages  Aïeux  ,  parce  qu'ils  n'a* 
voient    été  concèdes  par  perfonne.  Chantcrcau  le  Fcbvie. 
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liv.  i.  chap.  7.  Galand,  du  franc- Aleu,  chap.  1.  Bruffelles  > 
tom.  1.  pag.  5  S. 

Ces  Auteurs  nous  apprennent  que  dans  la  fuite  ces  Poiïef- 
feurs  d'Aïeux  ou  francs  -  Aïeux  fe  voyant  opprimés  par  des 
Seigneurs  puiflans,  mettoient  leurs  Aïeux  fous  la  protection 
de  quelques  Grands  j  d'où  font  venus  les  Fiefs  de  protection  , 
qui  par  la  fuite  des  tems  font  devenus  Fiefs  fervans  de  ces 
Grands,  ôc  par-là  arriere-Fiefs  de  la  Couronne. 

Quatrième  Sonne. 

Les  Cartulaires  de  Champagne,  dont  BrufTelles ,  tom.  1. 
p.  1  2  6  nous  donne  plufieurs  extraits  ,  nous  apprennent  ce  que 
c'étoit  que  [es  Fiefs  de  reprife. 

Le  Poflefleur  d'un  héritage  allodial  &  noble  le  remettoità 
un  Seigneur,  non  par  protection,  mais  pour  une  fomme  con- 
venue ,  6c  moyennant  quelques  autres  fonds  de  Terre  que  ce 
Seigneur  lui  donnoit  j  6c  par  le  même  Acte  le  Poffeffeur  de 
l'Aleu  reprenait  en  Fief  cet  Aleu  du  Seigneur  Acquéreur  ,  à  la 
charge  de  la  foi  6c  hommage.  Bruffelles  en  rapporte  un  Acte  du 
mois  de  Janvier  1  x  10.  vieux  ftyle.  Par-là  cet  Aleu  devenoit 
Fief  fervant  de  ce  haut  Seigneur,  &  arriere-Fief  de  la  Cou- 
ronne. Vide  Salvaing ,  chap.  44.  Ne  confondez  pas  cela  avec 
ce  qu'on  appelle  reprife  de  Fief  en  Bourgogne  ,  qui  eft ,  quand 
le  nouveau  Vaflal  fait  l'hommage,  il  reprend  fon  Fief  des  mains 
du  Seigneur. 

Divifion  générale. 

I  X.   De- là  on  divife  les  Fiefs  en  trois  efpéces. 

Le  Fief  fuzerain  ,  le  Fief  dominant,  6c  le  Fief  fervant  ou 
arriere-Fief. 

Le  Suzerain  eft  ainfi  appelle ,  parce  qu'il  ne  domine  l'arriere- 
Fief  que  médiatement  ;  le  Poflefleur  de  l'arriere-Fief  n'eft  pas 
fon  Vallal ,  par  cette  régie  féodale  ,  Vaffallus  Vajjallirnei  non 
cjl  meus  Vaffallus. 

II  eft  vrai  que  quelquefois,  comme  dans  le  cas  de  la  faifie 
féodale  faute  d'homme  ,  ou  quand  il  levé  en  eflence  le  relief 
fur  fon  Fief  fervant  immédiat,  le  Suzerain  exerce  fur  l'arriére- 
Fief  une  dominance  immédiate  ,  quand  cet  arriere-Fief  fe 
trouve  ouvert  lors  de  l'ouverture  du  Fief  fervant  fon  Domi" 

TTttij 
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«ant  :  mais  le  Suzerain  ne  Vcxerce  que  loco  Vajjalli fui  immediati , 
&  non  comme  Seigneur  immédiat  de  l'arriere-Fief. 

Le  Dominant  eft  celui  qui  domine  immédiatement  l'arriere- 
Fief  du  Suzerain ,  &  cet  arriere-Fief  eft  Fief  fervant  à  l'égard 
de  fon  Dominant,  qui  lui  même  eft  fervant  du  Suzerain;  & 
ainli  en  remontant  jufqu'au'Roi ,  qui ,  difent  les  Auteurs ,  cil  le 
fouverain  Ficfreuxde  fon  Royaume. 

Le  Fief  fervant,  ou  arriere-Fief ,  eft  celui  qui  relevé  immé- 
diatement d'un  autre  5  à  cet  égard  il  eft  Fief  fervant  6c  média" 
tement du  Suzerain  ,  pour  quoi  on  le  nomme  arriere-Fief. 

Au  furplus  ,  il  n'y  a  point  de  vrai  Fief  dominant  que  la 
Couronne  j  tous  les  autres  ne  font  dominans  que  relativement 
à  ceux  qu'ils  ont  fous  eux. 

Comme  ceci  eft  abftrait ,  donnons  un  exemple. 

Fief  Titien  dominant  du  F  ief  Caïcn  ,/nz.erain  du  Fief  Sem- 
pronien.  Fief  Caïcn  fervant  du  Fief  Titien,  dominant  du  Fief 
Sempronien.  Fief  Scmyxorwen  fervant  du  Fief  Caïen,  arriere- 
Fief  du  Fief  Titien  j  &  fie  afeendendo  ,  jufqu'à  la  Couronne  ,  & 
dçjcendendo  in  infini  tu  m. 

On  dit  quelquefois  le  Seigneur  fuz.erain ,  pour  dire  le  Sei- 
gneur immédiat ,  mais  c'eft  en  fait  de  Juftice  ,  où  celui  qui  a  le 
rellort  en  cas  d'appel ,  eft  dit  avoir  la  Suzeraineté.  Mais  en  ter- 
me féodal,  le  Suzerain  proprie  eft  le  Seigneur  médiat.  Anjou 
dit  quelquefois  Suzerain,  pour  dire  Y  Immédiat;  c'eft  une  vieille 
erreur. 

X.  Ces  définitions  £c  divifions  font  les  premiers  élémens  des 
Fiefs  5  il  faut  les  fçavoir  par  coeur ,  pour  ne  pas  fc  laitier  fur- 
prendre  par  des  textes  ou  des  titres  mal  digérés. 

Voyez  Ragueau  en  fon  Glolïaire  du  Droit  François ,  enrichi 
des  fçavamcs  Notes  de  Dclaurierc.  Voyez  le  nouveau  Du- 
cange ,  vous  y  trouverez  les  divifions  8c  définitions  de  quantité 
de  Fiefs  ,  dont  la  plupart  font  encore  connus  dans  quelques 
Provinces  ,  ou  que  vous  pourriez  rencontrer  dans  quelques 
vieux  Titres,  ou  dans  des  Confultations  qui  vous  feroient  en- 
voyées. Mais  ayez  toujours  préfente  à  l'elprit  la  définition  du 
F'ivffuprœ,  n.48:  5  ,  8c  vous  ne  vous  égarerez  pas  dans  les  ques- 
tions de  Saifics  féodales ,  de  Démembrement ,  de  Jeu  de  Fief 
&  autres. 
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De  la  Foi  &J  hommage  ,    &  de  la  Souffrance: 

I.T^Our  bien  entendre  ce  nue  c'efl  que  le  devoir  de  la 

J_  Foi  Se  hommage  due  par  le  Vattal  à  fon  Seigneur  ,  fou- 
ventz-vous  de  ce  que  j'ai ,à\%JufrÀi  que  le  Fief  coniilte  clans  la 
Foi ,  non  pas  dans  la  faction  de  Foi  ,  mais  dans  le  devoir  de  la 
Foi  in  fe  ;  les- fonds ,  les  droits  ne  font  que  le  corps  du  Fief,  6c 
non  le  Fief:  Feudi  Jubjlantia  in  fol  a  fîdelitate  qu&  eji  ej us  forma 
ejfentialis ,  fubjijtit.  Dumoulin,  tic  des  Fiefs ,  n.  115. 

L'Hommage  ,  dit  Dargentré,  §.310.  de  Bret.  ant/q.ei\  l'a-  Définition, 
veu  que  fait  un  homme  d'ècre  fournis  à  un  autre,  en  recon- 
noiflance  du  bienfait  reçu  ,  fuivant  l'ufage  de  chaque  Nation. 
Ejl  veto  Homagtum  frofejjio  cujufquam  quod  homofît,  id  eji ,  Jiibjec- 
tus  alterius  cum  venerationt  exhibiti  ht  nefîcii  accepti  nomme  ex  more 
cujufque  gentis.  La  Foi  ou  Fidélité  ,  c'eft  la  promette  d'être 
fidèle  au  fervice  qui  eftdû.  Fidelitas  ejl  rcpromijjto  fwe  fponfio 
fîdelis  objequii  cuiquam  frdjlandi.  Ibid. 

Dumoulin  ,  félon  moi,  en  donne  une  définition  plus  fimple, 
de  qui  va  mieux  au  devoir  du  Vattal.  La  prestation  deFoi  eft, 
dit-il  ,  plus  la  reconnoiflance  ,  l'action  de  grâces  du  bientaic 
reçu  ,  qu'une  charge  5  Se  cela  fe  fait  plutôt  pour  éviter  l'ingra- 
titude ,  que  pour  apporter  quelqu'utilité  au  Seigneur.  Fide- 
Utatis  exhibitio  m  agis  ejl  accepti  bencfîcii  agnitio  t)f  gratiamm  aciio , 
quant  onus  ucl  gravamen ,  ej?  magis fît  ad  ingratitudinem  vit  an  dam , 
qukm  ad  utditatem  Patrono  afîerendam.  §.  3 .  hodie  3  ^ .  m  verbo 
acquit.  D'où  il  concluoit  que  le  frère  aîné  ne  pouvoir  affran- 
chir fes  focurs  que  du  relief,  Se  non  de  la  Foi.  La  Coutume 
nouvelle  de  Paris  a  rejette  ce  fentiment ,  qui  concerne  l'acquit 
par  l'aîné  j  il  acquitte  tant  de  la  Foi  que  du  relief. 

Mais  cette  définition  nous  fait  comprendre,  pourquoi  la 
perte  de  fruits  en  faifie  féodale  faute  d'homme,  pourquoi  la 
commife  du  Fief  de  celui  qui  défavoue  ,  Se  autres  queltions  > 
tout  cela  provient  de  l'ingratitude  du  Vattal,  qui  elt  négligent 
ou  ne  veut  pas  reconnoître  fon  Seigneur. 

IL  Quelques  Coutumes  ,  Anjou,  Maine  ,  Poitou  ,  diftin- 


jbi      INSTITUTES   FEODALES. 

guent  l'Hommage  lige  ôc  l'Hommage  plein  :  mais ,  à  vrai  dire, 
il  n'v  a  plus  de  véritables  Fiefs  liges ,  ou  plutôc  il  n'y  a  plus  de 
véritable  ligence  ou  ligeité  que  celle  que  l'on  doit  au  Roi.  Ces 
diftinctions  de  Fief  lige  ou  plein  ne  concernent  que  le  plus  ou  le 
moins  àe  droits  dus  aux  mutations.  Fidelitates  ULe  ligia  &  Feud.i 
ligia  injeriorum  Dominorum  quorum  fit  mentio  in  Confuetudine  Co- 
mitattts  Cœnomanenfis  &  Andegavenjis  ej  in  Confuetudine  Vicia- 
vie?iji ,  non  fie  dieu  n  tu  r ,  ncefunt  vere  ,fd  improùriè  ,  catachrijlicos  » 
id  efl  abufwè  ,  imo  catachrijltcoteros  ,  id  c(l  abufwius  ,  &  magis 
quant  improprié.  Solus  enim  Rcx  nofer  habet  J^ajjallos  ligios  ,  (j  M* 
Joli  debetur  Fidditas ligia  infuo  regno.  Mol.  §.  I  *gl.  5 .  «•  1  1  • 

fluand  la  Foi  cjî  due. 

III.  Il  y  a  une  maxime  confiante  :  la  Foi  efl  due  à  toutes, 
les  mutations  de  Seigneur  ôé  de  Vâffai.  Cette  régie  eft  incon- 
teftable  ,  li  la  Coutume  ne  dit  autrement.  J'entends  muta- 
tion dans  la  propriété  :  ainfi  la  mutation  de  tout  Usufruitier, 
Engagifte  (a)  ,  Douairier,  foit  du  Fief  dominant,  foit  du  Fief 
fervant  ,  n'amené  point  le  renouvellement  de  la  Foi ,  parce 
que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  mutation  au  Fiel  >  &  pour  caufer 
une  nouvelle  Foi ,  il  faut  que  le  Fief,  foit  dominant ,  foit  fer- 
vant ,  change  réellement  de  main.  L'Apanager  doit  la  Foi  , 
parce  qu'il  jouit  comme  Propriétaire.  Chopin  ,  du  Domaine  , 
tit.  <?.  n.  i.&  z. 

Du  délai  pour  faire  la  Foi. 

IV.  En  général,  le  délai  pour  faire  la  Foi  varie  fuivant  la 
qualité  de  celui  qui  change  :  je  m'explique  3  il  efl  autre,  fila 
mutation  efl  du  côté  du  Vaffalj  il  cil  autre,  fi  elle  eft  du  côté 
du  Seigneur.  Il  varie  encore  en  beaucoup  de  Coutumes  dans 
les  mutations  de  VafTal,  fuivant  la  nature  de  la  mutation. 

Si  la  mutation  elt  du  côté  du  Seigneur  ,  on  ne  diflingue 
point  fi  c'eft  par  mort  ou  autrement  :  dans  ce  cas,  le  délai 
pour  les  anciens  Vadaux  ,   c'eft-à-dire  pour  ceux  qui  étoienc 

(  »  )  Nota.  Je  ne  parle  pas  ici  des  Engagiftcs  qui  tiennent  i  titre  d'inféodation  5:  en 
confcqucnce  des  Edits  de  irfjj.  1697.  1701.  &  autres;  ceux-là  doivent  la  Foi  &  les 
droits  aux  mutations,  connue  les  autres  VaiTaux  ,  tant  que  l'engagement  (ubiïite.  Ce 
point  elt  néanmoins  controverfé.  ViAt  mon  cinquième  Volume,  titre  des  Engagcmensdu 

Domaine. 
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en  Foi  du  précédent  Seigneur  ,  eft  de  quarante  jours  j  mais  ces 
quarante  jours  ne  courent  pas  à  momento  mutationis  j  ils  ne  cou- 
rent que  du  jour  que  le  nouveau  Seigneur  s'en:  annoncé  à  fes 
VaOaux  dans  les  formes  preferites  par  les  Coutumes  (a). 

Remarquez  que  j'ai  dit  pour  les  anciens  Vaffaux  ;  car  fi  le 
nouveau  Seigneur  trouvoit  un  Fief  valTal  ouvert ,  fans  homme 
au  Fiel ,  il  peut  le  faifir  nctk,  fans  s'annoncer  ,  pourvu  qu'il  ne 
foitpas  faifi  lui-même:  laraifon  en:,  que  n'y  ayant  point  d'hom- 
me au  Fief  fervant ,  le  nouveau  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  s'an- 
noncer pour  fe  faire  rendre  la  Foi ,  &  le  nouveau  ValTal  ne  doit 
pas  s'embarrafler  fi  le  Seigneur  eft  nouveau  ,  ou  s'il  eft  l'ancien 
Seigneur  j  ce  nouveau  ValTal  n'eft  pas  en  Foi,  dès-là  il  n'eft 
pas  Vajjal ,  £c  le  nouveau  Seigneur  ne  s'annonce  qu'aux  I ~af- 
Jliux.  Mol.  $.37.  hoâic  65.  n.  i.  De-là  vous  entendez  ,  quand 
je  dis  anciens  Vafiaux,  que  ce  font  ceux  qui ,  lors  de  la  muta- 
tion du  Seigneur,  font  en  F"oi  envers  le  dernier  5  &  quand  je 
dis,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'homme  au  Fief,  cela  veut  dire, 
quand  celui  qui  le  tient  n'a  pas  fait  Hommage  à  l'ancien  Sei- 
gneur: ce  qui  rend  homme  du  Seigneur,  c'eitlaFoi. 

V.  Si  la  mutation  eft  du  côté  du  ValTal,  plufieurs  Coutumes 
diftinguent  le  cas  de  mort,  &  celui  d'acquifition  à  titre  fingu- 
lier.  Primo  cafu  ,  toutes  donnent  quarante  jours  ,  au  jour  du 
décès  du  Vaffal.  Ces  quarante  jours  courent  à  momento  mortis  > 
mais  ils  doivent  être  francs ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  jour  de  la  mort 
du  dernier  ValTal ,  Se  le  jour  de  l'échéance  ne  font  pas  compris. 
Secundo  cafu  ,  les  unes  donnent  vingt  jours,  les  autres  quinze  i 
il  faut  fuivre  les  textes  :  mais  dans  celles  qui  ne  diftinguent 
pas ,  ou  qui  ne  fixent  pas  le  délai  j  dans  ce  fécond  cas ,  on  tient , 
&  les  Arrêts  ont  jugé  que  le  nouvel  Acquéreur  avoitauiîi  qua- 
rante jours.  En  Pays  de  Droit  écrit,  le  délai  eft  d'un  an. 

Les  Auteurs  font  divifés  fur  la  queftion  de  fçavoir,  fi  l'héri- 
tier du  Vafial  décédant  dans  les  quarante  jours,  fans  avoir  fait 
la  foi  ,  n'aura  que  le  reftant  du  délai ,  ou  s'il  aura  autres  qua- 
rante jours.  Dumoulin  &  plufieurs  après  lui  ont  penfé  qu'il  ne 
devoit  avoir  que  le  reftant ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  Vaf- 
fai  au  Fief,  &  que  le  dernier  décédé  n'étant  point  VafTal ,  il 

(a1  Nota.  Pour  Jes  Fiefs  tenus  du  Roi,  le  délai  pour  faire  hommage  à  changement 
»ie  régne  ,  ne  court  que  du  jour  qu'il  y  a  Arrêt  du  Confeil  ,  fur  lequel  il  y  a  Lettres  Pa- 
tentes enregiftrecs  es  Chambres  des  Comptes.  Tel  eft  celui  du  iO  février  1711.  pour  faire 
2a  J-oi  au  K.01  Louis  X  V.  à  picknt  régnant, 


704     IN  S  TITUTES   FEODALES. 

n'avoit  point  opéré  de  mutation ,  à  l'effet  de  donner  un  nou- 
veau délai  ;  c'c  It  fur  l'article  4.  hodie  7.  D'autres ,  comme  M.  le 
Camus,  en  fes  Obfervations  rapportées  par  Ferriere  ,  fur  l'ar- 
ticle 7.  de  Paris  ,  penfent  qu'il  a  nouveau  délai  ,  parce  que  le 
dernier  PolTeffeur  ,  je  ne  dis  pas  Vaflal  ,  morte  purgavit  moram. 
Dupleilîs  fur  Paris ,  des  Fiefs ,  liv.  1 .  chap.  1 .  Je  tiens  ce  der- 
nier parti:  le  délai  de  quarante  jours  eft  déjà  allez  bref,  il  s'a- 
git ici  d'un  acte  d'héritier.  Vide  mon  quatrième  Volume ,  Traité 
de  la  Foi. 

De  la  forme  de  faire  la  Foi. 

V  I.  Quant  à  la  forme  de  faire  la  Foi ,  les  Coutumes  difpo- 
fent  chacune  fingulierement ,  il  faut  les  fuivre.  On  peut  ce- 
pendant donner  quelques  maximes  générales. 

i°.  Le  Vaflal  doit  fe  tranfporter  au  manoir  du  Fief  domi- 
nant, s'il  y  en  aj  finon ,  au  lieu  accoutumé  :  le  Seigneur  n'effc 
point  obligé  de  le  recevoir  ailleurs ,  ôc  il  faut  dire  qu'il  n'eft 
point  obligé  d'aller  trouver  le  Seigneur  en  aucun  autre  endroit, 
fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes  ,  comme  Orléans  par  exem- 
ple ,  qui  font  Coutumes  d'exception.  S'il  y  a  danger  pour  le 
Vaflal  d'aller  au  manoir  ,  il  doit  fe  pourvoir  pour  fe  faire  auto- 
rifer  à  la  faire  ailleurs  j  mais ,  mutuo  confaifu ,  elle  peut  fe  faire 
par  tout. 

i°.  Si  le  Seigneur  n'v  eft  pas ,  ni  perfonne  pour  lui ,  il  doit, 
après  s  être  enquis  s'il  y  eft,  faire  la  Foi  au-devant  de  la  porte 
du  manoir,  ou  fur  le  lieu  accoutumé  :  les  Notaires  qui  l'ac- 
compagnent ,  en  dreiferont  un  Procès  verbal ,  dont  il  laiflera 
copie  ,  ou  au  Procureur  Fifcal ,  ou  au  Fermier  ou  autre,  fui- 
vant  la  Coutume.  Orléans  ,  Dunois  &  autres  ,  veulent  qu'il 
retourne  ,  quand  le  Seigneur  revient  au  Fief. 

30.  Il  faut  que  l'Acte  de  Foi  contienne  les  droits  de  la  muta- 
tion ,  s'il  en  eft  dû  j  6c  fi  c'eft  par  achat,  il  faut  exhiber  le  Titre, 
&  en  laitier  copie  bien  lrilble. 

Il  ne  faut  point  d'offres  réelles  Se  à  découvert,  il  fuflit  d'of- 
frir de  payer  les  droits  tels  que  la  Coutume  les  donne  ;  e'eft-à- 
dire  ,  fi  c'eft  un  relief,  l'offrir  fuivant  la  Coutume  j  fi  c'eft 
quint  ou  lods,  fuivant  l'ufage  des  Pays,  il  faut  faire  offre  de 
les  payer  :  l'Acte  de  Foi  qui  ne  comiendroit  pas  ces  offres  , 
fer  oit  nul ,  &  ne  couvriroit  pas  le  Fief:  c'elt  l'avis  de  Dupleilîs, 
&i  c'elt  le  bon  j  les  Coutumes  dilent  toutes  qu'//  doit  faire  U 
CT  offrir.  Si 
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Si.c'eft  par  vente ,  &  que  le  Seigneur  foie  préfent ,  quoiqu'on 
ne  foie  tenu  que  d'offrir  ou  la  fomme  de  ...  .  ou  de  payer 
le  droit ,  il  faut  néanmoins  avoir  fon  argent  prêt  j  car  fi  le  Sei- 
gneur veut  recevoir  ,  faute  de  payement  fur  le  champ  ,  il  peut 
refufer  la  Foi  Se  faiiîr  >  la  Foi  ell  alors  réputée  faite  fans  offres , 
&  dès-là  elle  eft  nulle. 

40.  A  l'égard  des  Fiefs  mouvans  du  Roi ,  on  diftingue:  les 
Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caufe  de  fa  Couronne ,  &  les  Fiefs 
mouvans  du  Roi  à  caufe  de  tel  Duché  ou  Comté-  Primo  cafu ,  la 
Foi  ne  peut  être  faite  qu'aux  Chambres  des  Comptes  du  reflort. 
Secundo  cafu  ,  on  la  fait ,  non  devant  les  Baillifs  Royaux  ,  s'ils 
n'ont  commiffion  ad  hoc  de  la  Chambre ,  mais  aux  Bureaux  des 
Finances  de  la  Généralité. 

Nota  que  fi  le  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  eft  dans 
la  même  Ville  où  eft  la  Chambre  des  Comptes,  alors  pour  tous 
Fiefs ,  grands  &  petits ,  mouvans  du  Roi ,.  il  faut  faire  la  Foi  à 
la  Chambre.  C'eft  l'ufage  conftant  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris ,  &  je  l'ai  fait  pratiquer  ainfi  pour  deux  ou  trois  petits 
Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caufe  du  Comté  de  Mante  &  de  Meu- 
Ian.  Vide  mon  quatrième  Volume  ,  tbid.  pour  tout  ce  que  def- 
fus  :  w^auflimon  cinquième  Volume, tit.  des  Aveux,chap.j, 

Cas  du  Combat  de  Fief. 

•  VII.  S'il  y  a  combat  de  Fief,  le  Vaffal  doit  fe  faire  rece- 
voir par  main  fouveraine  j  fi  le  combat  de  Fief  eft  entre  le  Roi 
&  un  Particulier  ,  il  ne  court  aucun  rifque  de  reconnoître  le 
Roi  par  provifion  ,  &  il  aura  main-levée  ,  &  ce  nonobftanc  les 
Coutumes,  comme  Vermandois,  158  ,  &  quelques  autres  qui 
difent  qu'il  ne  fuffit  d'avouer  le  Roi  pour  éviter  commife  j  dans 
le  doute  ,  le  Roi  elb  toujours  préfumé  Seigneur  ;  &  en  avouanc 
le  Roi ,  on  ne  fait  aucune  injure  à  l'autre  Seigneur. 

Il  eft  plus  fur  d'obtenir  Lettres  de  main  fouveraine,  quoi- 
qu'en  plufieurs  Tribunaux  on  tienne  qu'il  fuffit  d'un  Jugement. 
Vide  ibid.  mon  quatrième  Volume. 

VIII.  Le  VafTaldoit  faire  la  F oi  en  ferfonne ,  &  non  par  Pro- 
cureur ,  fi  ce  n'eft  en  deux  cas  j  le  premier,  fi  le  Seigneur  veut 
bien  la  recevoir  5  le  fécond  ,  s'il  y  a  exeufe  légitime  ,  &  que  le 
Seigneur  ne  veuille  donner  Souffrance.  C'cft  le  texte  de  toute* 
Ttme  V.  V  V  v  v 
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les  Coutumes ,  excepté  quelques-unes  qui  dans  des  cas  l'admet- 
tent par  Procureur. 

Meilleurs  du  Parlement,  à  caufe  de  leurfervice,  font  dif- 
penfés  de  faire  la  Foi  en  perfonne ,  à  moins  que  le  Seigneur 
ne  veuille  attendre  les  Vacations  j  auquel  cas  ils  y  font  tenus: 
Jugé. 

Les  Chapitres  &:  Communautés  la  font  par  un  homme  qu'ils 
donnent  pour  homme  vivant  &  mourant ,  dont  la  mort  natu- 
relle feulement  ouvre  le  Fief.  Le  Commilïaire  aux  Saifies  réel- 
les pour  les  Fiefs  faifis  réellement,  à  caufe  de  fes  fonctions,  eft 
autoriféà  la  faire  par  Procureur ,  au  refus  du  Vaflal.  Videibid. 
mon  quatrième  Volume. 

IX.  S'il  y  a  plufieurs  héritiers,  chacun  doit  la  Foi  perfon- 
ncllement  pour  fa  portion  divife  ou  indivife  ;  ils  ne  font  pas 
obligés  de  la  faire  tous  enfemble  ,  comme  Dargentré  l'avoit 
penfé.  Mol.  $.  hodie  3  ,  gl.  4 ,  n.  1  5  ,  18,15). 

Un  d'entre  les  héritiers  ne  peut  couvrir  le  Fief  pour  tous  ,11 
ce  n'eft  en  deux  cas  5  le  premier,  quand  la  Coutume  y  autorife 
l'aîné  ,  quelques-unes  le  puîné  ,  au  refus  de  l'aîné  ,  ou  s'il  re- 
nonce j  le  fécond ,  dans  le  cas  du  Parage  légal  ou  convention- 
nel. Videibid.  mon  quatrième  Volume. 

Le  Tuteur  doit  demander  Souffrance,  &  déclarer  les  noms 
&  âges  de  (es  Mineurs  ;  &  le  Seigneur  doit  l'accorder,  s'il  ne 
veut  recevoir  le  Tuteur  à  la  Foi  pour  fes  Mineurs  ;  auquel  cas 
les  Mineurs  venus  en  âge  ne  font  obligés  de  la  réitérer  :  la  rai- 
fon  eft ,  que  la  Foi  faite  ey  reçue  par  Procureur  ,  eft  cenfée 
faite  par  le  VafTal  même.  Poitou  ,  art.  117,  Angoumois ,  1  S  , 
admettent  les  Tuteurs  à  la  Foi  ;  mais  elles  veulent  que  les  Mi- 
neurs venus  en  âge  la  réitèrent  j  ce  font  Coutumes  d'excep- 
tion.  Vide  tbid-  mon  quatrième  Volume. 

Le  mari  cil:  capable  de  faire  la  Foi  pour  les  Fiefs  propres 
de  fa  femme  ,  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer  j  mais  fi  elle  la  fait 
avec  lui  conjointement,  avenant  difîolution  de  communauté, 
elle  ne  la  doit  plus. 

De  l'Âge  four  porter  ejr  recevoir  la  Foi. 

X.  Il  faut  être  majeur  de  majorité  féodale  pour  faire  &  rece- 
voir la  Foi.  L'âge  eft  diltingué  pour  les  malcs  &:  pour  les  fe- 
melles. Paris,  3  z  ,  6v  plufieurs  autres ,  veut  vingt  ans  pour  le 


De  la  Foi  &  hommage ,  &c.  707 

mâle,  &  quinze  ans  pour  la  femelle.  Meaux,  145, rend  le  maie 
majeur  à  quatorze  ans ,  la  fille  à  douze  ans.  Ciermont,  j?  1  , 
Alelun,  3  1 ,  difent  lemâle  majeur  à  dix-huit  ans,  la  fille  à  qua- 
torze.  Cela  varie  fuivant  les  Coutumes  5  il  faut  fuivre  chaque 

trvrp 


texte. 


De  la  Souffrance. 


XI.  La  Souffrance  eil  un  délai  accordé  par  le  Seigneur  pour 
venir  à  la  Foi. 

Elle  vaut  Foi  tant  qu'elle  dure  ,  difent  les  textes  ;  c'eft-à-dire  , 
que  pendant  ce  délai  le  Seigneur  ne  peut  pas  faûr faute  d'hom- 
me. Le  VaiTal  jouit  irrévocablement  pendant  ce  tems.  Mol. 
§.  17  ,  hodte  41 ,  n.  i . 

Elle  n'elt  que  pour  la  Foi  ,  car  il  faut  payer  les  profits  ou  au- 
tres*  droits  en  demandant  Souffrance.  Il  faut  dire  qu'elle  doic 
valoir  auiïi  pour  le  Démembrement  i  1  °.  parce  qu'il  ne  fe  don- 
ne  qu'après  la  Foi  j  z°.  parce  qu'il  peut  emporter  aliénation  par 
les  Blâmes. 

Dans  quel  cas  elle  s'accorde. 

XII.  On  accorde  ordinairement  la  Souffrance  en  deux  cas. 
Le  premier  pour  caufe  de  minorité  féodale.  Le  Seigneur  ne 

peut  larefufer ,  en  lui  donnant  les  noms  &  âges  des  Mineurs. 

Le  fécond  pour  exeufe  furfifante  6c  légitime  ;  c'efl  le  Sei- 
gneur qui  en  en:  le  Juge  :  s'il  la  refufe  ,  &  que  le  Vaflal  la  pré- 
tende légitime,  cela  dépend  du  Juge.  Ces  deux  cas  ont  lieu, 
dans  les  Mutations ,  foit  du  côté  du  Seigneur ,  foit  du  côté  du 
Vatfal. 

On  n'en;  point  tenu  de  demander  la  Souffrance  en  perfonnci 
les  Tuteurs  ou  Gardiens  peuvent  la  faire  demander  ;  ils  peu- 
vent l'accorder  auffi  :  jugé.  Vide  mon  quatrième  Volume  , 
iloid. 

Quand  le  tems  de  la  Souffrance  eft  expiré,  dies  interpellât  pr* 
homme  ,  Je  Fief  eft  ouvert,  le  Seigneur  peut  faifir  reftà,  &  les 
fruits  courent  en  perte. 

Si  la  Souffrance  cit  accordée  à  pluficurs  héritiers  pour  Fiefs 
de  la  même  fuccclfion ,  le  décès  de  l'un  n'ouvre  pas  la  portion 
des  autres. 

Mais  fi  pendant  la  Souffrance  il  échoit  à  des  Mineurs,  par 
exemple ,  des  Fiefs  par  fucccifion ,  donation  ou  autrement ,  en 

Wvv  ij 
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directe  ou  collatérale ,  il  faut  nouvelle  Souffrance  pour  raifon 
de  ces  Fiefs 5  finon  le  Seigneur  peut  les  faifir:  la  Souffrance 
n'eft  que  relative  aux  Fiels  que  le  Mineur  poflede ,  lorfqu'on 
demande  Souffrance  pour  lui. 

Vide  mon  quatrième  Volume ,  Traité  de  la  Foi  6c  hommage  , 
&  de  la  Souffrance. 


CHAPITRE     III. 

De  l'Aveu  &  'Dénombrement  ,  6>  des  Déclarations 

cenfuelles. 

I.  "        E  Dénombrement  qu'en  Bretagne  on  nomme  Aveu  & 

I  /  Minu ,  eft  un  Acle  qui  contient  le  détail  du  Fief,  & 
Jult  :ce ,  s'il  y  en  a  une  annexée  au  Fief  dont  on  a  fait  la  Foi. 
Aîûl.  §.  kodie  8  ,  in  verbo  Dénomb.  ».  1 . 

L'ufage  des  Dénombremens  eft  très-ancien.  Chantereau  Le- 
febvre,  dans  fes  Preuves,  au  mot  VaJJus,  rapporte  unCapitu- 
laire  de  Charlemagne  :  Ut  non  folitm  Bénéficia  Epifcoporum  ,  vel 
Abbatum  ,  AbbatiJJarum  atque  Comitum  ,  five  Vafforum  nofirorum , 
Jid  etiam  Fifci  ncjtri  defcribantttr  in  brève  ,  ut  Jcire  pojpmus  quan- 
tumeumque  etiam  de  nojiro  in  unius  cujufque  legatione  habeamus. 

Il  doit  contenir: 

i°.  La  Jufticej  ce  qu'elle  eft,  fi  elle  eft  haute,  moyenne, 
ou  bnfle  ,  fie  fur  quoi  elle  s'étend. 

20.  Le  principal  Manoir ,  s'il  y  en  a  un, Pourpris  ,  Accints, 
tels  qu'ils  font ,  le  Colombier  à  pied  ,  s'il  y  en  a,  Preftoirs& 
Moulins  bannaux,  &:  non  bannaux,  s'ils  font  dans  l'enceinte  ; 
finon  en  faire  mention  à  part. 

3".  Les  Domaines  que  le  Vaflal  tient  par  fes  mains,  ou  par 
fon  Fermier,  leur  fituation  ,  leur  chantier ,  id  ejl ,  heu  dit,  &c 
leur  nature  ,  leur  quantité ,  leurs  bouts  &  côtés  a&uels  par  af- 
ptftsdu  Soleil. 

40.  Les  Fiefs  tenus  du  Vaflal ,  par  les  noms  des  Pofllfleurs , 
leur  Village  ,  leur  Paroifle  ,  &  en  gros  leur  continence  ,  les 
ferviecs  &  les  droits  qu'ils  doivent ,  fans  entrer  dans  le  détail. 

j*.  Les  Héritages  tenus  en  Ccnfives,  les  noms  des  Poflef- 
feurs ,  la  nature ,  qualité  &  quotité  de  la  Ccnfive ,  la  nature  & 
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qualité  des  Héritages,  leurs  tenans  ôc  aboutiffans  a&uels  par 
afpe&s  du  Soleil. 

6°.  Les  Servitudes  a&ives  &  paiïives  du  Fief. 

En  un  mot ,  tout  ce  que  contient  le  Fief  vaffal. 

Tout  cela  doit  être  obfervé,  quand  même  .les  anciens  Dé- 
nombremens  ne  le  contiendroient  pas.  Mol.  §.  44,  hodie  10, 
».  10.  Car  quand  on  dit  que  le  nouveau  Dénombrement  doic 
être  conforme  aux  anciens ,  cela  eft  bon  pour  les  droits  du  Fief, 
car  pour  la  quantité  de  Domaines,  ou  de  Mouvances  ou  Cenfi- 
ves,  s'il  y  a  de  la  différence  par  acquifuion  ou  aliénation ,  il 
faut  les  marquer  :  de  même  fi  les  anciens  ne  contenoient  pas  les 
tenans  &  aboutiffans  ,  le  Seigneur  peut  forcer  à  les  déclarer 
dans  le  nouveau. 

Objet  du  Dénombrement. 

I I.  L'objet  du  Dénombrement,  dit  Dumoulin,  §. hodie  2  , 
eft  afin  que  le  Seigneur  fçache  ce  qui  lui  appartient  ,  &  ce 
qui  eft  à  fon  Vaffal  j  utfciaî  qux  fintfua,  qu&vero  Clientis. 

Le  Seigneur  eft  garant  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  Dénombre-      Garantie  par  le 
ment  de  fon  Vaffal ,  quand  il  l'a  reçu  5  c'eft-à-dire  qu'il  doit  en  Srignem  ,  &  af- 
faire jouir  fon  Vaffal ,  prendre  fon  fait  &  caufe  contre  uu  autre  ,u  ou  elle  s'ctenA 
Seigneur  :  néanmoins  il  eft  quitte  de  cette  garantie,  s'il  veut 
abandonner  la  Mouvance  des  chofes  contentieufes,  &  rendre 
les  droits,  s'il  en  a  reçu.  Mol.  §•  hodie  10,».  %  3. 

De  la  Déclaration  cenfuelle. 

III.  La  Déclaration  cenfuelle  eft  en  roture  ce  que  le  Dé- 
nombrement eft  en  Fief.  Elle  doit  contenir  la  maifon  ,  s'il  y 
en  a,  les  terres  par  chantier,  rnefure,  tenans  &  aboutiffans  ac- 
tuels :  Se  alors  le  Seigneur  eft  tenu  de  fournir  au  Cenfitaire  la 
mefure  qui  lui  manqueroit.  Ce  qui  doit  s'entendre  lorfque  le 
Seigneur  a  des  Domaines  contigus  à  celui  qui  demande  fa  me- 
fure j  car  le  Seigneur  n'eft  pas  garant ,  fi  le  Cenfitaire  a  laiffé 
preferire  par  fes  voifins. 

Dans  quelle  forme  &  dans  quel  tems  on  doit  présenter  le  Dénom- 
brement ,  &  dans  quel  tems  il  doit  être  blâmé. 

I  V.  Le  Dénombrement  doic  être  donné  en  forme  probante 
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oc  autcntique  ,  cVil-à-dire  en  parchemin  ,  pardevant  Notaire, 
ligné  du  Vâffal  ôc  (celle  de  fe.s  Armes.  Une  s'en  fait  point  de 
minute  ,  comme  des  Déclarations  cenfuelles  :  on  en  fait  deux 
doubles,  l'un  pour  le  Seigneur  qui  le  garde,  l'autre  pour  le  Vâf- 
fal ;  &C  fur  l'un  6c  fur  l'autre  double  le  Seigneur  doit  faire  mettre 
la  réception.  L'article  8  de  Paris  dit ,  en  parchemin  Se  devant 
Notaire  ;  plufieurs  Coutumes  ne  le  difent  pas  ,  mais  il  le  faut  : 
jugé.  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  34,  n.  11.  Viit 
néanmoins  mon  cinquième  Volume,  pour  l'ufage  dcsdift'éren- 
tes  Chambres  des  Comptes. 

Dans  le  général  des  Coutumes  ,  il  doit  être  préfenté  dans 
quarante  jours  après  la  réception  en  Foi ,  ou  offres  de  Foi  dùe- 
ment  faites}  en  Bretagne  ,  art.  360,  dans  l'an  :  le  Va  liai  peut 
néanmoins  anticiper  ce  délai  ,  pourvu  qnilfoit  en  Foi. 

Le  Seigneur  ou  fes  Officiers  doivent  donner  leur  recepiffé 
du  Dénombrement  j  &:  dans  le  général  des  Coutumes ,  il  doit 
être  b, âme  dans  les  quarante  jours  fuivans  ,  finon  ,  difent  les 
Textes,  il  eh;  tenu  pour  reçu  :  Maine,  art.  151,  donne  un  an 
pour  le  blâmer  5  Bretagne,  art.  361  nova.,  donne  trente  ans , 
du  jour  qu'il  en  a  donné  fon  recepilTé. 

De  ce  que  delfiis,  concluez  que  pour  la  forme,  la  préfenta- 
tion  ,  réception  ou  blâme  de  l'Aveu ,  il  faut  fuivre  la  Coutume 
du  Fief  dominant. 
Pays  de  Droit       En  Pays  de  Droit  écrit ,  le  Seigneur  doit  requérir  que  le  Vaf- 
«rit-  fal  fourniffe  Ion  Dénombrement  ;  Se  fi  le  Vallal  retufe  ,  le  Sei- 

gneur fe  pourvoit  en  Jufrice  pour  l'y  contraindre.  Bretonnier 
lur  Henrys ,  tom.  1  ,  édit.  de  1708,  liv-  3,  chap.  1  ,  quell.  1. 

Ce  que  c'cjl  que  le  Dénombrement  tenu  pour  reçu.] 

Quand  nous  avons  dit  que  faute  de  blâmer  le  Dénombre- 
ment dans  le  délai  donné  par  les  Coutumes,  il  eft  tenu  pour 
reçu,  il  faut  pour  cela  que  le  Valïal  ait  été  chercher  les  blâ- 
mes }  ce  que  plufieurs  Coutumes  appellent  reblandir  le  Sei- 
gneur} autrement,  ces  réceptions  tacites  amènent  toujours  des 
difficultés,  &  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  le  Dénombrement 
n'eft  pas  reçu  }  il  faut  un  Acte  qui  conlratc,  ou  qu'il  eft  reçu, 
ou  que  le  Seigneur  n'avoit  point  de  Blâme  à  fournir:  on  tient 
même  qu'en  tout  tems  le  Seigneur  peut  blâmer  pendant  trente 
ans  ,  fur-tout  fi  tigatur  de  perpétua  prsjudicio  jin.dt  domit>antis- 
■    !   §.  kedie  10. 
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Si  on  doit  te  présenter  en  pofonne. 

V.  Mais  le  Vafla!  n'eft  tenu  de  préfenter  fon  Dénombrement, 
ni  d'aller  chercher  les  blâmes  en  perfonne  ;  il  peut  envoyer  un 
Fondé  de  procuration  fpéciale  ,  cjui  foit  accompagné  de  No- 
taire &  Témoins,  qui  dreflera  l'Acte  de  préfenution  d'Aveu 
&  de  requifuion  de  Blâme  :  c'eil  l'avis  unanime. 

Du  Blâme. 

VI.  Le  Blâme  contre  un  Dénombrement,  ou  une  Déclara- 
tion cenfuelle,  doit  être  fourni  article  par  article  j  un  Blâme 
général  ne  feroit  pas  recevable. 

Dumoulin  ,  fur  l'article  44,  hoàie  10,  n.  11,  admet  fept 
fortes  de  Blâme. 

1 g.  Si  le  ValTal  a  employé  un  tel  Domaine  ,  que  le  Seigneur 
prétend  n'être  pas  de  ce  Fief,  ou  qu'il  prétend  lui  appartenir. 

i°.  S'il  a  employé  pour  fous-Fiefs  ou  Héritages  donnés  à 
cens  ,  ce  que  le  Seigneur  prétend  être  Fonds-Domaine  du  Fief 
valTalj  par  exemple  ,  6c  cela  peut  arriver  ,  fi  le  Variai  s'étoit 
joué  à  Foi  ou  à  cens,  &  que  le  Seigneur  n'eût  pas  inféodé  le 
jeu  ,  il  doit  le  blâmer,  &  porterie  VaiTal  à  reporter  ces  Do- 
maines ,  ut  prias ,  autrement  le  jeu  feroit  inféodé. 

30.  Si  le  ValTal  a  pris  dans  fon  Dénombrement  une  qualité 
que  le  Seigneur  prétend  qu'il  ne  doit  pas  prendre  ,  comme  s'il 
avoit  pris  le  nom  du  Village  où  le  Fief  effc  fitué  s  car  il  n'v  a  que 
le  Haut- Jullicier  qui  puille  prendre  le  nom  du  Village  :  jugé. 

40.  Si  le  Vaffal  a  omis  de  comprendre  des  héritages,  cens, 
rentes,  ou  autres  droits  que  le  Seigneur  prétend  devoir  être 
ajoutés. 

5°.  S'il  a  omis  de  comprendre  quelques  fous-Fiefs. 

6°.  Si  on  n'a  pas  compris  des  droits  adifs  ,  fervitudes  ou 
autres. 

70.  Si  on  n'a  pas  défigné  les  héritages  par  noms  des  chan- 
tiers, tenans  &  aboutilTans  acluels,  ou  fi  on  a  donné  de  faux 
aboutiflans. 

En  un  mot,  le  Blâme  peut  tomber  fur  tout  ce  que  le  Sei- 
gneur prétend  devoir  être  ajouté  ou  diminué  au  Dénombre- 
ment i  (auf  à  juger  fi  le  Blâme  eft  bien  fondé. 
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VII.  Le  Blâme  conftïtue  le  Seigneur  Demandeur.  Duplefljs 
fur  Paris,  des  Fiefs  ,  liv.  2  ,  chap.  3  ,  fur  l'article  10;  &  il  a 
raifon.  Le  Seigneur  par  fon  Blâme  demande  la  réformation 
d'Aveu  }  c'eft  une  demande  :  la  préfentation  de  l'Aveu  n'eft 
pas  une  demande,  comme  je  l'ai  vu  foutenir  par  quelques-uns, 
&  maie.  C'efl  un  Acte  defatisfaclien  ,  un  Acte  de  preftation  du 
devoir  par  le  Vaffal.  Le  ValTal/zf  demande  rien  par  fon  Aveu» 
il  décrit  fon  Fief,  voilà  tout  ;  le  Seigneur  qui  blâme ,  veut  la  ri- 
formation  de  l'Aveu:  donc  il  fe  conititue  Demandeur,  quand 
même  il  n'auroit  que  fignifié  fes Blâmes ,  6c  que  le  Vaffal  l'affi- 
gneroit  pour  voir  due  que  ,  fans  s'arrêter  à  fes  Blâmes ,  l'Aveu 
demeureroit  pour  reçu  :  c'eft  comme  s'il  affignoit  le  Seigneur 
à  voir  dire  que  ,  fans  s'arrêter  à  fa  demande  à  fin  de  réforma» 
tion  d'Aveu  ,  le  Dénombrement  demeurera  reçu. 

Souvent ,  &  il  eft  mieux  que  le  Vaflàl  le  faffe ,  fouvent  le 
Vaflal  eft  obligé  d'afiïgner  le  Seigneur  fur  fes  Blâmes  3  fans 
quoi  il  demeureroit  éternellement  confiant  que  l'Aveu  a  été 
blâmé  ,  qu'il  n'a  point  été  reçu  ,  &  que  dès -là  il  ne  fait  au- 
cune Foi. 

Mais  quant  à  la  juftification  ,  le  ValTal  doit  juftifier  le  pre- 
mier ,  faufau  Seigneur  à  contredire  ,  ôc'juftifier  fes  Blâmes  : 
le  Seigneur  eft  oïunt  le  compte  du  détail  du  Fief;  le  Rendant 
juflifie  fon  compte;  l'Oïant  juftifie  fes  débats.  Vide  mon  cin- 
quième Volume. 

Ce  qui  donne  Vautenticttc  ey  la  force  au  Dénombrement. 

VIII-  Pour  rendre  le  Dénombrement  autentique  &  capa- 
ble défaire  Foi ,  même  de  commencer  des  preferiptions  contre 
des  tiers  ,  il  doit  être  vérifié  fur  les  lieux  ,  &  publié  dans  la 
Paroilîe,  même  dans  les  Paroiffcs  voifines  6c  limitrophes;  fans 
cela  ,  on  dira  que  c'eft  un  Acte  privé.  Mais  cette  vérification 
n'ell  que  pour  les  Aveux  rendus  au  Roi.  Vide  mon  cinquième 
Volume  ,  titre  des  Aveux  ,  chap.  3 . 

La  vérification  6c  publication  de  l'Aveu  a  quelquefois  dans 
le  quinzième  fiécle  été  d'ufage  pour  les  grands  Fiefs  j  elle  s'ob- 
fervoit  rarement  pour  les  petits  Fiefs ,  les  Fiefs  lïmples  :  mais 
elle  n'eft  devenue  de  néceliitc  indifpcnfable  pour  ceux  rendus 
au  Roi  j  que  depuis  1  5  1  1.  La  Chambre  des  Comptes  ,  eu 
recevant  l'Aveu,  fait  mettre  fur  le  double  qui  fe  rend  au  Vaf- 
fal, 
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fal  ,rff« ,ad  onus  verificandi  :  jufqu'à  la  vérification  ,  il  ne  forme 
aucun  titre  contre  le  Roi  j  mais  quand  il  a  été  vérifié  fur  les 
lieux  ,  5c  que  les  pièces  font  rapportées  à  la  Chambre  ,  elle 
donne  un  Arrêt  de  réception  de  l'Aveu,  depuis  171  1  ,  avant 
on  n'en  donnoit  pas  j  6c  alors  il  eft  titre  contradictoire  avec  le 
Roi,  &  fait  une  Foi  pleine  &  entière.  K/vfo  Bacquet,  chap.  5 
des  Droits  de  Juitice.  Il  tient  que  les  Aveux  doivent  être  véri- 
fiés >  mais  il  n'en  cite  aucune  Ordonnance.  Pour  la  vérifica- 
tion &  publication  des  Aveux ,  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris donna  Arrêt  du  4  Février  1  5 1  1  :  je  l'ai  vu  en  imprimé.  Le 
Parlement  de  Rouen  en  donna  un  en  1  j  1 5  ,  rapporté  par  Ter- 
rien, liv.  4,  chap.  6.  Il  y  a  un  Edit  de  Décembre  1701  ,  en- 
regiftréen  la  Cour,  6c  une  Déclaration  de  1702  ,  regiflrée  feu- 
lement en  la  Chambre  des  Comptes. 

Par  rapport  aux  Aveux  rendus  aux  Seigneurs  ,  ils  ne  fonc 
pas  fujets  à  la  vérification.  Vide  mon  cinquième  Volume. 

Pour  les  formules  des  Aveux  ,  des  Blâmes,  des  Déclarations 
pour  les  Cens  6c  Rentes,  pour  biens  6c  Domaines  engagés  ,  ou 
Baux  emphitéotiques  donnés  par  le  Roi ,  6c  autres  de  cette  na- 
ture, vide  Bcrthelot  du  Ferrier ,  en  fon  Traité  de  la  Connoif- 
fance  du  Domaine,  ;»-4°.  à  Paris  1725)  pag.  1  89  6c  fuivantes* 

Quelle  foi  peut  faire  un  Dénombrement. 

I  X.  Un  Dénombrement  (  die  idem  de  la  Déclaration  ,  ) 
quand  il  eit  reçu ,  ou  que  le  Seigneur  a  été  mis  en  demeure  de 
fournir  fes  Blâmes,  elt  un  Acte  fynallagmatique  entre  le  Sei- 
gneur 6c  leVaifal,  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe  j  il  fait  entr'eux 
toi  pleine  6c  entière. 

A  l'égard  des  tiers  ,  il  ne  fait  d'autre  foi ,  (Inon  que  telles 
chofes  y  font  contenues  ,  comme  appartenantes  à  celui  qui  les 
y  a  employées. 

Mais  cet  Aveu  n'attribue  point  contre  les  tiers  le  pouvoir 
d'exercer  contre  eux  les  droits  qui  y  font  contenus ,  6c  des  Ha- 
bitans  ne  font  point  tenus  de  s'oppofer  à  la  publication  des 
Aveux»  ils  ne  peuvent  les  aflujcttir  qu'à  ce  qu'ils  ont  réelle- 
ment reconnu  ,  à  moins  que  ces  Aveux  ne  fu  fient  tres-anciens, 
triplés  6c  plus ,  conformes  les  uns  aux  autres ,  6c  foutenus  d'une" 
poiFeflïon  continuelle  6c  immémoriale  ;  alors  ils  feroient  préfu- 
Tomc  V.  XXxx 
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mer  un  titre.  Vide  mon  premier  Volume  ,  Traité  des  Bannali- 
tés,  chap.  4»  &  mon  cinquième  Volume. 

En  un  mot  ,  contre  des  tiers  il  ne  fait  foi  d'autre  chofe  , 
finon  que  tel  droit ,  ou  telle  mouvance ,  ou  tel  fonds  y  eir.  em- 
ployé. Mol.  §.  hodie  S  ,  n.  S  &fcq- 

Il  peut  bien  commencer  une  prescription  contre  un  Seigneur 
voifin,  fi  on  continue  une  pofleiîion  capable  d'acquérir  une 
prescription. 

Différence  du  Dénombrement  &  de  la  Déclaration  cenfuclle. 

X.  Le  Dénombrement  ne  fe  donne  par  le  Vaftal  qu'une  fois 
en  fa  vie.  Mol-  ibid.  n.  3 .  L'ancien  Vadal  ne  doit  que  la  bou- 
che &  les  mains ,  difent  les  Coutumes  :  fi  quelques-unes  le 
veulent  à  mutation  de  Seigneur  ,  ce  font  Coutumes  d'excep- 
tion. Au  contraire  ,  la  Déclaration  ccnfuelle  peut  fe  renou- 
veller ,  6vle  même  Cenfi taire  peut  y  être  forcé  j  chaque  nouveau 
Seigneur  peut  en  demander,  même  fi  la  Déclaration  pafle  vingt- 
cinq  ans  i  le  même  Seigneur  peut  en  demander  le  renouvelle- 
ment ,  pour  empêcher  la  prefeription  trentenaire  de  certains 
devoirs. 

De-là  on  voit  l'abus  que  l'on  fait  des  protocoles  de  Lettres 
à  Terrier  ,  où  on  fait  donner  commilîion  pour  alfigner  tous 
les  Va jfaux  Se  Tenanciers. 

Un  Vafial  ne  donne  qu'une  fois  en  fa  vie  fon  Dénombre- 
ment ;  les  Tenanciers  ou  Cenfitaircsfont  obligés  à  renouvelle* 
leur  Déclaration. 

Cela  provient  de  l'abus  que  l'on  faifoit  anciennement  du 
mot  VaJJaux,  qui  fouvent  iîgniriioit  les  Roturiers.  Vide  le  nou- 
veau Dueange  j  fur  le  mot  Si.gnum  G.  Vide  infrà  ,  chap.  1  1 . 

Comment  Je  donne  le  Dénombrement ,  quand  il  y.  a  plufteurs 
Covajjaux  du  même  Fief. 

XI.  Si  le  même  Fiefeft  tenu  par  plufieurs ,  diftinguez  :  Ou  ils 
poflédent  par  indivis  ,  ou  ils  poffédem  divifément.  Primo cafu ,  ils 
doivent  tous  enfcnible  donner  un  Dénombrement.  Stcu/ido  ca- 
fu  ,  ils  doivent  donner  leur  Dénombrement  chacun  pour  leurs 
portions  i  auili  le  décès  de  l'un  n'oblige  point  les  autres  de  four- 
nir un  nouveau  Dénombrement.  Dumoulin,  §.  hodie  5?  ,  gl-  1 , 
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n.  î,  paroît  décider  que  tous  doivent  enfemble  fournir  un  Dé- 
nombrement. Sa  raifon  cft ,  que  non  e fi  ni  fi  unicum  Feudutn  & 
unions  titulus  Fcudt.  Et  au  nombre  7  ,  où  il  prévoit  le  cas  de  la 
jouiflance  divife  ,  il  dit  :  Tcnenturin  ttnum  integrum  confiare  ;  c'eft- 
à-dire,  de  tous  leurs  Dénombremens  n'en  faire  qu'un  cahier. 

Cette  opinion  n'eft  pas  bonne.  Suivant  Dumoulin  même, 
un  héritier  peut  faire  fa  Foi  pro  parte  fu â  ,  liect  fit  unkus  ti- 
tulus Feudi.  Pourquoi  ne  donnera-  t-il  pas  le  Dénombrement 
de  fa  portion  ?  Le  titre  du  Fief  ne  fera  pas  divifé ,  par  ce  prin- 
cipe qu'il  pofe  lui-même  fur  l'article  bodie  3  ,  gl.4,  n.  29, 
que  dès  qu'on  exprime  que  c'eft  pour  partie  ,  cela  ne  divife  pas 
le  Fief  >  quia  ,  dit-il  ,  cotnmemoratio  partis  Feudi  nccejjarib  pr£~ 
Ji-pponit  ey  infert  perfeverantem  unitatem  unius  total i s  Feudi  :  & 
l'ufage  admet  ces  Dénombremens  des  portionnaires  de  Fief  i 
j'en  ai  vu  plus  de  mille. 

Mais  s'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  dominans  ,  un  feul  Dé- 
nombrement fuffit  pour  eux  tous  ,  en  le  donnant  ou  à  l'aîné , 
ou  à  celui  qui  eft  en  tour  d'année  pour  recevoir  les  hommages 
ôc  droits  j  comme  je  l'ai  vu  pratiquer  en  plufieurs  Seigneuries  : 
mais  il  faut  dans  tous  ces  A&es  que  tous  les  Cofeigneurs  foient 
nommés. 

XII.  Si  un  VafTal  poflede  plufieurs  Fiefs  mouvans  du  même 
Seigneur,  mais  diilinds  les  uns  des  autres ,  régulièrement  il  doit 
un  Dénombrement  pour  chaque  Fief ,  par  cette  maxime  ,  quot 
Junt  diverfa  Feuda  ,  tôt  Junt  diverfe  fidelitates  fjr  aBiones.  Le  Sei- 
gneur peut  l'y  forcer.  L'ufage  admet  un  feul  Dénombrement 
pour  tous  les  Fiefs ,  en  diftinguant  chaque  Fief ,  &.  mettant  un 
Fief  Se  toutes  fes  appartenances  2c  dépendances  de  fuite. 

Ce  qu 'opère  la  préfentation  de  t  Aveu. 

X  1 1 1.  La  préfentation  du  Dénombrement  opère  en  général 
la  main-levée  de  la  faifie  faite  faute  d'Aveu  ,  quoique  Dumou- 
lin y  foit  contraire,  ibid.  n.  8.  Quelques  Coutumes  ne  donnent 
main-levée  que  des  articles  non  blâmés  >  ce  font  Coutumes  d'ex- 
ception. Le  Blâme  eft  une  conteftation  dans  laquelle  le  Sei- 
gneur peut  fort  bien  fuccomber  >  il  n'eft  pas  jùfte  que  pour  un 
droit  douteux  il  tienne  faifi  le  Fief  en  tout  ou  en  partie. 

Au  rcfle  ,  il  faut  être  propriétaire  ou  poflefleur  paifible  du 
Fief,  pour  donner  &  recevoir  un  Dénombrement.  De-làl'En- 

XXxx  i; 


7i<*    INSTITUTES   FEODALES. 

Fief,  pour  donner  &.  recevoir  un  Dénombrement.  De- là  l'En- 
gagifte  n'en  doit  point  i  il  donne  feulement  une  déclaration  de 
Ion  engagement,  comme  Berthelor.  du  Ferrier  le  marque,  loco 
fuprà.  En  Bourgogne  les  Engagiites  donnent  Dénombrement  > 
les  ufufruitiers  n'en  donnent  ni  n'en  reçoivent.  L'apanageren 
donne  &  reçoit  j  il  jouit  comme  propriétaire  ,  &  elt  regardé 
comme  propriétaire  jufqu'à  extinction  de  la  ligne  mafeuline. 
Vide  mon  }e.  Volume,  Traité  des  Aveux  &  Dénombremens. 


CHAPITRE     IV. 

De  la  Saifie  féodale  &  cenfuelle. 

I.  "  A  Saifie  féodale  elt  la  mife  de  la  main  du  Seigneur  fur 
|  /  le  Fief  du  Valïal  ,  non  pas  un  ilmple  envoi  en  pof- 
feflion  ,  comme  un  Créancier  qui  feroit  envoyé  en  polTelfion 
du  bien  de  fon  Débiteur  pour  en  jouir  j  c'eft  l'injection  de  la 
main  du  Seigneur  fur  le  Fief  du  Vaflal ,  injection  de  main  qui 
ôte  au  VafTal  la  pollelîion  de  fon  Fief.  Mol.  §.  i  ,  gl.  4 ,  «.  1  ,  cr 
$.  hodic  f> ,  gl.  3  ,  n.  1.  C'elt  la  main  mife  du  Seigneur  fur  le 
Fief  v allai. 

Dumoulin  penfoit  que  cette  Saifie  pouvoir  fe  faire  par  le 
Seigneur  lui-même  ,  fans  miniftere  de  Sergent ,  par  une  fimple 
Lettre,  fans  autorité  de  Jultice;  iQ.  parce  que  les  Coutumes 
difent ,  peut  prendre  &  mettre  dans  fa  main  j  z°.  parce  que  dans  le 
vrai  la  Saifie  féodale  elt  un  acte  domanial  &:  patrimonial  :  mais 
le  contraire  a  prévalu  i  il  fuit  commilîion  du  Juge  ,  6c  Sergent  : 
nous  le  dirons  ci-après. 

Ce  que  cejl  que  la  Saifie  féodale  -,  quelle  forte  d'Aile. 

Hlais  ,  quoique  faite  par  autorité  de  Jultice ,  il  elt  toujours 
vrai  que  c'elt  plutôt  un  Acte  de  féodalité  ,  de  fupériorité  do- 
maniale , qu'un  Acte  de  Jurifdietion  i  elle  a  fon  fondement  dans 
la  puilTance  féodale  ,  &:  elle  defeend  de  la  concellîon  du  Fief  j 
la  Jultice  n'y  elt  que  pour  l'exécution  ,  que  pour  l'exercice  de  la 
puillancc  féodale  ;  elle  elt  moins  le  lait  du  Juge  que  du  Sei- 
gneur. Irckcnjio  feudalis>  ttiam  Judicis  aucloritaie facla  ,  efl  plus 
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faclttm  Patroni  quhm  Juâicis ,  cum  non  ad  ntanum  Judicis  ,Jèd  ad 

manum  Patroni  Fcudum  fonaturvel  poni  intclligatur  j  &  ijie  aclus 
Jcr/ipereft  m  agi  s  a  et  us  dominicain  ,fe:* ,  ut  ita  loquar ,  domanialis  ejr 

tatrimonialis  ,  quant  jtirifdicJienaiis  -,   non  et:im  fundatffr  r.ec  jufti- 
ficatur  in  jurifdiclione  Judicis  ,  Jld  in  virtute  dtrecîi  domanii  ,  & 

in pojfeffione  civilis  Domini ,  &  m  lege  concejjionis  Feudi.  Mol.  §.  I , 

gl.4,  n.  67. 

Caufes  de  la  S  ai  fie  féodale. 

II.  En  général,  il  n'y  a  que  deux  caufes  de  Saifie  féodale  i 
le  défaut  d'homme  ,  &  le  détaut  de  dénombremenc.  Les  au- 
tres caufes  font  acceffoires  6c  comme  conventionnelles,  com- 
me pour  droits  de  relief  ou  de  quint  refervés  expreflement.  Il  y 
a  des  Coutumes  qui  la  permettent  pour  autres  devoirs ,  comme 
pour  défaut  de  lige  étage,  qui  eft  le  guet  &  garde,  Anjou; 
mais  ce  font  Coutumes  finguiieres.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me ,  Traité  de  la  Saifie  féodale  ,  chap.  des  Caufes  de  la  Saifie  5 
nous  ne  donnons  ici  que  les  principes  généraux. 

Effets  de  la  Saifie. 

Ces  deux  caufes  produisent  deux  effets  différens ,  &  rendent 
la  Saifie  féodale  différente  d'elle-même. 

Quand  elle  eft  faute  d'homme  ,  le  Seigneur  fe  met  tellement 
en  pofleflion  du  Fief  vaflal ,  la  jouiffance  du  Variai  eft  telle- 
ment fufpendue  ,  que  le  Fief  eft  comme  retourné  dans  la  mahi 
du  Seigneur  ,  le  Y\<zî  avocat  ur  à  Vaffallo.  Mol.  §.  1  ,  gl-  4,  n.  1  , 
fr  §.  hodie  y,  gl,  3  ,  n.  \,  La  Saifie  féodale  faute  d'homme  imi- 
te l'ancienne  reverfion  du  Fief  dans  la  main  du  Seigneur ,  qt^and 
le  Vaflal  ceflbit  d'être. 

Cette  Saifie  ôte  tellement  le  Fief  au  VafTal ,  que  le  Seigneur 
prend  tous  les  fruits  5  ils  font  en  pure  perte  pour  le  Vaflal  r 
quelques  Coutumes,  comme  Anjou  ,  ne  donnent  au  Seigneur 
que  les  fruits  qu'il  a  confommés. 

Lorfqu'elle  elt  faite  faute  de  dénombrement ,  elle  met  bien  le 
Fief  dans  la  main  du  Seigneur  j  elle  en  ôte  bien  la  jouiffance  ail 
Vaflal,  mais  elle  imite  mieux  la  Ample  million  en  poflélfion  ; 
elle  n'eft  que  pour  exciter  le  Valïal  à  faire  ce  qu'il  doit.  Mol. 
§.  hodie  9  ,  gl.  3  ,  »•  1 .  Et  les  fruits  ne  font  point  au  Seigneur  j 
jl  faiît,  après  la  main-levée,  rendre  compte  de  ces  fruits  av* 
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Vaflal.  Exceptez  Troycs,  où  après  un  an  de  demeure,  la  Saifie 
ouvre  la  perce  des  fruits  5  &  Poitou ,  où  après  Jugement  de  con- 
damnation. Ce  font  Coutumes  d'exception  j  Dumoulin  les  pré- 
voit ,  ibid.  n.  2. 

Du  tems  auquel  le  Seigneur  peut  faifir. 

III.  En  général ,  le  Seigneur  ne  peut  faifir  faute  d'homme , 
ou  faute  de  dénombrement  ,  que  quarante  jours  après  le  décès 
du  dernier  Vaflal,  ôc  quarante  jours  après  qu'il  a  fait  la  Foi. 
Si  c'eft  en  cas  de  vente  ,  quelques  Coutumes  donnent  un  délai 
plus  bref  j  mais  dans  celles  qui  n'en  parlent  pas,  le  délai  de 
quarante  jours  eft  pour  tous  les  cas  où  il  y  a  défaut  d'homme  : 
jugé.  Vide  mon  quatrième  Volume. 

Quelques  Coutumes  permettent  de  faifir  incontinent  :  Ver- 
mandois ,  1  Si ,  1  84,  5c  autres.  Mais  fi  le  Vaflal  vient  dans 
les  quarante  jours  ,  la  faifie  ne  vaut  que  fommation  ;  le  Vaflal 
n'en  paye  pas  même  les  frais.  D'autres,  comme  Anjou  ,103, 
&  Maine,  116,  donnent  un  an.  En  Pays  de  Droit  écrit,  la 
Saille  féodale  eft  inconnue  ,  fi  ce  n'eft  après  des  condamnations 
obtenues  6c  contumaces  avérées.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me, ibtd. 

De  la  Main -levée. 

IV.  Lorfqucl  a  Foi  eft  faite ,  ou  régulièrement  offerte  5c  faite 
en  l'abfence  du  Seigneur,  la  Main-levée  a  lieu  de  plein  droit  5 
de  même,  quand  le  Vaflal  a  préfenté  fon  Aveu  ,  quand  il  y 
adroit  blâme.  C'eft  le  Droit  commun  >  le  Seigneur  ne  peut  plus 
refaifir.  Exceptez  Orléans,  Dunois  &  quelques  Coutumes, 
où,  lorfquc  la  Foi  eft  faite  en  l'abfence  du  Seigneur,  6c  qu'il 
eft  de  retour,  iî  le  Vaflal  ne  vient  réitérer  la  Foi ,  le  Seigneur 
peut  faifir  de  nouveau.  Ce  font  Coutumes  d'exception. 

De  l'.b fraction  de  la  Saijîe. 

V.  Soit  que  la  Saifie  foit  faute  d'homme  ,  foit  qu'elle  foit 
faute  d'aveu,  iî  le  Vaflal  empêche  la  jouiflanec  du  Seigneur, 
ou  de  fes  Commiflaircs ,  s'il  perçoit  les  fruits  par  violence  ou 
autrement  depuis  la  Saille  à  lui  duement notifiée  j  il  y  a  infraction 
de  Saifie  ,  6c  le  Seigneur  h'eft  tenu  ni  de  le  recevoir  à  Foi  ,  ni 
de  recevoir  le  dénombrement  ,  qu'il  n'ait  rcllitué  les  fruits* 
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parce  que  le  Seigneur  elt  en  pollcffion  ,  &  quefpoliattts  ante  om- 
niareftituctidus.  La  feule  perception  des  fruits  parle  Vaffai  de- 
puis la  Saifie  notifiée,  tonne  l'infraction  de  Saifie.  Vide  mon 
quatrième  Volume  ,  chap.  de  l'Infraction  de  Saifie. 


Combien  dure  la  Saifie  féodale. 


V I.  Les  Coutumes  varient  fur  la  durée  de  la  Saifie  féodale. 
En  Poitou  &  autres  Coutumes ,  elle  effc  annale  3  à  Paris  &  en 
beaucoup  d'autres,  elle  dure  trois  ans  3  en  Normandie  ,  fi  en 
vertu  de  la  Sentence  de  réunion  qui  fe  donne  fur  la  Saifie  ,  le 
Seigneur  fe  met  en  pofkffion,  elle  dure  tant  que  le  Vaffai  ou 
Cenfi taire  ne  fe  met  pas  en  poffeffion, 

Mais  en  général  elle  dure  trois  ans. 

Dans  quelque  Coutume  que  ce  foit,  elle  n'a  effet  que  pour 
le  tems  marqué  par  la  Coutume  ;  après  quoi  il  faut  la  renou- 
veller  :  fans  quoi ,  les  Commifiaires  font  déchargés  de  plein 
droit  pour  l'avenir,  ôc  le  Valîal  rentre  en  pleine  poffeffion. 

S'il  y  a  conceflation  fur  la  Saifie  ,  elle  dure  tant  que  la  con-  Excerron 
teftation  dure  :  mais  laconteftation  étant  jugée  définitivement, 
fi  le  délai  de  la  Coutume  eft  expiré,  il  faut  la  renouveller  ,  à 
moins  que  le  Jugement  ne  prononce  la  perte  des  fruits,  tanc 
que  le  Vaffai  fera  en  contumace.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me ,  chap.  de  la  Durée  de  la  Saifie. 

Des  Formalités  de  la  Saifie  féodale. 

VII.  La  Saifie  féodale  peut  être  faite,  foit  au  nom  du  Sei- 
gneur ,  foit  au  nom  du  Procureur  Fifcal  :  jugé.  Vide  mon  qua- 
trième Volume  ,  chap.  des  Formalités  de  la  Saifie. 

Elle  doit  être  faite  en  vertu  de  commiffion  particulière,  qui 
marque  la  caufe.  Les  commiffions  générales  pour  faifir  tous 
Fiefs  ouverts  font  nulles  3  il  faut  qu'elle  foit  pour  tel  Fief.  Cela 
avoit  lieu  dès  le  tems  de  Dumoulin  ,  §.  1  ,  gl.  4 ,  n.  6  S . 

Pour  faifir,  foit  faute  d'homme  ,  foit  faute  de  dénombre-' 
ment,  il  ne  faut  pas  de  commandement  préalable.  Mol.  §.  1  > 
gl.  4,  n.  1  ,   £r  §.  hedie  9  ,  gl.  3  ,  n.  1  ,  &  tous  les  Auteurs. 

Elle  doit  être  faite  des  fonds  ,  non  des  fruits  fimplerr.ent. 

Le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  le  Chef-lieu  du  Fief,  s'il  y 
en  a,  6c  le  faifir  avec  toutes  fescirconftances  &  dépendances} 


720      INSTITUTES  FEODALES. 

finon  ,   fur  quelqu'endroit  du  Fief,   6c  en  faire  mention. 

Si  c'elt  un  Fier  en  l'air,  elle  fe  fait  par  faifie-arrêc  es  mains 
des  Débiteurs.  L'HuiiUer  doit  fe  faire  affilier  de  Records.  L'E- 
dic  du  Controlle  n'a  point  difpenfé  les  Saifies  féodales.  Fidela. 
Déclaration  de  i  6j  i  >  &  cela  eft  jugé. 

L'ufage  eft  d'établir  Commiflaires >  cependant,  quand  elle 
eft  faite  faute  d'homme  ,  le  défaut  d'établilTement  de  Commif- 
faires  n'emporteroit  pas  nullité  >  tous  les  Auteurs  conviennent 
que  le  Seigneur  peut  dès  le  lendemain  les  expulfer ,  6c  jouir  par 
(es  mains. 

De  la  notification  de  la  Saijie. 

La  Saifie  féodale  faute  d'homme  ou  dénombrement,  doit 
être  notifiée  au  VafTal,  foit  par  lignification  au  manoir  ou  à 
fon  Fermier  ,  ou  par  publication  ilîue  de  la  M  elfe  Paroilîîale , 
les  publications  aux  Prônes  ne  fe  f ai  faut  plus  depuis  la  Déclara- 
tion de  1  65)8.  Orléans  veut  que  le  Fermier  la  notifie  au  Vaf- 
fal>  finon,  elle  l'en  rend  refponfable  :  il  faut  fui vre  exactement 
le  texte  de  chaque  Coutume.  Faute  d'être  notifiée  ,  elle  eft 
nulle. 

Il  y  a  des  Coutumes  ,  comme  Paris  ,  qui  veulent  que  la 
Saifie  féodale  foit  enregiftrée  au  Greffe  de  lajuiticedu  lieu  : 
mais  jugé  que  l'enrcgiitrement  n'eit  pas  nécefïaire  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  l'ordonnent  pas.  Vide  mon  quatrième  Volume, 
chap.  des  Formes  de  la  Saifie. 

Des  fruits  qui  tombent  en  perte. 

VIIÎ.  Dans  le  général  des  Coutumes,  le  Seigneur  gagne  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus.  J'entends  parler  de  la  Sailie  qui  em- 
porte perte  de  fruits. 

Il  gagne  tous  les  fruits  naturels. 

Je  dis,  qu'il  a  pocus  >  cela  s'entend  des  fruits  coupés  ,  quoi- 
que non  enlevés  ,  même  des  fruits  commencés  à  couper  j  com- 
me on  ne  peut  couper  tout  en  un  jour,  fi  lorfque  le  Vailal  (c 
préfente  ,  le  Seigneur  a  commencé  à  couper  les  grains ,  il  les  a 
tous.  Si  Je  Vailal  vient  entre  la  récolte  des  grains  Se  des  ven- 
danges ,  il  a  main-levée  pour  les  fruits  de  vignes.  Si  le  Fief 
clt  affermé ,  on  ne  regarde  pas  les  tems  donnés  au  Fermier  pour 
payer.  Mais  fi  pendant  la  Saifie  il  y  a  eu  des  fruits  récoltés,  le 

Seigneur 

D 
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Seigneur  en  aura  le  fermage  5  fi  tous  les  fruits  ont  été  récoltés  ,' 
il  aura  toute  l'année  de  fermage. 

A  l'égard  des  fruits  civils,  il  les  a  à  proportion  du  tems  de  la 
Saifie.  Vide  mon  quatrième  Volume,  chap.  des  Fruits. 

S'il  y  a  étang  en  pêche  ou  bois  en  coupe ,  le  Seigneur  a  tout , 
in  partant  contumacitx.  V^JJalli. 

Le  Seigneur  qui  levé  les  fruits  en  efTence  ,  doit  rembourfer 
les  labours  &  femences  i  quia  non  dicuntur  jruchss ,  nifi  deàuliis 
impenfis.   Mais  il  ne  rembourfe  qu'après  la  recoite. 

En  général,  il  ne  peut  expulfer  le  Fermier,  s'il  ne  prouve 
la  fraude  du  Bail.  En  Anjou  ,  ondiftingue:  Si  le  Fief  a  accou- 
tumé d'ècre  affermé  depuis  long- tems  ,  le  Seigneur  doit  biffer 
le  Fermier  j  s'il  n'a  pas  accoutumé  d'être  affermé  ,  on  préfume 
le  Bail  en  fraude  j  il  peut  expulfer  le  Fermier. 

Si  le  Bail  cft  à  colonie  partiaire  ,  id  efl  à  moitié ,  alors  le  Sei- 
gneur prend  tout  ce  qui  revient  au  Vaflal ,  &  biffe  la  part  au 
Fermier,  Métayer  ou  Colon  j  Se  dans  ce  cas  il  ne  rembourfe 
point  les  frais  de  culture  ,  cette  part  du  Colon  lui  efl  laiffée 
pour  cela. 

Il  ne  peut  déloger  le  Vaflal  j  fi  le  Fief  ne  confifïe  qu'en  une 
maifon ,  ou  elle  efl  louée ,  ou  elle  ne  l'efl  pas.  Primo  cafu  ,  il  a 
le  loyer  au  rata  du  tems  de  la  Saifie.  Secundo  cafu- ,  on  l'tflime  ; 
&  fi  le  Vaflal  y  loge  ,  on  déduit  fon  logement.  Vide  mon  qua- 
trième Volume  ,  ibid.  pour  tout  ce  que  deffus. 

Des  charges  de  la  S  ai  fie  féodale. 

IX-  La  maxime  efl  générale  6c  certaine.  Le  Seigneur  n'efl 
pas  tenu  des  charges  impofées  par  le  Vaflal  fur  fon  Fief  faifi , 
fà  elles  n'ont  été  inféodées  par  le  Seigneur  ;  c'efl-à-dire  en  un 
mot ,  fi  elles  n'ont  pas  été  reportées  dans  les  Aveux  reçus 

Il  y  a  pourtant  certaines  charges  inhérentes  au  fief  ,  que  le 
Seigneur  fupporte  ,  quoiqu'il  n'en  foit  rien  dit  dans  les  A\  eux  j 
c'elt  le  ban  &  arrière-  ban  ,  parce  que  c'efl  un  droit  roya!  qui 
fuit  le  Fief,  en  quelque  main  qu'il  pafTe:  &  cette  taxe  ell  pri- 
vilégiée au  droit  du  Seigneur. 

Mais  fi  le  Vaffal  étoit  roturier  ,  le  Seigneur  peut  bien  être 
forcé  par  le  Fermier  du  Domaine  de  yaytr  le  droit  de  franc- 
Fief,  s'il  efl  échu  >  mais  il  n'en  ell  pas  venu  ,  il  a  fon  recours 
contre  le  Vaffal  qui  doit  le  rembourfer  :  la  raifon  ell ,  que  ce 
Tome  V.  Y  Y  y  y 
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droit  n'cft  pas  une  charge  du  Fief,  mais  une  taxe  occafionnée 
par  la  feule  qualité  du  Vaiïal  ,  &  cela  ne  peut  nuire  au  Sei- 


gneur. 


Il  eft  un  cas  où  le  Seigneur  eft  tenu  des  rentes  non  inféo- 
dées ;  c'eft  s'il  étoit  lui-même  créancier  de  cette  rente.  Car» 
dit  Poquet  de  Livonicre,  des  Fiefs,  liv.  i  ,  chap.  8  ,  fect.  6  , 
il  ne  peut  défavouer  cette  charge.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me ,  des  Charges  de  la  Saifie  féodale. 

Du  Droit  du  Seigneur  fur  les  arrière- Fiefs- 

X.  Il  eft  de  Droit  Coutumier  général  ,  que  lorfque  pendant 
la  Saifie  féodale  faute  d' homme  ,  le  Seigneur  trouve  les  arriere- 
Ficfs  ouverts ,  il  peut  les  faifir ,  &  en  jouir  comme  du  Fief  val- 
fal  j  mais  il  faut  qu'il  les  failîlïe.  Si  cependant  le  Vaiïal  les  avoir 
faifis ,  cette  Saifie  p-rofkeroit  au  Seigneur ,  comme  e  conve>fo  la 
Saifie  du  Seigneur  profireroit  au  Vaiïal  qui  obtiendroit  main- 
levée. Mol.  $.36,  hodie  5  4  >  n.  5  . 

En  ce  cas,  les  propriétaires  des  arrierc-Ficfs  peuvent  faire 
la  Foi  au  Suzerain,  6c  ils  auront  main-levée,  fans  que  dans  la 
fuite  le  Vaiïal  puifle  les  refaifir. 

Ils  peuvent  même  donner  leurs  Dénombremens  au  Suze- 
rain, qui  ,  après  la  main-levée.,  eft  tenu  de  remettre  à  fou 
Vaiïal  les  Acîes  de  Foi  bi  les  Dénombremens ,  fauf  à  en  gar- 
der des  copies  à  fes  frais  ;  &  la  réception  d'Aveu  par  le  Suze- 
rain n'empêche  pas  le  Vaiïal  qui  a  eu  main-levée ,  de  les  blâ- 
mer. Mol.  §.37,  hodie  5  5  ,  gl.  7  ,^  n.  4. 

Le  Suzerain  gagne  tous  les  profits  des  mutations  des  arriere- 
Fiefs  qui  s'ouvrent  pendant  la  Saifie  du  Fief  vaiïal,  &  ce  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  payés  pendant  la  Saifie  du  Fiel  val- 
fal  j  il  peut  retirer  les  afrierc-Ficfs  vendus  pendant  la  Saifie  , 
fans  qu'après  la  main-levée  il  fuit  tenu  de  les  remettre  au  Vaf- 
fal ,  ou  de  les  rendre  5  ce  point  eft  à  prélent  Gins  difficulté. 

La  raifon  qui  lui  fait  gagner  tous  les  profits  des  arrière- 
Fiefs  ouverts  fendant  la  Saifie  du  Fief  valjal ,  eft  parce  qu'il  eft 
réputé  leur  Seigneur  pendant  ce  tems,  &:  qu'il  eft  de  princi- 
pe immuable,  que  les  profits  &  le  retrait  appartiennent  au  Sei- 
gneur du  tems  de  l'ouverture  ,  &:  comme  dit  Dumoulin  en 
cent  endroits  ,  jura  relevii,  quittti  &  retraciùs  ,  uno  momtvto  Jl- 
mtnantur  &  najeuntur.  Vide  mon  4e-  Volume ,  de  la  Saifie. 
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De  l'Ufufruitier  du  Fief  dominant* 

X  I.  Suivant  l'article  1  de  Paris  ,  qui  a  formé  le  Droit  com- 
mun ,  l'Ufnfruitier  du  Fief  dominant ,  quand  la  mutation  eft  à 
profit,  peut  faifir  le  Fief  fervant  ouvert ,  en  mettant  le  nom 
du  Propriétaire  dans  l'exploit ,  &  le  Propriétaire  ne  peut  don- 
ner main-levée  qu'en  payant  ou  faifanc  payer  les  droits  de  la 
mutation  à  rUfufruitier. 

Si  la  Saifie  étoit  faite  par  l'Ufufruitier,  il  peut  en  donner 
main-levée ,  quoique  la  Foi  ne  foit  point  faite,  parce  que  l'ob- 
jet de  la  Saifie  a  été  plutôt  le  gain  des  fruits,  auquel  il  peut 
renoncer ,  que  la  Foi.  Mais  quand  c'eft  le  Propriétaire  qui  a 
fait  faifir  faute  d'homme,  l'Ufufruitier  ne  peut  accorder  main- 
levée ,  que  le  Propriétaire  n'y  confente  ;  parce  que  l'objet 
principal  de  la  Saifie  a  été  la  Foi ,  la  perte  des  fruits  n'a  été  que 
conféquente  &  occafionnelle.  Vide  tbid. 

• 

Explication  de  cet  axiome  :  Tafit  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vajfal 
veille  i  &  vice  versa. 

XII.  Quand  le  Seigneur  dort,  le  VafTal  veille,  &  quand 
le  VafTal  dort,  le  Seigneur  veille,  difent  les  Coutumes.  Cela 
ne  veut  dire  autre  chofe  ,  linon  que  tant  que  le  VafTal  n'eft  pas 
faifi  par  fon  Seigneur,  il  jouit  pleinement  de  fon  Fief,  il  exerce 
tous  fes  droits  fur  fes-  VafTaux  ,  toutes  les  ouvertures  des  Fiefs 
mouvans  de  lui ,  lui  profitent ,  £c  fes  VafTaux  doivent  le  recon- 
noiire  ôc  le  fervir,  fans  pouvoir  exciper  de  ce  qu'il  n'eft  pas 
en  Foi. 

Au  contraire,  quand  le  Valfal  eft  faifi ,  tant  qu'il  ne  fait 
pas  fes  devoirs ,  le  Seigneur  jouit  pleno  jure  du  Fief  du  VafTal  ; 
&  les  arrieres-Vaffaux  ne  reconnoiflent  que  le  Suzerain  faifif- 
fant  ;  tous  les  profits  des  arrieres-Fiefs  lui  aviennent. 

En  un  mot,  pour  que  le  Seigneur  jouifle  du  Fief  valfal,  5c 
de  tous  les  droits  qui  en  dépendent ,  il  faut  qu'il  faififle  le  Fief 
valfal  5  fans  quoi  tout  ce  que  le  VafTal  fait  ,  eft  irrévocable, 
2c  les  droits  des  ouvertures  des  arrieres-Fiefs  ouverts  pendant 
que  le  Fief  vaflal  eft  auffi  ouvert  ,  mais  nonfaiji,  lui  appar- 
tiennent. 

YYyy  ij 
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Règle  générale  pour  les  Saifies  &  pour  les  Blâmes  d'Aveux. 

XIII-  Quand  vous  faififfez  un  Fief,  vous  le  faifiiTez  avec  tou- 
tes les  appartenances  &  dépendances  j  Couvent  vous  blâmez  L'A- 
veu ,  parce  qu'il  ne  contient  pas  toutes  les  appartenances  que 
vous  prétendez  être  du  Fief. 

Lifez  Dumoulin  ,  §.  i  ,  gl.  5  ,  *n.  1  5  ufque  ad  10  inclufwe  j 
&  vous  conncîtrez  ce  qui  eft  appartenances  du  Fief  comme  Fief, 
&  ce  qui  eft  appartenances  du  Fief  comme  Fonds  patrimonial.  Les 
premières  vous  pouvez  les  faifir  ,  vous  pouvez  blâmer  le  Dé- 
nombrement qui  ne  les  comprend  pas  :  mais  les' fécondes  ne 
peuvent  ni  entrer  dans  votre  Saifie  ,  ni  faire  la  matière  d'un 
Blâme. 

Pour  que  des  héritages  unis  à  une  Terre  foient  dépendances 
du  Fief  comme  Fief,  il  faut  qu'iis  foient  unis  in  qualitate  feudali. 
Sans  cela ,  c'eft  un  accroiiTement  du  Fonds  patrimonial  de  cette 
Terre.  Ihid. 

Ou  les  héritages  achetés  ou  acquis  quoquo  modo  par  le  Variai , 
fans  aucune  déclaration  de  non- réunion  ,  étoient  mouvansdu 
Fief  du  Vallal  j  ou  ils  étoient  mouvans  du  même  Seigneur  à 
caufe  d'un  autre  Fief  ;  ou  ils  étoient  tenus  d'un  autre  ou  de 
plufieurs  autres  Seigneurs.  Cela  fe  voit  tous  les  jours  ;  un  hom- 
me agrandit  fa  Terre  ,  &:  confond  tout  dans  un  feul  &  même 
Bail  :  tout  cela  fait^z  Terre  -,  mais  tout  cela  ne  fait  yasjon  Fief 

Primo  cafu  ,  ces  héritages  font  réunis  de  plein  droit  j  &  alors 
ils  font  faifillables  ,  &  doivent  être  compris  dans  le  Dénom- 
brement ,  comme  appartenances  &  dépendances  du  Fief 

Secundo  cafu  ,  il  tant  que  le  Seigneur  dominant  ait  exprefTé- 
ment  confenti  ,  ou  tacitement  ,  en  recevant  au  moins  devx 
Aveux  qui  les  auront  compris  comme  portions  accrues  au  Fief. 
Sans  cela,  ils  ne  font  pas  appartenances  du  Fief  j  ils  font  unis 
Feudo  ut  Fundo  ,  Jcd  >.on  1  ci'du  1 1 Ireudo. 

Tertio  cafu  ,  jamais  elles  ne  font  appartenances  dit  Fief ,  mais 
du  Fonds  patrimonial  j  à  moins  que  le  Vaflalqui  les  aacquifes, 
ne  les  ait  reportées  à  fon  Seigneur  in  augmentant  Fcudi,  par  un 
tems  fuffifant  pour  que  le  Seigneur  au  pu.  en  preferire  la  mou- 
vance contre  l'autre. 

Ceci  eft  abftrait ,  mais  vrai.  En  voici  l'exemple. 

"Un  homme  aie  Fief  des  Rofcs,  mouvant  de  vous.  Ce  Fie£ 
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originairement  n'étoit  compofé que  d'une  maifon  Se  trente ar- 
pens  de  terres  labourables  ou  autres  ,  plus  ou  moins  ;  il  veut 
l'agrandir  ,  il  acquiert  une  grande  quantité  de  terres  ,  il  les 
unit  à  fon  Fief  des  Rofes  ,  en  fait  un  feul  Se  même  Bail  ;  tout 
cela  relativement  à  lui  fait  fon  Fief  Se  Terre  des  Rofes. 

Mais  tout  cela  fait-il  le  Fief  des  Rofes  mouvant  de  vous?  Pou- 
vez-vous  fa i li r  tout  >  Pouvez-vous  forcer  fon  héritier  à  porter 
tout  dans  fon  Dénombrement  ? 

Distinguez  :  Ou  ces  terres  étoient  tenues  du  Fief  des  Rofes , 
Se  alors  elles  y  ont  été  réunies  in  qualttate  feudali ,  elles  font  réu- 
nies au  Fief  comme  Fief:  ou  ces  terres  étoient  mouvantes  de 
vous  à  caufe  d'un  autre  Fief,  alors  ou  elles  vous  ont  été  repor- 
tées comme  appartenances  de  ce  Fief,  ou  elles  ne  l'ont  pas 
été  :  Primo  cafu  ,  elles  font  appartenances  de  ce  Fief  comme 
Fief:  Secundo  cafu  ,  fi  elles  font  féodales,  elles  font  partie  d'un 
autre  Fief  ;  Se  pour  raifon  de  ces  terres,  ce  Vaiïal  des  Rofes  effc 
votre  Variai ,  comme  Cofeigneur  de  cet  autre  Fief,  per  modum 
quotœ  Feudi  principalis.  Je  l'ai  prouvé  dans  mon  Traité  du  Dé- 
membrement. Mais  elles  ne  font  point  appartenances  du  Fief 
des  Rofes  comme  Fief  des  Rofes  ,  mais  comme  Fonds  patrimo- 
nial du  Vaflal  j  Se  alors  il  faut  les  faifir  nommément  ,  &  que  la 
Commiiïîon  nomme  cet  autre  Fief. 

Ou  ces  terres  font  tenues  d'autre  Seigneur  5  &  alors  elles 
font  partie  du  Fief  des  Rofes  ,  ut  fundt  patrimonialis  ,  non  ut 
Feudi.  Il  a  agrandira»  Fonds ,  non  pas  fon  Fief;  Se  votre  Saifie 
ni  votre  Blâme  ne  peuvent  tomber  fur  ces  terres. 

Lifez  bien  attentivement  tous  ces  nombres  de  Durrroulin 
9iiés  fuprÀ  ,  Se  lifez-les  tous }  vou's  ne  vous  égarerez  pas. 

De  la  Saifie  cenfuelle  j  ey  en  quoi  elle  diffère  principalement  de 

la  Saifie  féodale. 

XIV.  La  Saifie  cenfuelle  diffère  de  la  Saifie  féodale  en  ce 
qu'en  général,  excepté  en  Normandie  Se  en  quelque  peu  de 
Coutumes ,  on  ne  peut  faifir  les  fonds ,  mais  feulement  les  fruits  j 
au  lieu  qu'en  Saifie  féodale  ,  il  faut  faifir  les  fonds ,  non  les 
fruits  :  elle  cil  une  efpécc  de  Saifie  réelle  ;  au  m"  Nevers  Se 
Etampes  la  nomment  Saifie  réelle.  La  Saifie  cenfuelle  n'eft 
qu'un  fimplc  empêchement  des  fruits  auxquels  on  établit  Com- 
miffaires ,  qui  en  rendent  compte  au  Cenfuairc,  quand  il  a  payé 
les  cens. 


7i6     INSTITUEES    FEODALE?. 

Une  Saifie  ccnfuelle  des  fonds  dans  une  Coutume  qui  ne  le 
diroit  pas  textuellement  ,  eil  nulle  :  jugé  le  i  i  Août  1739 
en  la  Coutume  de  Senlis.  Vide  mon  quatrième  Volume,  fect. 
de  la  Saille  certfuelle. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  cens  non  payé,  6:  non  pas  pour  lods 
&  ventes,  qui  rie  fe  pourfuivent  que  par  action,  fi  la  Coutu- 
me ne  le  dit  précifément. 

A  Paris ,  en  confignant  les  trois  dernières  années ,  on  a  main- 
levée de  la  Saifie  ,  quand  elle  leroit  faite  pour  vingt- neuf  ans  ; 
il  v  a  quelques  Coutumes  qui  fe  contentent  d'une  année  ,  d'au- 
tres de  deux  5  il  faut  fuivre  chique  texte  pour  cela. 

Si  l'héritage  fujet  au  cens  eh:  une  maifon  5  ou  elle  cil  occu- 
pée par  le  Cenfitaire ,  ou  elle  elt  louée  :  Primo  taftt ,  le  Sei- 
gneur peut  faire  une  Saifie  gagerie  des  meubles  :  Secundo  cafu , 
ics  loyers  font  les  fruits  ,  il  faiht  &.  arrête  es  mains  des  Loca- 
taire.s. 

Il  n'v  a  point  d'amende  pour  l'infraction  de  cette  Saifie, 
comme  pour  celle  de  la  Saifie  féodale  ,  lî  la  Coutume  ne  le  dit. 

Plufieurs  Coutumes  prononcent  une  amende,  faute  de  paye- 
ment de  cens:  Alontfort  paroîc  donner  autant  de  cinq  fois  d'a- 
mende que  d'années  d'arrérages  échues  j  mais  il  n'y  a  qu'une 
amende  pour  tout  :  jugé  pour  Mont  fort  même.  Vide  mon  qua- 
trième Volume  ,  ibid. 


CHAPITRE     V. 

Du  Droit  de  Relief,  du  Droit  de  Relevoifon  &  du  Plaît 

de  Dauphinê ,  de  l'Acapte  ,  arrière  -  Capte , 

&  du  Marciage. 

I.  '  f  *  E  n  e  7.  pour  principe  général  &:  certain,  i°.  que  les 
J^  Droits  de  Kelief,  de  Quint ,  qu'en  Pays  de  Droit  écrie 
on  nomme  Lods  pour  les  Fiers  connue  pour  les  Rotures,  ainh" 
qu'en  Anjou  ,  Maine  &  quelques  autres  Coutumes,  font  bien 
de  la  nature  du  Fief,  mais  non  de  la  lubltance  du  Fief.  C'clt-à- 
dire  ,  que  comme  les  Fiefs  étoient  autrefois  fujets  à  la  Com- 
mile  par  la  vente  faite  fme  covfc>;fu  Do?»wi  ,  (  en  Bourgogne 
ils  le  font  encore,  non  pour  la  vente  ,  mais  pour  la  pi  île  de 
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pouelïion  réelle  par  l'Acquéreur  ,  fans  l'agrément  du  Sei- 
gneur )  &  à  la  réveillon  en  cas  de  more  j  ces  droits  de  Reiicfès 
Pavsde  Coutume  ,  car  ils  font  inconnus  en  Pays  de  Droit  écrit, 
&  de  Quint  ou  Lods  fuivant  l'ufage  du  Pays ,  même  es  Pays 
de  Droit  écrit ,  ont  pris  la  place  de  cette  ancienne  commife  St 
reverfion  de  Fief,  enforte  qu'ils  font  de  la  nature  du  Fief  i  ôC 
le  non-payement  de  ces  droits  par  mille  ans,  quelques  muta- 
tions qu'il  y  ait  eu  ,  n'en  affranchit  pas  pour  l'avenir  :  il  faut, 
ou  titre  d'affranchiftement ,  ou  contradiction,  &  pofleflion  de- 
puis la  contradiction  ,  parce  qu'alors  on  préfume  le  titre  d'af- 
franchillement ,  &  qu'il  eft  adhiré  :  mais  la  feule  polTeifion  de 
non-payer  n'affranchit  pas  des  droits  de  Coutumes  8c  d'Ufages 
dans  le  Pays.  Dargentré  fur  l'article  176  ,  au  mot  ou  autres  de- 
voirs ,  &  ad  rubricam  ,  titul.  de  Feudis ,  de  Bretagne  :  jugé  en  Ver- 
mandois ,  confultïs  clajfibus ,  pour  M-  l'Evêque  de  Laon  ,  con- 
tre les  Habitans  du  Comté  d'Anify  ,en  la  Première,  par  Arrêc 
du  1  3  Février  1  743 . 

z9.  Que  quand  on  dit  qu'il  faut  fe  gouverner  fuivant  la  na- 
ture du  Fief ,  on  entend  la  Coutume  ;  parce  que  la  Coutume 
forme  le  Droit  commun,  auquel  tout  eft  fournis,  s'il  n'y  a 
exemption  par  le  titre  d'inféodation.  Mol.  §.  5  ,  hodie  S  ,  n.  yz. 

3°.  Que  quand  l'invellicure  eft  rapportée,  ou  qu'à  défaut 
d'invelliture  on  rapporte  plufieurs  aveux  anciens  qui  la  conf- 
tatent ,  &  il  eft  prouvé  que  le  Fief  ne  doit  que  tel  ou  tel  droit, 
ou  même  qu'il  n'en  devra  point  j  alors  la  Coutume  fe  taît ,  l'in- 
vefticure  prouvée  ou  rapportée  eft  la  feule  loi  qu'il  faut  fuivrej 
&  on  n'a  recours  à  la  Coutume  ,  que  quand  il  n'y  a  point  de 
détermination  de  l'homme.  Dargentré  fur  Bretagne,  art.  177. 

La  raifon  de  cela  eft,  que  le  Seigneur  concède  ad  medum 
quem  vult;  &  que  quand  cela  eft  accepté ,  cela  forme  un  Con- 
trat fynallagmatique,  auquel  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  chan- 
ger, augmenter  ou  diminuer  ,  fans  le  confentement  de  l'autre. 
AUl.  §.  1  ,  kodie  3  ,  gl.  4,  n.  30.  Dargentré  fur  Bretagne ,  ar- 
ticle  3  IÇ). 

Ce  que  c'ejl  que  le  Relief. 

I  ï.  Le  Relief*//^*  rachat  eft  le  droit  qui  fe  paye  à  muta- 
tions hors  vente  ,  c'eft-à-dire  à  toute  autre  mutation  que  par 
yente  ,  ou  acte  équipolcnt  à  vente. 

Quelques  Coutumes ,  comme  le  Vexin  François  ,  Mante  , 
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les  cinq  Baronnies  du  Perche-Gouet ,  Coutume  de  Chartreî  ," 
ne  connoifTent  point  le  quint  ;  elles  donnent  Relief  pour  muta- 
tion par  vente  &:  toute  autre  mutation.  En  Vexin  Se  au  Perche- 
Gouet  ,  le  Relief  eft  dû  même  en  directe.  A  Mante  ,•  l'article  6 
de  la  nouvelle  Coutume  l'a  ôté  pour  la  directe.  En  Poitou, 
pour  les  Fiefs  qui  courent  en  rachat ,  il  eft  dû  à  toutes  muta- 
tions ,  comme  au  Vexin  ,  feilicet  ex  parte  Vaffalli  -,  par-tout  ce 
font  Coutumes  d'exception.  Dans  le  général,  il  n'elt  point  dû 
en  directe,  defeendendo  vel  afeendendo. 

Régies  générales  du  Relief. 

III.  Il  y  a  quatre  maximes  générales  pour  le  Relief. 

i°.  Il  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  Fief  change  de  main  ,  c'eft- 
à-dire  du  côté  du  Vaffal ,  fie  quand  la  propriété  change,  excep- 
tez la  mutation  en  directe  fie  par  vente  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire. 

i°.  Il  faut  diftinguer  l'ouverture,  de  la  mutation  :  l'ouver- 
ture donne  le  droit  de  Relief,  fie  l'adjuge  à  celui  qui  étoic 
Seigneur  ou  Fermier  lors  de  l'ouverture  :  la  mutation  le  rend 
exigible  j  &  tune  peti  potejl  ,  &  non  prias. 

3°.  L'ouverture  donne  le  droit  de  faifir  j  mais  l'ouverture 
ne  le  fait  pas  changer  de  main  :  il  change  de  main/w  adven- 
tum  novi  Vaffalli. 

4°.  Le  Relief  n'eft  impofé  qu'i  la  mutation  ,  à  la  différence 
du  quint  ou  lod  qui  eft  impofé  au  Contrat  j  enforte  que  ,  pour 
fçavoir  s'il  eft  dû  Relief,  il  faut  voir  la  nature  de  la  muta- 
tion ,  &  la  Coutume.  Pour  fçavoir  s'il  elt  dû  quint ,  il  ne  fauc 
que  le  Contrat ,  fçavoir  s'il  forme  vente  ou  acte  équipaient  à 
vente;  Se  depuis  les  Edits  de  i  64  5  ,  1673,  1  674  fie  1  65)6  , 
les  échanges  même  but  à  but  doivent  quint  ou  lods.  Vide  mon 
fécond  Volume,  Traité  du  Relief,  chap.  3. 

De  quel  jour  court  le  Relief. 

IV.  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  font  courir  le  Relief  du 
jour  de  la  mutation  connue  au  Seigneur,  fans  même  qu'il  foit 
btfoin  de  l'avertir  ,  Poitou  par  exemple  j  mais  ce  font  Coutu- 
mes d'exception.  Tours  &  Anjou  le  font  auflî  courir  du  jour 
de  la  mutation.  En  général ,  il  court  du  jour  de  la  Foi  fie  offres 

valablement 
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valablement  faites;  car  fouvenez-vous  que  j'ai  dit  au  premier 
chapitre,  que  la  Foi  fans  offres  étoic  nulle,  Se  ne  couvroit  point 
le  Fief. 

Mais  û  le  Seigneur  avoit  faifi  le  Fief  Iorfqu'il  a  fçûla  muta- 
tion ,  les  fruits  qu'il  prend  ne  font  point  en  déduction  du  Re- 
lief :  jugé  pour  le  Poitou.  Vide  mon  fécond  Volume  ,  du  Re- 
lief, chap.  1 3 . 

Ce  qui  efl  dû  four  le  Relief. 

V.  En  général,  le  Relief  efl  ou  le  revenu  d'un  an  en  effence  , 
ou  le  dire  de  prud'hoirm  es ,  ou  une  fomme  d'argent  offert .  par 
le  VafTal  s  le  tout  au  choix  du  Seigneur. 

En  Picardie  Se  Boulenois ,  le  Relief  eft  ordinairement  fixé 
fuivant  la  qualité  du  Fief,  ou  fuivant  ce  qu'il  contient  de  me- 
fures  de  terre. 

D'autres  donnent  pour  Relief  le  tiers  de  l'eftimation  du  re- 
venu de  trois  ans  précédens  la  mutation  j  on  fait  une  maffe  de 
ces  trois  années ,  Se  on  en  tire  le  tiers  pour  le  Seigneur. 

Si  le  Seigneur  opte  le  revenu  d'un  an  en  effence  ,  il  faut  que 
le  Vaffal  lui  communique  fes  papiers  de  recette,  lui  livre  tous 
les  bâtimens  de  la  Ferme  ,  un  logement  dans  le  Manoir,  fans 
fe  déloger  lui  &  fa  famille. 

Le  Seigneur  n'a  qu'une  récolte  de  chaque  efpéce  de  fruits  i 
il  n'a  qu'une  feuille  des  bois  ,  qui  s'eftime  s'il  n'eir  pas  en  coupe  j 
il  n'a  qu'une  année  de  la  pêche  des  étangs,  elle  s'eftime  aufîi. 
Vide  mon  fécond  Volume,  du  Relief,  chap.  1  3. 

Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  &  comme  le 
Vaffal  j  enforte  que  fi  le  Vaffal  prenoit  des  bois  pour  fon 
chauffage ,  il  le  peut ,  mais  il  ne  peut  toucher  aux  bois  de  fu- 
taie. 

S'il  y  a  des  befliaux  dans  la  Ferme ,  ou  ils  font  pour  l'amé- 
nagement de  la  Ferme  ,  &  il  peut  s'en  fervir;  s'ils  font  à  moitié 
ou  chaptal ,  le  croît  de  l'an  lui  en  revient  pour  ce  qui  en  ap- 
partient au  Vaffal. 

Il  a  les  profits  des  arriere-Fiefs  qui  s'ouvrent  dans  l'an  ,  & 
il  les  a  en  entier ,  parce  que  uno  mornentojeminantur  cjr  nafeuntur. 
Vide  mon  fécond  Volume  ,  ibid. 

■  Si  le  Fief  eft  affermé  fans  fraude ,  il  doit  fe  contenter  du  prix 
de  la  Ferme,  fi  la  Coutume  ne  lui  permet  d'expulfer  les  Fer- 
miers. Si  le  Fermier  avoit  payé  d'avance  l'année  qui  échoiroic 
Tome  V-  Z  Z  z  z. 
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pour  le  Relief,  quand  ce  feroit  une  condition  du  Bail,  il  doit 
payer  le  Seigneur  ,  fauf  fon  recours  j  la  raifon  eft  double. 
1  °.  Ce:  aete  ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  n'a  point  parlé.  2Ç.  Le 
Seigneur  a  droit  fur  les  fruits  de  l'année  ,  il  les  lui  faut  naturel- 
lement :  or  ces  fruits  ne  fe  recueillent  pas  d'avance,  i.s  font 
cenfés  extans  par  rapport  à  lui.  Vide  mon  fécond  Volume ,  ibid. 
&  chap.  1 5  fur  Paris,  n.  i. 

Le  Seigneur  peut  opter  ou  le  revenu  d'année  ,  ou  l'eftima- 
tion  d'Experts,  ou  une  fomme.  Le  Se'g  eur  ,  s'il  eft  débiteur 
du  Vaflal  d'une  fomme  claire  &"  liquide  ,  &  le  Vaflal  en  offrant 
Âiivant  la  Coutume, .demande  la  compenfation,  ne  peut  opter 
le  revenu  d'année  en  eflence  >  ce  choix  n'elt  pas  Jéfe-ré  au  Sei- 
gneur i  t  ur  \  exer  le  Vallal.  Vide  mon  fécond  Volume  ,  chap. 
i  3  eu  Kciiti. 

Du  Rachat  abonné* 

VT.  T  eRichar  ou  Relief  peu:  être  abonné  ou  ameté  ,  dit 
la  Coutume  de  Mante. 

Dans  ce  cas  ,  le  Seigneur  doit  fe  contenter  de  la  redevance 
fixée  par  l'abonnement  :  maisfi  l'abonnement  n'eit  pas  inféodé, 
avenant  l'ouverture  du  Fief  vallai  qui  a  abonné,  ie  Suzerain 
faifiiTant  n'eft  pas  tenu  de  fe  contenter  du  Fief  abonné  pour 
l'arriere-Fief  ouvert  en  même  tems  j  pane  que  tout  ce  que  tait 
le  Vaflal ,  ne  tient  point  contre  ie  Seigneur,  s'il  ne  l'a  inféodé: 
c'eil  un  principe  général  &  certain. 

Si  le  Fief  abonné  eit  accru  par  des  réunions  qui  y  ont  été 
faites,  diftingutz  :  ou  ces  réunions  font  faites  depuis  l'abon- 
nement ,  ôé  elles  n'ont  pas  été  prévues  s  ou  elles  font  avant 
l'abonnement.  Primo  cajli  ,  l'abonnement  ne  doit  pas  tenir. 
Secundo  cifu ,  il  tient.  La  raifon  du  premier  cas,  eft  qtùl  y  a 
accroiûement  réel  du  Fiei  ;  oc  <.\c-  qu'il  eft  advenu  depuis,  on 
ni  ;  «  i"  v  r  ver  le  Se  gneur  d'un  droit  qu.  lui  eft  acquis.  Vide 
mon  lecond  Volume,  duRe.iel,  chap.  î  j. 

Du  Ra-.hat  rencontré. 

VTT.  Quelques  Coutumes,  comme  Poitou  ,  art.  164,  di- 
fent  que  le  Raehat  rencontré  eft  quand  l'arriére  Fief  s'ouvre 
petidai  i  l'an  du  Keieidu  Fief  fervant  tJed  mal*.  Ce  n'eft  pas 
la  l'objet  du  Rachat  rencontré  j  parce  que  l'arriere-Fief,  par 
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rapport  au  Suzerain,  eft  une  portion  du  Fief  fervant ,  qui  lui 
produit  des  fruits,  quand  elle  s'ouvre  en  même  teins  que  le 
Fief  dont  elle  a  été  détachée. 

Le  Rachat  rencontré  eft  quand  dans  la  même  année  il  ar- 
rive plufieurs  mutations  dans  le  même  Fief  fervant  à  profit  de 
Relief. 

Les  Coutumes  varient  fur  ce  point  :  les  unes  ne  s'en  expli- 
quent pas»  les  autres  font  cefler  le  premier  rachat  à  l'ouver- 
ture du  fécond  :  Anjou  ,  Maine  ,  Poitou  ,  Bretagne.  De-la  s'il 
arrive  quatre  mutations  dans  l'an,  le  Seigneur  aura,  par  exem- 
ple ,  un  tiers  d'an  pour  le  premier ,  un  tiers  pour  le  fécond  ,  un 
demi-tiers  pour  le  troifiéme  ,  &  une  année  complette  pour  le 
dernier  5  enforte  qu'il  peut  arriver  qu'il  jouifle  quinze  ou  dix- 
huit  mois,  même  plus,  fi  le  fécond  ou  le  troifiéme  arrive  un 
mois  avant  la  fin  de  celui  qui  court. 

Il  faut  diftinguer  avec  Dumoulin  ,  les  mutations  par  cas  for- 
tuits ,  comme  mort  ou  mariage  ;  &  les  mutations  volontaires  : 
cette  diftinction  eft  fuivie  par  les  Arrêts.  Dans  les  premières , 
le  fécond  Relief  fe  confond  dans  le  premier  ;  dans  les  fécondes, 
il  n'y  a  point  de  confufion.  Vide  mon  fécond  Volume ,  du  Re- 
lief, chap.  1 1. 

Des  Charges  du  Relief. 

VIII.  La  régie  certaine  pour  les  charges  du  Relief,  eft 
que  le  Seigneur  n'eft  tenu  que  des  charges  inféodées  5  pour 
toutes  celles  qui  ne  font  pas  inféodées,  il  n'en  eft  pas  tenu. 

Le  douaire  ni  l'ufufruit  n'empêchent  pas  la  levée  du  Relief, 
fauf  le  recours  de  la  Douairière  ou  de  l'Ufufruitier  fur  les  Hé- 
ritiers i  8c  elle  peut  être  forcée  de  prendre  l'eftimation  par  ar- 
gent ,  fi  le  Seigneur  veut  le  lever  en  effence  5  parce  que  certat 
de  damno  vttando  feulement ,  à  la  différence  du  Fermier  qui , 
s'il  étoit  expulfé ,  doit  jouir  une  année  au-delà  de  fon  Bail, 
parce  qu'il  doit  gagner,  &  n'eft  pas  tenu  de  perdre.  Vide  mon 
fécond  Volume  ,  du  Relief,  chap.  1  5  furSenlis. 

Des  mutations  qui  ouvrent ,  ejr  de  celles  qui  n'ouvrent  pas  le  Relief. 

I  X.  Il  faut  maintenant  parcourir  les  mutations  qui  peuvent 
donner  lieu  au  Relief  ,  &.  celles  où  il  n'en  eft  pas  du.  Nous  ne 
détaillerons  ici  que  les  principes  fur  chacune.  Voyez  mon  fe- 
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cond  Volume ,  du  Relief}  vous  y  trouverez  toutes  les  queflions 
que  cette  vaite  matière  peut  occafionuer,  &.  les  décifions  de 
toutes  les  efpéces. 

Succejfion  direcle. 

Nous  l'avons  déjà  die 5  en  général,  la  mutation  en  directe 
n'ouvre  pas  le  Relief ,  five  afeendendo  ,  five  defeendendo.  Il  n'y  a 
qu'en  Vexin  ,  au  Perche -Gouet  ,  Coutume  de  Chartres,  en 
Poitou  &  quelques  autres  Coutumes ,  que  l'on  appelle  Coutu- 
mes de  toute  main.  Ce  font  Coutumes  d'exception  au  Droit 
commun  coutumier  >  car  ,  nous  le  répétons,  le  Droit  écrit  ne 
connoîc  point  le  Relief. 

Succejfion  collatérale. 

Il  eft  de  principe  général  coutumier  ,  que  toute  fucceflîon 
collatérale  ouvre  le  Relief,  foit  ab  ratifiât  ,  foit  par  Te-fta- 
ment  5  de  même  que  a  contrario ,  hors  les  Coutumes  de  toute 
main  ,  en  direete  il  n'elt  rien  du  en  fucceflîon  ceftamentaire  ,  ou 
ab  ihtefiat.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  des  exceptions  parti- 
culières pour  ces  deux  lignes. 
Exception.  Anjou  &  Maine,  foit  en  directe,  foit  en  collatérale ,  diftin- 

guent  les  Héritiers  par  moyen  ,  &  les  Héritiers  fans  moyen. 

Les  Héritiers^?».*  moyen  font  ceux  qui  fuccedent  directe- 
ment ,  fans  le  bénéfice  de  repréfentation  j  les  Héritiers  par 
moyen  font  ceux  ou  qui  ont  befoin  de  la  repréfentation  réelle  , 
ou  qui  en  fuccédant  de  leur  chef,  n'auroient  pas  dû  venir  na- 
turellement à  la  fucceflîon. 

Par  exemple,  en  directe  les  petits-fils,  mâles  ou  femelles  > 
foit  qu'ils  viennent  par  repréfentation  effective,  foit  qu'ils  vien- 
nent de  leur  chef,  n'ayant  point  d'oncle  ou  tante  ,  ils  doivent 
Relief,  parce  qu'il  y  a  le  fils  entr'eux  &  leur  ayeul  ou  ayeule. 

En  collatérale,  les  neveux  &:  nièces,  fuit  qu'ils  concourent 
avec  oncles  6c  tantes,  ou  qu'ils  viennent  tous  de  leur  chef, 
doivent  le  Relief,  parce  qu'il  y  a  leur  père  ou  mère  par  le 
moyen  defquels  ils  fuccedent. 

Au  contraire,  les  ci. fans  en  directe  ,  les  frères  &:  ferurs  en 
collatérale  ne  doivent  point  Relief,  parce  qu'ils  tiennent  im- 
médiatement au  défunt. 

A  Tours  on  ne  di flingue  rien  en  directe  :  elle  eft  franche  en 
collatérale  j  on  ne  diltingue  point  les  Héritiers,  par  moyeu  e*i 
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fans  moyen  >  mais  on  diftingue  le  premier  &  le  fécond  degré. 
Les  frères  &  fceurs  n'y  doivent  relief,  parce  qu'ils  fonc  au  pre- 
mier degré  »  les  neveux  le  doivent ,  parce  qu'ils  font  au  fécond. 
Vide  mon  fécond  Volume ,  du  Relief  fur  Tours. 

L'Héritier  bénéficiaire,  comme  le  pur  &  fimple  ,  doit  Re- 
lief, fauf  à  le  mettre  en  dépenfe  ,  s'il  rend  compte  aux  Créan- 
ciers- La  raifon,  c'eft  qu'en  ce  cas  il  n'eft  cenfé  qu'avoir  régi 
pour  le  compte  des  Créanciers ,  auxquels  il  reftitue  &  les  fruits 
&  les  fonds. 

Si  l'Héritier  bénéficiaire  étoit  évincé  tout  d'un  coup,  par 
exemple,  des  biens  font  en  faifie  réelle ,  prêts  à  êcre  adjugés  , 
la  Partie  faifie  décède,  un  Héritier  efpérant  trouver  du  bon, 
accepte  la  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire,  les  biens  font 
vendus,  il  n'eft  dû  que  le  quint,  non  le  Relief  j  i°.  parce  que 
c'eft  une  vente  forcée,  faite  dans  le  tems  de  la  mutation  à  Re- 
lief. i°.  La  mutation  n'a  pas  duré  affez  pour  opérer  le  Relief , 
qui  eft  le  revenu  d'un  an  :  c'eft  la  pure  doctrine  de  Dumoulin. 
Vide  mon  fécond  Volume ,  du  Relief,  chap.  4  ,  fec"t.  2. 

Subjlitution. 

Plufieurs  Auteurs  avoient  penfé  que  pour  qu'un  appelle  à  la 
fubftitution  ne  dut  point  de  Relief,  il  fuffifoit  qu'il  rencontrât 
en  directe,  foit  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  id  eft  le  Teftateur  , 
foit  celui  de  qui  il  prenoit.  Ce  fentiment  étoit  contraire  aux 
principes  du  Relief  j  Jubjiitutus  capit  a  gravante  ,  non  à  gravato  , 
n'a  pas  lieu.  En  matière  de  droiti  feigneuriaux,  on  ne  regarde 
que  le  dernier  poffefTeur  ,  parce  que  la  fubftitution  imite  la 
fucceffion  ,  c'eft  un  ordre  de  fucceder  établi  par  le  Teftateur: 
or  fi  l'appelle  à  la  fubftitution  fuccede  à  fon  père,  c'eft-à-dire 
prend  des  mains  de  fon  père  dernier  poflefléur  ,  nul  Relief  j 
s'il  prend  d'un  collatéral  ou  étranger  ,  Relief.  Arrêt  de  Rè- 
glement du  20  Mai  1717-  Vide  mon  fécond  Volume  ,  ibiek, 
fect.7. 

Mort  civile  de  l'homme  vivant  ejr  mourant. 

La  mort  de  l'homme  vivant  &  mourant  donné  par  les  gens 
demain-morte,  ouvre  inconteftablemcnt  le  Relief:  mais  cela 
s'entend  de  la  mort  naturelle  5  la  mort  civile  ne  l'ouvre  pas.  Il 
faut  distinguer  :  quand  c'eft  la  Loi  qui  parle  ,  elle  parle  civi- 
lement 5  quand  ce  font  les  hommes  qui  contractent,  ils  parlent 
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naturellement  :  6c  comme  la  main-morte  n'a  donné  l'homme  vi- 
vant 6c  mourant  que  pour  mefurer  la  vie  naturelle  du  Vaflal , 
il  s'enfuit  que  le  Relief  n'en:  pas  ouvert  par  la  mort  civile  de 
l'homme  vivant  &  mourant:  jugé.  Orléans  a  une  difpofition 
finguliere  fur  cela.  Vide  mon  fécond  Volume  ,  ibiA.  chap.  4  , 
fe&.  2  >  6c  chap.  1  5  fur  Orléans. 

Succejjîon  vacante. 

On  avoit  toujours  tenu  que  la  création  du  Curateur  à  une 
fucceflîon  vacante  n'ouvroit  point  le  Relief  ;  ainfi  le  tenoient 
Dumoulin  ,  Loyfeau  ,  Se  prefque  tous  les  bons  Auteurs  :  cela 
avoit  même  été  ainfi  jugé,  parce  que  le  Curateur  à  une  fuc- 
ceflîon vacante  ,  que  les  Romains  nommo\cnx. fer iu s  hercAita- 
rius  ,  repréfente  la  perfonne  du  défunt,  non  hereAis futuri  ,  dit 
le  §.  2  injht.  Ae  hereA.  injlitucnAis.  C'étoit  là  le  vrai  principe: 
cependant  le  5  Juin  1736  on  a  jugé  le  contraire.  ViAe  mon  fé- 
cond Volume ,  ibiA.  chap.  4 ,  fect.  6. 


Démifiii 


'ton. 


La  Démiflîon  eft  un  A&e  par  lequel  un  quelqu'un  anticipe 
l'ouverture  de  fa  fucceflîon,  en  fc  démettant  de  fes  biens  en 
faveur  de  fes  héritiers:  fouvent  cctAcle  contient  partage  j  il 
cft  révocable  jufqu'à  la  mort  5  l'Ordonnance  de  173  1  n'y  eft 
pas  contraire. 

Cet  A&e  ouvre  le  Relief  in  injlanti  en  collatérale  ,  êc  en  di- 
recte fuivant  les  Coutumes.  La  raifon  clt,  que  c'eft  une  fuc- 
ceflîon anticipée ,  &  que  les  Démiflîonnaires  gagnent  irrévo- 
cablement les  fruits ,  qui  font  l'objet  du  Relief  s  6c  comme  ils 
auroient  dû  en  fuccedant  a  l'ordinaire,  ils  doivent  par  la  Dé- 
miflîon. ViAe  mon  fécond  Volume,  ibiA.  fcét.  3. 

Donation. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  Donation  à  titre  onéreux  5  elle  cft 
l'objet  du  quint. 

Il  y  a  une  régie  certaine  pour  les  Donations ,  régie  qui  fait 
qu'on  ne  peut  jamais  fe  tromper  pour  ladécilion.  Si  la  Dona- 
tion eit  faite  à  un  héritier  direcï  ou  collatéral ,  il  faut  regarder 
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fi  le  Donataire  anroit  du  Relief  en  fuccedant ,  ou  s'il  n'en  au- 
roit  pas  dû.  Primo  cafu  ,  il  y  a  Relief  pour  la  Donation  ifecun- 
do  cafu  ,  il  n'y  en  a  point.  Exceptez  Vitry,  Chaulny,  où  la 
Donation  eft  plus  favorable  que  l'a  fucceflion.  Si  elle  eft  à  un 
étranger  ,  il  eft  inconteftablement  dû  Relief.  Vide  mon  fécond 
Volume  ,  ibtd.  ftcf .  4,  &  chap.    1  5  fur  Chaulny  &  fur  Vitry. 

La  Donation  ,  retento  ufujruclu ,  ouvre  le  Relief  in  injianti* 
Vide  mon  fécond  Volume  ,  du  Relief,  chap.  5  ,  fecf .  1 . 

Renonciation  de  l'e??fant. 

L'article  6  de  Paris  a  divifé  les  Commentateurs.  Il  décide 
que  la  Renonciation  de  l'enfant  n'ouvre  point  le  Relief»  &  il 
ajoute  :  Pourvu  que  pour  faire  ladite  Renonciation ,  /'/  ny  ait  argent 
baillé ,  ni  autre  chofe  équipolcnte.  Les  uns  ont  cru  ces  termes  inu- 
tiles 5i  mis  par  erreur  ,  les  autres  on  cru  qu'il  n'étoit  rien  dû  , 
parce  que  l'article  ne  parie  que  du  Relief,  &  qu'y  ayant  argenc 
baillé  ,  il  feroit  dû  quint ,  non  Relief. 

Diftinguez  :  Ou  la  Renonciation  faite  purement  &  fimple- 
ment ,  ou  aliquo  data ,  nil  refert,  eft  avant  partage  -,  ou  elle  eft 
depuis  le  partage.  Primo  cafu ,  nuls  droits  j  c'eft  un  A&e  prépa- 
ratoire au  partage  :  il  eft  cenfé  avoir  mieux  aimé  fa  part  en  ar- 
gent :  c'eft  un  accommodement  de  famille  :  les  Arrêts  affran- 
chi (Tent  des  droits  ces  fortes  de  négoces.  Secundo  cafu  ,  c'eft; 
une  ceffion  rét'le  j  &  fi  elle  eft  faite  mediante pecunia,  incontef- 
tablement il  eft  dû  quint,  qui  eft  le  feul  droit  impofé  parles 
Coutumes  pour  les  AcTxs  fonnans  vente,  ou  équipolens  à  ven- 
te. Si  la  Renonciation  eft  pure  &:  (impie  ,  avant  partage  nul 
Relief,  après  partage  Relief  j  parce  que  c'eft  une  celfion  à  col- 
latéral ,  celfion  gratuite,  il  eft  vrai,  mais  par  un  homme  qui 
avoir  pris  fa  part  j  cedendo  adivit ,  dit  Dumoulin.  Vide  mon  fé- 
cond Volume ,  du  Relief ,  chap.  15  fur  Paris. 

Don  mutuel. 

Le  Don  mutuel  autorifé  par  les  Coutumes  entre  les  Con- 
joints ,  peut  être  fait  par  Contrat  de  mariage ,  ou  depuis  le  ma- 
riage. Il  peut  être  de  la  propriété  par  le  Contrat  de  mariage  , 
ou  pendant  le  mariage  ,  fuivant  les  Coutumes  j  il  peut  n'être 
que  de  l'uni  fruit  i  il  peut  être  des  propres  &.  conquêcs,  ou  des 
conqucts  feulement. 
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S'il  cft  en  propriété  des  propres,  il  ouvre  le  Relief  de  tout 
le  propre.  S'il  cft  des  conquèts  en  propriété  ,  il  y  a  Relief  pour 
la  moitié  du  prédécédé.  S'ileft  de  l'ufufruit,  nul  Relief.  Vide 
mon  fécond  Volume,  du  Relief,  chap.  5  ,  fect.  1  ,  6e  chap.  1 5 
fur  Paris. 

fartage  de  communauté'. 

Le  Partage  de  communauté  a  donné  matière  à  queflions. 

Ileft  de  principe  inconteftable  ,  que  l'on  n'en:  pas  obligé  de 
faire  le  y&rtzgcfcffîone  corporum.  Il  peut  tomber  un  immeuble 
entier  dans  le  lot  du  furvivant ,  Se  d'autres  effets  dans  celui  des 
héritiers. 

Si  l'immeuble  Fief  tombe  entier  à  la  femme  ,  eft-il  dû  Re- 
lief de  la  moitié  qui  de  droit  appartenoit  aux  héritiers  du  mari  ? 
Ce  qui  forme  le  doute  ,  c'eft  que  Valois  ,  par  exemple  ,  art.  47. 
dit  :  Ne  payera  aucun  droit  pour  fa  moitié  j  quelques  autres  di- 
fent  de  même:  d'où  on  conclut  que  fi  le  Fief  conquèt  lui  échoie 
en  entier ,  elle  doit  Relief  pour  l'autre  moitié. 

Il  faut  dire  qu'il  n'efl  rien  dû  en  ce  cas ,  par  deux  raifons.  La 
première,  c'eft  que  la  faifine  de  droit  des  héritiers  eft  effacée 
par  le  partage  s  ils  font  cenfés  n'y  avoir  rien  eu.  La  féconde  , 
c'eft  qu'il  ne  faut  pas  prendre  judaïquement  ces  termes,  pour  fa 
moitié.  Quelle  eft  la  moitié  qui  appartient  à  la  femme  ?  C'eftyi 
moitié  dans  la  communauté  :  or  ce  Fief  échu  dans  fon  lot,  eft 
fûrement  fa  moitié  dans  la  communauté ,  le  partage  fait  qu'elle 
eft  cenfée  avoir  eu  un  I Mcf  pour fa  moitié ' :  il  faut  entendre  les 
Coutumes  de  fa  moitié dans  la  communauté ,  &  non  de  fa  moitié 
dans  chaque  immeuble  -,  parce  qu'encore  une  fois  on  n'eft  pas 
obligé  de  partagery^/'o/zf  corporum. 

Si  ce  font  les  héritiers  de  la  femme  qui  prennent ,  ôc  s'ils  fonc 
collatéraux  ,  ils  doivent ,  non  pour  le  partage,  mais  pour  l'é- 
choite  du  Fief  en  collatérale. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté  ,  &  qu'on  lui  donne 
des  conquèts  pour  fes  reprifes ,  il  n'eft  rien  dû  j  c'eft  la  Jurif- 
prudence  conftante  :  la  femme  ,  quoique  renonçante  ,  n'eft 
.point  étrangère  aux  conquèts,  elle  n'a  renoncé  qu'à  eau  le  des 
dettes  j  cela  ne  fait  point  une  mutation.  Videmow  fécond  Vo- 
lume ,  du  Relief ,  chap.  5  ,  feel.  1  ,  &  chap.  1  5  fur  Valois  & 
autres  Coutumes  fcmblablcs,  pour  ce  que  dclîus. 

Rtlif 
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Relief  de  mariage. 

Le  Relief  de  mariage  eft  odieux  5  les  biens  de  la  femme  ne 
parlent  poinc  au  mari ,  ils  ne  font  qu 'accéder  à  ceux  du  mari. 

Cependant  plulieurs  Coutumes  le  donnent  5  les  unes  affran- 
chirent le  premier  mariage  j  les  autres,  comme  Anjou,  le  don- 
nent de  tous  mariages. 

Dans  celles  qui  affranchi  lient  le  premier  mariage ,  il  faut  dire 
que  ce  n'eft  pas  le  premier  de  tous,  mais  celui  ou  qui  fubfilte  , 
ou  qui  fe  fait  après  l'échoué  du  Fief,  par  ce  principe  de  Du- 
moulin ,  liberatio  p&fupponit  ohiigationcm  ;  la  Coutume  affran- 
chiflant  un  mariage  ,  il  faut  que  ce  foit  celui  pour  lequel,  ou 
pendant  lequel  elle  a  quelque  chofe  au  Fief  :  or  fi  le  Fief  lui 
échoit  depuis  le  premier  de  tous  d:ifolu  ,  ce  ne  peut  être  celui- 
là  qui  fera  affranchi  j  parce  que  n'ayant  pas  le  Fief,  elle  ne  de- 
voit  rien ,  ni  fon  mari  j  ergo  elle  n'a  pu  en  être  affranchie  ;  c'eft: 
donc  celui  ou  qui  fubfilte  ,  ou  qui  fe  contracte  depuis  l'é- 
choice. 

Mais  il  y  a  un  principe  certain  ,  adopté  par  une  Jurifpru- 
dence  confiante.  Si  par  le  Contrat  de  mariage  les  Conjoints 
ne  font  point  communs ,  diflinguez  :  ou  il  n'y  a  que  fimple  ex- 
clufion  de  communauté  ,  ou  il  y  a  féparation  avec  j  outrance  h 
fart  par  la  femme.  Primo  caju ,  le  Relief  de  mariage  a  lieu  dans 
les  Coutumes  qui  le  donnent.  Secundo  cafu  ,  nul  Relief,  même 
à  Tours,  nonobstant  l'article  131,  qui  dit  -.foitquily  ait  com- 
munauté,  ou  non.  Vide  mon  fécond  Volume,  du  Relief,  chap.  5, 
fecL  1  ,  chap.  1  5  ,  fur  Paris ,  fur  Tours,  fur  Vermandois  ôC 
autres. 

Du  Relief  des  Bénéfcicrs. 

Le  Bénc6cicr  fuccédant,  (oh  per  obitum ,  foit  par  réfigna- 
tion  ,  doit  inconcelhblement  Relief  ;  c'eft  une  fucceffion  îrré- 
gulicre. 

S'il  y  entre  par  réfignation  ,  &:  qu'il  fe  trouve  deux  Seigneurs 
ou  Fermiers ,  l'un  du  tems  de  la  réfignation ,  l'autre  du  tems 
de  la  prife  de  polleffion  ,  le  Relief  appartiendra  à  celui  qui  eft 
au  tems  de  la  prife  de  pofléflion ,  parce  que  ce  n'eft  qu'alors  que 
le  Bénéfice  elt  vacant  i  la  réfignation,  même  admife  en  Cour 
Tome  V.  AAaaa 
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de  Rome ,  ne  fait  pas  vaquer  le  Bénéfice.  Vicie  mon  fécond  Vo- 
lume, ibid.  chap.  7. 

Du  Haut  -  Jujîicicr. 

Le  Haut- Jufticier  qui  fuccéde ,  foit  par  confifeation ,  déshé- 
rence, ou  tout  autre  droit  de  Juitice,  s'il  n'ell  pas  en  même 
tems  Seigneur  féodal  du  Fief  qui  lui  advient ,  doit  la  Foi  &  le 
Relief,  parce  que  c'eft  une  fucceifion  :  mais  il  ne  doit  qu'au- 
tant qu'il  le  gardera  5  &  il  doit  ,  comme  les  gens  de  main- 
morte ,  avoir  un  an  pour  délibérer.  Melun  ,765  Orléans  ,21. 
Vide  mon  fécond  Volume,  ibid.  chap.  S. 

Du  Relief  de  Bail  k  rente  foncière. 

Le  Bail  à  rente  foncière  ,  ou  emphitéotique,  n'ouvre  point 
le  quint,  mais  le  Relief,  s'il  n'y  a  argent  débourféj  auquel  cas 
cft  du  quint  ou  lods,  fuivant  l'ulage  du  Pays. 

Du  Contrat  nul  &  refolu. 

Le  Contrat  k  titre  gratuit  étant  déclaré  nul  Se  réfolu ,  ouvre 
le  Relief,  s'il  n'ell  refolu  que  utexnunc  -,  mais  s'il  e  11  réfolu  ut 
ex  tune  ,  &:  pour  caufe  inhérente  au  Contrat ,  en  ce  cas  nul  Re- 
lief. Vide  mon  fécond  Volume ,  ibid.  chap.  9  &  1  o. 

Des  Relevoifons  k  plaifir. 

X.  La  Coutume  d'Orléans  admet  le  Droit  de  Relevoifon  à 
plaifir,  qui  ell  un  Relief  pour  toute  mutation  d'héritages  ro- 
tures ;  j'entends  de  maifons  limées  dans  la  Ville  ,  en  dedans 
les  anciennes  Barrières.  Il  faut  y  fuivre  les  mêmes  dédiions  que 
pour  le  Relief.  Ce  droit  eft  du  de  toutes  mains,  c'eit-à-dire  à 
toutes  mutations  de  Vaffal. 

Il  v  a  Relevoifons  à  plaifir,  &:  Relevoifons  au  denier  fix, 
ou  de  tel  cens  telles  Relevoifons. 

Les  Relevoifons  au  denier  fix  font  fix  deniers  pour  un  de- 
nier j  tel  cens  telles  Relevoifons ,  c'eft-à-dire  le  double  du  cens 
à  la  Ccnilve  ordinaire. 

Les  Relevoifons  à  plaifir  ne  peuvent  être  fur  le  même  hé- 
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ritnge  qui  feroit  chargé  de  Relevoifons  au  denier  fix  ,  ou  de 
tel  cens  telles  Relevoifons ,  quod  intellige  pour  la  même  muta- 
tion j  mais  par  le  titre,  le  droit  de  Relevoifons  à  plaifir  peut 
être  flipulé  pour  une  forte  de  mutations,  &  les  autres  pour 
d'autres  fortes  de  mutations ,  par  la  raifon  que  le  Seigneur  con- 
cède ad  moàum  aucm  vult.  Vide  mon  fécond  Volume,  ibid.  fur 
Orléans. 

Du  Fiait. 

X I.  Le  Plaît  connu  en  Dauphiné ,  eft  un  Droit  feigneurial , 
qui  eft  une  efpéce  de  Relief  qui  doit  être  ftipulé  dans  le  Con- 
trat d'inféodation  ou  emphitéotique. 

Il  a  lieu  fur  les  Fiefs  comme  fur  les  Rotures.  Il  eft  dû  à  mu- 
tation de  Seigneur  &  de  Vaffal,  ou  Emphitéote,  ou  à  muta- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre  ,  fuivant  la  ftipulation. 

Il  fe  divife  en  trois  fortes,  quoique  du  par  convention. 

Le  Plait  conventionnel,  le  Plait  accoutumé  ,  Si  le  Plaie  à 
merci. 

Il  peut  êtreimpofé  en  argent,  en  grain  ou  en  plume. 

Le  Plait  accoutumé  eft  celui  qui  n'eft  pas  du  tel  pour  tel 
Fief  ou  tel  Héritage  j  mais  fuivant  l'ufage  du  lieu,  finon  par 
l'ufage  général  du  Dauphiné. 

Le  Plait  à  merci  eft  communément  le  revenu  d'un  an ,  com- 
me notre  Relief  de  Coutume. 

Il  s'arrérage  comme  le  cens  5  mais  on  ne  peut  demander  que 
neuf  années  des  cens  au-deiïus  de  cinq  fols. 

On  entend  bien  que  le  Plait  conventionnel  eft  celui  qui  eft 
dû  fuivant  qu'il  eft  réglé  par  le  titre.  Vide  mon  fécond  Volu- 
me ,  chap.  1  5  ,  dift.  40. 

Acapte  ejr  arriere-Capte. 

XII.  En  Languedoc  Se  en  Guyenne  il  y  a  le  droit  d'Acapte 
&  arrierc-Capte  fur  les  héritages  donnés  à  emphitéofe. 

Il  fe  régie  pour  le  plus  ou  le  moins  fuivant  la  convention. 

L'Acaptc  elt  un  droit  du  à  toute  mutation  de  l'emphitéote. 

L'arrierc-Capte  eft  dû  à  toute  mutation  de  Seigneur. 

Ce  droit  ordinairement  eft  le  doublement  de  la  rente  ,  y 
compris  le  cens  ordinaire,  &  on  en  adjuge  ving-neuf  années 
avant  la  demande. 

AAaaa  ij 
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Il  fe  confond  comme  le  Relief,  lorfqu'il  arrive  plufîeu, 
tarions  par  mon.  Vide  mon  fécond  Volume ,  dift.  40. 

Mi  -  Lod. 

XIII.  Le  droit  de  Mi-lod  eft  un  droit  ufité  dans  le  pays  de 
Droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris.  Il  eft  uûté  dan3 
les  Pays  de  Droit  écrit  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris.  Il  eft 
ufnédansleLyonnois&le  Forez  j  mais  il  n'eft  point  admis  dans 
le  Mâconnois  ,  le  Beaujolois  &:  le  Duché  de  Rouannois. 

Il  n'eft  point  du  fur  les  Fiefs  qui  y  font  purement  d'honneurj 
il  n'eft  dû  que  fur  les  emphitéofes  ,  c'eft-à-dire  fur  les  rotures. 

C'eft  une  efpéce  de  Relief. 

Aufîî  il  n'eft  pas  dû  en  mutation  par  vente,  mais  es  mêmes  mu- 
tations qui  produifent  Relief  en  Pays  de  Coutume. 

Il  n'eft  pas  dû  en  directe  afeendante  ou  defeendante  j  en  col- 
latérale il  eft  du.  Vide  mon  fécond  Volume  ,chap.  1  5.,  dift.  4.1. 

Marciage- 

XIV.  Le  droit  de  Marciagc  eft  une  efpéce  de  Relief  de  ro- 
ture ufité  en  Bourbonnois  es  deux  Châtcllenies  de  Verneuil  Se 
de  Billy. 

C'eft  la  dépouille  de  Tune  des  trois  années  que  le  Seigneur 
voudra  choiflr,  à  compter  du  jour  du  décès  de  l'Emphitéote 
ouCenfitaire,  ou  du  Seigneur  ;  car  il  eft  dû  à  mutation  de  l'un 
&  de  l'autre  ,  par  mort  ou  autre  Contrat ,  mais  non^w  vente  ou 
Atte  équipolent  j  il  y  a  lods  bi  ventes  en  ce  cas.  Vide  mon  fé- 
cond Volume ,  ibid.  chap.  1  5  ,  dift.  44. 

Il  y  a  Coutumes,  Boulenois,  par  exemple,  qui  donnent  Re- 
lief de  cotteric ,  id  ejf ,  de  roture  >  c'eft  le  double  de  la  rente 
due  au  Seigneur. 
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CHAPITRE     VI. 

Du  Droit  de  Quint  &  Lods ,  &  de  l'Exhibition 
des  Contrats. 

I-  /*""*  E  que  nons  allons  dire  du  Droit  de  Quint  ,  il  faut 
V^  l'appliquer  aux  Droits  de  Lods  pour  vente  des  Fiefs. 
En  Anjou  ,  Maine  &  autres  Coutumes,  comme  en  Pays  de 
Droit  écrit  ,  on  ne  connoît  que  les  Lods  pour  la  vente  des 
Fiefs  &  des  Rotures,  àlaudare  contraflum.  Il  faut  auffi  en  ap- 
pliquer les  principes  aux  Lods  &.  Ventes  connus  plu3  com- 
munément pour  les  Rotures  dans  le  Pays  Coutumier  ;  tout- 
cela  a  le  même  germe  ,  elt  fondé  dans  les  mêmes  principes  , 
&  produit  les  mêmes  e£Fe:s. 

Pour  ne  point  s'embarraffer  des  différens  noms  que  les  Cou- 
tumes &  les  Ufages  des  lieux  donnent  pour  les  mutations  par 
vente  ,  ou  par  Acte  équipolent  à  vente  ,  le  Lecteur  fe  fou- 
viendra  que  le  principe  que  je  pofe  pour  le  Droit  de  Quint , 
&  la  décihon  que  je  donnerai  ,  eft  auiïï  pour  les  Lods,  foie 
en  Fief,  foit  en  Roture. 

Ce  qui  produit  le  ^uinî  ou  les  Lods. 

II.  Dumoulin  nous  enfeigne  §.  2  z  ,  hodïe  35  ,  gl.  1  ,  ».  30  , 
que  ce  n'elt  pas  la  mutation  qui  produit  le  Quint  j  ce  n'ell 
pas  là  l'objet  ni  la  caufe  du  Quint  ou  Lods  ,  c'elt  la  nature 
du  Contrat ,  tanquam  pycpriumjiibjtctum  ex  quo  producuntur. 

Ainfi  pour  fçavoir  s'il  eft  dû  Quint  ou  Lods ,  ne  deman- 
dez pas  s'il  y  a  mutation  ,  car  elle  arrive  en  même  tems  par 
le  Contrat  ,.  par  la  tradition  feinte  3  mais  demandez  fi  le 
Contrat  fonne  vente  ,  ou  équipole  à  vente  ,  voilà  votre  bouf- 
fole  certaine.  Y  a-t-il  vente  réelle  ,  ou  acte  équipolent  à 
vente  ?  Il  y  a  Quint.  Si  le  Contrat  n'elt  ni  vente  ni  acte  équi- 
polent ,  il  n'y  a  point  oie  Quint,  fi  ce  n'elt  un  échange  ,  de- 
puis les  Edits  &:  Déclarations  du  Roi  fur  les  Echanges» 


742     INSTITUTES  FEODALES. 

De  quand  ces  Droits  font  dûs> 

III.  Les  Droits  de  Qninc  Se  Lods  font  dûs,  Jlatim  Contraclu 
conclufo.  Dès  que  le  Contrat cft  (igné,  le  Droit  eft  dû ,  fi  ce  n'eft 
es  Coutumes  de  veft  ou  dévcft  ,  où  fans  cela  l'Acquéreur 
n'eft  pas  encore  Propriétaire. 

De-là  tenez  pour  principe  certain  que  ces  Droits  appar- 
tiennent au  Fermier  ou  Seigneur  du  tems  du  Contrat  5  la  date 
du  Contrat  montre  à  quel  Seigneur  ,  de  deux  qui  les  préten- 
dent ,  ces  Droits  peuvent  être  dûs.  Vide  mon  troifiéme  Volu- 
me ,  Traité  du  Quint  ,  chap.  1. 

Quels  affes  produifent  ces  Droits. 

IV-  Tenez  pour  principe  certain  Se  immuable  que  tout 
Contrat  à  prix  d'argent  ,  ou  à  chofe  réductible  en  deniers  , 
donne  lieu  au  Quint  ou  Lods. 

Non  pas  que  l'cftimation  falTe  toujours  un  prix  j  il  faut  dif- 
tii.gt.ier  lésantes  :  car  depuis  l'établilïement  du  Centième  De- 
nier ,  même  dans  les  donations  pures  Se  fimples  d'un  hérita- 
ge ,  il  f.iuc  une  eftimation  de  l'héritage  >  fans  quoi  le  Fermier 
du  Centième  Denier  prend  au  plus  Fort. 

Amfi  regardez  fi  l'cftimation  eft  faite  pour  former  un  prix 
de  vente  ,  ou  fi  elle  n'eft  faite  que  pour  évaluer  ce  qui  eft 
donné  ,  comme  dans  un  Contrat  de  mariage ,  par  père  ,  mère  , 
ou  même  étranger.  Primo  cafu,  il  y  a  Quint  ou  Lods.  Secundo 
caju  ,  nuls  Droits  de  Quint  ou  de  Lods.  Vide  mon  troifiéme 
Volume  j    ibid. 

Ce  qui  peut  produire  le  Quint  dans  un  Contrat  de  vente  ,  cr  fur 
quoi  il  peut  être  demandé. 

V.  Le  principe  certain  eft  que  le  Seigneur  ne  peut  deman- 
der le  Quint  ou  les  Lods  que  du  prix  porté  au  Contrat  j  fi 
le  Seigneur  ne  prouve  la  fraude  j  il  n'a  que  l'affirmation  des 
Coiuradans  j  il  faut  qu'il  fe  contente  fur  le  pied  du  prix 
écrit ,  fi  mieux  n'aime  le  recrait ,  fi  la  Coutume  le  lui  accorde. 

Droit  de  Surjet. 

La,  Coutume  d'Auvergne  ,  art-  39  des  Retraits  ,  donne 
un  moyen  aux  Seigneurs  pour  éviter  les  fraudes  ;  fi  le  Sei- 
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gneur  trouve  le  prix  trop  foible  ,  elle  lui  donne  le  droit  de 
Surjet.  Ce  droit  de  Surjet  eft  que  le  Seigneur  fait  mettre  aux 
enchères  l'héritage  vendu  >  l'Adjudicataire  nommé  le  Sur- 
jettant  donne  à  l'Acquéreur  le  prix  porté  au  Contrat  ,  &.  au 
Seigneur  ce  que  les  enchères  ont  produit  de  plus  ,  &:  outre 
ce  les  droits  du  total.  Vide  mon  troifiéme  Volume  ,  ibià. 
chap.  2.  Mais  tout  ce  qui  eft  écrit  au  Contrat  ne  forme  pas  Excepà 
le  prix  >  l'argent  donné  aux  Proxénètes  ou  Entremettons  ,  le 
pot  de  vin  ,  &  les  arrhes  n'augmentent  point  le  prix  ;  les 
droits  ne  s'y  prennent  pas,  à  moins  que  le  pot  de  vin  &  les 
arrhes  ne  foient  de  nature  ,  eu  égard  au  prix  ,  qu'on  puiile 
juger  qu'ils  font  partie  du  prix.  Les  frais  du  Notaire  ,  les 
frais  de  criées  que  paye  l'Adjudicataire  ,  tout  cela  ne  fait 
pas  prix  pour  les  Lods  ,  quoique  tout  cela  fe  tire  en  loyaux 
coûts  en  cas  de  retrait. 

Mais  fi  l'Acquéreur  ,  outre  le  prix  ,  eft  chargé  de  conti- 
nuer une  rente  ,  foit  perpétuelle  ,  foit  viagère  ,  ou  douaire 
en  rente  ,  tout  cela  forme  le  prix  ,  &  augmente  les  Droits  de 
Quint  ou  de  Lods.   Vide  mon  troifiéme  Volume  ,  ibià. 

Si  on  s'eft  pourvu  contre  le  Contrat  par  lélion  d'outre  moi- 
tié du  jufte  prix,  &  que  l'Acquéreur  fupplée  ,  comme  il  eft 
en  droit  de  le  faire  ,  les  droits  font  dûs  de  ce  fupplément  au 
Seigneur  du  tems  du  Contrat ,  parce  que  le  Concrat  fubfifte  : 
ce  n'eft  que  le  prix  qui  eft  réformé  ,  Se  l'Acquéreur  continue 
fa  jouifTance  en  venu  de  fon  Contrat.  Vide  ibid. 

Des  Contrats  qui  ouvrent  les  Droits  de  Quint  ou  de  Lods* 
De  la  Vente  volontaire  ou  forcée. 

VI.  La  Vente  par  Contrat  volontaire,  &  celle  par  décret, 
qu'en. Bretagne,  ainfi  qu'es  Pays  du  Droit  écrit, on  nomme 
Contrat  judiciaire  ,  ouvre  les  Droits  de  Quint  ou  de  Lods. 

Si  après  la  Vente  volontaire  ,  l'Acquéreur  fait  fur  lui  un 
décret  ,  qu'on  nomme  décret  volontaire  ,  parce  qu'il  eft  en 
la  liberté  de  l'Acquéreur  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ,. 
pour  purger  les  hypotéques  ,  foit  qu'il  foit  ftipulé  ,  ou  qu'il 
ne  le  foit  pas  par  le  Contrat  ,  il  n'ouvre  pas  de  féconds 
droits  ,  fi  ce  n'eft  en  Normandie  ,  où.  il  y  a  double  treizième , 
qui  eft  le  Droit  en  cas  de  Vente  ,  quand  le  décret  n'eft  pas 
ftipulé.  Vide  mon  troifiéme  Volume,  chap.  4 ,  Ceci.  1. 
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Si  le  Décret  devient  forcé  par  les  furencheres  des  Créan- 
ciers du  Vendeur,  diitingucz:  ou  l'Acquéreur  relie  Adju- 
dicataire ,  ou  il  ne  relie  pas  Adjudicataire  >  le  Seigneur  aie 
choix  de  prendre  les  droits  du  Décret  ,  ou  du  Contrat  de 
vente.  Les  art.  79  &:  84  de  Paris ,  qui  parlent  dans  le  cas 
du  déguerpiflement ,  ont  lieu  en  ce  cas  5  s'il  prend  les  droits 
du  Décret  ,  il  doit  reftituer  les  droits  qu'il  aura  reçus  A  l'Ac 
quereur ,  s'il  a'eft  pas  relié  Adjudicataire  j  s'il  efl  relié  Adju- 
dicataire ,  il  prendra  fes  droits  fur  le  fupplément  du  prix. 

Par  le  Contrat  ,  quand  c'efl  une  acquisition  par  décret ,  il 
y  a  Quint  c\:  Requint  dans  les  Coutumes  qui  le  donnenc  ;  l'ad- 
judication eft  toujours  cenfée  faite  ,  francs  deniers ,  aux  Créan- 
ciers qui  font  Vendeurs  en  cette  partie.  Jugé. 

Si  l'Adjudicataire  ne  configne  pas,  &i  que  l'on  vende  à  fa 
folle  enchère  5  comme  elle  fe  pourfuit  fur  les  procédures  de 
la  Saille  réelle  après  trois  publications  ,  le  Seigneur  n'a  le  droit 
que  de  la  dernière  adjudication  >  parce  qu'en  ce  cas  l'Adju- 
dicataire premier  n'ell  pas  cenfé  avoir  été  Adjudicataire.  Le 
contraire  s'obferve  en  Normandie.  Vide  mon  troiiiéme  Vo- 
lume, ibid.  fecl.  z. 

Héritier  bénéficiaire  adjudicataire 

Si  un  Héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  le  Relief  ,  ou  qui 
en  étoit  exempt  par  fa  qualité  ,  fe  rend  adjudicataire  des 
biens  de  la  fuccelHon  faifis  réellement  ,  il  ne  doit  aucuns 
Droits  de  Lods  ni  de  Quint,  parce  qu'il  n'a  pas  été  exproprié 
un  inilant  i  il  étoit  Propriétaire  avant  l'adjudication  ,  il  relie 
Propriétaire  par  l'adjudication  ,  &  cela  tait  un  propre  dans 
fa  fucceilion  5  il  ell  cenfé  n'avoir  voulu  paver  les  dettes  , 
qu'en  effaçant  pat  un  Décret  toutes  les  hypotéques.  Vide  mon 
troiiiéme  Volume ,  ibid. 

Du   Command. 

VII.  Le  Command,  ainfi  appelle  en  Picardie  ,  &  qui  peut 
avoir  lieu  dans  toutes  les  Coutumes,  cfl  un  ami  pour  qui  on 
cil  préfumé  avoir  voulu  acquérir.  Voici  le  cas.  Un  homme 
acquiert  volontairement  ou  par  décret ,  ce  n'eft  pas  pour  lui  ; 
dans  la  fuite  il  déclare  que  c  etoit  pour  un  tel  :  eil-il  dû  de 
féconds  droits  ? 

Tenez  quatre  principes  certains  pour  éviter  de  féconds 
droits.  Le 
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Le  premier,  il  faut  que  l'Acquéreur  déclare  far  le  Con- 
trat ,  ou  dans  la  Quittance  de  coniignacion  en  vente  par  dé- 
cret, que  c'eft  pour  lui  ,  ou  pour  un  autre  qu'il  nommera. 

Le  fécond  ,  qu'il  doit  le  déclarer  dans  le  tems  porté  par 
les  Coutumes,  ou  au  plus  tard  dans  deux  mois  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'en  parlent  pas. 

Le  troifiéme  ,  ceCommand  doit  donner  le  même  prix. 

Quand  ces  trois  circonftanees  font  accomplies  ,  il  n'y  1 
point  de  nouveaux  droits  5  parce  que  ce  n'eft  point  une  re- 
vente ,  c'cfl  une  exécution  de  la  déclaration  faite  en  acqué- 
rant. 

Le  quatrième,  que  celui  que  l'on  déclare  fut  une  perfon- 
ne  capable  d'acquérir  lors  de  l'acquiiùion  ,  non  pas  lors  de  la 
nomination  du  Command. 

Si  dans  le  Contrat  ou  la  Quittance  de  confignation  ,  qui 
eft  le  premier  ade  où  l'Adjudicataire  parle  ,  il  ne  déclare 
pas  que  c'eft  pour  lui ,  ou  pour  un  autre  ,  ou  pour  un  ami  qu'il 
nommera  ,  il  eft  du  de  féconds  droits  >  parce  qu'alors  c'eft 
une  revente  ,  l'Acquéreur  ne  peut  plus  dire  qu'il  acquéroic 
pour  un  autre  ,  à  moins  qu'il  ne  montre  une  procuration  fpé- 
ciale  ad  hoc  pour  l'immeuble  acquis ,  antérieure  au  Contrat 
ou  Décret.  Vide  mon  troifiéme  Volume,  ibid.  fe&.  3. 

De  la  Vente  in  die  m  ,  &  de  celle  fous  patte  commifloire. 

VIII-  La  Vente  in  dicm  eft  celle  qui  fe  fait  ainfi  :  Je  vous 
rends  cet  héritage  ;  &  fi  dans  deux  mois  ,  par  exemple,  per- 
fonne  ne  vient  pour  m'en  donner  un  pareil  prix  ,  l'héritage 
eft  à  vous. 

Cette  Vente  eft  pure  êc  fimple  par  deux  raifons.  La  pre- 
mière ,  que  s'il  vient  un  Enchériffeur,  le  Vendeur  ne  peut  pas 
lui  vendre ,  il  faut  qu'il  fomme  l'Acquéreur  de  donner  le  même 
prix  ;  &  s'il  le  donne ,  l'héritage  lui  demeure.  La  féconde ,  que 
cet  Acquéreur  perçoit  les  fruits  fans  répétition  >  mais  elle  eft 
réfoluble  fous  condition. 

Ces  Ventes  ne  font  guéres  d'ufage  que  dans  les  Pays  dç 
Droit  écrit. 

Dans  ce  cas  le  Seigneur  peut  demander  les  droits ,  Jlatim 
Contractu  conclufo  ;  mais  fi  l'Acquéreur  laide  aller  l'héritage» 
cela  annulle  fa  Vente  ,  ex  cauja  antiauâ  ejr  inhérente  contrac* 
tui ,  les  droits  font  fujets  à  reftitution. 

Tome  V*  B  B  b  b  b 
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Le  Pacte  commiffoire  eft  ainfi:  Je  vous  vends  cet  hérita- 
ge pour  tel  prix  5  8c  s'il  n'eft  pas  payé  dans  le  tems  ,  la  Vente 
fera  nulle  :  on  peut  fc  fervir  de  termes  équipolens. 

Comme  nous  ne  connoiffons  point  en  France  les  Ventes 
milles  de  plein  droit  j  qu'il  faut  un  Jugement,  je  le  fuppo- 
fe  5  en  ce  cas  le  Vendeur  rentrant  ,  faute  de  payement  ,  en 
vertu  de  cette  claufe  ,  nuls  droits  ni  du  Contrat  ni  de  la  ren- 
trée. Ce  Pacte  ,  quand  il  a  effet ,  qu'il  eft  mis  à  exécution  , 
emporte  la  pleine  réfolution  du  Contrat.    Vide   ibid.  fect.  4. 

Vente  a  réméré. 

IX.  La  Vente  à  faculté  de  réméré  eft;  une  vente  pure  &  fini- 
•ç\c  Jub  co-riâitione  rejolutivk.  Cependant  on  tient  à  préfent  que 
les  droits  ne  font  dûs  qu'au  cas  que  le  réméré  ne  foit  pas  exer- 
cé dans  le  tems  ftipulé. 

La  faculté  ne  peut  excéder  neuf  ans,  fans  quoi  il  y  auroit 
droits)  autrefois  il  ne  falloit  pas  de  Jugement  de  déchéance, 
à  préfent  on  en  requiert  un,  finon  l'action  eft  prorogée  juf- 
qu'à  trente  ans,  non  pas  pour  les  droits,  qui  font  dûs  après 
les  neuf  ans.  La  raifon  de  ce  eft  ,  que  la  faculté  de  réméré 
ftipulée  produit  une  action  perfonnclle  ,  &  que  toute  action 
perfonnclle  dure  trente  ans.  Vide  mon  troifiéme  Volume, 
ibid.  fect.  5 . 

Vente  à  rente  rachetable. 

X.  Le  Contrat  de  vente  à  rente  rachetable  ouvre  le  Quint 
ou  les  Lods  fans  attendre  le  rachat  ,  fi  ce  n'eft  à  Al  eaux  & 
peu  d'autres  Coutumes.  La  raifon  eft  ,  qu'il  y  a  un  prix  ftipu- 
lé pour  le  rachat  ,&i  qu'il  eft  en  la  liberté  de  l'Acquéreur  de 
le  rembourfer  quand  il  voudra  ,  dès  le  lendemain  même.  Le 
Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  veiller  au  rembourfemenr. 

On  diftingue  deux  lortes  de  rentes  rachctables. 

Les  unes  (ont  rachctables  par  convention  ,  comme  dans  un 
Contrat  de  bail  à   rente  rachetable. 

Les  autres  font  rachctables  par  la  loi. 

Celles  rachctables  par  la  loi  font  celles  créées  fur  des  mai- 
fons  dans  les  Villes,  lesquelles  quoique  créées  non  rachcta- 
bles, font  déclarées  rachetables  à  toujours  par  les  Ordomun- 

CCS»  * 
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L'une  &  l'autre  produifent  Quinc  ou  Lods  >  les  premières 
-par  leur  nature j  les  fécondes,  fi  elles  ne  font  les  premières 
après  le  cens  j  c'eft-à-dire  ,  fi  au-deflus  de  la  rente  il  n'y  en 
a  pas  une  autre  ,  ou  feigneuriale  ,  ou  due  à  un  Particulier  qui 
aura  vendu  la  maifon  à  la  charge  du  cens  &.  de  tant  de  ren- 
te. Que  la  première  rente  ait  été  rachetée,  ou  qu'elle  fubfille , 
celle  qui  fe  trouveroit  créée  après  la  première,  quoique  ra- 
chetée ,  ne  feroit  réputée  que  féconde  ,  6v  feroit  toujours  ra- 
chetable,  quelque  ftipulation  de  non  rachetable  qu'il  y  eût. 

Mais  quand  elles  font  les  premières  après  le  cens  §C  fonds 
de  terre ,  il  n'eft  point  dû  de  Quint  nï  de  Lods  d'un  pared 
Contrat.  Jugé  folemnellement.  Vide  mon  troifiéme  Volume  , 
chap.  4,feek.  6. 

De  la  Dation  en  payement. 

XI.  La  Datio  en  payement,  nommée  en  Droit  Datio  wft*- 
luttim ,  eft  un  Contrat  qui  équipole  à  vente  ,  die  la  Loi  4, 
Cod.  de  ev/cj.  d'où  en  général  on  doit  conclure  qu'il  ouvre  les 
droits  incontinent  le  Contrat  parfait.  En  effet  je  dois  ioooq 
livres  à  Caïus ,  je  lui  donne  un  tel  héritage  en  payement  ,  c'eft 
comme  s'il  me  payoit  ,  la  créance  dont  je.  me  libère  fait  le 
prix.  Cependant  la  Jurifprudençe  y  a  apporté  plufieurs  limi- 
tations, elle  a  voulu  faciliter  les  accommodemens  de  famille, 
&  tout  ce  qui  eu:  accommodement  de  famille  ne  doit  aucuns 
Droits  de  Quint  ou  de  Lods  :  ce  principe  eft  inconteftable. 

Qu'un  Etranger  donne  fon  héritage  eu  payement  de  ce 
qu'il  doit  à  fon  Créancier  ,  le  Droit  de  Quint  ou  de  Lods  eft 
ouvert  ,  cela  eft  indubitable. 

Que  Titius  donne  fon  héritage  à  Sempronius ,  quiençon- 
fidération  lui  fait  remife  de  fa  créance,  c'eft  une  vraie  yen- 
«8  déguifée  fous  le  voile  d'une  Donation,  le  droit  eft  dû. 

Ne  croyez  pas  pour  cela  qu'un  Débiteur  qui  abandonne 
•fes  biens  a  fes  Créanciers  ,  ouvre  les  Droits  de  Quint  ou  dç 
Lods.  Ses  Créanciers  ne  font  alors  que  fes  fondés  de  procu- 
ration pour  vendre  ,  il  n'eft  pas  exproprié  par-là  >  jufqu'au  mo^ 
ment  de  la  vente  il  peut  payer  &.  rentrer  en,  toflejjïon  }  je  ne 
dis  pas  dans  la  propriété  de  fes  biens.  Jugé.  Vide  mo'n  trqlfiérç 
me  Volume  ,  chap.  4 ,  fetl.  7  ,  dift.  1 .  •  ...... 

Mais  voici  plulicurs  cas  ou  la  Datio  infolutum  ue  donnç 
pas  lieu  aux  Droits  de  Quinc  ou  dû  Lods- 

BBbbbi; 
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Le  remploi  des  propres  d'une  Femme  ,  aliénés  pendant  le 
mariage,  oblige  le  Mari  à  donner  à  fes  héritiers ,  ou  les  hé- 
ritiers du  Mari  à  la  Femme  ou  fes  héritiers,  des  biens  en  paye- 
ment.  Distinguez  , 

Ou  on  lui  donne  des  propres  du  Mari  ,  aufquels  elle  eft 
totalement  étrangère  ,  il  y  a  Quint  ou  Lods  :  ou  on  lui  don- 
ne des  conquêts  ,  dans  lefquels  elle  avoir  une  copropriété 
habituelle  j  alors  point  de  droits ,  quand  même  elle  auroit  re- 
noncé à  la  communauté  j  elle  n'a  renoncé  qu'à  caufe  des  det- 
tes, mais  on  ne  la  répute  pas  étrangère  à  ces  biens.  Vide  ibid. 
diir.  1. 

On  donne  à  la  Femme  un  héritage  propre  ou  conquêt  pour 
fon  douaire.  Diftinguez,  fi  c'eft  un  douaire  coutumier,  nuls 
droits,  elle  n'a  que  l'ufufruir,  >  fi  c'eft  un  douaire  préfix  en 
rente  j  diftinguez  encore  ,  fi  on  ne  lui  accorde  que  la  jouif- 
fance,  nuls  droits  ;  fi  on  lui  abandonne  en  propriété  ,  il  y  a 
Qnint  ou  Lods.  La  raifon  eft,  que  lesenfans  douairiers,même 
héritiers  de  la  Femme  ,  reprendront  cet  héritage  comme  bien 
de  la  mère  ,  ils  n'auront  qu'une  acYion  pour  reprendre  le 
fonds  du  douaire  en  argent.  Vide  ibid.  dift.  3. 

Si  desenfans  douairiers  fe  font  adjuger  un  propre  de  leur 
père  pour  leur  douaire  ,  la  faveur  des  en  fans  ,  la  nature  de 
la  créance ,  la  qualité  de  l'héritage  qui  naturellement  leur  étoit 
propre  ,  doit  éviter  les  Droits  de  Quint  &  de  Lods.  Si  c'eft 
un  douaire  préfix  ,  cela  eft  plus  épineux  j  le  douaire  préfix 
venu  aux  enfans  eft  acquêt.  Je  crois  néanmoins  qu'il  n'eft 
pas  dû  de  Droits  de  Quint  ou  de  Lods.  Vide  ibid. 

Un  Père  ou  une  Mère  rend  compte  de  tutelle  a  un  Enfant 
pour  payer  le  reliquat  ,  le  Rendant  donne  de  Ces  biens  5  eil- 
il  dû  des  Droits  de  Quint  ou  de  Lods  '.  Les  premiers  Arièts  ju- 
geoient  l'affirmative.  La  dernière  Jurifprudcnce  tient  la  né- 
gative ,  &  elle  eft  plus  équitable  &  plus  dans  le  principe  ; 
ces  enfans  ne  prennent  que  par  avance  des  biens  aufquels  ils- 
auroient  fuccédé  ,  &.  ils  fe  payent  fur  ces  biens  de  ce  qu'ils 
auroient  confondu  en  Succédant.  Vide  ibid. 

Quand  les  père  &  mère  ,  ou  l'un  d'eux  ,  ont  promis  en 
dot  iu-\c  fomme  ,  &.  qu'au  lieu  de  L'argent  ils  donnent  un  im- 
meuble ,  te  négoce  n'ouvre  pas  les  Droits  de  Quint  ou  de 
Lods ,  non  pas  même  s'ils  avoient  payé  la  dot ,  &  qu'ils  don- 
naient après  cela,  l'immeuble  ,  aut  vite  vers*  :  die  idctn  d'un 


Du  Droit  de  Quint  &•  Lois  ',  &c.  j^ç 

frère  qui  acquitteroit  ainfi  la  dot  promife  par  père  ou  mère, 
ce  feroit  une  efpéce  de  partage. 

Mais  fi  le  père  vend  à  fon  fils  ,  il  y  a  droits  ,  parce  que 
quoique  père  &  fils,  ils  ne  font  pas  exclus  d'acheter  l'un  de  l'au- 
tre. Videibid. 

Donation  a  titre  onéreux* 

XII.  Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  Donation  en  directe, 
qu'elle  foit  pure  &  fimple ,  qu'elle  foie  à  titre  onéreux  ,  elle 
n'ouvre  point  les  droits  feigneuriaux.  Je  parle  de  Donations 
à  étrangers ,  ou  en  collatérale. 

Les  Donations  à  titre  onéreux  font  de  trois  fortes.  Ou  à 
la  charge  de  payer  les  dettes  du  Donateur  :  il  faut  qu'elles 
foient  créées  &  confiantes  avant  la  Donation  ;  autrement  la 
Donation  eft  nulle  ,  art.  i  6  de  l'Ordonnance  de  1731  ,  fi 
ce  n'eft  par  Contrat  de  mariage.  Ou  la  Donation  eft  pour 
récompenfe  de  fervices  appréciables.  Ou  elle  eft  à  la  charge 
de  rente  ou  penfion  viagère  ;  on  peut  encore  y  ajouter  la 
charge  de  nourrir  &  entretenir  le  Donateur. 

Toutes  ces  Donations  ouvrent  le  Quint  ou  Lods  ,  parce 
qu'il  y  a  un  prix.  Exceptez  Vitry  ,  où  la  Donation  à  charge 
de  nourrir  &  entretenir  le  Donateur  ,  eu:  franche  de  ces  droits 
en  cette  Coutume  ,  &  Sedan.  Vide  mon  troifiéme  Volume, 
ibtd.  chap.  5 . 

Vente  de  Bois  de  futaie. 

XIII.  La  Vente  de  Bois  de  futaie  eft  jugée  franche  de 
droits  en  Pays  Coutumier  j  parce  que  quoique  la  futaie  foit 
fars  fundi  ,  néanmoins  elle  a  fon  tems  pour  être  coupée  ,  & 
la  Vente  du  Bois  pour  le  couper  le  mobilife  ,  le  fonds  ne  chan- 
ge point  ;  &  le  principe  vrai  eft,  que  la  vente  du  fonds  ou- 
vre les  droits,  non  de  la  fu  pe  rficie  ,  fi  elle  n'eft  vendue  avec 
le  fonds,  parce  que  dans  ce  cas  ^fuperficies  folo  cedit. 

Cependant  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  on  ne  s'accorde 
pas  fur  ce  point.  A  Touloufe  il  n'eft  rien  dû.  Bordeaux  ad- 
juge les  droits.    Vide  mon  troifiéme  Volume  ,  ibid.  chap.  6. 

Vente  du  Mobilier. 

XIV.  La  Vente  des  chofes  mobiliaires  n'ouvre  point  les 
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Droits  Seigneuriaux.  S'il  y  a  des  immeubles  vendus  avec  des 
meubles  ,  que  le  prix  n'en  foie  pas  distingue  ,  ii  faut  faire 
une  ventilation  aux  frais  de  l'Acquéreur  ,  quia  fer  eum  Jletit , 
il  dévoie  mettre  prix  aux  chofes.  Vide  ibid.   chap.  7. 

Vente  d'Ufufruit  ou  h  tne^ 

XV.  On  diftingue  en  Droit  l'Ufufruit  formel  ,  &  l'Ufu- 
fruit caufé  ,  lîfufrtitlus  formalis  &  Ufufruéhis  caufalis.  Le  fé- 
cond eft  celui  qui  eft  produit  par  la  propriété  >  c'eft  une  fuite 
de  la  propriété  ;  ce  n'eftpas  celui  dont  nous  parlons  ici.  L'U- 
fufruit formel  eft  celui  qui  eft  féparé  du  fonds  ,  de  la  pro- 
priété >  telle  eft  la  jouiftance  d'un  Ufufruitier.  C'eft  de  cec 
Ulufruit  dont  nous  parlons. 

La  Vente  de  l'Ulutruit,  ou  la  Vente  à  vie  ,  qui  au  vrai 
eft  la  morne  chofe  ,  eft  jugée  tranche  de  droits ,  parce  que  le 
fonds  ne  change  point ,  Se  que  le  principe  certain  eft  que  les 
droits  de  Relief,  de  Quint  ou  de  Lods  ne  font  ouverts  que 
par  mutation  de  propriété.  Dumoulin  diftinguoit  la  Vente 
de  l'Ufufruit  d'une  Maifon  ,  ôc  la  Vente  de  la  Maifon  ,  pour 
en  jouir  par  l'Acquéreur  par  ufufruit,  ou  fa  vie  durant  5  c'eft 
une  pure  cavillation  ,  c'eft  la  même  chofe  j  l'une  fie  l'autre  Ven- 
te n'emporte  que  la  jouillance  de  l'immeuble.  Vide  mon  troi- 
sième Volume  ,  ibid.  chap.  7. 

Bail  emphitéotique  ,  ér  Bail  a  rente  foncière. 

XVI-  Dans  fon  origine  le  Bail  emphitéotique  ,  qui  ordinai- 
rement eft  à  95>  ans ,  étoit  un  Bail  d'héritages  à  détricher  \ 
ce  mot  lignifie  améliorer.  A  préfent  on  en  a  bien  confervé  le 
terme  j  mais  il  fe  fa:c  aulli-bien  d'héritages  en  valeur  que  d'au- 
tres. En  Poitou  on  l'appelle  Vicairie  ,  on  le  fait  à  plulieurs 
générations. 

Le  Bail  emphitéotique  n'ouvre  pas  les  Droits  de  Quint  ou 
de  Lods ,  s'il  n'y  a  argent  débourfe  >  auquel  cas  il  y  a  droif 
au  rata.   Vide  ibid.  chap.  S'. 

Le  Bail  à  rente  foncière  imite  allez  le  Bail  emphitéotique  j 
il  a  le  même  objet  ,  mais  il  eft  à  perpétuité.  Il  n'ouvre  pas 
les  droits,  s'il  n'y  a  argent  avec  >  auquel  cas  font  dus  au  rata 
de  l'argent.  La  Vente  de  l'héritage  à  la  charge  de  la  rente 
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feulement  ,  ne  les  ouvre  pas  non  plus.  Mais  la  Vente  de  fa 
rente  doit,  parce  que  dans  la  main  du  Preneur  elle  repréfen- 
te  l'héritage  ,  c'eft  comme  fi  on  vendoit  l'héritage  ,  ibid.  Je 
fais  ici  abltradtion  des  Coutumes  cjui  peuvent  donner  des  droits  i 
cela  eft  local. 

De  la  Trattfafîion. 

XVII-  La  Tranfaction  efl  un  acte  Juper  lite  motk  vcl  mo- 
vendâ.  L.  ult.  Cod.  de  Tranfacl. 

Il  y  a  une  maxime  générale  &  certaine  pour  les  Droits 
Seigneuriaux. 

Si  par  la  TranfacYion  l'héritage  change  de  main  mediante 
pecuniâ  ,  il  y  a  Quint  ou  Lods  >  s'il  n'y  a  point  d'argent,  Re- 
lief en  Fief  ,  rien  en  roture  ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit.  Si 
l'héritage  demeure  à  celui  qui  le  pofTédoit  avant  la  Tranfac- 
tion,  quelque  bon  que  parût  le  droit  de  l'autre  ,  il  n'eft  dû. 
aucuns  droits  ,  quand  il  y  auroit  de  l'argent  débourfé.  D'un 
côté ,  celui  qui  conferve  l'héritage  ,  eft  cenfé  n'avoir  voulu 
que  fe  rédimer  d'un  procès.  De  l'autre  ,  celui  qui  laiffe  l'hé- 
ritage au  PofTefTeur  ,  e(t  préfumé  avoir  mieux  aimé  renoncer  à 
fon  droit,  que  de  continuer,  ou  d'intenter  un  procès  douteux. 
Vide  ibid.  chap.   i  o. 

Vente  de  Droits  &  Actions* 

XVIII.  On  voit  tous  les  jours  des  demandes  à  fm  de 
payement  de  Droits  de  Quint  ou  de  Lods  ,  pour  la  Ven- 
te des  Droits  fucceffifs  ,  ou  d'autres  Droits  &  Actions;  par 
exemple  ,  une  Action  de  réméré  d'un  Fief  ou  autre  héritage 
vendu. 

Il  y  a  deux  principes  certains. 

Le  premier  ,  que  pour  opérer  ces  droits ,  îl  faut  qu'il  y  aie 
vente  &  mutation  de  l'héritage. 

Le  fécond  ,  que  l'Action  à  l 'effet  d'obtenir  un  Fief,  n'eft 
pas  le  Fief  ni   l'héritage. 

Ces  principes  pofés  ,  il  faut  dire 

Que  la  Vente  de  Droits  fucccflîfs  ,  comme  la  Vente  de 
Droits  &  Actions ,  ne  donne  point  lieu  aux  Droits  de  Quint 
ou  de  Lods  >  mais  que  fi  par  l'événement  le  Ceffionnaire  en 
vertu  de  fon  A&ion  obtient  l'héritage  ,  le  prix  de  l'A&ion 
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formera  le  prix  de  l'héritage.  Si  par  le  partage  de  la  fuccelfiort 
le  Ceffionnaire  obtient  de:,  immeubles ,  il  fera  fujet  aux  Droits 
de  Quint  ou  de  Lods  ,  fui  van  t  l'eiVimation  des  immeubles. 
Vide  ibid.  chap.  i  i . 

Vente  pour  Y  utilité  publique. 

XIX.  Les  Seigneurs  paroiffent  fondés  à  demander  des  droits 
feigneuriaux  pour  Vente  d'héritages  pour  l'utilité  publique  j 
ils  ont  indemnité,  parce  que  l'héritage  fort  du  commerce  >  ils 
demandent  les  droits  de  l'acquiluion.  Us  font  fondés  fur  l'E- 
dit  du  mois  d'Avril  1667,  par  lequel  le  Roi  s'oblige  à  leur 
payer  indemnité  ,  £c  les  droits  pour  acquifuion  qu'il  fera  pour 
l'agrandiirement  des  Maifons  Rovales. 

Cependant  dans  le  cas  de  Vente  pour  l'utilité  publique, 
je  tiens  qu'il  n'clt  point  dû  aux  Seigneurs  des  droits  de  la 
Vente  :  ils  doivent  eux-mêmes,  comme  citoyens,  contribuer 
au  bien  public  j  mais  comme  ils  perdent  à  jamais  leur  directe  , 
je  crois  qu'il  leur  faut  une  indemnité.  Vide  ibid.  chap.   1  3. 

Vente  par  Gens  de  main-morte. 

Les  Gens  de  main- morte,  quand  ils  acquièrent  ,  doivent 
droits  d'amortiirement ,  indemnité  ,  Scies  droits  de  la  vente 
actuelle  >  cela  eft:  indubitable. 

Mais  quand  ils  revendent  l'héritage  ,  y  a-t-il  doubles  droits, 
les  uns  de  l'acquifition  ,  les  autres  de  la  revente  ? 

Diftinguez  :  ou  ils  ont  été  forcés  par  le  Seigneur  de  vui- 
der  leurs  mains  ,  ou  ils  l'ont  revendu  volontairement  ,  même 
dans  l'an  qu'ils  ont  pour  obtenir  amortilfcmcnt. 

Primo  cafu  ,  le  Seigneur  doit  s'en  prendre  à  lui-même  ,  il 
ne  lui  eft  du.  que  le  droit  de  la  revente  ;  parce  que  ,  dit 
Dumoulin,  rcjpecîu  Domini  cogentis  venditio  cenfetur  ommno  inef- 
feax.  Secundo  caj'u,  les  droits  font  dûs  doubles  ,  parce  qu'il  ne 
tenoit  qu'à  la  main-morte  de  garder  l'héritage  ,  en  obtenant 
Lettres  d'Amortiflcment.  Vide  ibid.  chap.  1. 

Du  Seigneur  qui  vend  ou  qui  acheté  ,  fait  que  f on  Fief  fait  affermé 
avec  les  Droits  Seigneuriaux  ,  foit  qu'il  ne  le  Joit  pas. 

XX.  Quand  un  Seigneur  vend  une  portion  de  fon  Domaine  ,' 

Coq 
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ion  Fermier  qui  a  clans  Ton  Bailles  Droits  feigncnriaux ,  ne 
peut  en  exiger.   La  raifon  eft  que  ,  quanta  la  cejjiou  des  droits 
contenus  au  Bail  ,1e  Domaine  du  Seigneur  ne  faifoit  pas  par- 
tie du  Bail  ;  ce  Domaine  lors  du  Bail  n'étoit  pas  dans  le  com- 
merce, il  n'y  eft  que  par  la  vente  que  le  Seigneur  en  fait  3  la 
ceflion  des  droits  ne  peut  s'entendre  que  des  biens  qui  y  étoient 
fujets  lors  du  Bail  :  or  ces  Domaines  n'y  étoient  pas  fujets , 
Se  cela  a  lieu  dans  toutes  les  Coutumes ,  l'oit  que  le  Vendeur, 
foit  que  l'Acquéreur  foit  chargé  des  droits. 

Si  le  Seigneur  n'a  point  affermé  fes  droits,  il  n'en  peut  exi- 
ger, parce  que  c'eft  une  première  concellïon  ,  foit  à  foi,  foie 
à  cens  i  Se  il  n'en  cil  rien  dû.  Mol.  §.  55,  kodie  78'  ,  gl.  2  , 
»•  5  ,  Se  tous  les  bons  Auteurs.  Ce  point  eft  certain.  S'il  y 
en  a  claufe  dans  le  Contrat  ;  alors  ils  feront  dûs,  non  excon- 
Juet-.idinc  ,  fed  ex  conventiont  tantam.  Ces  claufes  ne  le  vovent 
pas ,  le  Seigneur  vend  plus  cher. 

Lorfque  le  Seigneur  acquiert  dans  fa  Cenfive  ,  cela  fait  plus* 
de  difficulté  i  il  devoit  excepter  les  acquifitions  qu'il  pourroic 
faire  :  cependant  il  faut  tenir  qu'il  ne  doit  rien.  In  gênerait 
Jermone  perfona  loquentis  femper  excipitur.  Le  Seigneur  a  un  pri- 
vi.ége  né  avec  lui  ,  de  ne  point  payer  de  droits  de  ce  qu'il 
acquiert  dans  fa  Cenfive  :  or  pour  effacer  ce  privilège,  il  îaut 
une  renonciation  exprefle.  Le  Fermier  a  dû  prévoir  que  le 
Seigneur  pourroit  acquérir  ,  Se  il  fçavoit  que  de  droit  le 
Seigneur  ne  doit  rien  5  il  falloit  ftipuler  expreflément  ,  ou 
qu'il  payeroic  les  droits  des  acquifitions  qu'il  feroit  ,  ou  qu'il 
indemni ferai c  le  Fermier.    Vide  ibid.  chap.  14. 

Vente  du  Fief  franc  &  noble. 

XXI.  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  voit  des  Fiefs  ap- 
pelles francs  &  nobles.  La  Vente  de  ces  Fiefs  ouvre-t-elle  les 
Lods  ?  Il  faut  dire  que  oui  ,  s'ils  font  d'ufage  dans  le  Pays.  ■ 
Les  Droits  de  Lods  Se  de  Retrait  ont  été  fubrogés  à  l'ancien- 
ne Commife  ,  Se  à  la  réverfion  des  Fiefs.  Ces  Fiefs  étoient 
autrefois,  comme  tous  les  autres ,  fujets  à  la  Commife,  pour  la 
vente  faite  fans  l'agrément  du  Seigneur,  Se  à  la  réverfion  en 
cas  de  mort  du  Valfal  :  dès-là  ils  lont  fujets  à  tous  les  droits 
de  Coutume  Se  d'Ufage  fubrogés  à  la  Commife  Se  à  La  réverfion. 
Ce  mot  franc  n'étoit  que  des  charges  extraordinaires  que 
Tome  V.  C  C  c  c  c 
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Von  impofoit  aux  Vaffaux.    Jugé.  Vide  ibii.  chap.    i  6. 

Des  Contrats  nuls  &  réfolus. 

C'cft  un  des  grands  points  féodaux  ,  que  la  qtieftion  de 
fçavoir  fi  le  Contrat  étant  déclaré  nul  &  réfolu  ,  les  droits  de 
la  vente  font  fujets  à  répétition  ,  ou  s'il  n'y  a  pas  doubles 
droits.    C'en:  l'écueil  des  Feudifles. 

Voici  les  principes  de  cette  matière. 

ip.  Il  faut  d'abord  fçavoir  fi  les  droits  que  l'on  demande 
font  les  droits  du  Contrat  ,  ou  les  droits  de  la  réfulurion  , 
ou  tous  les  deux. 

2e.  Si  on  veut  ou  ne  pas  payer  l'un  ou  l'autre  ,  ou  l'un  ni 
l'autre  ,  ou  répéter  ceux  qui  font  payés. 

3°.  Il  faut  voir  fi  la  réfolution  eft  in  injlar.ti aut  brcvijftnio in~ 
tervallo  ,  forcément  ou  volontairement  i  alors  il  n'eu:  dû  au- 
cuns Droits  feigneuriaux  ,  mais  fera  dû  double  centième  de- 
nier j  il  fuffit  pour  ce  droit  que  le  Contrat  ait  été  parfait. 

4Q.  Il  ne  faut  pas  confiderer  l'intérêt  du  Seigneur,  mais 
celui  des  Contraflans  >  quelle  eft  la  caufe  de  la  réfolution. 

5°.  Diftinguez  les  réfolutions  volontaires  &  les  réfolutions 
forcées. 

6°.  Quand  le  Contrat  eft  réfolu  forcément  ,  eft-il  réfolu 
pt  ex  tune  ,*par  annihilatio?i ,  2c  pour  caufe  inhérente  au  Con- 
trat ?  Alors  point  de  droits  ,  ni  premiers  ni  féconds  ,  parce 
qu'en  ce  cas  il  y  a  toujours  rcfhtution  de  fruits  ,  foit  cfrecYive, 
foit  par  compensation  ,  avec  les  intérêts  de  l'argent  de  l'Ac- 
quéreur ,  ce  qui  cil:  la  même  chofe  ,   qui  tompc-^Jat  folvit. 

Eft-il  réfolu  ut  ex  nur.c  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  Yaver.n  feule- 
ment ?  Alors,  quoiqu'il  le  foit  pour  caufe  inhérente  nu  Con- 
trat ,  les  pruniers  droits  font  dûs,  les  féconds  ne  le  font  pas. 

7°.  Quand  le  Vendeur  rentre  ,  il  faut  fçavoir  fi  c'en:  per 
viam  diJiraffuSj  c'eft-à-dire  s'il  rentre  pour  le  même  prix  5  car 
s'il  rentre  par  cflimation  «à  un  prix  médiocre  ,  &  qu'il  fe  ré- 
ferve  fon  hypotéque  pour  le  furplus  ,  ou  pour  plus  fort  en 
payant  le  furplus,  alors  les  premiers  6c  les  féconds  droits  fonc 
dûs  }  les  premiers,  parce  que  le  Contrat  n'en:  pas  annuité  rc~ 
t>v  >  les  féconds  ,  parce  que  le  Vendeur  réacquiert.  Il  ne  ren- 
tre pas  ,  c'eft  une  rétroceflion. 

Avec  ces  principes,  &  en  donuant  toute  fon  attention  à 
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toutes  les  circonflances  ci-dellus ,  on  décide  bien.  Vide  ibid. 
chap.  i  i. 

Des  Privilégiés. 

Meilleurs  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  les  Secrétaires  du  Roi  ; 
font  exempts  des  Droits  feigneuriaux  ,foit  qu'ils  vendent ,  foit 
qu'ils  achètent  dans  la  mouvance  du  Roi.  L'Edit  de  1690  a 
donné  la  même  exemption  à  Meilleurs  du  Parlement  de  Paris, 
Meilleurs  de  la  Chambre  des  Comptes ,  Se  Meilleurs  les  Maî- 
tres des  Requêtes.  Ces  derniers  les  prétendent  dès  1642.  Il 
va  encore  d'autres  Cours  qui  font  exemptes. 

Ce  Privilège  a  lieu  dans  les  apanages  ,  8:  dans  les  enga- 
gemens  poftérieurs  aux  Privilèges  j  il  a  auill  lieu  pendant  la 
Régale  des  Archevêchés  6c  Evêchés.  Vide  ibid.  chap.  1 5 . 

De  l'exhibition  du  Contrat* 

XXII.  Tout  nouvel  Acquéreur  doit  exhiber  fon  Contrat 
au  Seigneur  dans  les  termes  portés  par  les  Coutumes,  à  pei- 
ne d'amende  pour  les  acquifitions  recelées  en  Roture  >  en  Fief 
il  n'y  en  a  point  ,  parce  que  le  Seigneur  a  la  voie  de  faifir 
féodalement  j  mais  en  offrant  la  Foi  ,  l'Acquéreur  doit  ex- 
hiber le  Contrat. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  on  a  un  an  pour  exhiber. 

Le  Seigneur  peut  garder  le  Contrat  huitaine  ou  quinzaine, 
en  donnant  fon  récépifié  j  on  peut  lui  en  laifler  une  copie 
bien  correcte  &  lifible  ,   collationnée  avec  l'original. 

En  faifant  la  Foi  en  l'abfence  du  Seigneur,  le  plus  fur  eft 
de  biffer  une  copie  bien  correcte  &  bien  lifible. 

S'il  s'agit  d'un  renouvellement  de  Terrier  ,  les  Détempteurs 
roturiers  font  obligés  de. montrer  leurs  Titres. 

Faute  d'exhibition  ,  le  Seigneur  a  trente  ans  pour  le  Re- 
trait &  pour  les  droits. 

On  peut  exhiber  au  Mari  féal ,  au  Tuteur  ,  même  au  Mi- 
neur majeur  de  majorité  féodale.  Vide  mon  quatrième  Vo- 
lume du  Retrait  ,  chap.  17. 

CCccc  ij 
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CHAPITRE     VIL 

Du  Retrait  feigneurial ,  féodal  ou  cenfuel. 

I.  T  E  Retrait  féodal ,  &  le  Retrait  cenfuel  ,  es  Coutumes 
J  i  qui  l'admettent  ,  (Paris  ne  l'admet  pas)  ont  tous  deux 
le  même  objet,  c'eft-à-dire,  le  Contrat  de  vente  du  Fief  ou 
<te  la  Roture.  Quand  je  dis  Contrat  de  vente  ,  c'eft-à-dire 
Acte  de  vente  ou  équipolent  à  vente  ,  comme  bail  à  rente 
rachctable  ,  ou  dation  en  payement  à  un  Etranger. 

Tous  Contrats  qui  payent  Droits  feigneuriaux  comme  ven- 
te ,  ne  font  pas  toujours  fnjets  à  Retrait  >  l'échange  ,  par 
exemple  ,  la  donation  à  charge  de  nourrir  8c  entretenir  le  Do- 
nateur. 

Mais  en  général  tout  Contrat  fonnant  vente  ouvre  le  Re- 
trait.  Vide  mon  quatrième  Volume  du  Retrait  ,   chap.  3. 

II.  Le  Retrait ,  foie  féodal  ,  foit  cenfuel  ou  emphitéotique  , 
eft  nommé  prélation  en  Pays  de  Droit  écrit  >  on  dit  frelater 
pour  dire  retirer.  C'eft  un  abus  j  la  prélation  n'a  voit  lieu  que 
fur  les  chofes  prêtes  à  vendre  >  le  Retrait  fuppofe  la  chofe  ven- 
due ,  mais  tel  ell  l'ufage.  Vide  mon  quatrième  Volume,  tbid. 
chap.  1 . 

Quelles  perfonnes  peuvent  exercer  le  Retrait  feigneurial. 

III.  Le  Seigneur  dominant,  ou  celui  qui  eft  en  poffeffion 
du  Fief  dominant ,  peut  exercer  le  Retrait  feigneurial  :  à  Or- 
léans il  faut  qu'il  foit  Châtelain  :  à  Montargis  il  faut  qu'il  foit 
Châtelain  &:  Laïc. 

Suzerain. 

Le  Suzerain  ,  quand  il  tient  le  Fief  vafTal  faifi  ,  peut  exer- 
cer le  Retrait  des  arrieres-Ficfs  ouverts  pendant  la  Solfie  i  je 
dis  ouverts  pendant  la  Saijie  ,  parce  que  s'il*,  font  ouverts  avant , 
il  n'en  a  ni  les  droits  ni  le  Retrait  :  ils  appartiennent  au 
VafTal  qui  étoit  non  faifi  ,  par  cette  régie  fùrc  de  Dumou- 
lin ,  Jura  quint/  Dcnarii  ,  Relevti  &  Rclratlus  uno  momento  fe- 
tninantur  ejr  nafeuntur. 

Exceptez  es  Coutumes  comme  Tours  ,  &:  aux  Pays  de 


Vu  Retrait  Seigneurial ,  &c.  y<j 

Droit  écrit  comme  Touionfe  ,  où  le  Retrait  n'effc  accordé  que 
pour  réunir  :  car  il  ne  peut  réunir  ,    ergo  n'a  le  Retrait. 

Dans  les  Coutumes  comme  Vcrmandois  ,  où  le  Seigneur 
peut  faifir  incontinent  ,  mais  où  laSaifie  ne  vaut  que  fom- 
mation  ,  fî  le  VafTal  fe  préfente  dans  le  tems  de  la  Coutu- 
me,  le  Suzerain  ne  feroit  pas  fondé  à  retirer  un  arrière- Fief 
ouvert  pendant  fa  faifie,  parce  qu'elle  n'effc  pas  faifie  dès 
que  le  Vaflal  fe  préfente  dans  le  délai. 

L'Engagilte  ne  peut  ufer  du  Retrait  ,  parce  quenonobftant 
l'engagement  la  Seigneurie  &  puiffance  de  Fief  demeure  au 
Roi  ;  il  faut  qu'il  en  ait  ceffion  dans  fes  Lettres  d'engagement. 
L'Apanager  le  peut  ,  parce  qu'il  jouit  comme  Propriétaire 
jufqu'à  l'extinction  de  la  ligne  mafeuline.  Vide  mon  qua- 
trième Volume ,  ibid.  chap.  7. 

Ecclcfiajîiqucs. 

IV.  Les  Eccléfiaftiques  ,  quoiqu'ils  meurent  Ufufruitiers , 
vivent  en  Propriétaires  chrk  altcnationem  ,&i  en  général  ils  peu- 
vent ufer  du  Retrait. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  ne  leur  accorde  le  Retrait  que 
pour  commodité  ôc  utilité  évidente. 

Si  l'Eccléfiaftique  retire  au  nom  de  fon  Eglife  ,  cela  fe 
réunit  au  Fief  de  l'Eglife  j  fcciis  s'il  retire  en  fon  nom  ,  c'eft- 
à-dire  comme  Seigneur   d'un  tel  Fief. 

Si  l'Eccléfiaftique  eft  obligé  de  vuider  fes  mains  ,  il  n'eft 
pas  obligé  de  préférer  l'Acquéreur  qu'il  a  été  endroit  d'évin- 
cer ,  il  peut  le  revendre  à  qui  il  voudra. 

En  Normandie,  l'art.  yG  du  Règlement  de  1666  exclut 
la  main-morte  du  Retrait.  Vide  ibid.  chap.  S  du  Retrait  par 
les  Eccléfiaftiques. 

VJufruitkr. 

V-  C'eft  une  queftion  fort  controverfée  entre  les  Auteurs , 
de  fçavoir  fi  l'Ufufruitier  du  Fief  dominant  aie  droit  du  Re- 
trait j  il  fuit  dire  qu'il  ne  l'a  pas  ,  parce  que  le  Retrait  eft 
le  refus  de  la  Foi  j  &  comme  il  n'a  le  droit  ni  de  recevoir  en 
Foi  ,  ni  de  la  refufer  ,  conféquemment  il  n'a  pas  le  droit  de 
retirer  ;  &  les  Arrêts  ont  jugé  que  la  réception  des  droits  par 
l'Ufufruitier  ne  nuifoit  pas  au  Seigneur  qui  voulait  exercée 
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le  Retrait.  Vide  mon  quatrième  Volume  du  Retrait ,  chap.  p. 

Fermier. 

Il  faut  dire  de  même  du  Fermier,  s'il  ne  l'a  expreiïément 
dans  Ton  bail ,  excepté  les  Coutumes  d'Anjou  ,  Maine  6c  Bour- 
bonnois  où  il  le  peuc  ,  fauf  au  Seigneur  à  le  rembourter  ,  8c 
reprendre  le  Fief  après  le  bail  expiré.  Vide  mon  quatrième 
Volume  ,  ibid.  chap.  i  i. 

De  V  Acquéreur  du  Fief  dominant  évincé- 

VI-  Un  homme  acquiert  un  Fief  dominant  i  depuis  il  en 
eff.  évincé  j  pendant  fa  jouiûancc  il  a  retiré  un  Fief  fervanc 
vendu  :  cciui  qui  l'évincé  peut-il  forcer  fon  Acquéreur  à  lui 
remettre  le  Fief  ?  Cet  Acquéreur  évincé  peut-il  forcer  fon 
Vendeur  à  reprendre  ce  fous-Fief  ?  L'Acquéreur  de  ce  fous- 
Fief  peut-il  forcer  l'Acquéreur  du  Fief  dominant  évincé  à  lui 
remettre  ce  fous-Fief  ? 

Il  faut  dire  dans  les  deux  premiers  cas ,  que  cet  Acquéreur  du 
Fiel  dominant  évincé  ne  peut  forcer  à  reprendre  ,  ni  être  for- 
cé à  quitter  ce  fous-Fief.  La  raifon  eft ,  qu'il  ne  doit  reltituer 
que  ce  qu'il  a  acquis  de  celui  qui  r/évinec  :  or  il  n'a  pas  ac- 
quis ce  fous-Fief  ;  il  a  bien  acquis  le  droit  de  Retrait  in  Je, 
&  en  reftituant  le  Fief  dominant  ,  il  reftitue  le  droit  in  fe 
pour  la  première  mutation  à  Retrait. 

Dans  le  troifiéme  cas  il  faut  dire  ,  qu'il  n'en:  pas  tenu  de 
remettre  ce  fous-Fief  à  celui  fur  lequel  il  l'a  retiré  5  il  furfic 
que  lors  du  Retrait  il  eut  la  capacité  &:  le  droit  de  retirer. 

De  l'Héritier  bénéficiaire  exclus,  far  l'Héritier  pur  c?  (un fie,  ou  qui 
la/jje  les  biens  aux  Créanciers  avec  tous  les  fruits. 

VII.  Un  Héritier  bénéficiaire  retire  un  fous-Fief  mou- 
vant de  celui  dont  il  jouit  j  dans  la  fuite  ,  ou  il  cil  exclus 
par  un  Héritier  pur  &.  fimple  ,  ou  il  délaifle  les  biens  aux 
Créanciers  de  la  fucceflion  aufquels  il  rcllitue  les  fruits  ;  doit- 
il  remettre  le  fous-Fief,  ou  à  l'Héritier  pur  e\l  iîmplc  ,  ou 
aux  Créanciers ,  comme  un  fruit  du  Fief  dominant  dont  il 
ne  garde  rien  ? 


Du  Retrait  Seigneurial,  &<?.  ^yp 

Il  faut  dire  que  non  dans  les  deux  cas.  L'Héritier  pur  &C 
fimple  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  plutôt  qualité.  Si  la 
qualité  de  l'Héritier  bénéficiaire  en  ce. cas  eft  effacée  ,  elle 
ne  l'eft  que  ut  ex  nunc ,  pour  les  droits  qu'il  a  pu  exercer  j  mais 
quand  il  a  retiré,  il  avoit  droit  &  qualité. 

Par  rapport  aux  Créanciers  ,  il  ne  doit  reftituer  que  ce 
qu'il  a  reçu  de  la  fucceffion  :  or  il  a  retiré  ce  fous-Fief ,  pro- 
friâ  pecuniâ  ,  il  ne  doit  reftituer  que  le  quint  ou  lods.  Vide 
mon  quatrième  Volume  ,  ibid.  chap.  13. 

Du  Mari  ,  du  Tuteur  ,  &  du  Gardien. 

VIII.  Le  Mari  peut  retirer  féodalement,  etiam  invita  uxo- 
re  ,  parce  qu'il  eft  quaft  Dominus ,  8c  que  le  quint  tomboit  dans 
fa  communauté. 

Le  Tuteur  peut  conftamment  retirer  au  nom  de  fon  Pu- 
pile.  Par  rapport  au  Gardien  ,  plufieurs  Auteurs  lui  accor- 
dent ce  droit  ;  mais  je  lui  refuferois  :  le  Retrait  n'eft  pas  un 
fruit ,  comme  on  le  verra  infrk.  Vide  mon  quatrième  Volu- 
me ,  ibid.  chap.   1  o. 

Le  Retrait  féodal  eft- il  un  fruit  ? 

IX.  Il  a  paffé  en  maxime  générale  j  que  le  Retrait  eft.  un 
fruit  :  ce  qui  a  fait  dire  à  plufieurs  Auteurs  ,  que  l'ÎJfufrui- 
tier  avoit  ce  droit. 

Mais  quand  on  veut  approfondir  ,  &  que  l'on  va  droit  au 
principe  ,  on  voit  l'abus  manifefte  de  cette  maxime. 

Le  Retrait  eft  *  &  n'eft  pas  un  fruit.  Je  parle  du  droit  in  *  Nota  fptci«uter. 
fe,  non  de  l'exercice  actuel  :  quand  il  eft  exercé  ,  il  eft  fruit 
du  Fief  dominant  j  mais  l'exercice  dépend   intimement   du 
droit  :  Si  qui  n'a  pas  le  droit ,  n'a  pas  certainement  l'exercice. 

Je  dis  donc  que  le  Retrait  eft  &  n'eft  pas  un  fruit. 

Il  eft  fruit  rcfpcclu  du  Propriétaire  ,  en  qui  réfide  le  droit 
in  Je  j  il  ne  l'eft  pas  rcfpeclu  de  l'Ufufruitier  ,  qui  conftamment 
n'a  pas  le  droit  in  je.  De-là  Dumoulin  décide  que  le  Suze- 
rain jouifTant  à  titre  de  Relief,  n'a  pas  le  Retrait.  Pourquoi? 
C'elt  que  non  habetur  pro  Domino  feudi.  Il  jouit  comme  celui 
qui  peut  lever  les  fruits  in  re  aliéna,  &  refpeclu  ejus  qui  non  eft 
Dominus  Jus  Ketraclth  non  eft  in  fruftu ,  parce  qu'il  eft  une  con- 
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lieu  que  quand  le  Suzerain  jouit  par  faific  taure  d  homme  , 
il  jouit  du  Fief,  taaquàm  de  refuâi  Se  alors  il  a  le  Retrait , 
comme  une  conféquence  de  fa  chofe  ;  il  levé  alors  les  fruits 
jure  proprie.  Voilà  les  vrais  principes.  Vide  mon  quatrième 
Volume  ,  ibid.  chap.  7  ,  n.  3  (£■  4. 

Quelle  Coutume  il  faut  fuivre. 

X.  Ceft  une  grande  queftion  que  celle  de  fçavoir  quelle 
Coutume  il  faut  fuivre  pour  le  Retrait.  Je  ne  parle  pas  des 
formalités  &  de  l'exécution  du  Retrait  5  il  faut  fuivre  la  Cou- 
tume du  Fief  ,  cela  cft  inconteftable. 

Je  parle  du  droit  de  l'exercer,  de  la  capacité  de  l'exercer. 
Par  exemple  ,  le  Fief  dominant  fera  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  ou  il  faut  être  Châtelain  pour  l'exercer  5  le  Fîeffdr- 
vant  fe  trouvera  régi  par  une  autre  Coutume,  où  tout  Sei- 
gneur de  Fief  peut  l'exercer. 

Je  dis  que  pour  le  droit,  la  qualité,  le  pouvoir  de  l'exer- 
cer ,  il  faut  fuivre  comme  pour  la  Foi ,  la  Coutume  du  Fief 
dominant  j  ce  droit  cil  inhérent  à  la  dominance  ,  il  fait  par- 
tie de  l'honorifique  de  la  dominance  j  il  l'exerce  par  ptti\fan- 
ce  de  Fief  t  difenc  les  Coutumes,  c'eft-à-dire  en  vertu  de  la 
dominance.    Vide  mon  quatrième  Volume  ,  ib:d.  chap.  i. 

Les  chofes  mobiiiaires  ne  font  point  fujettes  à  Retrait.  Les 
mouvances  &  directes  y  font  fujettes.  Vide  tbid.  chap.  3. 

Des  Cor.trati  particuliers  fn jets  au  Retrait. 
De  l'Echange, 

XI.  L'Echange  donne  Lieu  aux  droits  de  quint  ou  lods  , 
fuivant  les  Edits  &  Déclarations  fur  les  Echanges  j  mais,  com- 
me nous  l'avons  d\t  fuprà ,  le  Retrait  n'y  a  point  lieu  ,  parce 
que  l'Echangifte  évincé  ne  pourroit  s'en  aller  indemne  j  on 
ne  peut  Lui  rendre  ce  qu'il  a  donné.  S'il  clt  mêlé  de  vente, 
&  que  l'argent  foit  prépondérant  ,  plufieurs  cltimcnt  qu'il  y 
a  Retrait  de  ce  qui  clt  vendu.  Je  rtjetterois  le  Retrait  dans 
tous  ces  cas  j  l'Acquéreur  ne  peut  jamais  fc  retirer  indemne  , 
ce  qui  pourtant  ell  la  loi  du  Retrait.  Vide  mon  quatrième  Vo- 
lume ,  tbid.  chap.  4. 

Donation. 
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Donation. 

XH.  La  Donation  pure  &  fimple  ne  doic  aucun  droit  de 
quint,  ou  de  lods  &  ventes ,  &  n'eft  fujette  à  Recrait. 

Mais  fi  elle  eft  rémunératoire  ,  on  pourroit  diftingucr  ,  fi 
les  fervices  font  appréciables  ou  non  ;  cependant  ni  l'un  ni 
l'autre  cas  n'ouvre  le  Retrait ,  fila  Coutume  n'y  ell  difpofée  t 
comme  Maine  43.1  ,  qui  dit  qu'il  y  a  Retrait ,  loifque  la  cho- 
fe  ift  donnée  pour  ebofe  que  le  Lignager  peut  faire.  A  1  égard  des 
Donations  onéreufes  ,  c'eft-à-dire  à  penfion  ou  rente  viagè- 
re ,  il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  adjugé  le  Retrait  j  d'autres, 
&  cela  eft  mieux  ,  ne  l'ont  admis  que  quand  la  rente  via- 
gère excédoit  de'beaucoup  le  revenu  ordinaire.  Vide  mon  qua- 
criéme  Volume  ,  ibid.  chap.  5. 

De  la  Rente  foncière  non  rachctable. 

XIII.  Quand  le  Vaflal  donne  fon  Domaine  à  Rente  fon- 
cière avec  rétention  de  Foi ,  elle  repréfente  le  Cens  3  fi  elle 
eft  inféodée,  &  qu'elle  foit  vendue  (bit  au  Preneur,  foit  à 
autre  ,  le  Dominant  peut  la  retirer  féodalement ,  parce  qu'elle 
eft  la  directe  Seigneurie.  Quand  elle  n'eft  pas  inféodée  ,  le 
Seigneur  prend  fes  droits  fur  l'héritage  ,  comme  s'il  netoit 
pas  aliéné.  Art.  51.  de  Paris,  qui  fait  le  Droit' commun. 

En  Bail  d'héritage  à  Rente  foncière  non  rachetable  ,  quand 
elle  eft  rachetée,  il  y  a  retrait ,  non  de  la  vente ,  mais  de  ïbe* 
ritage  ,  en  quelque  tems  que  le  rachat  fe  fafle  ;  parce  qu'alors 
feulement  il  y  a  un  prix  ,  qui  eft  le  rachat  reçu  qui  forme  une 
nouvelle  convention  entre  le  Preneur  &  le  Bailleur  à  Rente  ; 
avant  cela  il  n'y  avoit  point  de  prix  à  l'héritage.  Cette  quef- 
tion  de  Retrait  foit  feigneurial  ,  foit  lignager,  dans  le  cas  du 
Bail  à  Rente  foncière  non  rachetable  &.  qui  eft  rachetée,  eft 
très-arduë.  Vide  mon  quatrième  Volume  ,  ibid.  chap.  6. 

En  Tranfaftion  ,  fuivez  les  mêmes  dédiions  que  celles 
ci-deflus  pour  le  Quint. 

Si  le  Retrait  Je  fait  par  parties. 

XIV.  C'eft  un  privilège  du  Retrait  feigneurial  ,  foit  féo- 
dal,  foit  cenfuel  ,  qu'il  peut  s'exercer  par  parties  i  c'eft-à-dire 
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que  le  Seigneur  peut ,  s'il  y  a  plufieurs  Fiefs  vendus  dans  fa 
Mouvance,  ou  dans  celle  d'autres  Seigneurs,  pour  un  feul  6c 
même  prix,  retirer  celui  qu'il  voudra  qui  fera  tenu  de  lui ,  Se 
recevoir  les  droits  du  furplus  j  ce  que  ne  peut  le  Retrayant 
liçnager,  qui  peut  être  forcé  de  retirer  tout,  quand  le  tout 
elt  vendu  unico  prœtio. 

Mais  fi  un  Fief  étoit  mouvant  de  plufieurs  Seigneurs ,  par 
indivis  ou  par  divis  j  comme  à  l'égard  du  VafTal  ce  n'eft  tou- 
jours qu'un  même  Dominant ,  le  Seigneur  qui  veut  ufer  du 
Retrait  ,  peut  être  forcé  de  retirer  tout ,  fauf  à  lui  à  fervir 
les  autres  Seigneurs. 

Les  Parlemens  de  Droit  écrit  jugent  différemment  >  le  Sei- 
gneur doit  retirer  tout  ce  qui  eft  vendu  unie»  prxtio. 

De  la  Ventilation. 

XV-  La  Ventilation  a  lieu  ,  foit  quand  plufieurs  Fiefs  font 
vendus  à  un  feul  prix,  foit  quand  un  Fief  eft  vendu  avec  des 
rotures  à  un  feul  prix  ,  foit  quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs. 

Dans  ces  cas  la  Ventilation  doit  être  faite  aux  frais  de  l' Ac- 
quertur ,  parce  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  mettre  prix  à  cha- 
que immeuble  ,  &  ce  qu'il  a  fait  ne  peut  nuire  à  un  tiers  : 
il  peut  cependant  l'éviter  ,  en  faifant  des  offres  des  droits  à 
raifon  de  tel  prix  pour  chaque  immeuble.  Si  le  Seigneur  re- 
fufe,&  que  les  Experts  trouvent  l'eftimation  du  Vaflal  bon- 
ne ,  quand  cela  iroit  à  une  piftole  ou  deux,  fuivant  le  prix, 
plus  ou  moins  ,  le  Seigneur  fupportera  les  frais  >  fi  au  con- 
traire l'eftimation  ne  fe  trouve  pas  jufte,  les  frais  doivent  tom- 
ber fur  l'Acquéreur.  C'eft  le  fentiment  de  d'Argentré  &  de 
Dumoulin. 

Cependant  dans  tous  les  cas  je  penferois  que  les  frais  doi- 
vent être  portés  par  l'Acquéreur  >  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  met- 
tre prix  en  acquérant  ;  cela  étant  fait  avec  le  Vendeur  ,  il 
paroîtroit  que  ce  feroit  la  condition  de  la  vente.  Le  Sei- 
gneur n'eft  pas  obligé  de  s'en  rapporter  à  ce  qu'il  fait  après 
coup. 

De  la  préférence  du  Retrait  féodal  fur  le  lignager. 

XVI.  Pour  fçavoir  fi  le  Retrait  féodal  doit  être  préféré 
au  Jignagcr  ,  il  faut  diltinguer  les  Pays.  Dans  le  Pays  de  Cou- 
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tume  ,  iclignagera  la  préférence,  &.  il  évince  le  Seigneur. 
Il  en  eft  autrement  en  Droit  écrit  5  le  féodal  a  le  pas  fur  le 
lignager  ,  fi  ce  n'eft  que  la  vente  fût  faite  à  un  lignager  :  en 
ce  cas  le  Seigneur  ne  pourroit  retirer  fur  lui. 

Vide  pour  tout  ce  que  defliis  mon  quatrième  Volume  ,  ibid. 
chap.  1  5. 

S'il  eft  ceflïble. 

XVII.  En  Pays  de  Coutume  ,  à  l'exception  de  Tours  , 
Vitry  ,  Troyes ,  Lodunois  ,  Chartres ,  le  Retrait  féodal  eft 
ceffible  j  la  raifon  cil ,  que  l'objet  du  Retrait  eft  d'avoir  un 
Vaflal  agréable  :  or  en  cédant,  le  Seigneur  aime  mieux  avoir 
le  Ceffionnaire  pour  Vaflul,  que  l'Acquéreur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  quelques  Parlemens  de  Droit 
écrit.  On  dit  à  Touloufe  que  le  Retrait  h&ret  ojfîbus  Dornini  ; 
on  l'y  juge  inceffible  >  idem  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Sal- 
vaing,  chap.  13.  A  Bordeaux  il  eft  ceffible  ,  ainfi  que  dans 
le  Parlement  de  Befançon.  Vide  mon  quatrième  Volume  , 
chap.    16. 

De  quel  jour  court  le  Retrait. 

XVIII.  Dans  le  général  des  Coutumes ,  le  Retrait  coure 
du  jour  de  la  notification  &  exhibition  du  Contrat.  Faute 
d'exhibition,  le  Seigneur  a  trente  ans  >  en  Normandie  il  court 
du  jour  que  le  Contrat  a  été  lë&uré. 

S'il  y  a  eu  plufieurs  ventes  non  notifiées,  il  eft  au  choix  du 
Seigneur  de  retirer  fur  celle  qu'il  voudra  5  s'il  retire  fur  la 
dernière,  il  aura  les  droits  des  autres  >  s'il  retire  fur  la  pre- 
mière ,  il  n'aura  pas  les  droits  des  fubféquentes  ,  parce  qu'il 
les  rend  inefficaces  par  fon  Retrait. 

Cela  fe  pratique  auffi  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit.  On 
tient  pour  maxime  que  le  Seigneur  a  un  an  pour  retirer  du 
jour  de  la  dénonce  par  écrit  du  Contrat  ,  c'eft-à-dire  du  jour 
qu'on  le  lui  a  notifié  par  écrit ,  en  en  donnant  copie  >  &  quand 
il  auroit  reçu  les  droits  ,  fi  on  ne  juftifie  pas  ^  la  dénonce  par 
écrit ,  il  peut  les  rendre  &  retirer  j  faute  de  ce  ,  il  a  trente 
ans  pour  exercer  le  Retrait. 

Au  Parlement  de  Befançon  l'exhibition  du  Contrat  eft  ft 
néceflaire  ,  que  la  réception  en  Foi  n'exclut  pas  le  Retrait, 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'exhibition.  Vide  mon  quatrième  Volume, 
ibid.  chap.  17.  DDdddij 
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Des  Tins  de  non-recevoir  contre  le  Retrait. 

XIX.  En  général ,  quand  le  Seigneur  a  donné  fouflrance  , 
ou  reçu  les  droits ,  il  n'eft  plus  recevable  au  Retrait  >  exceptez 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  où  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  , 
il  faut  juftifîer  de  l'exhibition  du  Contrat. 

En  Normandie  ,  quand  le  Seigneur  a  reçu  le  treizième  du 
Vendeur,  il  peut  encore  varier  ,  rendre  le  treizième  &  reti- 
rer j  fecùs  quand  il  les  a  reçus  de  l'Acquéreur.  Où  eft  le  mo- 
tif de  cette  diftinclion  ?  Aucune  bonne.  Dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas  ne  doit-il  pas  être  préfumé  avoir  approuvé  la  ven- 
te ?  Vide  ibid. 

Si  le  Seigneur  a  faifi  féodalement ,  faute  d'homme  ,  droits  &. 
devoirs  non  faits  &  non  payés ,  qui  cft  le  ftile  ordinaire  des 
Saifies  féodales  j  ou  s'il  a  aiîîgné  à  fin  d'exhibition  du  Con- 
trat ,  il  n'eft  pas  pour  cela  exclus  du  Retrait  :  ce  font  des  cou;  s 
d'éperon  qu'il  a  donné ,  pour  être  certain  de  la  vente  &.  de? 
conditions  de  la  vente  >  s'il  a  affigné  formellement  à  fin  de 
payement  de  droits ,  il  eft  exclus  du  Retrait  :  en  ce  cas  il  a 
opté  les  droits. 

XX.  Le  payement  des  droits  à  un  Fermier  ne  nuit  point 
au  Seigneur  ,  même  en  Anjou  ,  fi  l'exhibition  du  Contrat  n'a 
été  faite  au  Seigneur  :  fi  ce  n'eft  au  Maine  ,  art.  410.  Bo- 
dereau  fur  cet  article. 

Le  Seigneur  vendeur  eft  exclus  du  Retrait  5  cela  eft  incon- 
teftable. 

Le  mari  par  la  réception  des  droits  qui  tombent  dans  la 
communauté  dont  il  eft  le  maître  ,  nuit  à  fa  femme, qui  vou- 
drait exercer  le  Retrait  d'un  Fief  mouvant  de  fes  propres. 

Le  Seigneur  peut  retirer  fur  les  gens  de  main-morte  ,  quand 
même  ils  auroient  obtenu  amortiflement  s  mais  il  n'eft  pas 
obligé  de  rembourfer  le  droit  d'amortiflement  j  c'étoit  à  la 
main-morte  à  exhiber,  à  faire  (es  diligences  avant  d'obteoic 
amortiiTcmcni  ;  au  furplus,  c'eft  un  droit  que  la  qualité  de  la 
main-morte  occafionne  ,  &  qui  ne  peut  entrer  en  loyaux- 
coûts. 

Le  Juge  qui  a  adjugé  par  décret  ,  n'eft  pas  exclus  du  Re- 
trait 5  il  n'a  que  prêté  fon  miniftere  pour  adjuger  ;  ce  n'eft 
pas  lui  qui  eft  Vendeur  ,  c'eft  la  Jufticc. 
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Pour  tout  ce  que  dedus  ,  vide  mon  quatrième  Volume, 
ihid.   chap.    17. 

A  l'égard  des  formalités  du  Retrait  feigneurial,  comme  il 
elt  extrêmement  favorable ,  en  général  il  n'en;  fujet  à  aucu- 
nes j  &  il  s'exécute  par  le  rembourfement  du  principal  6c  des 
loyaux-coûts ,  fuivant  la  Coutume  du  Fief  que  l'on  veut  retirer- 


CHAPITRE     VIII. 

Des  Bordelages. 

1.1        E  Bordelage  eft.  ufité  en  Nivernois ,  &  en  Bourbon- 

1     1  nois  dans  la  Seigneurie  de  Germini. 

Celt  une  Redevance  feigneuriale  ,  forte  ,  &  qui  entraîne 
des  droits  bien  onéreux  aux  Détempteurs  bordeliers  ;  elle  ne 
fuit  pas  la  nature  des  autres  droits  j  elle  emporte  toute  directe 
Seigneurie  ,  en  faveur  du  Seigneur  direct  de  l'héritage  ,  ou 
le  Propriétaire  d'un  franc-aleu ,  qui  peut  donner  à  bordelage 
comme  à  cens  envers  lui  une  partie  de  fes  Domaines. 

Cette  Redevance  tire  fon  origine  de  l'emphitéofe  j  elle  peut 
être  à  perpétuité. 

Elle  n'a  lieu  que  fur  les  maifons  &  héritages  des  champs. 

£(  la  »atnre  de  cette  Redevance ,  ejr  comme  elle  Je  paye. 

II.  Cette  Redevance  pour  être  bordeliere  ,  doit  être  en 
grain,  plume  &  argent,  ou  de  ces  droits  deux  ;  fans  quoi  elle 
ne  feroit  pas  rente  bordeliere. 

Si  la  rente  clt  en  grain  &  argent ,  ou  en  grain  Si  plume  , 
&  que  l'héritage  foit  propre  à  porter  grain  ,  le  Détempteur 
donnera  du  grain  tel  qu'il  le  recueille  :  fi  cette  redevance  eft 
fur  une  m3ifon,  il  ne  donnera  que  du  médiocre. 

Ce  qu'elle  emporte • 

III.  Nous  l'avons  dit  fuprà  ,  cette  Redevance  emporte  di- 
recte Seigneurie  >  en  cas  de  vente  ,  le  Seigneur  a  le  tiers  mon- 
tant du  prix,  ou  le  droit  de  retenue  qui  ell  te  Retrait  cenfuel. 
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Outre  ce  ,  l'héritage  cil  fujet  à  réverfion  au  Seigneur  ,  faute 
d'hoirs  communs  avec  le  dernier  polie  fleur. 

II  doit  encore  aux  mutations  hors  vente,  le  droit  de  remue- 
mens. 

Ce  que  cejl  que  le  Tiers  montant ,  (jr  le  droit  de  Remucmens. 

IV.  Le  Tiers  montant  du  prix  eft  la  moitié  du  prix  que 
le  Vendeur  reçoit,  c'eft-à-dire  une  fomme  égale  à  la  moitié 
du  prix  >  il  fe  prend  outre  le  prix. 

Le  Remuement  eft  le  droit  de  mutation  autrement  que  par 
vente. 

De  ce  que  deflus  il  efl:  clair  qu'il  faut  être  Seigneur  de  l'hé- 
ritage pour  le  donner  à  bordelage  :  car  s'il  y  avoit  uncensdû 
à  un  autre  Seigneur ,  ce  bordelage  ne  feroit  qu'une  fimple 
rente  foncière  ,  qui  n'emporteroit  pas  directe  Seigneurie  i  ce 
ne  feroit  plus  un  vrai  bordelage. 

Comme  elle  ejl  due  ,  &  Je  paye. 

V.  Cette  Redevance  peut  être  due  à  jour  certain  ;  alors 
fi  l'Hôtel  du  Seigneur  efb  dans  les  quatre  lieues  de  la  demeure 
du  Détempteur,  la  Redevance  eft  portable  i  s'il  eft  au-delà 
des  quatre  lieues ,  elle  eft  quérable  j  en  l'un  &  l'autre  cas  elle 
eft  toujours  feigneuriale  :  ou  bien  elle  n'eft  pas  due  à  jour 
certain  ;  en  ce  cas  on  fuit  l'ufage  du  Pays  pour  les  rentes 
foncières. 

Commife. 

VI.  La  Commife  a  lieu  en  bordelage  ,  comme  dans  l'an- 
cien emphitéofe  ,  faute  de  payement. 

Si  le  Détempteur  bordelier  cefle  de  payer  pendant  trois 
ans  de  fuite,  il  commet  fon  héritage  ;  mais  l'héritier  du  Dé- 
tempteur ne  commet  qu'après  qu'il  a  payé  deux  ans  de  fuite, 
S:  que  depuis  il  a  cefle  pendant  trois  ans  confécutifsj  ces  deux 
ans  font  donnés  à  l'héritier ,  parce  qu'il  eft  cenfé  ne  pas  con- 
noître  d'abord  le  Seigneur  j  ai  le  payement  qu'il  fait  pendant 
deux  ans  de  fuite  ,  prouve  qu'il  le  connoît ,  &  qu'il  ne  doit  plus 
cefler  de  le  payer. 

Cette  Commife  ne  libère  pas  le  Détempteur  des  arrérages 
qu'il  devoir  ;  on  le  pourfuit  encore  fur  fes  autres  biens  pour 
le  payement  dcfdits  arrérages. 


Du  Retrait  Seigneurial  »  &c.  767 

Si  l'héritage  bordelier  peut  Je  divifer. 

VII.  Le  Détempteur  bordelier  ne  peut  divifer  letenement. 
S'il  le  divife  ,  il  y  a  Commife  ,  s'il  ne  rétablit  pas  les  chofes 
au  même  état ,  après  que  le  Seigneur  lui  en  a  fait  comman- 
dement. Il  faut  que  le  tenement  ou  prife  bordeliere  foie  tou- 
jours pofledée  par  indivis  5  mais  la  Commife  n'a  lieu  que  fur 
les  portions  aliénées  :  cependant  le  Détempteur  peut  vendre  , 
pourvu  qu'il  vende  tout  le  tenement  ou  prife. 

Ce  que  cejl  que  Tenement  ou  Prife. 

Tenement  ou  Prife  bordeliere ,  ce  font  tous  les  héritages 
donnés  à  rente  bordeliere  par  un  même  Contrat  que  l'on  nom- 
me Bail  à  bordelage. 

Nous  venons  de  dire  que  le  Détempteur  peut  vendre  le 
Tenement  5  mais  il  ne  peut  donner  à  rente  envers  lui  ,  parce 
que  la  Rente  bordeliere  eft  trop  forte  pour  que  l'héritage  puif- 
fe  porter  une  autre  rente. 

De  la  Retenue  bordeliere. 

VIII.  Lorfqne  le  Détempteur  bordelier  a  vendu  fon  Te- 
nement ,  le  Seigneur  a  le  droit  de  Retenue ,  qui  eft  un  Re- 
trait cenfuel  j  &  il  eft  préféré  au  lignager  qui  voudroit  exer- 
cer le  Retrait. 

Si  on  peut  renoncer  h  l'héritage  bordelier. 

I  X-  Le  Détempteur  originaire  ou  fon  héritier  ne  peu- 
vent renoncer  à  l'héritage  bordelier  j  mais  le  Tiers-Acque- 
reur  peut  y  renoncer  ,  en  faifant  le  délaiflement  à  la  person- 
ne du  .Seigneur  ,  payant  les  arrérages ,  les  remuemens ,  & 
autres  droits  qui  feroient  dûs. 

Des  qualités  requifes  pour  Juccéder  en  bordelage. 

X.  Pour  fuccéder  en  bordelage  ,  il  faut  être  parent  & 
commun  de  communauté  coutumiere  ,  ou  convenue  avec  le  défunt. 
Le  neveu   commun  exclut  le  frère  du  défunt  qui  ne  feroit 
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commun  ;  faute  d'héritiers  communs ,  il  y  aréverfion  du  Te- 
nement  au  profit  du  Seigneur.   Jugé. 

Il  n'y  a  que  les  enfans  du  défunt  qui  peuvent  lui  fuccéder 
en  berdelage  ,  quoique  non  communs.  Secùs  en  Bourbonnois  , 
la  repréfentation  n'a  pas  lieu  en  bordelage. 

Si  on  peut  donner  ou  léguer. 

XI.  Le  Dérempteur  bordelier  peut  donner  ou  léguer  , 
pourvu  cjue  le  Donataire  ou  Légataire  foit  commun  avec  lui; 
fans  quoi  il  y  a  lieu  à  la  réverfionau  profit  du  Seigneur.  Jugé. 

Pojfcjjicn  de  trente  ans. 

XII.  Si  un  homme  a  pofledé  trente  ans  un  héritage  borde- 
lier ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  le  forcer  à  montrer  Ion  titre  ; 
il  a  preferit  l'héritage,  on  ne  peut  lui  demander  qu'un  titre 
nouvel. 

Si  cette  Redevance  Je  preferit. 

XIII.  La  Redevance  bordeliere  eft  comme  le  cens ,  elle  eft 
imprescriptible  ;  il  n'y  a  que  les  arrérages  qui  peuvent  fe  pref- 
crire  :  laraifoneft,  que  cette  Redevance  comme  le  cens  em- 
porte directe  Seigneurie  qui  elt  imprefcriptible. 

Si  on  peut  ajfeoir  douaire. 

XIV.  On  peut  bien  afleoir  douaire  fur  un  héritage  bor- 
delier ;  mais  fi  le  Détempteur  ne  laiflTe  hoirs  habiles  à  lui  fuc- 
céder, l'héritage  retourne  au  Seigneur  ,  libre  du  douaire,  (i 
ce  n'eu-  que  le  Détempteur  eût  notifié  fon  Contrat  de  ma- 
riage au  Seigneur  ,  &  que  le  Seigneur  ne  l'eût  pas  contredit  j 
&  en  ce  cas  le  Seigneur  feroit  tenu  du  douaire  tant  qu'il  au- 
roit  cours. 

Vide  mon  troifiéme  Volume  du  Quint ,  chap.  8  ,  fe&.  uni- 
que du  Bordelage. 
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CHAPITRE     IX. 

Du  Droit  de  Cens  >  du  Champart  &  de  l' Enfaifinement. 

\.  T~^  N  général  le  Cens  eft  une  redevance  modique  ,  an- 
JL  À  nuelle  ,  perpétuelle  ,  non  rachecable ,  retenue  par  le 
Seigneur  en  aliénant  fon  héritage,  pour  reconnoiflance  de  fa 
fupériorité.  La  modicité  du  Cens  fait  qu'il  eft  toujours  payé 
nonobftantla  ftérilité  ,  parce  qu'il  n'a  jamais  une  jufte  propor- 
tion avec  les  fruits  de  l'héritage.  Mol.  §.  j  z  ,  hoàie  74  ,  gl. 
z  1  »•  1  ,  &  §•  6  1  ,  hodie  85,».  71,  73  &  74.  En  quoi  il 
diffère  du  Champart ,  auquel  la  ftérilité  de  la  terre  nuit. 

Combien  àe  fortes  de  Cens. 

II.  Il  n'y  a  proprement  que  deux  fortes  de  Cens  ,  le  chef- 
Cens  &  le  Surcens.  Le  chef-Cens  eft  celui  qui  eft  dû  en  re- 
connoiffance  de  la  directe  Seigneurie.  Le  Surcens  eft  celui 
qui  eft  ajouté  au  Cens  ,  &  n'eft  réputé  qu'une  fimple  rente 
foncière.  Mol.  §•  5  1  >  hodie  7 3  ,  gl.  1  ,  n.  3  ejr  15. 

Mais  le  même  Dumoulin ,  ibid.  n.  1  5  ,  s'eft  trompé  en  di- 
fant  que  le  chef-Cens,  qu'il  appelle  capitalis  Cenfus  ,  eft  dif- 
férent de  celui  qu'on  appelle  menu  Cens  ,  (  car  le  Cens  ca- 
pital eft  quelquefois  dit  gros  Cens  ,  comme  en  la  Courtime 
de  Sens  )  &  que  le  menu  Cens  eft  fouvent  capitalis  Cenfus  > 
&  il  ajoute  ,  que  quelquefois  ce  qu'on  dit  menu  Cens  eft  le 
même  que  le  chef-Cens  ,  &  qu'il  n'eft  ainfi  dit  que  par  rap- 
port au  gros  Cens.  Cela  n'efi  pas  bien  clair  ,  &  a  conftam- 
ment  échappé  à  Dumoulin. 

Ragueau  en  fon  Gloffaire  donné  autrefois  fous  le  nom  d'In- 
dice ,  au  mot  Chef-Cens  ,  l'explique  bien  d'abord ,  en  difant  : 
Chef-Cens  premier  droit ,  gros  ou  menti ,  h  la  différence  du  Surcens. 
Et  enfuite  il  ajoute  :  Le  menu  Cens  efl  le  chef-Cens  &  capital, 
ejr  plus  feigneurial  que  le  gros  Cens  qui  équipole  à  vente  ejr  à  grojfe 
charge  nuifible. 

Plufieurs  Auteurs  fe  font  embrouillés  fur  ces  définitions , 
&  cela  peut  caufer  une  infinité  de  procès,  &  produire  quan- 
tité de  mauvaifes  décifions. 

Tome  V»  E  E  e  c  e 
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Voici  les  principes  &  les  vraies  définitions  du  Cens. 
Principes  &  définitions  du  Cens. 

III.  Tenez  d'abord  pour  principe  certain  ,  qu'en  Cenfive 
comme  en  Fief ,  il  faut  toujours  avoir  recours  au  bail  à  Cens , 
ou  aux  déclarations  anciennes  qui  le  fuppléent  ,  ad  origina- 
lem  invefiituram  Jcmpcr  recurrendum  eji.  Mol.  §.  j  i  ,  hodie  74  , 
gl.  1  ,  n.  4.  Pourquoi  ?  C'eft  parce  que  !e  Seigneur  concède 
comme  il  lui  plaît  ,  &  fous  telle  condition  qu'il  lui  plaît  : 
cela  eft  incontcftable.  Quoique  pour  l'ordinaire  le  Censcon- 
il  fie  en  une  chofe  modique  j  néanmoins  pour  le  bail  à  Cens* 
le  Seigneur  peut  en  ftipuler  un  plus  fort  ,  &  en  telle  efpéce 
que  ce  l'oit  ,  fi  ita  plucuerit.  Mol.  §■  5  1  ,  hodie  73  ,  gl.  i  ,  n. 
1  6.  Avez  toujours  ce  principe  préfent  à  l'efprit,  vous  ne  vous 
égarerez  pas. 

De- là  dites  fimplement  avec  Loifeau  en  fon  Traité  du 
Déguerpiflement ,  liv.  1  de  la  dift.  des  Rentes  ,  chap.  5 ,  n.  7  , 
&  avec  Brudeau ,  titre  des  Ccnfives,  n.   17. 

Le  gros  Cens  eft  le  Cens  non  diftribué  par  chacun  arpent  , 
mais  qui  fe  paye  en  bloc  pour  toute  la  baillée  des  terres  ,  à 
la  différence  du  menu  Cens  qui  eft  féparé  par  arpent  ou  au- 
tre mefure. 

Exemple  :Une  maifon  eft  donnée  à  Cens  avec plufieurs héri- 
tages à  1  o  f .  10  f.  30  f.  plus  ou  moins  de  Cens  i  voilà  le 
grov  Cens.  La  même  baillée  eft  faite  à  raifon  d'un  fol  pour  la 
ma  fbn  ,  &  un  fol  pour  chaque  arpent  ;  c'eft- là  le  menu  Cens. 

Mais  l'un  &  l'autre  eft  le  chef-Cens  ,  le  premier  Cens  , 
parce  qu'il  fe  trouve  le  premier  &  le  feul  devoir  impofé  par 
le  Strgnetrr  en  concédant  l'héritage. 

Quelquefois  le  gros  Cens  eft  pris  pour  le  Surcens  ,  parce 
que  le  mot  de  Cens  fe  prenoit  anciennement  pour  toute  forte 
ce  redevance. 

Exemple  :  Un  héritage  eft  donné  à  2  f.  6  d.  de  Cens  & 
rente  j  tomme  ordinairement  le  Cens  eft  la  redevance  la  p'us 
modique  ,  les  deux  fols  feront  la  rente  ou  Su  cens  ,  ik.  les 
fix  dénie  rs  le   Cens. 

Ne  vous  méprenez  pas  à  ce  que  dit  quelquefois  le  Bail  à 
Cens ,  parce  qu'il  dira  Cens  6c  Rente  ,  ou  Cens,  ou  Ri  nte: 
car  fou  vent  la  Rente  fe  prend  pour  le  Cens ,  témoin  la  Cou- 
tume de  Boulenois  qui  ne  connoît  le  Cens  que  fous  le  nom 
de  Rente.  Turc  16. 
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Quoique  la  fomme  foit  grofTe  ,  &  que  le  Seigneur  ait  die 
en  concédant,  à  cane  de  Cens  ejr  Rente  ,  ou  de  Cens  ou  Ren- 
te ,  ne  croyez  pas  que  ces  dictions  copulatives  ou  disjoncti- 
ves  pu iflent  faire  préfumer  que  ce  foit  un  Surcens  ,  non  fei- 
gneuri.al  >  il  faut  pouvoir  le  distinguer  d'avec  le  Cens ,  comme 
dans  l'exemple  ci-deflus. 

Exemple:  Un  Seigneur  concède  un  héritage  à  dix  fols  de 
Cens  &  Rente,  ou  de  Cens  ou  Rente  j  ce  n'eu;  qu'un  Cens, 
il  n'y  a  point  de  Surcens.  Mol.  §.  51,  bodie  73  ,  gl.  1  ,  ».  17. 

Nous  avons  des  Textes  qui  garantirent  ce  que  detTus. 

L'art.  10  ,  édit.  de  Delailtre  de  la  Coutume  de  Sens  ,  dit: 
Celui  qui  a  Jujltce  foncière ,  foit  de  menu  Cens ,  ou  de  gros  Cens ,  qui 
t\\  dit  chef  Cens  s  ére*  &.'  Delailtre  nous  dit  :  menu  Cens  eft  ce- 
lui qui  elt  distribué  par  arpent  3  gros  Cens  eft  celui  qui  fe 
paye  en  bloc  fur  toutes  les  terres  données  par  le  même  Bail 
à  Cens. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  nomment  le  gros  Cens  cher  Cens, 
ou  Cens  à  cher  prix.  Blois  ,  105)  j  Orléans,  135-  Ce  font 
Coutumes  particulières. 

Le  Cens  ejl-il  dnifblc  f 

IV-  Les  Coutumes  &:  les  Auteurs  varient  fur  le  point  de 
fçavoir  s'il  elt  diviiible  ou  non.  Mais  hors  les  Coutumes  qui 
ne  diront  pas  textuellement  ,  Montargis  ,  par  exemple  ,  des 
Cens  ,  art.  36  ,  que  le  Cens  eft  divifible  ;  tenez  pour  prin- 
cipe certain  qu'il  faut  diftinguer  le  gros  &  le  menu  Cens  5  que 
le  gros  Cens  eft  indivifible  j  que  le  menu  elt  quelquefois  di- 
viliole,  mais  pas  toujours.  Loifeau,  liv.  1  de  l'Action  mix- 
te, chap.  Il,  D.  13.  Brodeau  ,  loco  fifpra  ,  &.  art.  1  65  des 
Coutumes  notoires.  L'action  perfonnelie  fe  divife,  mais  non 
l'action  hypotécaire.   Loifeau  ,  ibid. 

Exempte  :  Une  maifon  &  héritages  font  donnés  à  3  o  f . 
de  Ceui  j  ii  eft  indivifible  ,  quelque  partage  que  faiïent  les 
héritiers. 

La  même  maifon  &  héritages  font  donnés  à  1  f.  la  maifon  & 
1  fol  chaque  arpent  j  alors  il  y  a  ,  dit  Loifeau  ,  autant  de 
rentes  que  de  fols,  &  le  partage  de  15;  arpensôc  de  la  mai- 
fon fuppofé  en  trente  héritiers  ,  le  Cens  étant  diftnbué  par  le 
Seigneur  lui-même ,  il  eft  divifible  j  c'eft- à-dire,  cela  fait  trente 

E  E  cee  ij 
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Cens.  Mais  cette  divifion  une  fois  faite,  le  fol  qui  eft  fur  la 
maifoo  £v  fur  chaque  arpent ,  comme  il  eft  en  bloc  furlamai- 
fon  &;  en  bloc  fur  chaque  arpent  ,  ne  peut  plus  fe  divifer 
malgré  le  Seigneur.  Mol.  §.55,  hodie  78  ,  gl.  4,  n.  1  8  & 
fui  vans. 

Si  le  Cens  produit  Jods  &  ventes. 

V.  Le  Cens  ,  j'entends  le  chef-Cens ,   le  premier  Cens , 
gros  ou  menu  ,  nil  refert ,  (  quoique  les  lods  &  ventes  ne  foient 
pas  de  la  fubftance  du  Cens  ,  comme  les  quints  &  reliefs  ne 
font  pas  de  la  fubftance  du  Fief,  &  qu'un  Fief  &  une  Cen- 
lîve  peuvent  être  concédés  fans  ces   droits.    D'Argcntré  lur 
Bretagne  ad  ut.  de  Fendis.  Mol.  $.  \  \  ,  hodie  73  ,gl    1  ,w.  1  3  & 
14,  &:  plufieiirs  bons  Auteurs.  )    Cependant  fi  la  Coutume 
ne  d\t  formellement  au  contraire  gros  ou  menu  .    quand  il   eft 
conltaté  ihtf-Cens  ,  id  ejî  le  premier  Cens  ,   il  produit  lods  & 
ventes  ;  parte  que  fi  ces  droits  ne  font  pas  de  la  fubftance  de 
la  directe  retenue  qui  eft  la  Cenfive  ,  ils  font  de  fa  nature. 
Mol.  tiid.  cv  te  qu'on  appelle  la  nature  du  Fiet  ou  de  la  Cen* 
five  ,  eft  la  Coutume  du  lieu  de  l'héritage  ,  quand  la  concef- 
fion  ne  parle  pas  autrement.  Mol.  §.  5  ,  l.odie  8  ,  n.  91.  D'Ar- 
gentré  fur  Bretagne  ,   art.    177    aiitiq.  &:  mille  ans  de  pof- 
iellion  ,  fans  en  payer,  n'en  fçauroient  affranchir.  D'Aigencré  , 
ad  rubrtcam  ,  ut.  de  Fiudis  ,   &:   §   776  ,  in  vetbo ,  &  autres  de- 
voirs. JuLie  en  la  Coutume  de   Venvandois  pour  le  Se  gneur 
de  Celiieres ,  moi  écrivant  pour  lui  ,  contre  fes  Habitans,  en 
la  quatrième  des  Enquêtes,  le    10   Mai    1741   ,  au  Rapport 
de  M.  Coeflird.    Et  encore  depuis  par  un  Arrêt  célèbre  en  la 
première  des  Enquêtes  ,  au  Rapport  de   M.  Joly  de  Fleury 
de  la  Valette  ,  caifultis  Clajj.lus ,  du   13  Février  1743  ,  pour 
M'  de  Rothechouart ,  Evêque  de  Laon  ,  contre  les  Habitans 
d'Avify  ,  rapporté  Ji pra. 

De  l'amende  ,  faute  de  payement  du  Cens. 

VI.  Le  Cenfitaire  eft  obligé  de  paver  le  Cens  au  jour 
nommé  j  faute  de  ce  ,  y  a  amende,  difent  les  Coutumes.  Néan- 
moins il  n'y  a  pas  autant  d'amendes  qu'il  v  a  d'années  d'arré- 
rages échues  >  il  n'y  en  a  qu'une  pour  toutes  les  années.  Ju- 
gé en  la  Coutume  de  Moinloic.  Thoureue  fur  l'art.  56. 
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Cens  imprefcriptible. 

VII.  Il  faut  tenir  pour  maxime  générale  que  le  Cens  efl 
imprescriptible,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  expreflement ,  com- 
me Bourbonnois  ,  art.  n.  Cette  impreferiptibilité  du  Cens 
eft  jugée  pour  tout  Pays  de  Droit  écrit  &  de  Franc- aleu. 

Cela  a  été  jugé  en  la  Coutume  de  Troyes  par  deux  Ar- 
rêts j  le  premier  au  Rapport  de  M.  Feydeau  de  Calendre, 
le  14  Mars  1  72  1  ,  en  la  quatrième  des  Enquêtes.  Vide  mon 
fécond  Volume  ,  Traité  de  la  Prefcription  ,  fur  Troyes.  Le 
fécond  le  z  3  Mars  174.1  ,  en  la  première  ,  au  Rapport  de 
M.   Mainaud. 

Ce  Itcond  Arrêt  a  cela  de  remarquable  ,  qu'il  proferit  la 
diftinclion  que  l'on  fait  à  Troyes,  du  Cens  public  &  du  Cens 
privé  j  il  juge  que  l'un  &  l'autre,  dès  qu'il  en:  dû  au  Seigneur 
direct  &:  foncier  de  l'héritage,  eji  Jîigneurial ,  imprescriptible , 
&  produit  lods  &  ventes.  J'ai  vu  le  Mémoire  des  Cenfitaires 
fait  &.  imprimé  à  Troves  ,  où  ils  s'appuyoient  beaucoup  fur 
ce  que  les  Prieur  &  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Martin-ès- 
Aires  de  la  Ville  de  Troyes  ne  pouvoient  prétendre  qu'un 
Cens  privé.  Ils  furent  condamnés  à  palier  Titre  nouvel,  payer 
les  arrérages  ,  &  lods  &  ventes. 

Voici  en  deux  mots  ce  que  c'eft  que  le  Cens  public,  &  le 
Cens  privé  ,  de  Troyes. 

Le  Cens  public  eft:  celui  qui  eft  dû.  à  un  Seigneur  ,  qui 

en  même  tems  la  Juftice  fur  l'héritage.  Le  Cens  privé  e(t 
elui  qui  eft  dû  à  un  Seigneur  ,  dont  la  Directe  eft  dans  la 
Juitice  d'autrui  ,  c'eft-à- dire  qui  n'a  pas  la  Juftice  :  diftinction 
chimérique.  Le  Cens  eft  la  marque  de  la  directe  Seigneurie, 
non  de  la  Jujlice  -,  &  il  fuffit  qu'il  (oit  dû  au  Seigneur  direct 
pour  être  feigneurial  ,  emportant  lods  &  ventes  :  autrement 
iifaudioit  dire  qu'un  Seigneur  de  tiit  ne  peut  concéder  à 
Cens,  ou  que  ce  Cens  ne  fera  pas  feigneurial  ,  parce  qu'il 
ne  fera  pas  en  même  tems  jufticier.  ^uod  abfurdum  ,  Juitice 
&  Seigneurie,  mainte  chofe  variée,  dit  Loifeau. 

En  Dtoit  écrit,  le  territoire  de  Jurifdiction  emporte  ter- 
ritoire de  Directe,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  Nota  ,  en  la 
Coutume  particulière  de  Bordeaux  ,  cela  ne  s'y  obferve  pas. 


a  en 
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\  De  U  Rente  foncière. 

» 

VIIÎ.    Le  Cens   eft  fouvent  repréfenté  par  quelqu'autre 

droit  plus  fort  que  la  redevance  qui  le  forme  ordinairement. 

Un  Seigneur  peut  aliéner  fon  Domaine  à  rente  foncière  } 

il  faut  fur  ce  Jeu  pour  le  plus  ou  le  moins  voir  la  Coutume  où 

l'on  fe  trouve. 

Pour  fçavoir  fi  cette  rente  foncière  repréfenté  le  Cens,  5c 
eft  noble ,  ne  demandez  pas  fi  elle  eft  ou  n'eft  pas  inféodée  ; 
mais  fi  l'AHénateur  a  extrêmement  retenu  la  Foi ,  ou  s'il  a  alié- 
né purement  &  fimplement  à  rente  foncière. 

Primo  eafit,  s'il  y  a  rétention  de  Foi  exprelTe  ,  la  rente  re- 
préfenté le  Cens.  Secundo  cafu ,  elle  n'eft  que  fimple  fonciè- 
re ,  &  la  Preneur  doit  entrer  en  Foi.  Vide  mon  premier  Vo- 
lume du  Jeu  de  Fief.  L'inféodation  ou  la  non-inféodation  ne 
fait  pas  la  noblelfe  de  cette  rente.  Vtde  mon  fécond  Volume 
du  Relief,  chap.  5?.  L'inféodation  ne  fert  qu'en  ce  que  , 
quand  le  Dominant  de  l'Aliénateur  a  inféodé  ,  alors  avenant 
ouverture  du  Fief  de  l'Aliénateur  ,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  la  rente  j  au  lieu  que  la  rente  n'étant  pas  inféodée ,  il 
s'en  prend  à  l'héritage  aliéné,  comme  s'il  ne  l'étoit  pas  ,  par- 
ce qu'à  fon  égard  il  ne  l'eit  pas.  Art.  5  2.  de  Paris  qui  fait 
le  Droit  commun. 

Nota  qu'à  Montargis,  des  Fiefs, art.  84  ,  un  Seigneur  alié- 
nant fon  Domaine  à  rente  ,  la  Foi  eft  cenfée  retenue.  Sed 
ijia  locatis  eft  Confuetudo^  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  autre  Cou- 
tume ,  elle  eft  contre  le  principe.  Une  fimple  rente  foncière 
créée  par  un  Seigneur  fans  rétention  de  Foi  exprelle  ,  ne  mar- 
que pas  plus  la  directe  Seigneurie  ,  qu'une  rente  créée  par  un. 
Particulier  j  il  faut  quelque  chofe  qui  la  diftingue  de  la  ren- 
te foncière  ordinaire,  &  il  n'y  a  que  la  retcution  exprelle  de 
Foi  qui  puifle  lui  faire  figurer  le  Cens. 

Du  Champatt. 

IX.  Le  Champart  qu'on  nomme  Agrier  ,  ou  droit  d'A- 
grierc  en  Droit  écrit,  ou  Tafque,  ouTerrage  ,  tous  mots  fy- 
nonimes  du  même  Droit,  peut  aulli  re^rélentcr  le  Cens,  &L 
en  avo.r  toutes  les  prérogatives. 
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Ce  droit  eft  appelle  Champart  ,  quafi  campi  pars  ,  parce 
qu'il  eft  une  portion  des  fruits  de  la  terre  donnée  fous  cette 
charge. 

En  général  il  n'eft  feigneurial,  emportant  directe  Seigneu- 
rie ,  lods  &.  ventes ,  faifine  ,  &  amende  quand  le  cas  y  échoit , 
que  quand  il  zVtfcul ,  c'eft-à-dire  quand  il  n'y  a  point  de  Cens 
avec  lui. 

Si  avec  le  Champart  il  y  a  un  Cens,  alors  il  eft  Sure  ns, 
non  feigneurial ,  c'eft-à-dire  n'emportant  point  directe  Sei- 
gneurie. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  fingulieres  fur 
le  Champart  5  difpofuions  d'autant  plus  fingulieres ,  qu'elles 
font  contre  le  Droit  commun. 

A  Orléans ,  le  Champart  qui  eft  avec  un  Cens ,  emporte 
droit  de  vente  ,  c'eft-à-dire  lods  &  ventes  >  cependant  dans 
te  principe  il  faut  dire  en  ce  cas  ,  même  en  cette  Coutume  , 
que  ce  n'eft  pas  lui ,  mais  le  Cens  qui  l'accompagne  qui  porte 
lods  &  ventes  :  s'il  t^ifeid  ,  il  ne  l'emporte  pas  ,  art.  143  : 
quoiqu'il  foit  avec  un  Cens  ,  il  n'y  eft  pas  prefcriptible ,  art. 
480.  Etampes  a  les  mêmes  difpofitions.  Ces  Coutumes  doi- 
vent être  étroitement  refferrées  dans  leur  territoire  j  elles 
choquent  les  premiers  élémens  des  Droits  feigneuriaux.  Vide 
ce  que  j'en  ai  dit  en  mon  quatrième  Vol.  Tit.  du  Champart. 

Ordinairement  le  Champart  comme  la  Dixme  eft  quérable  , 
(î  la  Coutume  ou  les  Titres  ne  le  difent.  Ibid. 

Comment  U  Je  paye. 

La  façon  de  le  payer  eft  différente  en  tous  les  Pavs  ,  & 
prcfque  dans  toutes  les  Seigneuries.  Il  n'y  a  fur  cela  de  ré- 
gies que  les  titres  ou  l'ufage  confiant  delà  Seigneurie. Ibid. 

Avant  que  d'enlevtr  fes  grains  ,  le  Laboureur  de  la  terre 
qui  doit  Champ,  t ,  doit  appclierle  Prépofé  du  Seigneur,  pour 
venir  prendre  le  Champart  i  quand  il  l'a  appelle  en  préfence 
de  deux  témoins,  il  peut  enlever  fes  grains,  non  pas  à  l'inftant , 
mais  du  matin  à  l'api ès-midi ,  de  l'après-midi  au  foir.  Ibid. 

Le  Champart  ne  fc  levé  qu'après  la  dixme,  même  la  dix- 
me inféodée  i  c'eft  la  Jurifprudence  univerfelle.  Vide  ibid. 

S'tl  s'arrérage. 

Quoique  le  Champart  foit  feul  &  repréfente  le  Cens ,  quand 
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même  il  feroit  portable,  en  Pays  de  Coutume  il  ne  s'arréra- 
ge point  ;  il  e(t  en  cela  comme  la  dixme,  chaque  année  por- 
te fou  fruit  qui  doit  être  levé  en  nature  j  il  ne  s'arrérageroit 
qu'en  cas  de  conteftation  comme  la  dixme  ,  &  dans  ce  cas 
on  le  paye  fuivant  les  Mercuriales  des  lieux.  Vide  ibid. 

En  Droit  écrit ,  il  tombe  en  arrérages.  A  Touloufe  on  ad- 
juge les  cinq  années  utiles  avanc  la  demande.  La  Rochefla- 
vin  ,  des  Droits  feigneuriaux,  &:  Graverol  fur  icelui.  A  Bor- 
deaux on  en  adjuge  vingt-neuf  années.    Vide  ibid. 

En  général  il  le  preferic,  s'il  n'eft  au  lieu  de  Cens  j  il  fe 
purge  auili  en  ce  cas  par  le  décret  yfectts  à  Orléans  &  Etam- 
pes. 

De  l' Enf ai  finement. 

X.  Ne  prend  faifine  qui  ne  veut,  dit  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  art.  Sz.  Plulieurs  Coutumes  difent  de  même  ;  Se  c'eft 
le  Droit  général:  exceptez  les  Coutumes  de  nantiflement  ,de 
veft  &.  déveft  ,  où  l'Acquéreur  ne  peut  fe  dire  Propriétaire  , 
fi  le  Vendeur  ne  s'en:  dévêtu  ou  défaifi  de  l'héritage  es  mains 
du  Seigneur  ou  Officiers  ,  &  fi  lui  Acquéreur  n'en  eft  vêtu 
&  fa i il .  Sccits  en  vente  par  décret.  Mol.  fur  l'art.  135  de 
Senlis ,  6c  fur  Paris  ,  art.  5  6  ,  hodic  8  1 . 

En  général  l'Acquéreur  n'eft  pas  moins  Propriétaire  ,  quoi' 
qu'il  ne  foit  pas  enfaifiné  j  mais  il  n'eft  à  couvert  ni  du  Re- 
trait cenfuel  où  il  a  lieu  ,  ni  du  Retrait  lignager. 

L'enfaifinement  doit  être  preferit }  ordinairement  il  fe  mec 
au  pied  du  Contrat  j  on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  3 
mais  il  fe  fait  fous  feing  privé  ,  s'il  eft  par  Acte  féparé  du  Con- 
trat ;  il  feroit  mieux  qu'il  fût  pardevant  Notaires,  pour  éviter 
la  fraude  j  cependant  il  ne  feroit  pas  nul. 

Quand  c'eft  le  Seigneur  qui  vend ,  le  Contrat  vaut  enfai- 
finement  ;  le  Retrait  court  du  jour  du  Contrat.  Arrêt  du  1  z 
Mai  1648.  Socfvc  ,  tom.  1  ,  cent,  x,  chap.  87.  La  raifon 
eft  ,  que  l'enfaifinement  eft  la  vefture  que  donne  le  Seigneur 
fur  la  dévefturc  de  l'Acquéreur  j  c'eft  la  mife  en  poflellion 
par  le  Seigneur.  Or  le  Seigneur,  en  vendant  ,  fe  déveftit  lui- 
même,  fe  défaifit,  inveftit  &  met  l'Acquéreur  en  poftelîion. 

Tenez,  pour  principe  certain,  que  l'enfaifinement  eft  à  l'é- 
gard de  l'Acquéreur  de  roture  ,  ce  que  i'invcftiturc  eft  en 
l'ief  i  l'un  &  l'autre  eft  inveftiture.   Mol.  fur  Paris  ,  ibid.  a. 
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15  &  fuivans.  Le  Seigneur  eft  obligé  de  la  donner,  en  le  fa - 
tisfaifant  de  Tes  droits.  Mol.  ibid. 

La  quittance  des  Droits  feigneuriaux  ,  donnée  même  par 
le  Seigneur ,  n'eft  pas  en  fa  i  finement ,  Le  Maître  fur  Paris,  édit. 
1  741  ,  pag-  114}  Mol.  §.  175,  antiq.  ».  i  5  ejr  1  6  }  &  n'em- 
pêche le  Retrait  lignager.  Jugé.  Ricard  fur  l'art.  1  30  de  Pa- 
ris. Elle  empêche  bien  le  Retrait  cenfuel  ,  parce  qu'alors  le 
Seigneur  a  reconnu  la  vente.  Il  faut  que  par  la  quittance  le 
Seigneur  déclare  qu'il  a  enfaifiné.  De-là  on  voit  combien  on 
s'abufe  ,  quand  on  croit  que  la  quittance  des  droits  donnée 
par  le  Fermier  ,  eft  un  enfaifinement  5  le  Fermier  ne  le  peut , 
s'il  n'en  a  pouvoir  dans  fon  bail ,  parce  que  le  Fermier  ne  peut 
invertir.  Exceptez  les  Domaines  du  Roi  ,  où  pour  les  rotu- 
res les  Fermiers  des  droits  donnent  enfaifinement  j  mais  «ri 
Fermier  ordinaire  ne  peut  enfaifiner  ,  &:  fa  quittance  ne  peuc 
porter  enfaifinement.  Et  fie  Jkpius  confit  ut  avec  MM.  Rer- 
royer,de  la  Vigne,  ejr  altts  togati  nojhi  Ord'nis  pr&claribus  > 
&  cela  doit  être  d'autant  mieux  adopté,  que  la  quittance  des 
droits  du  Seigneur  mime  ne  vaut  pas  enfaifinement  j  ergo  à  for- 
tiori ,  celle  du  Fermier,  ni  même  fon  enfaifinement,  quand  il 
n'en  a  pas  le  pouvoir  par  fon  bail. 


CHAPITRE       X. 

De  plufieurs  Droits  de  Ventes. 

I.  1        Es  Coutumes  varient  beaucoup  fur  les  droits  dûs  pour 

|    j  Vente  de  Fief  ou  de  Roture. 

Paris  &  plufieurs  autres  donnent  quint  pour  la  Vente  d'un 
Fief  j  d'autres  donnent  quint  &:  requint  :  le  requint  c'eft  le 
quint  du  quint ,  &  ce  fécond  droit  n'a  ordinairement  lieu  que 
dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  Vendeur  des  droits  ;  &  en 
ce  cas  s'il  vend  francs  deniers  ,  c'eft-à-dire  qu'il  flipule  qu'il 
ne  payera  pas  droits  de  quint  ,  ce  qui  fe  ftipule  par  ces 
mots  ,  francs  deniers  au  Vendeur  ,  alors  l'Acquéreur  paye  le 
quint  &  le  requint ,  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  acheté  moins 
cher  que  fi  le  Vendeur  fe  fût  chargé  des  droits.  Dans  ces 
Coutumes  ,  en  adjudication  par  décret  le  quint  6c  requint  onc 
Tome  V.  F  F  f  f  f 
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lieu  s  l'Adjudicataire  en  eft  tenu.  Jugé.  Vide  mon  troifiéme 
Volume  ,  chap.  4  ,  fe&.  1. 

II.  En  Rotures,  les  Coutumes  varient  encore  5  les  une  s, 
comme  Paris,  donnent  Lods  &:  Ventes,  qui  eft  le  douzième 
du  prix  payé  par  l'Acquéreur  5  les  autres  distinguent  les  Lods 
bi  Ventes  payables  moitié  par  le  Vendeur  ,  &:  moitié  par  l'Ac- 
quéreur j  d'autres  donnent  ventes  &  vcnterolles,  &  ces  ven- 
terolles  font  à  des  taux  différens  fuivant  les  Coutumes. 

D'autres ,  comme  Anjou  &.  Maine,  difent  Lods  &  Ventes 
en  Fief  &  Rotures.  Et  dans  quelques  endroits  de  ces  Cou- 
tumes ,  par  exemple  ,  dans  le  Duché  de  Mayenne ,  il  y  a  droit 
de  ventes  ,  &:  iflues  qui  cil  un  droit  plus  fort  5  car  les  lods 
&  ventes  font  de  10  deniers  pour  livre  ,  &  les  ventes  &.  iflues 
font  de  3  f.  4  den. 

On  demande  fi  le  Seigneur  ,  pour  exiger  les  ventes  &  if- 
lues, do:t  avoir  titre  contre  celui  auquel  il  les  demande  ;  ou 
s'il  lui  fuffit  de  prouver  que  ce  droit  eft  d'ufage  dans  fa  Sei- 
gneurie ?  Jugé  qu'il  fuffifoit  de  prouver  l'ufage  de  fa  Seigneu- 
rie ,  fans  aftraindre  le  Seigneur  à  rapporter  titres  des  Auteurs 
de  l'Acquéreur  5  &  cet  Arrêt  peut  fervir  de  régie  pour  les 
droits  extraordinaires.  Vide  mon  troifiéme  Volume  du  Quint , 
chap.  1  7. 

D'autres  difent,  ventes  &  honneurs.  Poitou,  Angoumois , 
$  fe  de  fluribus  al  us. 


CHAPITRE     XL 

Des  Terriers ,  &  de  la  nécejjité  des  Lettres  à  Terrier. 

CE  Chapitre  doit  fuivre  naturellement  les  deuxprécédens, 
comme  celui  du  dénombrement  fuit  la  foi  &  hommage. 
1.  Le  Terrier  eft  proprement  le  regiftre  ou  cahier  qui  con- 
tient les  déclarations  &.  reconnoiffances  des  Ccnfitaires  2c  Em- 
phitéotes. 

Je  dis  des  Tenanciers  6c  Ccnfitaires ,  fc  non  des  V<>ffaux  ,  qui 
pour  leurs  Fiefs  &.  droits  de  leurs  Fiefs  ne  doivent  qu'un  dé- 
nombrement ,  &  »e  le  doivent  qu'une  fois  en  leur  vie.  L'ancien  Vaf- 
fal  ne  doit  que  la  bouche  &.  les  mains ,  difent  tous  les  Textes. 


Des  Terriers ,  &c.  779 

Très-peu  de  Coutumes  obligent  un  ValTal  à  donner  fon  dé- 
nombrement à  mutation  de  Seigneur. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  Lettres  à  Terrier  on  voit  la  claufe  de 
contraindre  les  Va$au\  &  Tenanciers  de  l'Impétrant  jc'eft  une. 
erreur  :  cela  vient  de  ce  que  dans  les  très-anciens  terris  Vajfai 
étoit  pris  quelquefois  pour  le  Sujet  du  Seigneurs  c 'eft- à- dire 
que  des  Roturiers  tenans  d'un  Seigneur  fe  nommaient  quel- 
quefois Vaflaux.  Vide  le  nouveau  Ducange  au  mot  Signurn  6, 
De-là  ce  terme  Vaffaux  s'elt  glilTé  dans  les  Protocoles  fur  ief- 
quelson  drefle  les  Lettres  à  Terrier. 

L'ancien  Seigneur  peut  renouveller  fon  Terrier  vers  303ns 
du  dernier  ,  dans  la  crainte  que  les  droits  qu'il  a  ,  6c  qui  font  fu- 
jecs  à  prefcription  ,  ne  fe  prefcrivent  j  &  pour  interrompre  la 
prefcription  quelquefois  commencée  par  un  Seigneur  voifin  j  il 
peut  contraindre  ceux  qui  ont  palTé  des  déclarations  à  les  re* 
nouveller  de  10  ans  en  20  ans  :  or  il  ne  peut  y  contraindre  le 
Vajïal  qui  a  une  fois  donné  fon  dénombrement  ;  dès- là  le  terme 
Vaffaux  qui  fe  trouve  dans  ces  Lettres  ,  ne  regarde  jamais  les 
Valîaux  tenans  Fiefs. 

II.  Le  Haut-Julticier  peut  faire  un  Terrier  j  &  il  peut  con- 
traindre les  Polklleurs  de  Franc-aleu  ,  même  les  Seigneurs  de 
Fiefs  étant  dans  fa  Juftice,  de  s'inferire  à  fon  Terrier.  Ces  dé- 
clarations ne  contiennent  aucune  charge  ,  mais  lentement  l'é- 
numération  des  biens  fujets  à  la  Haute-Juftice.  Vide  mon  qua- 
trième Volume  de  la  Saifie,  chap.  6. 

Comme  les  Commiiîîons  générales  font  prohibées  ,  JlprÀ 
chap.  5  ,  on  obtient  ordinairement  des  Lettres  en  Chancelle- 
rie adreflées  au  Juge  Royal,  qui  commet  un  Notaire  pour  pro- 
céder à  la  confection  du  Terrier  j  &  ces  Lettres  portent  com- 
miiTion  générale  pour  faire  faifir  le  Territoire. 

De  la  néccffité  des  Lettres  à  Terrier. 

III.  On  a  demandé  fi  les  Lettres  à  Terrier  étoient  néceflai- 
rcs  pour  la  confection  d'un  Terrier.  Les  Auteurs  font  parta- 
gés ,  maisc'eft  une  queftion  de  mots.  En  effet , 

Il  faut  dire  que ,  comme  les  Commiiîîons  générales  pour  faire 
faifir  font  prohibées  ,  exceptez  pour  les  Fiefs  du  Roi ,  les  Let- 
tres à  Terrier  font  néceflaircs  j  non  d'une  néceflité  abfolue  > 
parce  qu'un  Seigneur  peut  afligner  fes  Tenanciers  les  uns  après 

FF  fff  ij 
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les  antres ,  &  mettre  en  un  même  cahier  leurs  déclarations  j  ce 
fera  inconteftablement  un  Terrier  ,  id  ejl  un  Regiftre  univerfel 
des  droits  de  la  Seigneurie  5  mais  d'une  néceflué  relative  àl'au- 
icnticité  du  Terrier  ,  &  à  l'utilité  qu'on  en  retire. 

Quand  on  obtient  des  Lettres  ,  on  les  fait  publier  dans  les 
Paroifles  voifines  &  dans  celles  de  la  Seigneurie  j  par  là  les  Sei- 
gneurs voifins  font  avertis ,  Se  les  déclarations  paflées  à  ce  Ter- 
rier font  d'un  plus  grand  poids  contre  les  Seigneurs  voiftns  , 
cjue  celles  qui  font  paflees  fwgulatim ,  &  fans  avertiflement  pu- 
blic. On  peut  dire  même  que  l'on  ne  peut  faire  un  Terrier ,  en 
tant  que  Terrier,  fans  obtenir  Lettres  pour  ce  }  puifque  par 
les  art.  54  &  5  5  de  Blois  le  Roi  en  difpenfe  feulement  lesEc- 
cléfiartiques  à  caufe  de  la  perte  de  leurs  titres  5  enforte  qu'on 
peut  dire  que  la  difpenfe  donnée  aux  Eccléliaftiques  e(t  une 
néceflué  impofée  aux  Laïcs  d'en  obtenir. 

Ces  Lettres  portent  commiflîon  de  faifir  >  &  en  vertu  de  ces 
Lettres  publiées  &  regiftrées  au  Greffe  de  la  Juftice  où  elles 
font  adreflees,  on  faifit  le  Territoire  fans  aflîgnation  préalable. 
La  publication  vaut  aflîgnation. 

Voilà  ce  qui  doit  déterminer  pour  la  néceflîté  de  ces  Lettres. 

De  F  effet  des  Terriers. 

IV-  Il  faut  diflinguer  dans  le  Terrier  la  préface  ou  le  préam- 
bule ,  &  le  corps  du  Terrier  ,  c'efl-à-dire  les  déclarations  qu'il 
renferme.  Les  préfaces  qui  contiennent  tous  les  droits  que  le 
Se'gncur  prétend  ,  ne  font  aucune  foi  contre  les  Tenanciers  , 
fi  elles  ne  leur  ont  été  lues,  &  s'ils  ne  les  ont  fignées ,  ou  s'ils 
n'y  ont  confenti  &£  déclaré  ne  fçavoir  figner  5  parce  que  les 
droits  étant  de  convention  ,  je  parle  d'autres  que  le  Cens,  il 
faut  que  cette  convention  foit  prouvée  par  l'acquiefcemcnt  du 
Tenancier. 

La  claufe  générale  qui  fe  trouve  de  ftile  à  toures  les  décla- 
rations ,  &  autres  drott*  a-dejjus  énonces ,  ne  fe  réfère  jamais  aux 
droits  énoncés  dans  la  préface  ou  dans  le  préambule  ,  maisàceux 
qui  font  nommément  exprimés  dans  les  déclarations ,  à  moins 
que  le  préambule  n'ait  été  fomellement  approuvé  de  tous,  ou 
qu'il  ne  foit  tranferit  en  tête  de  chacune  des  déclarations,  &: 
mention  que  le  Déclarant  en  a  pris  lecture.  Vide  mon  premier 
Volume  des  Bannalités,  chap.  4  ,  fett.  1 . 


De  la  Commife  du  Fief  &  de  la  Roture.        jît 

Des  Reconnoijfances  générales. 

V.  On  demande  fi  les  Reconnoiiïances  générales  font  obliga- 
toires ?  Ces  ReconnoilTances  générales  font  celles  qui  concer- 
nent tous  les  droits  que  l'on  exige  des  Habitans. 

Il  faut  répondre  que  quand  elles  font  paflées  par  tous  les  Ha- 
bitans aflemblés  ad  hoc  ,  ou  par  leurs  Syndics  fondés  du  pou- 
voir ad  hoc  de  toute  la  Communauté  ,  elles  font  obligatoires 
four  les  droits  énoncés,  ou  dans  la  Reconnoiflance  pafTée  par  tous, 
ou  dans  la  procuration.  Les  termes  qui  font  mis  à  la  fin  ,  &  gé- 
néralement tous  les  droits  qui  appartiennent  au  Seigneur,  n'obligent 
pas  j  un  feul  Habitant  peut  revenir  contre  cette  claufe.  M.  Sal- 
vaing  ,  des  Fiefs ,  chap.  7  5. 


CHAPITRE     XII. 

De  la  Commife  du  Fief  &  de  la  Roture. 

L  1  3  Egulierement  la  Commife  n'a  lieu  que  fur  les 
[\_  Fiefs  ;  on  ne  la  connoît  point  en  Roture  ,  fi  ce  n'eft  en 
Normandie  &  à  Tours,  fuivant  Palu  fur  l'art.  3  6  à  la  fin.  En 
Pays  de  Droit  écrit  on  l'appelle  le  Droit  de  Commis ,  qui  avoit 
lieu  fur  les  Emphitéofes  ,  faute  de  payement  pendant  trois 
ans.  Cela  n'a  plus  lieu  qu'à  l'égard  de  l'Églife. 

Ce  que  cejl  que  la  Commife  ,  ejrjès  caujes. 

II.  La  Commife  eft  la  peine  attachée  à  l'ingratitude  du 
Vaflal. 

Il  y  a  deux  fortes  d'ingratitude  ,  qui  font  les  deux  caufes  de 
la  Commife. 

La  première  efl  le  défaveu   du  Vaflal   qui  méconnoît  fon 
Seigneur.  La  féconde  eft  la  félonie ,  c'elt-à-dire  un  atcentat  fur 

Ila  perfonne  ou  honneur  du  Seigneur,  de  fa  femme,  ou  de  fes 
enians ,  foit  par  voie  de  fait ,  foit  par  injures  atroces.  Vide  mon 
quatrième  Volume  de  la  Commife  ,  chap.  unique  ,  fecL  1 . 
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de  Commife.  Vide  ibid.  fe£t.  2.  Il  n'emporte  que  faifie  de  fruits 
après  une  contumace  bien  avérée. 

Du  Défaveu. 

III.  Le  défaveu  eft  un  délit  féodal  qui  emporte  la  perte  du 
Fief,  fuivant  cet  ancien  axiome  :  Qui  Fief  tue  ,  Fief  perd.  C'eft 
une  ingratitude  du  Vaflal  qui  méconnoît  le  Seigneur  dont  il 
tient  le  Fief,  qui  eft  un  bienfait. 

Comment  il  doit  être  fait  four  obérer  la  Commife. 

IV.  H  faut  ,  pour  opérer  la  Commife  ,  que  le  défaveu  foie 
fait  avec  réflexion  Se  feienec  certaine  j  de-là  on  n'admet  dans 
l'ufage  que  le  défaveu  fait  en  Jugement.  Le  défaveu  par  A  de 
extrajudiciaire  n'emporte  pas  Commife  5  il  peut  fe  rétracter 
facilement  *  il  faut  qu'il  foit  formel,  c'eft-à-dire  qu'il  foit  faic 
de  la  perfonne  du  Seigneur,  &  de  la  mouvance. 

Du  faux  Aveu. 

V.  Il  y  a  le  faux  aveu  5  il  fe  commet  lorfque  celui  qui  fçait 
que  fon  Fief  eft  tenu  deTitius,  le  reporte  à  Sempronius. 

Mais  il  n'emporte  pas  Commife,  à  moins  que  le  vrai  Sei- 
gneur paro  ffant  ,1e  VafTal  ne  perfifte  à  foutenirfon  faux  aveu  j 
alors  il  dégénère  en  défaveu  formel. 

Châlons,  Reims,  Vermandois  difent  que  ,  pour  éviter  la 
Commife,  il  ne  futiît  d'avouer  le  Roi.  Mais  nonobftant  ces 
textes,  il  faut  tenir  même  dans  ces  Coutumes  ,  que  le  Vaflal 
qui  avoue  le  Roi  au  préjudice  de  fon  Seigneur ,  ne  commet  pas 
fon  Fief,  à  moins  qu'il  ne  foit  abandonné  par  le  miniftere  pu- 
blic ,  &:  qu'il  ne  perfifte.  Le  Roi  eft  toujours  préfumé  Seigneur 
immédiat  tu  médiat  i  &  on  ne  fait  aucune  injure  à  fon  Seigneur 
en  avouant  le  Roi.  Jugé.   Vide  ibid.  fur  le  défaveu. 

On  tient  en  Anjou  &  Maine  ,  que  l'omiffion  dans  un  dé- 
nombrement emporte  Commife  des  chofes  omifes  :  c'eft  une 
erreur  i  cela  ne  peut  emporter  Commife,  qu'autant  que  le  Vaf- 
fal  dénieroit  la  mouvance  de  ces  chofes.  Alori  ce  ne  ferok 
plus  omillion ,  mais  défaveu  formel.  Vide  ibid. 


De  la  Commîfe  du  Pief&  de  la  Roture.         jS$ 

Explication  de  la  maxime ,  il  faut  avouer  ou  défavouer. 

VI.  La  plupart  des  Coutumes  difent ,  le  Vaflal  eft  tenu  d'a- 
vouer ou  défavouer  jcela  ne  veut  dire  autre  chofe,  linon  que 
lorfque  le  Seigneur  a  faifi  le  Fief  vaflal ,  ou  qu'il  a  pris  la  voie 
de  l'action ,  le  Vaflal ,  fous  prétexte  qu'il  ignore  la  mouvance , 
ne  peut  requérir  la  communication  des  Titres  du  Seigneur  , 
que  préalablement  il  ne  l'ait  reconnu  Seigneur ,  ou  qu'il  ne  l'ait 
défavoué  formellement. 

Dans  les  Pays  de  Franc-aleu  cette  maxime  n'a  pas  lieu  j  il 
faut  que  le  Seigneur  prouve  fon  droit.  C'eft  la  raifon  pour  la- 
quelle on  ne  connoît  pas  le  défaveu  ,  ni  la  peine  du  défaveu 
en  ces  Pays. 

De  la  jouijjance  du  Vajf'al  désavouant. 

VII.  Quand  le  VaflTal  a  pafle  au  défaveu  ,  il  a  main-levée 
provifoire  pendant  le  procès ,  s'il  y  a  eu  faifie  préalable  5  s'il  n'y 
en  a  pas  eu  ,  il  ne  peut  plus  être  faifi  :  la  raifon  eft,  que  le  Sei- 
gneur étant  défavoué ,  fa  puiflance  fur  le  ValTal  cefle ,  ou  tout 
au  moins  eft  en  fufpens  ;  &L  dès  qu'il  eft  incertain  s'il  fera  jugé 
Seigneur  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  ne  peut  agir  comme  Seigneur 
contre  ce  Vaflal. 

Cette  main-levée  provifoire  a  lieu  ,  quand  même  il  y  auroic 
eu  Sentence  qui  auroit  condamné  le  défaveu  >  l'appel  en  ce  cas 
eft  fufpenfif ,  elle  peut  être  infirmée  5  les  Coutumes  difent  : 
jouira  pendant  le  procès  :  or  le  procès  n'eft  pas  fini  ,  quand  il  y  a 
appel  ,  &  la  maxime  certaine  eft  qu'on  ne  dépoflede  pas  par 
provifion. 

Cas  où  la  main-levée  ne  s'accorde. 

Que  fi  le  défaveu  étoit  fait  par  un  incapable  de  défavouer  , 
on  n'accorde  pas  main-levée  ,  parce  que  le  défaveu  eft  nul  % 
&  que  dans  le  vrafiln'y  en  a  point. 

Le  Seigneur  fuzerain  peut-il  être  défavoué  ? 

VIII.  Le  Seigneur  fuzerain  n'eft  que  le  Seigneur  médiat 
de  l'arriére- Fief  j  il  fembleque  le  défaveu  ne  puille  avoir  lieu 
à  fon  égard.  Cependant  il  faut  distinguer  ;  ou  le  Suzerain  tenoic 
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le  Vaflal  immédiat  faifi  ,  ou  il  ne  le  tenoic  pas.  Primo  cafu ,  les 
Propriétaires  des  arriere-Fiefs  doivent  lui  porter  la  foi  3  s'il  les 
faifit,  en  ce  cas  il  peut  être  défavoué  par  l'arriere-VaGal  qu'il 
a  faifi  ,  &  la  Commife  va  à  fon  profit ,  fauf  à  lui  à  le  reporter 
en  foi  à  fon  VafTal. 

Quelles  perfonnes  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  dé/avouer. 

IX.  Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  font  capables  de  pafler  au 
défaveu  j  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  cette  capacité. 

Tenez  pour  principe  général  ,  qu'il  faut  être  Propriétaire 
du  Fief  qui  occafionne  le  défaveu  ,  pour  pouvoir  défavouer  , 
ou  du  moins  en  être  pofTefleur  public  &  paifible  ;  il  faut  être 
majeur  de  majorité  féodale.  La  raifon  pour  l'un  &  pour  l'au- 
tre en: ,  que  le  défaveu  emporte  aliénation  5  &  que  qui  n'eft  ni 
Propriétaire  ni  majeur ,  ne  peut  aliéner  3  le  mineur  même  affilié 
de  fon  Tuteur  ,  ne  le  peut  :  c'en:  l'avis  commun  des  Auteurs. 

De-là  les  Communautés  féculieres  ou  régulières,  les  Com- 
mandeurs de  M  ait  lie,  ne  peuvent  défavouer  3  ou  s'ils  palfent  au 
défaveu  ,  il  faut  que  le  défaveu  foit  décrété  parle  Supérieur 
général. 

Le  grevé  de  fnbftitution  peut  bien  défavouer  ;  mais  il  ne 
perd  que  les  fruits  pendant  fa  vie  ,  de  même  que  le  Titulaire 
bénéficier. 

L'ufufruitier  ne  peut  défavouer  3  comme  il  ne  peut  faire  la 
foi,  il  ne  peut  auffi  déniera  Seigneur. 

Le  mari  à  l'égard  des  propres  de  fa  femme  ,  comme  il  eft 
plus  que  Procurator ,  peut  bien  défavouer  j  mais  il  ne  perd  que 
les  fruits  pendant  fa  vie. 

Mais  comme  il  eft  le  maître  de  la  communauté ,  s'il  défavoué  , 
il  perd,  &  la  femme  auffi  ,  la  propriété  du  conquêt  total. 

La  femme  en  puiflance  de  mari  ne  peut  défavouer,  li  elle 
n'y  eft  autorifée  par  le  mari. 

Si  la  Commife  a  lieu  de  plein  droit ,  ejr  fi  elle  Je  prejerit. 

X.  La  Commife  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  j  il  faut  qu'elle  foit 
prononcée  ,  &  cela  tant  en  défaveu ,  qu'en  félonie.  C'cll  un 
principe  général  &  certain. 

Elle  fe  preferit  par  3  o  ans ,  parce  qu'elle  gît  en  action  per- 

fonnclle. 
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fonnelle.  On  tient  même  que  fi  le  Seigneur  ne  l'a  pas  intentée 
de  fon  vivant ,  il  eft  cenfé  l'avoir  remife  j  fes  héritiers  ne  peu- 
vent l'intenter ,  s'ils  ne  font  détavoués  de  leur  chef. 

S'il  y  a  lieu  à  la  rétra.Bation. 

XI.  Le  Défaveu  peut  être  rétracté  avant  qu'il  y  ait  Juge- 
ment j  mais  quand  il  y  a  eu  Jugement  de  Commife  ,  il  n'eft 
plus  en  la  pollellion  du  Vaffal  de  fe  repentir.  Au  premier  cas  , 
on  exeufe  la  foibleiTe  &  fon  imprudence  j  au  fécond  cas ,  il  n'y 
a  plus  de  foibleffe  ,  puifqu'il  a  voulu  tenter  le  Jugement  j  fur 
l'appel  il  n'y  feroit  pas  même  recevable  ,  parce  qu'il  a  laille 
prononcer  le  Juge.  Vide  mon  quatrième  Volume ,  ibid.  fect.  3  . 

De  la  Félonie. 

XII.  La  Félonie  eft  une  perfidie  ,  une  déloyauté  ,  une  of- 
fenfe  envers  le  Seigneur }  d'où,  le  mot  de  félon  perfide  ,  &cela 
à  caufe  de  la  fidélité  que  le  VatTal  doit  à  fon  Seigneur. 

On  commet  félonie  par  voye  de  fait,  ou  par  injure  atroce. 

Ce  crime  eft  plus  perfonnel  que  réel ,  relativement  à  celui 
contre  lequel  il  eft  commis. 

Delà  le  Seigneur  peut  commettre  ,  c'eft-à-dire  perdre  fa  do- 
minance  fur  fon  Vaffal  qu'il  auroit  offenfé,  comme  le  Vaffal 
perd  fon  Fief>  &  en  cela  diffère  du  défaveu,  le  Seigneur  ne 
perdant  jamais  fa  dominance  en  défavouant  fon  Vailial  j  il  la 
perd  quand  il  le  méconnoît ,  c'eft-à-dire  il  abandonne  fa  do- 
minance 3  il  reconnoît  de  gré  ou  de  force  qu'il  n'eft  pas  Sei- 
gneur 5  mais  dans  le  crime  de  félonie  il  eft  réellement  Seigneur , 
&  par  ce  crime  il  perd  fa  dominance  :  le  Vaffal  devient  immé- 
diat du  Suzerain. 

Les  cas  de  félonie  qui  font  perdre  le  Fief  au  Vaffal ,  font  ex- 
pliqués dans  les  Livres  des  Fiefs  que  l'on  trouve  à  la  fin  du  Co- 
de >  ils  font  prefque  tous  fuivis ,  Si  ces  mêmes  cas  font  perdre 
au  Seigneur  fa  dominance.  Vide  mon  quatrième  Volume  ,  ibid. 
fecl;.  1  &fuivantes  >  mais  il  faut  Jugement  ,  foit  pour  le  Sei- 
gneur ,  foit  pour  le  Vaffal  i  la  Commife  n'eft  jamais  de  droit. 
Vide  ibid. 


Tome  V.  G  G  g  g  g 
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CHAPITRE     XIII. 

Du    Démembrement   cV    du    Jeu  de   Fief. 

I.  f~*  'Est  ici  l'œquor  vaflum  ,  le  labyrinthe  inextricable.  Il 
V^  fait  reculer  arrière  tous  ceux  qui  veulent  s'y  embar- 
quer. Cela  vient  de  ce  que  depuis  Dumoulin  &.  Dargentré,il 
n'clt  pas  un  Auteur ,  je  n'en  excepte  aucun  ,  qui  n'ait  confon- 
du le  Démembrement  &  le  Jeu  de  Fief  ,  &  tous  ont  pris  pour 
Démembrement  ce  qui  n'étoit  que  ou  jeu  fimple  ou  jeu  ex- 
ceflif  ;  pluiieurs  même  ont  voulu  dans  la  Coutume  de  Paris  &fes 
Jcmbtables ,  trouver  dans  le  partage  de  fuccelîion  un  Démembre- 
ment ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  même  Jeu  de  Fief. 

Les  textes  des  Coutumes  font  la  plupart  fur  ce  point ,  ru  dis 
indigejîaque  moles.  Faut-il  s'étonner  que  ceux  qui  entrent  dans 
la  glorieufe  lice  du  Barreau  ,  perdent  terre  ,  &  fe  dégoûtent , 
quand  ils  arrivent  à  l'article  5  1  de  Paris  ,  Si  à  fes  femblables. 

Depié  d 'Anjou  ejr  autres. 

II.  Rien  de  plus  fingulier  qu'en  Anjou  ,  Maine  &  Tourai- 
ne  ,  où  il  y  a  des  titres  entiers  pour  le  depié  du  Fief.  Tous  les 
Auteurs  font  partis  dn  mot  depié ,  &  y  ont  voulu  trouver  un 
démembrement  réel,  quand  ces  Coutumes  n'en  difent  pas  un 
mot.  Ils  n'ont  pas  voulu  réfléchir  que  la  peine  du  depié  ne  ten- 
doit  qu'à  réunir  toutes  les  parties  aliénées  de  la  main  du  Sei- 
gneur dominant  de  l'Aliénateur  ,  quant  h  la  mouvance ,  c'eft-à- 
dire  les  faire  toutes  mouvoir  du  Fief  fuzerain,  comme  parties 
du  Fiej depiecé  ,  &.  que  cela  n'a  aucun  trait  au  Démembremenc 
réel ,  qui  fait  autant  de  Fiefs  dillinfts  qu'il  y  a  de  portions  dé- 
membrées. 

Quelle  cft  donc  la  peine  de  depié  dans  ces  Coutumes  ?  C'ert: 
en  un  feul  mot  la  peine  du  jeu  exccjftf  ,  du  jeu  fait  contre  la 
permiflion  de  la  Coutume,  c'e(t-à-dire  quand  on  ne  partage 
pas  des  deux  tiers  au  tiers ,  quand  on  aliène  le  tiers  fans  réten- 
tion de  devoir  jlc  Ledeur  fe  fouviendraque  je  lui  dis  vrai  :  voilà 
tous  les  cas  du  depié  de  Fief  dans  ces  Coutumes.  Y  a-t-il  en  cela 
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apparence  duDémembrement  réel  ?  Il  y  a  divifion  du  corps  ma- 
tériel du  Fiefj  mais  y  a-t-il  divifion  du  titre  du  Y\cïinplurafcu- 
da  ?  Non.  Le  Démembrement  réel ,  je  l'ai  prouvé  dans  mon 
premier  Volume  ,  Se  dans  le  cinquième  tirre  de  ta  fucceflïon 
des  Fiefs,  chap.  du  partage  des  grands  Fiefs,  n'emporte  pas  mê- 
me la  dévolution  de  mouvance  au  profit  du  Suzerain,  mais  la 
nullité  du  Contrat  que  le  Seigneur  peut  faire  prononcer. 

Coutumes  d'exception. 

Avant  de  donner  les  principes  du  Démembrement  &  du  Jeu 
de  Fief,  il  eft  bon  d'avertir  qu'il  faut  mettre  à  l'écart  les  Cou- 
tumes qui  dans  tous  les  Ailes  &C  dans  toutes  les  aliénations  de 
Fief,  prononcent  le  Démembrement  de  Fief,  &  le  tolèrent  > 
Artois,  Boulogne  ,  (  Vermandois  pour  le  partage  fucceffif.  } 
Peronne  le  permet  dans  tous  les  Actes ,  mais  il  faut  que  la 
volonté  de  démembrer  foit  confiante  dans  l'Acte-  Amiens  de 
même. 

III.  Tenez  pour  principe  général  que  le  Démembrement 
du  Fief  eft  toujours  interdit,  fi  la  Coutume  ne  le  permet  tex- 
tuellement; parce  que  quand  le  Fief  a  été  une  fois  formé  par 
la  conceffion  du  Seigneur  &:  l'acceptation  du  VafTal ,  cela  for- 
me un  Contrat  fynallagmatique  ,  auquel  aucun  ne  peut  dé- 
roger, changer  rien  fans  le  confentement  de  l'autre.  Cela  part 
du  principe  de  Droit ,  nihil  tam  naturale'ejl  quam  eo génère  qicodve 
dijjolvere  quo  colligatum  eft.  L.  3  z.  ff.  de  regul.  Jur.  &  de  cet 
autre  de  la  Loi  1  1  6  ,  ibid.  ^uibnjcumque  modis  obligamur  iifdem 
incontrarium  acîibus  liberamur.  Ces  régies  nous  montrent  qu'un 
Acte  fait  par  deux  ne  peut  être  détruit  fans  l'autre  ;  c'effc  ce 
que  Dumoulin  &  Dargentré  ont  établi  luce  meridianâ  clartés. 

Mais  le  Jeu  de  Fief,  foit  par  fous-inféodation,  foit  à  cens, 
ou  rente  ,  ou  par  vente  ,  a  été  permis  de  tout  tems.  On  en 
voit  des  traces  dans  les  livres  des  Fiefs  j  autrefois  même  dans 
toutes  les  Coutumes  le  ValTal  pouvoir  fe  jouer  de  tout  fon 
Fiefj  ce  que  l'on  trouve  encore  exprimé  par  ces  termes  de 
quelques-unes  qui  ont  confervé  le  jeu  total ,  jufqu'à  mettre  la 
wr./n  au  bâton.  Vide  mon  premier  &  mon  troifiéme  Volume  fur 
le  Dé  membrement. 

Le  Jeu  de  Fief  en  total  eft  très-d'ufage  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit.  On  dit  à  Bordeaux  qu'il  eft  permis  de  fe  jouer  de 
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fon  Fief  nfque  ad  minimam  glebam  ;  mais  le  Démembrement  dit 
Fief  fans  le  confentemcnt  du  Seigneur  y  eft  interdit  ,  comme 
étant  une  contravention  formelle  à  la  loi  du  Fief,  ceft-à-dirô 
au  Contrat  féodal ,  qui  eft  un  Contrat  ultro  citroque  obligatorius  , 
diient  Dumoulin  &:  Dargentré.  Ces  ufages  de  Droit  écrit  peu- 
vent venir  de  ce  que  Simon  de  Montfort  ,  en  portant  les  Fiefs 
chez  les  Albigeois  en  un,  v  donna  pour  régie  la  Coutume 
de  Paris.  Vide  Galand  ,  du  Franc-aleu  à  la  fin. 

Venons  à  préfcnt  aux  principes  de  l'un  &  de  l'autre. 

Ce  que  cefl  que  le  Démembrement. 

IV-  Le  Démembrement  du  Fief  en  un  feulmot  eft  la  divi- 
fion  de  la  foi  ,  non  pas  de  la  faction  de  la  foi  ,  mais  de  la  foi  en 
elle-même  )  c'eft  la  divifion  du  titre  du  Fief  5  c'eft  d'un  Fief  en 
faire  pi ufieurs  dijlinfts  ,  fubliftans  perfc  ,  &  indépendans  les  uns 
des  autres ,  difent  les  textes  des  Coutumes  Se  les  Auteurs.  Vide 
mon  premier  Se  mon  troifiéme  Volume  du  Démembrement. 

Ainfi  tenez  pour  régie  certaine  que  toutes  les  fois  que  par 
l'Acte /?  titre  du  Fief  elt  divifé  ,  là  il  y  a  Démembrement  du 
Fief  j  Su  au  contraire  toutes  les  fois  que  le  titre  n'eft  pas  divifé , 
mais  que  l'aliénation  fc  fait  comme  de  partie  du  Fief,  ou  fous 
Indépendance  du  même  Fief,  là  il  n'y  a  point  de  Démembre- 
ment ,  mais  fimple  Jeu  ,  Se  cela  dans  toutes  les  Coutumes  qui 
ne  permettent  pas  le  Démembrement.  Vide  ibid. 

Parlez  autrement  des  grands  Fiefs  dignitaires  mouvansnue- 
ment  de  la  Couronne,  comme  les  Duchés  &  Comtés-Pairies. 
La  fous-inféodation  ,  qui  eft  un  jeu  dans  les  autres  Fiefs ,  eft 
un  Démembrement  dans  ces  dignitaires ,  quand  ce  qu'on  fotis- 
inféode  ou  ce  qu'on  aliène  eft  portion  du  Domaine  primoux: al  , 
c'eft-à-dire  de  celui  qui  a  formé  le  Titre  du  Duché  ou  du  Com- 
té j  parce  que  tous  ces  Domaines  ont  été  réunis  pour  être  te- 
nus de  laCouronneyôwj  une  feule  foi  ,  tons  forment  le  Duché  ; 
quoique  par  la  fous-iniéodation  cette  portion  toit  toujours  por- 
tion du  Duché,  comme  tenue  de  lui ,  néanmoins  le  Polleileur 
du  Duché  ne  l'a  réellement  plus.  Autre  chofe  eft  des  Domaines 
acquis  Si  réunis  au  Duché  j  comme  ils  n'ont  pas  formé  le  Du- 
ché, ils  font  fournis  aux  régies  des  autres  Fiels.  C'eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  les  Arrêts  rapportés  par  Dufrcfne  fur  l'arc.  3  1. 
d'Amiens. 
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De  quelle  nature  ejl  lu  prohibition  de  démembrer. 

V.  La  prohibition  de  démembrer  le  Fief  n'eft  pas  abfolue  , 
c'eft-à-dire  elle  n'elt  que  relative  au  Dominant  qui  a  concédé 
par  lui  ou  par  fes  auteurs, nul  autre  que  lui  ne  peut  l'impu- 
gner.  C'eit  ce  qu'on  doit  induire  de  tous  les  textes  de  Coutu- 
mes qui  difent  :  le  VaiTal  ne  peut  démembrer  fon  Fiefjans  le 
eonjentement  du  Seigneur.  Ergo  a  contrario  ,  h  le  Seigneur  le  veuc 
bien  ,  le  Démembrement  tient  j  aucun  autre  ne  peut  en  ex- 
ciper. 

De  la  peine  du  Démembrement. 

VI.  Tous  les  Auteurs  conviennent  que  l'effet  du  Démem- 
brement n'en;  pas  d'opérer  la  Commife  du  Fief  j  mais  tous  fe 
font  embarraiïés  fur  la  peine  du  Démembrement. 

Il  n'y  en  a  point  d'autre  ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  , 
finon  que  le  Démembrement  ne  pouvant  fe  faire  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur  ,  fi  le  Seigneur  ne  le  veut  pas  ,  s'il  s'y 
oppofe  ,  il  faut  remettre  les  chofes  au  même  état  j  il  peut  faire 
annuller  le  Contrat  de  Démembrement ,  6c  il  n'a  que  cette 
voie  j  car  ufer  de  Retrait  féodal,  outre  que  le  Contrat  peut 
n'y  être  pas  fujet ,  comme  une  donation  ,  c'en:  que  retirer  ce 
feroit  approuver  le  Démembrement  fait  fans  fon  confente- 
ment  5  recevoir  les  droits  ,  on  ne  peut  l'y  forcer,  parce  que 
ce  feroit  le  forcer  d'approuver ,  ce  que  la  Coutume  déclare 
ne  pouvoir  fe  faire  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Vide 
mon  premier  Volume  du  Démembrement ,  chap.  3  ,  2c  mon 
cinquième  loco  fuprh  citato. 

Du  Jeu  de  Fief,  ce  que  cefl. 

VII.  Le  Jeu  de  Fief  eft  une  aliénation  des  parties  du  corps 
matériel  du  Fief  j  c'eft,  dit  l'art.  5  1  de  Paris,  en  difpofer,en 
faire  fon  profit.  C'tft,  dit  Dumoulin  ,  la  liberté  de  difpofer 
de  fon  Fi<-f  citrk  difmembrationcm  ,  c'eft-à-dirc  pourvu  qu'on 
ne  divife  pas  la  foi  en  quoi  le  Fief  confifte.  Vide  mon  troifié- 
me  Volume  du-  Démembrement ,  chap.  z. 
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Combien  de  fortes  de  Jeu  de  Fief. 

VIII.  En  général  il  n'y  a  que  de  deux  fortes  de  Jeu  de  Fief , 
le  Jeu  à  profit  pour  le  Dominant  ,  le  Jeu  fans  profit  pour  le 
Dominant.  Vide  mon  premier  Volume  ibid.  chap.  5 ,  6c  le  troi- 
fiéme  ibid.  chap.  1. 

Le  Vaflal  fe  joue  à  profit  pour  le  Dominant  ;  quand  il  vend 
purement  &.  fimplement^r/yV  de  fon  Fief,  il  y  a  Quint  ou  Re- 
trait 5  quand  il  n'y  a  Retrait,  l'Acquéreur  rend  la  foi  départie 
du  Fief. 

Le  Jeu  eft.  à  profit  quand  il  donne  partie  de  fon  Fief,  il  y 
a  Relief  ;  &.  le  Donataire  entre  en  foi,  per  modum  quot*  feudt 
principalfs. 

Un  Vaflal  fe  joue  fans  profit  pour  le  Dominant  ,  quand  il 
aliène  à  foi  &  hommage  envers  lui,  c'elr,  la  fous-inféodation  j 
ou  quand  il  retient  un  cens  ou  bien  une  rente  foncière  avec 
ttne  rétention  de  foi  exprejje  5  comme  il  retient  la  directe  Seigneu- 
rie pardevers  lui  ,  il  n'y  a  qu'un  Jeu  fans  profit  pour  le  Do- 
minant. 

Si  le  Dominant  inféode  ce  Jeu ,  alors  le  Vaflal  ne  lui  repor- 
tera plus  que  le  cens,  ou  la  rente  ,  ou  la  mouvance  ;  s'il  ne  l'in- 
féode pas,  il  reportera  tousfes  Domaines  ut  priks  >  &  arrivanc 
ouverture  de  fon  Fief  ,  le  Seigneur  exercera  tous  fes  droits  , 
tant  fur  la  portion  retenue ,  que  fur  la  portion  aliénée  j  s'il  re- 
tire, il  retirera  tout  j  s'il  prend  les  droits ,  il  prendra  par  efti- 
mation  fur  les  portions  aliénées  :  c'eft  ce  qui  s'induit  de  l'art. 
5  x  de  Paris  qui  fait  le  Droit  commun.  Vide  mon  premier  Vo- 
lume ibid.  chap.  5  ,  &  mon  fécond  ibid.  chap.  1   ôc  fui  vans. 

Du  Partage. 

Le  Partage  en  général ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  textuellement, 
n'efl:  ni  Démembrement  ni  Jeu. 

Il  n'eft  pas  Démembrement,  parce  que  tous  les  Coparra- 
geans  portent  l'hommage,  dit  Dargentre  ,  non  ut plurium  Feu- 
dorum  ,fed  ut  portionum  untus  univerji  a  pluribus  pofjeffurum.  Du- 
moulin dit  :  Scmper  rcmanet  unicus  tituïus  Feudt.  C'elt  la  divi- 
fion  du  corps  matériel  du  Fief  en  pluiieurs  portions  égales  2c  iné- 
gales ,  voilà  tout.  Ce  11  ce  qu'on  tient  aulfi  es  Pays  de  Droit 
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écrit.  Lapeyrere  ,  lettre  F.  n.  44.  Vide  mon  premier  Volu- 
me ibid.  chap.  5  ,  fecl:.  1 . 

Il  n 'eft  point  Jeu  >  parce  que  pour  fe  jouer  ,  il  faut  que  le 
tout  appartienne  à  un  qui  fe  joue  :  or  le  Fief  appartient  à.  tous 
les  héritiers  ,  ils  en  fontfaifis  par  la  Coutume  5  ils  ne  reçoivent 
pas,  'ils prennent  leur  part.  Vide  mon  premier  Volume  ibid.  où 
j'ai  démontré  l'erreur  dans  laquelle  font  tombés  Auzanet  ôc 

Dupleffis.  _     T  0J. 

r  Du  Jeu  excejjij. 

Le  Jeu  excefiïf eft  en  un  mot  le  Jeu  contre  la  permiffion  de 
la  Coutume,  quand  le  Vaiîal  aliène  à  cens,  ou  à  rente,  ou  à 
foi  envers  lui  fon  Domaine  plus  que  la  Coutume  ne  lui  permet. 
Sur  quoi  il  faut  voir  les  textes  de  chaque  Coutume  ,  &  mon 
premier  Volume  ibid.  fecl:.  6.  Il  faut  que  ce  tiers  que  la  Cou- 
tume veut  qu'on  retienne  ,  foit  retenu  en  Domaine  effectif  s  en 
un  mot  ce  qu'il  faut  fe  réferver ,  ou  le  tiers ,  ou  autre  portion  , 
fuivant  les  Coutumes  >  pour  ne  pas  tomber  dans  le  Jeu  excef- 
fif,  eft  le  tiers  des  Domaines  fonds  du  Fief.  Vide  mon  premier 
Volume  du  Démembrement,  chap.  6.  La  peine  du  Jeu  ex- 
ceflif  eft  que  tout  ce  qui  eft  aliéné  ,  relevé  dorénavant  immé- 
diatement du  Dominant  de  l'Aliénateur.  Vide  ibid.  fect.  6. 


CHAPITRE     XIV. 

De  la  réunion  des  Fiefs   &   Cenfives. 

APre's  avoir  parlé  du  démembrement  &  du  jeu  de  Fief, 
nous  devons  parler  de  la  réunion  ,  qui  eft  l'oppofue  dia- 
métrale du  démembrement  &  du  jeu. 

Ce  que  ce  fi  que  la  réunion. 

T.  La  réunion  en  un  feul  mot  eft  le  retour  de  la  partie  au  tout' 
Cette  définition  eft  vraie  ,  elle  réfout  toutes  les  queftions. 

Par  la  réunion  ,  difent  plufieurs  Coutumes ,  le  fous-Fief  de- 
vient le  plein  Fief  du  Dominant  >  la  Cenfive  redevient  le  Do- 
maine du  Seigneur  qui  avoit  aliéné. 

De-là  les  Coutumes  diient ,  faire  de  fon  Fief  fon  Domaine  : 
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Je  mot  àe  Fief  cH  pris  pour  la  directe  Seigneurie,  c'ell  à-dire 
faire  que  ce  qui  n'étoit  que  tenu  du  Seigneur  ou  à  foi ,  ou  à 
cens  ,  elt  dorénavant  fon  Domaine  utile  i  comme  e  contra  ,  faire 
de  fon  Domaine  fon  Fief,  c'eft  de  Ton  Domaine  utiLe  en  faire  fon 
Domaine  direct. 

Effet  de  la  réunion. 

II.  Par  li  réunion,  tout  ce  qui  étoit  partie  fubalterne  du 
Fief,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donné  fuprà  chap. 
i  ,  devient  partie  principale  &  égale  du  Fief. 

Les  fous-Fiefs  &  les  Rotures  tenues  à  cenlives ,  qui  étoient 
des  émanations  du  Domaine  du  Fief,  reviennent  ce  qu'ils 
étoient,  ils  reviennent  Domaines  du  Fief  ,  primtvam  naturam 
récupérant ,  non  per  nobilitationem  ,  fd  per  refumptionem  veteris  na- 
ture revivifeunt ,  dit  Dargentré.  Vide  mon  premier  Volume  de 
la  Réunion  ,  chap.  i, 

Principe  important. 

ÏTI.  La  réunion  fe  fiit  par  h  feule  confide'ration  du  Fief ,  di- 
fent  Brodeau  &  Dupleflîs.  Ce  principe  cil  vrai >  il  fort  des  tex- 
tes des  Coutumes ,  quand  le  Seigneur  de  Fief  acquiert ,  ejre.  l'ar- 
gent oifif  du  Seigneur  ,  la  bienféance  ,  tout  cela  ne  font  que  des 
caufes  fécondes  ôc  occafionnelles.  Cefl  pour  aggrandir  la  table 
du  Seigneur  ;  or  cette  table  eft/è«  Fief  &.  non  la  Jullice  ,  quod 
nota.  La  Jullice  n'y  perd  êc  n'y  gagne  point,  elle  ne  s'étend 
pas  moins  fur  les  parties  réunies  que  fur  les  non-réunies  du 
Fief  auquel  elle  eil  inhérente  :  car  la  Jullice  n'ell  qu'inhérente 
au  Fief,  elle  n'en  fait  point  partie.  Jullice  &  Fief  n'ont  rien  de 
commun. 

Comment  elle  fe  fait. 


IV-  A  l'exception  de  quelques  Coutumes,  où  la  réunion 
ne  fe  fait  que  quand  le  Vallal  a  reporté  dans  fon  aveu  les  par- 
ties qu'il  a  voulu  réunir  ,  Vermandois  ,  par  exemple  ,  il  faut 
dire,  fuivant  l'art.  5  3  de  Paris,  qui  s'entend  des  fous-Fiefs 
comme  des  Cenlives,  qu'elle  fe  fait  in  injfanti  de  l'acquifition 
par  le  Seigneur  ou  par  le  Valïal.  Je  m'explique  j  fi  c'eit  le  Sei- 
gneur qui  acquiert  ce  qui  eft  tenu  de  lui ,  il  y  a  réunion  in  imf- 
tanti  du  Contrat  parlait  j  fi  c'eft  le  ValTal  qui  acquiert  le  Fief 
dominant ,  die  idem.  Vide  ibid.  chap.  2. 
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De  l'effet  de  la  réunion ,  &  de  la  déclaration  de  non-réunion. 

V-  L'efret  principal  de  la  réunion  en  général ,  eft  que  les  par- 
ties réunies  font  perpétuellement  réunies,  fi  on  ne  les  réaliene 
de  nouveau  ,  fuivant  les  permiffions  des  Coutumes.  Videibid. 
chap.  1 . 

Mais  l'Acquéreur  peut  parer  à  cette  réunion ,  en  déclarant 
far  le  Contrat  qu'il  veut  tenir  ce  qu'il  acquiert  féparément  de 
ce  qu'il  a  déjà  ;  &:  alors  ,  quoique  dans  la  même  main,  les 
parties  relient  comme  elles  etoient. 

Cette  déclaration  n'a  pas  un  effet  perpétuel  5  elle  ne  pro- 
fite qu'à  celui  qui  l'a  faite  ;  enforte  que  fi  le  Fief  &  le  fous-Fief 
tombent  au  même  héritier ,  qui  par  le  partage  ne  déebre  pas 
qu'il  veut  tenir  féparément ,  la  réunion  fe  fait  en  fa  perfonne  , 
parce  qu'il  commence  fa  pofTeffion  ,  &  qu'il  la  commence  con- 
fufement  :  la  réunion  fe  fait  par  voie  de  fucceffion.  De  même 
fi  celui  qui  tenoit  non  réunis  le  Fief  &  le  fous-Fief,  les  vend 
.enfemble  à  un  même  qui  ne  fait  pas  pareille  déclaration  ,  il  y 
a  réunion  par  le  même  principe  ,  parce  que  la  défunion  eft.  une 
violence  faite  au  tronc  du  Fief,  dont  on  a  arraché  une  portion 
en  l'aliénant  j  &  comme  le  retour  de  la  partie  au  tout  efl:  un 
retour  naturel ,  quand  ces  deux  parties  fe  retrouvent  dans  la 
même  main ,  elles  fe  réunifient  d'elles-mêmes  ,  s'il  n'y  a  décla- 
ration au  contraire.  Vide  ibid.  chap.  4. 

J)e  la  qualité  requife  four  réunir ,  ejr  de  ceux  qui  ne  peuvent  réunir. 

VI-  Tenez  pour  principe  certain  que  pour  pouvoir  réunir, 
il  faut  être  Propriétaire  de  deux  parties  que  l'on  veut  réunir. 
De-là  l'Acquéreur  à  faculté  de  réméré  ne  réunit  que  fub  con- 
ditione  refolutivÂ ,  parce  qu'il  peut  être  évincé  de  la  partie  qu'il 
avoit  acquife  fous  cette  faculté. 

Le  Bénéficier  qui  jouit  comme  Propriétaire ,  meurt  ufufrui- 
tier  5  &  dès-là  ne  réunit  point  fes  acquifitions. 

Le  Suzerain  qui  acquiert  ou  retire  un  arriere-Fief  pendant 
la  faific  du  Fief  lcrvant,ne  le  réunit  point  i  parce  qu'il  y  a  un 
milieu  qui  eft  le  Fief  fervant  d'où  cet  arriere-Fief  ei\  émané  , 
&  dont  il  n'ell  point  Propriétaire. 

Le  Grevé  de  fubftitution  meurt  ufufruitier  j  ergo  ne  réunit 
point  ce  qu'il  acquiert ,  cela  pafïe  à  fes  héritiers. 
Tome  V.  HHhhh 
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L'Héritier  bénéficiaire  ne  réunit  point ,  parce  qu'il  peut  être 
évincé  des  portions  qui  faifoienr  partie  de  la  fucccflïon  ,  donc 
il  n'eft  que  régiiïeur  vis-à-vis  des  Créanciers. 

L'Engagifte  ne  peut  réunir ,  parce  qu'il  n'eft  pas  Propriétai- 
re du  Domaine  engagé. 

L'Apanager  ne  réunit  point  ,  parce  que  ,  quoiqu'il  jouifle 
comme  Propriétaire ,  néanmoins  la  ligne  mafculine  manquante, 
ce  Domaine  retourne  à  la  Couronne  :  il  n'eft  pas  Propriétaire 
incommutable.  Vide  ibid.  chap.  3. 

Le  Haut-Jufticier  qui  acquiert  par  droit  de  Juftice  ,  ne  réu- 
nit pas ,  parce  qu'il  n'acquiert  pas  en  confédération  du  Fief; 
Vide  ibid. 

Des  autres  réunions. 

VII.  Il  y  a  plufieurs  moyens  de  réunir.  Parcourons-les. 

De  la  réunion  par  mariage. 

La  réunion  desconquêts  efl  toujours  en  fufpens  jufqu'à  la 
diffolution  du  mariage  ,  fi  le  conquêt  dépend  du  propre  de  l'un 
des  deux  conjoints ,  aut  vice  versa ,  fi  le  propre  en  dépend  j 
parce  qu'il  elt  incertain  fi  par  le  partage  le  conquêt  tombera  à 
celui  auquel  le  propre  appartient  }  Se  s'il  lui  tombera  en  tout 
ou  pour  partie  5  car  alors  il  n'y  aura  réunion  que  de  ce  qui  fe- 
ra dans  fon  lot. 

Mais  fi  le  Fief  dominant  &  le  fous-Fief  ou  Roture  acquis 
font  tous  deux  conquêts  ,  alors  il  y  a  réunion  ipfo  fatlo ,  fi  le 
mari  ne  fait  fa  déclaration  in  injlanti.  Le  partage  s'en  fait  tels 
qu'ils  fe  trouvent  au  jour  de  la  diffolution  du  mariage,  fans 
que  la  femme  puifle  s'en  plaindre ,  parce  que  le  mari  elt  le  maî- 
tre delà  communauté.    Vide  ibid.  chap.  4,  dift.  1  &  3. 

De  la  réunion  far  mariage  &  par  voie  dcfuccejfion. 

VIII.  Quelquefois  la  réunion  fe  fait  par  le  mariage,  lorfquc 
la  femme  apporte  un  Fief  tenu  du  propre  du  mari ,  aut  vue 
versa  5  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  l'admettent,  mais 
c'elt  une  réunion  momentanée,  imparfaite  j  c'eft  une  fimple 
accelfion  des  biens  de  la  femme  à  ceux  du  mari ,  &  cela  finit 
par  la  mort  d'un  des  deux  conjoints. 
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La  réunion  par  mariage  peut  amener  la  réunion  pleine  par 
voie  de  fucceffion.  Quand  un  enfant  fuccede  à  fes  père  &  mère , 
&  qu'en  fuccédant  il  ne  déclare  pas  la  non-réunion  ,  les  deux 
propres  dominant  &lfervant  font  réunis  j  s'il  les  vend,  ils  patient 
réunis  à  l'Acquéreur. 

Mais  cette  réunion  n'a  pas  un  effet  perpétuel  ,  quand  les 
Fiefs  palTent  de  fuccelîion  en  fuccelîion  ,  à  caufe  de  la  diftinc- 
tion  des  lignes  qui  eft  toujours  éminente. 

Si  l'enfant  ou  arrière-petit- fils  meurt  fans  enfans ,  la  régie 
paterna  paternis ,  materna  materais ,  fait  diftinguer  les  biens  j  & 
les  collatéraux  fuccedent  à  ce  dernier  enfant,  comme  s'ils  fuc- 
cédoient  aux  père  &  mère  premiers  auteurs  de  la  réunion  , 
comme  fi  ces  père  &  mère  fu  fient  morts  fans  enfans  5  alors  le 
propre  paternel  va  aux  héritiers  paternels  ,  &  le  propre  ma- 
ternel retourne  aux  héritiers  maternels ,  &  ils  retournent  com- 
me ils  étoient  lors  du  mariage  qui  les  a  mêlés.  Vide  ibid.  chap. 
4.  dift.  1. 

Exception  notable  des  principes  ci-dejjus. 

IX.  Dans  toutes  les  Coutumes  qui  prononcent  démembre- 
ment dans  tous  les  Actes  de  partage  ou  d'aliénation  ,  quand 
on  acquiert  ,  ou  que  l'on  fuccede  à  une  des  portions  démem- 
brées ,  il  n'y  a  point  de  réunion.  La  raifon  eft  que  par  le  dé' 
membrement  ces  deux  parties  font  devenues  deux  tout  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre  :  or  la  réunion  ne  fe  fait  que  de  la  partie 
au  tout.  L'article  1  04.  d'Artois  vous  en  donne  un  exemple 
certain.  Vide. 


CHAPITRE    XV. 

De  la  Licitation. 

1.1  A  Licitation  eft  un  mode  de  partager  les  indivifibles  ; 
|  j  j'entends  indivifibles  moralement  non  phyfiquement. 
Ce  mode  de  partage  nous  cil  venu  des  Romains  s  il  n'y  a  qu'à 
voir  les  Titres  du  Digefte  &  du  Code  ,  Famil.  ercifcundx,  Com- 
mune dividundo ,  &  Communia  utriufaue  judicti.  Vide  mon  pre- 
mier Volume  de  la  Licitation,  chap.  2. 

HHhhh  ij 
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Elle  a  été  inventée  pour  fortirde  focieté,  dans  laquelle  per- 
fonne  ne  peue  être  forcé  de  demeurer. 

Qualités  requifes  pour  l  ici  ter. 

II.  Pour  pouvoir  licirer  ,  il  faut  être  Copropriétaires  par 
indivis ,  fo;t  cum  jocietatc ,  c'eft-à-dire  par  acquilition,  foit//;/e 

focictate  ,  ià  cjl  Cohéritiers  ,  Colégataires  ,  Codonataires.  îl 
fufKt  que  l'on  foit  commun  de  quelque  façon  que  ce  foit  pour 
pouvoir  liciter  l'immeuble  au  lieu  de  le  partager.  L'art.  80  de 
Paris  a  été  étendu  à  tous  Copropriétaires  j  &  cela  a  lieu  dans 
tous  les  Pays  coutumiers ,  à  fortiori  es  Pays  de  Droit  écrie. 

Forme  de  liciter. 

III.  On  peut  liciter  foit  en  Juftice,  foit  entre  foi  pardevant 
Notaires  j  la  nécciîitéde  liciter  en  Juftice  ,  fous  peine  d'être 
fujets  aux  Droits  feigneuriaux  ,  eft  une  pure  cavillation  que 
les  Arrêts  ont  rejettée  >  6c  foit  en  Juftice ,  foit  pardevant  No- 
taires, on  peut  y  admettre  un  étranger,  fans  que  cela  pafte 
pour  vente  ;  fi  l'immeuble  eft  adjugé  à  un  des  Copropriétai- 
res ,  l'étranger  n'eft  cenfé  y  avoir  été  appelle  que  pour  exci- 
ter les  enchères. 

Mais  pour  liciter  entre  foi  pardevant  Notaires ,  il  faut  être 
tous  majeurs  ;  il  ne  fufKt  pas  que  le  Provoquant  foit  majeur  , 
il  peut  bien  forcer  le  Mineur ,  pourvu  que  ce  foit  en  Juftice  , 
&  c'eft  le  cas  du  rapport  préalable  ordonné  par  l'art.  80  5  car 
entre  tous  Majeurs  le  rapport  n'eft  pas  néceflaire.  Ne  croyez 
'.Nom.  pas  cependant  *  que  fi  la  Licitation  étoit  faite  devant  Notai- 
res avec  un  Mineur  ,  cela  emportât  Droits  feigneuriaux.  Non. 
La  forme  de  liciter  ne  regarde  point  les  Seigneurs ,  il  fuffit  que 
l'Acte  foit  réellement  une  Licitation  5  &  quand  nous  difons  que 
lorfqu'il  y  a  des  Mineurs,  la  Licitation  ne  fc  peut  faire  parde- 
vant Notaires  ,  c'eft  parce  qu'elle  emporte  aliénation  ,  6c  que 
les  Mineurs  ne  peuvent  aliéner  fans  la  permiflîon  de  la  Jufticc'j 
cet  Ac\e  pourroit  être  annullé  ;*  voilà  tout  le  rifque  que  les 
Colicitans  courroient.  Vide  ibid.  chap.  3  ,  &  fe&.  x  dudic 
chapitre. 
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S'il  fa  fit  que  l'immeuble  foit  réellement  indivifible. 

IV.  Il  fuffit  que  les  Colicitans  trouvent  de  l'incommodité  à 
partager,  pour  pouvoir  liciter  fans  crainte  de  Droits  feigneu- 
riaux  :  Quat/do  res  non  potefi  commode  dividi  ,  vel  non  placet  ut  di- 
vidatur.  Les  Seigneurs  ne  doivent  pas  gêner  les  Contractais , 
ut  fie  vel  jiefaciant.  C'eft  l'intérêt  des  Colicitans  feuls  que  l'on 
confulte  ,  c'eft  l'avis  des  meilleurs  Auteurs ,  c'eft  la  Jurifpru- 
dence  univerfelle  ,  tant  des  Parlemens  de  Coutumes,  que  des 
Parlemens  de  Droit  écrit  j  le  Seigneur  n'a  que  la  voie  de  prou- 
ver ,  non  pas  la  fraude  de  fes  droits  ,  mais  la  fimulation  de  l'Ac- 
te, c'efb-à-dire  que  l' Acte  n'eft  pas  réellement  une  Licitation  > 
car  s'il  eft  Licitation  ,  nuls  droits.  Vide  ibid.  chap.  3  ,  fect.  1  , 
&.  chap.  6. 

Que  le  terme  de  vente  employé  far  les  Licitans  ,  rien  fait  pas 

une  vente. 

V-  La  Licitation ,  en  quelques  termes  que  l'Acte  foit  conçu , 
eft  franche  de  Droits  feigneuriaux  ,  quand  le  terme  de  vente  y 
feroit  employé  ;  parce  que,  difent  tous  les  Docteurs,  il  fauc 
dans  un  Acte  regarder  l'intention  desContractans }  &  dans  ce 
cas  la  première  intention  des  Parties  a  été  de  partager,  &  non 
de  vendre ,  fi  medo  conforti  fiât ,  dit  Dargentré  ,  cela  fuffit  pour 
qu'il  n'y  ait  droits.   Vide  ibid.  chap.  6. 

Exception  de  la  maxime  touchant  les  qualités  requifes. 

VI.  Nous  avons  dit  qu'il  fuffifoit  d'être  copropriétaires, 
qxoquomodo  ,  pour  pouvoir  liciter  ,  cela  eft  vrai  j  mais  pour 
être  exempts  de  droits  ,  les  Arrêts  ont  diftingué  entre  les  co- 
propriétaires ,  ceux  qui  étoient  copropriétaires  ab  initia  ,  &  les 
copropriétaires  ou  héritiers  d'un  copropriétaire  intermédiaire. 

Les  copropriétaires primario  qui  font  les  acquéreurs,  les  co- 
héritiers, codonataires  ou  colégataires  ,  ou  leurs  héritiers,  font 
francs  de  droits ,  quand  ils  font  adjudicataires. 

Au  contraire  ,  le  copropriétaire  intetmédiaire  ,  ou  fon  hé- 
ritier ,  s'il  acquiert ,  doit  les  droits  des  portions  des  autres  qui 
lui  font  adjugées,  foit  qu'il  foit  provoquant  3  foit  qu'il  foitpro- 
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voquc.  Telle  cft  la  Jurifprudence  confiante  £c  univerfelle. 
On  appelle  copropriétaire  intermédiaire  celui  qui  a  acquis  la 
portion  d'un  copropriétaire  ,  &  qui  après  licite  avec  les  au- 
tres copropriétaires  ,  &  eft  adjudicataire  ;  iL  doit  les  droits. 
Car  fi  un  des  anciens  communs  étoit  adjudicataire  ,  il  ne  de- 
vroit  rien  du  tout ,  parce  qu'il  a  la  qualité  pour  être  adjudica- 
taire franc  de  droits.  Vide  ibid.  chap.  3  ,  dans  toutes  les  fections. 

VII.  Nous  avons  dit  que  la  Licitation  étoit  tranche  ;  néan- 
moins il  faut  diftinguer ,  ou  lors  du  partage  l'immeuble  a  été 
partagé  ,  ou  il  cft  refté  commun  ,  parce  que  les  cohéritiers  ont 
cru  ne  devoir  pas  ou  ne  pouvoir  pas  le  partager.  Primo  (afu, 
c'eft  une  vente  ,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  Licitation.  Secund» 
cûfit ,  point  de  droits  ,  parce  qu'à  l'égard  de  cet  immeuble  ,  il 
mil  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  partage. 

Mais  le  premier  Acfte  entre  cohéritiers  avant  partage ,  en 
quelques  termes  qu'il  foit  conçu  ,  eft  franc  de  droits.  Vide  ibid, 
chap.  3  ,  fect.  1  &  3  ,  §.  1 . 

S'il  faut  liciter  vis-à-vis  de  tous  pour  être  exempt  de  droits. 

VIII.  Il  n'eft  pasnéceffaire  que  tous  les  copropriétaires  li- 
citent  pour  rendre  la  Licitation  franche  de  droits.  On  peut 
liciter  vis-à-vis  d'un  autre  ,  cela  n'opère  qu'un  retranchement 
de  nombre.  Vide  ibid.  fect.  3  ,  $.  4. 

Cela  eft  dans  les  vrais  principes.  iç.  Parce  que  tous  &  cha- 
cun d'eux  ont  totum  in  toto  ,  ejr  totum  in  qualibet  parte.  z°.  C'eft 
qu'il  eft  indifférent ,  dit  Dumoulin,  §.  hodie  33,  gl.  1  ,11.71, 
qu'un  d'eux  Jive  uni  five  omnibus  cedat.  Et  enfin  ,  parce  que  ces 
deux  Licitans  n'ont  envie  que  de  divifer,  &  non  de  vendre. 
Vide  ibid.  chap.  6. 


CHAPITRE     XVI. 

De  la  Prejcription. 

I.  1         A  Prcfcription  du  Seigneur  fur  le  VafTal ,  o~  vicevef 
H    1  sâ  ,  cft  une  matière  épineufe. 
Le  principe  général  écrit  dans  tous  les  textes  des  Coutumes , 
cft  que  le  Seigneur  ne  peut  preferire  contre  fon  Vaflàl ,  nec  c 
contrk. 
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Mais  l'art.  1 1  de  Paris  qui  rejette  la  Prefcription  du  Sei- 
gneur fur  fon  Vaffal ,  quand  il  tient  le  Fief  faifi  etiam  fer mille 
tontes i  a  fait  conclure  que  hors  le  cas  de  la  faille  ,  un  Seigneur 
pouvoir  prefcrire  fur  fon  Vaffal  comme  tout  autre  par  3  o  ans. 
Cela  fondé  fur  une  note  de  Dumoulin  fur  l'art.  3  7  de  Blois , 
où  il  a  dit  ,Jèci(s  fi  confiaret  quod  non  cœpit  pojfidere  jure  feudi  >Jld 
projuo  domanio. 

J'ai  fait  voir  que  cette  note  de  Dumoulin  avoit  été  mal  en- 
tendue :  car  il  ajoute  ,  ut  dixi  in  confuetudine  Parifienfi.  Cette 
note  n'eft  pas  pure  ÔC  fimple  i  6c  fur  Paris,  §.  7  ,  hodie  1  2  ,  il 
fait  voir  qu'en  aucun  cas  la  Prefcription  trentenaire  n'eft  admi- 
fe  entje  le  Seigneur  &  le  Vaffal,  mais  qu'ils  peuvent  prefcrire 
par  3  o  ans  l'un  contre  l'autre  ,  extra  idquodtenetur  in  feudum. 
Vide  mon  fécond  volume  de  la  Prefcription,  chap.  z  &  3. 

IL  Si  le  Seigneur  tenant  le  Fief  faifi  le  vend ,  ou  une  por- 
tion ,  à  un  tiers  qui  depuis  la  vente  poffede  par  30  ans ,  le  Vaf- 
fal qui  fe  préfente  ne  peut  plus  dépoffeder  ce  tiers ,  qui  n'a  pour 
titre  que  la  Prefcription.  Vide  ibid.  chap.  3  in  fine  y  mais  il  a 
fes  dommages  &  intérêts  contre  le  Seigneur. 

Si  un  Particulier  a  preferit  par  30  ans  le  Fief  ou  la  roture 
d'un  autre  ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  cet  héritage  comme 
vacant  ;  il  doit  le  recevoir  à  Vaffal  ou  Tenancier  fans  pro- 
fits, parce  que  les  profits  font  preferits.  Vide  ibid. 

Le  Domaine  du  Roi  eft  inaliénable  6c  imprefcriptible  3  & 
pour  fçavoir  ce  qui  eft  Domaine,  vide  l'Ordonnance  de  1  5  6  G  , 
Si  mon  cinquième  Volume. 

Du  Suzerain* 

III.  Le  Suzerain  ne  peut  prefcrire  l'arriere-Fief  fur  fon 
Vaffal  :  la  raifon  eft  que  celui  qui  reclame  cet  arriere-Fief,  le 
reclame  comme  portion  du  Fief  qu'il  reporte  au  Suzerain  qui 
eft  fon  dominant.  Le  dénombrement  reçu ,  dans  lequel  cet  ar- 
riere-Fief elt  reporté  ,  eft  un  titre  qui  ferpetub  clamât.  Vide  ibid. 
chap.  3. 

Seigneur  contre  Seigneur. 

IV.  La  Prefcription  a  lieude  Seigneur  contre  Seigneur  pen- 
dant  30  ans  :  c'eft  un  principe  commun  j  mais  il  huit  que  la 
Prefcription  ait  commencé  par  des  titres  publics,  comme  des 
A&es  de  foi  à  mutations  publiques ,  en  roture  par  des  décla- 
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rations  paiTéesà  un  Terrier  publié  3  les  autres  feroient  des  Ac- 
tes clandeftins.   Vide  ibid.  chap.  4. 

Du  Cens  ,  des  Droits  feigneuriaux. 

V.  Le  Cens  eft  imprefcriptible  en  tout  Pays  coutumier  , 
de  Droit  écrit  &  de  franc-aleu  :  je  l'ai  èizbW  fuprk  j  mais  les 
arrérages  s'en  prefcrivent  par  trente  ans,  ainfi  que  les  lods  Se 
ventes  ,  quints  ÔC  reliefs.  Bourbonnois,art.  zi  ,  tient  le  Cens 
prcfcriptible. 

La  quotité  du  Cens  fe  prefcrit ,  mais  non  fa  nature  5  c'eft-â- 
dire  que  s'il  eft  fans  argent  ,  il  faut  toujours  le  payer  en  ar- 
gent 5  la  poiïeflionde  le  payer  en  une  autre  efpéce  ne  fait  rien. 
Pour  prefcrire  la  quotité,  il  faut  un  payement  continuel  par 
3  o  ans  prouvé  par  quittances  j  par  exemple  ,  on  doit  dix  fols 
de  cens ,  il  faut  prouver  n'avoir  payé  que  cinq  fols  plus  ou 


moins. 


CHAPITRE       XVII. 

De  la  fuccejjlon  des  Fiefs. 

t.  T  E  partage  des  Fiefs  entre  enfans  Se  collatéraux  cit.  peu 
_j  fufceptible  de  régies  générales  j  les  Coutumes  font  li 
variées  fur  ce  point ,  qu'il  n'en;  pas  poilîble  d'y  établir  des  prin- 
cipes qui  aillent  par  tout. 

Les  préciputs  &  portions  avantageuses  des  aînés  ou  des  plus 
figés  en  quelques  Coutumes,  en  directe  comme  en  collatéra- 
le ,  font  prefque  d'ufage  local  pour  chaque  Coutume. 

Le  Pays  de  Droit  écrit  ne  connoîc  point  le  droit  d'aîneiTe; 
fi  l'aîné  a  le  Fief,  c'clr.  par  accommodement,  ou  par  ordon- 
nance du  pere  :  les  biens  féodaux  s'y  partagent  comme  les 
autres. 

En  Pays  de  Coutumes  ,  deux  chofes  feulement  différen- 
cient le  partage  des  Fiefs,  du  partage  des  autres  biens. 

La  première  eft  le  droit  d'aîncile. 

La  féconde  ,  c'eit  la  prérogative  des  mâles  fur  les  femelles. 

Voilà  les  deux  points  principaux  de  la  fuccelHon  des  Fich. 

Du 


î)e  la  fucceffîoîi  des  Fiefs.  Hoi; 

Du  Droit  d'aînejfe. 

IL  En  général  le  droit  d'aîneiïe  n'a  lieu  qu'en  dire&e.  Quel- 
ques Coutumes,  comme  Tours ,  Angoumois,  Poitou  ,  le  don- 
nent en  collatérale  j  &:  dans  quelques-unes  de  ces  Coutumes, 
en  collatérale  on  regarde  le  plus  âgé  des  mâles  extans  lors 
de  la  fucceffion  ,  non  le  defcendant  de  l'aîné. 

D'autres,  comme  Picardie,  Artois,  donnent  tous  les  Fiefs 
à  l'aîné ,  même  en  collatérale ,  fauf  le  quint  hérédital  aux  puî- 
nés: encore  l'aîné  a  un  tems  pour  retirer  ce  quint. 

Quelques  autres  ,  comme  Anjou  &  Maine  ,  diftinguent  les 
Nobles  &  les  Roturiers ,  les  mâles  &  les  femelles  :  entre  No- 
bles, l'aîné  a  tout  ,  les  puînés  n'ont  leurs  portions  quV»  bien- 
fait y  id  efi  à  vie.  Cependant  les  père  &  mère  ou  le  frère  peu- 
vent leur  donner  leurs  portions  par  héritage ,  id  ejî  en  propriété. 
Les  femelles  l'ont  par  héritage. 

Les  Roturiers  partagent  également,  jufqu'à  ce  que  le  Fief 
foit  tombé  en  tierce  foi ,  auquel  cas  ils  le  partagent  noblement. 

Ce  que  cejl  qu'un  Fief  tombé  en  tierce  foi. 

L'on  appelle  tombé  en  tierce  foi ,  par  exemple  ,  quand  Ti- 
tius  roturier  acquiert  un  Fief,  il  fait  la  foi  j  Ion  fils  lui  fuc- 
cede  ,  il  fait  la  foi  ;  les  petits-fils  lui  fuccedent ,  le  voilà  en- 
core en  tierce  foi  j  &  alors  ils  le  partagent  noblement ,  Mai- 
ne 2  74  ,  Anjou  2  5  5  ,  156,  &  toujours  par  héritage  entre  Ro- 
turiers. On  ne  compte  que  pour  une  foi  celle  faite  par  mari 
&  femme  pour  un  conquêt ,  art.  175  du  Maine  i  les  divers 
foi  &  hommages  faits  par  une  même  perfonne  ne  font  com- 
ptés que  pour  une  foi. 

A  qui  appartient  le  droit  d'aîneffe. 

III.  Le  droit  d'aîneffe  appartient  à  l'aîné  mâle  ,  c'eft-à-dirt 
au  plus  âgé  des  mâles ,  quand  même  dans  l'ordre  de  la  nature 
il  feroit  le  puîné  de  toutes  les  femelles ,  pourvu  qu'il  foit  lé- 
gitime ou  légitimé  par  mariage  fubféquent.  Les  filles  en  gé- 
néral ne  font  point  admifes  au  droit  d'aîneffe  i  6c  entr'ellesil 
c'y  en  a  point ,  fila  Coutume  ne  le  dit.  Duplcffis  fur  Paris., 
Tome  V.  Uni 
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titre  des  Succeff.  liv.  i  ,  chap.  i.  Lebrun,  des  Succeff.  édit. 
17  14,  liv.  i  ,  chap.  î  ,  feel.  1. 

Quand  nous  difons  que  le  droit  d'aînefle  appartient  à  l'aîné  > 
H  faut  dire  à  l'aîné  ou  à  fa  repréfentation  >  &  dans  ce  cas  en 
général  la  fille  représentant  l'aîné  a  le  droit  d'aînefle. 

Quelques  Coutumes  distinguent,  files  filles  fuccedent  avec 
des  oncles ,  ou  fi  elles  ne  fuccedent  qu'avec  des  coufines.  P;v- 
mo  cafu ,  elles  n'ont  pas  toutes  les  prérogatives  du  droit  d'aî- 
nefle. Secundo  cafu  -,  elles  fuccedent  comme  leur  père.  Troyes, 
Rheims,  Laon  ,  Nevers ,  Auxerre.  Lebrun  ,ibid. 

Si  l'aîné  meurt  fans  hoirs  ,  diltinguez  :  ou  il  meurt  avant 
la  fucceflîon  ouverte,  ou  il  meurt  depuis,  mais  avant  parta- 
ge. Primo  cafu  ,  le  puîné  a  le  droit  d'aînefle  ,  parce  qu'on  ne 
regarde  que  le  tems  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon.  Secundo 
c<iju,  le  puîné  n'y  fuccede  pas  3  la  part  de  cet  aîné  accroît  aux 
autres  :  fi  ce  n'eil  à  Melun ,  art.  y  5 .  Lebrun ,  ibid. 

Comment  la  repréfentation  de  l'aîné  prend-elle  ejr  fefubdivife-t-clle  l 

IV.  Les  repréfentans  l'aîné  prennent  à  eux  tous  le  droit 
d'aînefle  en  entier  ,  tel  que  leur  père  l'auroit  eu  dans  la  luc- 
ccflîon  de  leur  ayeul. 

Mais  diftinguez  pour  la  fubdivifion  :  Si  la  repréfentation  eit 
toute  de  filles  ,  elles  partagent  également  fins  prérogative 
d'aînefle  i  s'il  y  a  des  mâles  &  des  femelles,  l'aîné  de  la  repré- 
fentation prend  le  préciput  tel  que  le  père  l'auroit  eu  ,  &  le 
furplus  fe  partage  comme  on  feroit  un  Fief  entier.  Dupleflîs, 
ibid. 

Si  tous  les  enfans  font  morts  avant  le  pere  ,  &  qu'il  n'y 
ait  que  des  repréfentans  ,  alors  la  repréfentation  de  l'aîné  au- 
ra le  préciput  &  le  droit  d'aînefle  dans  la  fucceflîon  de  l'.iyeul , 
comme  l'aîné  l'auroit  eu ,  &  fubdiviferont  comme  deflus. 

Mais  les  repréfentans  les  puînés  fubdiviferont-ils  de  même  ? 

Dans  la  Coutume  du  grand  Perche  cela  cil  fans  difficulté  i 
ils  fubdivifent  comme  en  directe. 

A  Paris  &  fes  fembiables,  les  opinions  font  partagées.  La 
meilleure  opinion  eit  que  la  fubdivifion  fe  fait  entr'eux  com- 
me dans  la  fubdivifion  de  l'aîné.  La  raifon  cil,  que  quand  le 
partage  eit  fait  entre  les  repréfentans  ,  ce  qui  eit  échu  dans 
«haque  branche  n'eft  plus  la  fucceifion  de  i'aycul ,  c'eit  la  fuc- 
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«feflîon  du  père  >  &  l'aîné  de  chaque  repréfentation  doit  avoir 
fon  droic  d'aînefle.  Lebrun , /'£/«/. 

Cas  du  douaire  &  de  la  continuation  de  communauté'. 

V.  Quand  les  enfans  renoncent  à  la  fucceflion  de  leur  père," 
&  qu'ils  fe  tiennent  au  douaire,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînefle. 
Laraifon  elt,  quefi  le  droit  d'aînefle  elt  un  bénéfice  de  la  loi , 
c'efr,  pour  dire  que  le  père  ne  peut  l'empêcher  i  mais  ce  n'efb 
pas  aflèz  d  être  enfant  ,  il  faut  être  héritier. 

Le  droit  d'aînefle  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  un  partage  de 
continuation  de  communauté.  La  raifon  elt,  que  le  Fief  eft 
cenfé  acquis  avec  le  furvivant  par  tous  les  enfans  ,  &.  que  le 
droit  d'aînefle  n'a  lieu  qu'en  cas  de  fucceflion.  ^uod  intellige 
de  la  part  qui  revient  aux  entans  à  titre  de  continuation  de 
communauté  >  car  il  y  a  droit  d'aînefle  dans  la  portion  que  le 
furvivant  leur  laiflera.  Le  Maure  fur  Paris,  édition  1741  , 
p.  46  1  &  46  z. 

De  l'aîné  réduit  à  fa.  légitime. 

VI.  Le  père  ne  peut  empêcher  que  fon  aîné  n'ait  le  droic 
d'aînefle  fur  les  biens  féodaux  qu'il  laifle  dans  fa  fucceflion  , 
parce  que  ce  droit  eft  un  bénéfice  de  la  loi  j  mais  le  père  peuc 
réduire  fon  aîné  à  la  légitime. 

Dans  le  cas  où  le  père  auroit  réduit  fon  aîné  à  la  légitime, 
l'aîné  vis-à-vis  de  fes  frères  &  feeurs  a  fon  préciput  &:  fa  légi- 
time ,  le  père  ne  peut  même  fubftituer  ce  droit  ;  auflî  au  pro- 
fit des  créanciers  de  l'aîné,  on  fait  diftraction  du  préciput  ô£ 
du  droit  d'aînefle  ,  &  dans  le  furplus  de  la  fucceflion  on  lui 
donne  fa  légitime.  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  in  terminis  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Lemoine ,  du  4  Juillet  1737,  au  pro- 
fit des  créanciers  du  Marquis  d'Arfon  ,  contre  les  frères  du 
Marquis  d'Arfon. 

Dans  tous  les  cas  où  le  fils  fe  plaint  que  le  père  a  blefle  fon 
droit  d'aînefle  ,  on  ne  peut  lui  oppofer  qu'il  elt  héritier  ,  ÔC 
par  conféquent  non  recevable  ;  parce  que  c'eft  moins  une  frau- 
de au  fils  qu'à  la  loi  qui  donne  ce  droit  d'aînefle.  Lebrun,  ibid, 
Dumoulin,  §.  8  ,  hodie  1  3  ,  gl.  3  ,  n.  2 1. 

Le  fils  aîné  renonçant  au  droit  d'aînefle  vivente patre ,  efl: 
reftituablc  j  c'eft  toujours  met*  patrh>  S'ilpartageoit  comme. 
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roture  ce  qui  eft  Fief,  il  feroit  reftituable.  Il  faut  prouver 
i°.  Qu'il  fçavoit  que  c'étoit  un  Fief.  z°.  Que  par  le  partage 
il  a  cxpreflement  renoncé  au  droit  d'aînefle.  Lebrun ,  ibid. 

Du  partage  avec  un  fécond  mari, 

VIT-  Le  droit  d'aînefle  a  lieu  dans  le  partage  que  feroit  un 
fils  avec  un  fécond  mari ,  d'un  Fief  de  la  fucceïfion  de  fa  mère. 
La  raifon  eft  ,  que  par  l'Edit  des  fécondes  Noces,  le  fécond 
mari  ne  partage  que  comme  enfant  moins  prenant  ;  &  dès  qu'il 
partage  comme  enfant ,  ildoitfouffrir  le  prélèvement  du  droit 
d'aînelle. 

Du  Fief  acquis  ou  vendu  par  le  père  a  réméré. 

VIII.  Si  le  père  a  acquis  un  Fief  à  réméré  ,  il  fe  partage 
comme  un  Fief  ordinaire  de  la  fucce(Tion  5  &  fi  le  réméré  eft 
exercé  depuis  la  mort  du  perc,  comme  l'aîné  étoit  faifidece 
droit,  il  conferve  fon  droit  d'aînefle  fur  le  prix. 

Si  au  contraire  le  pere  l'a  vendu  ,  6c  qu'il  meure  pendant  la 
grâce,  l'aîné  peut  bien  le  retirer  >  mais  il  ne  peut  forcer  fes 
puînés  à  y  contribuer  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'obligation  d'e- 
xercer un  Retrait  conventionnel  qui  n'eft  point  une  dette  de 
la  fuçceflîon  5  s'ils  y  veulent  contribuer  ,  ils  payeront  à  pro- 
portion de  l'émolument  qu'ils  en  tirent  >  l'aîné  payera  de  mê- 
me ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  dette  de  la  fuccciîîon.  Lebrun , 
ibid> 

Comment  fe  prend  le  droit  d'aînejje  dans  les  deux  fuccejjions  de  pere 

&  de  mère. 

IX.  Le  droit  d'aînefle  fe  prend  dans  chaque  fuçceflîon  de 
f>ere  &  de  n  erc  fuivant  les  Coutumes  ;  5c  dans  une  même  fuc- 
ceflion  l'aîné  a  autant  de  préciputs  6c  de  portions  avantageu- 
fes  qu'il  y  a  de  Coutumes,  je  ne  dis  pas  de  Bailliages,  ou  les 
biens  font  fitués.  Lebrun,  ibid. 

11  y  a  des  C  ou  tûmes  ,  comme  Dreux ,  Châteauncuf  en  Thi- 
merais ,  qui  ne  donnent  qu'un  manoir  pour  les  deux  fuccef- 
fions  ;  ce  font  ufages  locaux.  D'autres  ne  donnent  qu'un  droit 
d'aînefle  pour  les  deux  fucceflions.  Bar ,  Auxcrre. 

li  y  a  d  autres  Coutumes  qui  ,  lorfqu'il  y  a  pluficurs  Châ- 
teaux ou  manoirs  dans  les  fuccclfions ,  donnent  à  l'aîné  le  choix 


De  lafucceffion  des  Fiefs.  8oy 

d'un  ,  enfuire  au  puîné  le  choix  d'un  autre  >  &  Jic  de  puînés 
en  puînés  mâles.  La  Coutume  de  Troyes  eit  dans  ce  goût  $ 
c'en;  un  refte  des  anciens  EtablifTemens  de  Thibault  Comte  de 
Champagne  ,  &  de  la  ComtefTe  Blanche  fa  mère. 

Nota.  On  nommoit  EtabUjjement  les  Ordonnances  que  les 
Princes  donnoient  comme  Coutumes  à  obferver.  Nous  avons 
les  EtablifTemens  de  Saint  Louis  pour  Paris  &  pour  Orléans, 
les  EtablifTemens  de  Philippe  Augufle  pour  les  Juifs. 

Quand  il  ny  a  qu'un  Fief  conquit. 

X.  Lorfque  dans  les  deux  fuccefîions  de  père  &  mère  il  n'y 
a  qu'un  Fief  conquêt ,  les  uns  ont  penfé  qu'il  falloir  le  ma- 
noir pour  l'une  ,  êc  un  arpent  de  terre  autre  que  celui  du  vol 
du  chapon  pourl'autre. 

D'autres,  &  c'eft  le  meilleur  avis,  ont  penfé  que  l'aîné  pre- 
noit  le  manoir  &  l'arpent  pour  les  deux  ,  parce  que  chaque 
fucceffion  n'avoit  réellement  que  moitié  dans  le  manoir  6c  dans 
l'arpent  3  le  tout  fauf  la  légitime  des  puînés  &  leur  récompenfe 
en  argent ,  s'il  n'y  avoit  autres  terres  dans  les  fucceiîîons.  Bro- 
deau  fur  l'art.  1  5.  Duplefîîs,  des  SuccefT.  chap.  1.  Le  Maître 
fur  Paris ,  pag.  46  3  ,  édir.  1  741 . 

Les  avantages  du  Préciput. 

XI.  Si  dans  l'enceinte  du  préciput  il  y  a  fours  Se  moulins 
bannaux  ou  non  bannaux  ,  les  corps  appartiennent  à  l'aîné, 
les  profits  fe  partagent  ,  £c  les  puînés  contribuent  aux  répa- 
rations. 

A  l'égard  de  la  Juflice  annexée  au  Fief,  elle  fe  partage  conir 
me  le  fief  ,  non  pas  pour  faire  autant  de  Juftices  que  de  por- 
tions, mais  pour,  fuivant  l'Edit  de  RoufTillon  de  1563,  avoir 
par  tous  les  enfans  part  aux  émolumens  ÔC  à  l'exercice  de  la 
Juftice,  fuivant  les  portions  qu'ils  y  ont.  Exceptez  les  Cou- 
tumes de  Parage,  defquelles  infrh. 

Mais  le  titre  ,  la  qualité  de  Seigneur  indéfiniment  appartienr 
à  l'aîné  j  les  puînés  ne  peuvent  fe  dire  que  Seigneurs  en  par- 
tie. La  femelle  repréfentant  l'aîné  a  ce  même  avantage,  iî  la 
Coutume  ,  comme  Troyes ,  ne  s'y  oppofe. 

Le  Franc-aleu  noble  fe  partage  comme  le  Fief. 
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L'aîné  ,  quoique  plus  avantagé,  ne  paye  les  dettes  que pro 
virili,  fi  ce  ne  font  charges  réelles  &  foncières  de  fon  préciput. 

Tout  cela  eft  de  principe  confiant. 

Le  douaire  eft  préférable  au  droit  d'aînefle  ,  parce  que  c'efl 
une  légitime.  Le  Maure,  édit.  1741  ,  pag.  466. 

De  la  prérogative  des  mâles  en  collatérale. 

XII.  Comme  les  prérogatives  des  mâles  furies  femelles  ne 
confident  en  directe  qu'en  ce  que  le  mâle  a  le  droit  de  préciput 
&  de  portions  avantage ufes  au  préjudice  de  fes  fceurs,  même 
fes  aînées ,  pafions  au  partage  des  Fiefs  en  collatérale. 

La  préférence  des  mâles  fur  les  femelles  eft  un  droit  inné 
en  France  ,  où  les  Fiefs  ont  été  principalement  attachés  à  la 
mafeulinité  ,  à  caufe  du  fervice  de  guerre  qui  y  étoit  attaché. 

Autrefois  les  femelles  écoient  déclarées  incapables  de  pof- 
féder  des  Fiefs  ;  peu  après  elles  y  ont  été  admifes  en  directe  : 
elles  font  même  encore  exclufes  des  grands  Fiefs  dignitaires 
mouvans  nuement  de  la  Couronne  pour  le  titre  ,  comme  de 
Duché-Pairie  ,  s'il  n'a  été  accordé  pour  les  mâles  &:  femelles , 
ou  créé  en  faveur  d'une  femelle. 

Mais  fi  elles  ont  été  admifes  à  la  fucceffion  des  Fief;,  en  di- 
recte ,  en  collatérale  on  a  confervé  cette  rigueur,  quand  elles 
font  en  parité  de  degré  avec  les  mâles.  C'elt  le  droit  général. 
Il  n'y  a  que  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  dans  les 
deux  lignes ,  comme  la  Coutume  du  grand  Perche ,  qui  y  ayent 
dérogé. 

Nous  n'allons  donner  que  les  régies  générales  ,  fauf  aux 
Lecteurs  à  recourir  aux  textes  des  Coutumes  particulières. 
Parlons  donc  de  cette  prérogative. 

XIII.  En  degré  égal  le  frère  germain  exclut  fa  fecur  ger- 
maine j  cela  eft  de  droit  fi  étroit  ,  qu'on  ne  peut  par  reftament 
ordonner  le  partage  égal  entre  fes  frères  &:  fceurs  :  cependant 
fi  cela  efl  fait  intra  terminos  juris  ,  cela  peut  valoir  comme 
legs. 

Mais  dans  les  Coutumes  de  double  lien,  la  focur  germaine 
du  défunt  exclura  les  frères  confanguins  ou  utérins  dans  les 
Fiefs  fufceptibles  du  droit  de  double  lien.  Lebrun,  tbid.  feéfc.  1. 

XIV.  Si  un  neveu  fils  d'un  frère  concourt  avec  fa  tante, 
à  Paris  il  n'exclura  pas  fa  tante  ,  parce  qu'elle  a  la  proximité 
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du  degré  ,  idem  en  cas  de  rappel.  Lebrun ,  ibid.  Dupîeffis ,  des 
Succeff  liv.  z  ,  chap.  1 ,  fecl:.  2.  Le  Maître  fur  Paris,  éd.  1  741, 
pag.  511.  Mais  dans  la  fubdivifion  ,  c'eft-à-dire  lorfque  le 
partage  eft  fait  avec  la  tante ,  il  le  trouve  dans  une  branche 
des  mâles  &  des  femelles  5  alors  étant  en  pareil  degré  ,  les  mâ- 
les excluent  les  femelles.  Cependant  fi  dans  la  fubdivifion  il 
ne  fe  trouvoit  que  des  Fiefs ,  je  crois  qu'il  faudroit  récompen- 
fe  aux  filles  qui  pourroient  être  fruftrées,  en  faifant  tomber 
des  Fiefs  feulement  dans  le  lot  de  cette  branche.  Dans  les  Cou- 
tumes, comme  Senlis  Se  Blois  ,  qui  n'admettent  point  la  re- 
préfentation  en  collatérale  ,  le  neveu  ,  quoique  rappelle/»^ 
terminos  juris ,  n'excluera  pas  fa  tante. 

XV-  Si  le  défunt  laiffe  un  frère ,  une  nièce  même  iffue  d'un 
mâle,  &  un  neveu  iffu  d'un  frère  ,  la  femelle  qui  par  repré- 
fentation  concourt  avec  fon  oncle  eft  exclufe  par  fon  oncle, 
&  l'exclufion  profite  au  neveu.  Outre  l'Arrêt  du  2  3  Février 
1663,  connu  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Saintot ,  il  y  a  Arrêt  de 
règlement  en  la  Coutume  de  Chartres  du  1 5»  Décembre  1735» 
pour  les  fieurs  le  Breton  contre  la  Demoifelle  leur  fœur.  Cet 
Arrêt  paroît  fixer  la  Jurifprudence  3  cependant  vide  mon  cin- 
quième Volume. 

Le  mâle  venu  d'une  fœur  du  défunt  eft  exclus  par  le  frère 
du  défunt  ,  art.  3  1 1  de  Paris  qui  fait  le  droit  commun. 

XVI-  Si  tous  viennent  dans  le  fécond  degré  de  la  collaté- 
rale, comme  tous  neveux  ,  les  uns  iffus  de  mâles,  les  autres 
iffus  de  femelles ,  alors  on  ne  confidere  point  d'où  ils  font  iffus  j 
comme  ils  viennent  tous  de  leur  chef,  ils  viennent  tous  égale- 
ment. Vide  les  Auteurs  ibid.  C'eft  un  principe  confiant.  La 
raifon  eft ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  capacité  d'un  hé- 
ritier ,  il  faut  fe  fixer  au  tems  de  la  mort  de  celui  de  cujus» 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  ,  comme  !e 
grand  Perche  ,  le  mâie  iffu  d'une  fille  n'exclura  pas  la  fille  ve- 
nue d'une  fille  ,  parce  que  dans  cette  Coutume  le  mâle  porte 
toujours  le  vice  de  fon  Auteur. 

On  pofe  un  principe  comme  certain  dans  ce  cas,  c'eft  que 
le  fexe  fait  obltacle  paffivement  &  activement  ;  on  porte  le 
vice  de  la  perfonne  repréfentée  ,  comme  on  porte  fon  propre 
vice  :  néanmoins  vide  mon  cinquième  Volume. 
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CHAPITRE     XVIII. 

Du  Tarage. 

I.  T  E  Parage  efr,  un  mode  introduit  dès  le  commencement 
P  j  delapatrimonialité  des  Fiefs,  pour  fuccéder  aux  Fiefs, 
&  pour  les  partager  entre  frères  &:  fœurs  j  c'étoic  autrefois  le 
feul  partage  connu.  D'où  de  Lauriere  fur  Ragueau ,  au  mot  Pa- 
rage ,  tient  que  c'étoit  la  même  chofe  c^e.  f rerage  ,  parce  que 
régulièrement  il  n'a  lieu  qu'entre  frères  &  fœurs. 

Comme  le  Parage  légal  tend  toujours  à  la  fous-inféodation 
des  parts  cadettes  ,  les  hauts  Seigneurs  firent  tout  ce  qu'ils  pu- 
rent pour  l'abolir.  On  en  voit  des  preuves  dans  une  Charte  que 
plufieurs  Seigneurs  obtinrent  de  Philippe  Auguffce  ,  Charte  que 
quelques-uns  appellent  Ordonnance.  BrufTelles  la  dit  de  mo. 
L'Editeur  des  Ordonnances  du  Louvre  la  dit  de  1109.  Quoi- 
qu'il en  foit ,  elle  n'eft,  qu'un  accord  autorifé  par  le  Roi.  Cela 
eft  fi  vrai ,  que  les  Etabliflemens  de  Saint  Louis  de  1x70  ad- 
mettent encore  le  Parage.  Vide  mon  troifiéme  Volume  >  du 
Parage,  chap.  1. 

Coutumes  oh  il  a  lieu. 

II.  Aujourd'hui  le  Parage  n'eft  plus  connu  qu'en  Anjou  , 
JVlaine  &.  Normandie,  entre  filles  nobles.  A  Blois  entre  filles 
pendant  que  la  fucceflion  efl  indivife.  En  Poitou  ,  Ufance  de 
Saintes,  Saint  Jean  d'Angeiy,  Angoumois,  Lodunois,  Breta- 
gne ,  entre  mâles  &:  femelles  nobles.  Poitou  même  l'admet  en- 
tre les  roturiers  mâles  &  femelles. 

Combien  de  fortes  de  Tarage. 

III.  Il  n'y  a  proprement  que  le  Parage  légal  qui  foit  admis  > 
c'eft  celui  que  la  Coutume  prononce.  On  en  connoît  un 
fécond  que  l'on  appelle  Parage  conventionnel ,  qui  s'établit  en- 
tre plufieurs  coacquéreurs  d'un  même  Fief  ,  qui  conviennent 
d'un  cl  (mur  ,c'ciï  à-dire  de  celui  qui  fera  la  foi  pour  tous. 

Le  Parage  conventionnel  n'ell  connu  qu'en  Poitou,  Ufance 

de 
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de  Saintes  &  Angoumois.  Par-touc  ailleurs  tenez  pour  princi- 
pe, qu'on  ne  peut  établir  un  Parage  conventionnel  fans  la  per- 
mifïion  du  Roi  ou  du  Seigneur  dominant.  Vide  ibid. 

Ce  Parage  que  l'on  nomme  conventionnel  ne  finit  jamais 
que  par  une  convention  contraire,  &  dès  là  ne  tend  point  à 
la  fous-inféodation  ;  au  contraire  le  Parage  légal  a  une  fin  dé- 
terminée par  les  Coutumes. 

Poitou  &.  Saintes  diftinguent  le  conventionnel  en  deux  for- 
tes. 

Ce  que  t'èjl  que  part-prenant,  part-mettant ,  ejr  gariment. 

La  première  qu'on  appelle  tenir  en  part -prenant  &  part' 
mettant  >  la  féconde  qu'on  appelle  tenir  en  ganment  5  toutes 
deux  reviennent  au  même  but. 

C'eft  toujours  tenir  un  même  Fief  par  plufieurs  perfonnes  qui 
en  font  convenues, ou  par  longue  ufance  j  &  un  d'eux  eft  le 
chemier  qui  fait  la  foi  pour  tous  ,  &  les  garantit  fous  fon  hom- 
mage. Ils  font  part-prenans,  parce  qu'ils  prennent  part  au  Fiefs 
ils  lont  part-mettans ,  parce  qu'ils  contribuent  aux  devoirs  du 
Fief  i  ils  font  en  ganment ,  parce  qu'ils  font  garantis  fous  l'hom- 
mage du  chemier.  , 

Il  y  a  encore  une  tenure  en  gariment  connue  en  Poitou  j  c'en: 
quand  il  y  a  jeu  de  Fief,  &.  que  l'on  a  retenu  un  devoir.  Ce- 
lui qui  a  retenu  un  devoir ,  garantit  le  preneur  fous  ion  hom- 
mage. Cette  tenure  en  gariment  n'en;  point  Parage  Vide  ibid. 

Des  dijférens  noms  en  Tarage. 

IV.  Les  Coutumes  de  Parage  peuvent  embarrafler  les  com- 
mençans,  par  les  différens  noms  qu'elles  donnent  à  ceux  qui 
font  en  Parage.  Les  voici. 

En  Poitou ,  Saint  Jean  d'Angely ,  &  Ufance  de  Saintes ,  l'aî- 
.  né  s'appelle  Chemier.  D'où  le  mot  de  chemerage  ,   c'en:- à-dire 
le  droit  d'avoir  fous  foi  fes  puînés  j  &  ces  puînés  s'y  appellent 
Parageurs. 

Anjou,  Maine  ,  Tours,  Lodunois ,  appellent:  l'aîné  Para- 
gcur  ,  &  les  puînés  Parageaux. 

Normandie  ne  fe  fert  que  du  terme  aîné ,  &  les  puînés  s'y 
nomment  Paragers. 

Angoumois  die  aîné ,  6c  les  puînés  Parageurs. 
2omeV.  KK.kkk 
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Bretagne  dit  aine  ,  &  nomme  les  puînés  Jttveigneurs.  D'où 
00  dit  tenir  en  Jttveigneurie  far  Parage  }  &  quand  le  Parage  cil 
fini  >  on  dit  tenir  en  Jttveigneurie  fans  Parage. 

Envifagez  toujours  l'aîné  dans  quelque  Coutume  que  ce 
foie,  c'en:  toujours  lui  qui  aie  droit  fur  fes  puînés.  Vide  ibtà. 
chap.  z. 

Comment  le  Parage  Je  confit  tue. 

V-  Il  y  a  deux  maximes  certaines. 

La  première  ,  Le  Parage  légal  ne  fe  conftitue  jamais  que  par 
fucccllion  en  directe  ,  même  en  collatérale  où  il  eft  admis  ; 
comprenez-y  le  don  du  père  au  fils.  Tout  autre  titre  que  le 
fucceiîîf ,  ou  imitant  le  fucceflîf  ,  n'eft  point  fufceptible  de 
Parage. 

La  féconde  ,  le  Parage  ,  foit  légal,  foit  conventionnel ,  ne 
peut  être  conftitue  que  fur  un  Jeu l  ejr  même  Fiefj  c'eft- à-dire 
que  ft  l'aîné  donne  à  fes  puînés  un  Fief  entier  pour  partage  ,  il 
n'y  a  point  de  Parage. 

En  un  mot ,  il  faut  que  l'aîné  fafle  part  de  fon  Fief  aux  puî- 
nés j  fans  cela, point  de  Parage.  Vide  ibtà. 

Exceptez  à  Blois  &  en  Poitou  ,  où  pendant  l'indivis  tons 
les  Fiefs  d'une  fucceflîon  font  tenus  en  Parage. 

11  n'a  lieu  es  Fiefs  dignitaires  mouvans  de  la  Couronne  i 
mais  il  a  lieu  es  autres  Fiefs.  Ibid. 

De  la  durée  du  Parage. 

VI.  Le  Parage  légal  finit  de  lui-même  ,  ou  par  le  fait  de 
l'homme. 

11  finit  par  lui-même  en  Poitou  ,  Angoumois  &  Saintes', 
lorfque  le  puîné  ,  ou  le  repréft  ntant  le  puîné,  ne  peut  plus 
montrer  le  lignage  ;  en  But.igne  au  neuvième  degré  j  en  Nor- 
mandie au  fixiéme  inclufivemcnr  ;  en  Anjou,  Maine,  Lodu- 
nois  &:  Tours ,  du  quatrième  au  cinquième  degré. 

Il  finit  par  le  fait  de  l'homme  en  Poitou  &  quelques  autres 
Coutumes  ,  quand  l'aîné  ou  puîné  vendent  ou  tranfportent 
Rngulicrement,  leurs  portions  à  un  étranger.  On  appelle  écran- 
ger  celui  qui  n'eft  pas  defeendu  de  la  fou  (ht  à  laquelle  le  Parage 
a  commencé,   fût-il  de  la  famille  &  capable  de  retrait  ,  attt 

in  froximâ  cellulh  fuccejfionis. 

■ 
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En  Normandie  ,  Anjou  &  Maine,  il  ne  finit  pas  par  la  vente 
ou  tranfport  de  la  portion  aînée.  La  raifon  ,  c'eft  qu'elles  li- 
mitent le  Parage  à  un  certain  degré. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  foit  par  la  Loi ,  foit  par  le  fait 
de  l'homme  ,  le  Parage  ceffe  ,  il  n'y  a  plus  de  chemerave. 
L'aîné ,  ou  celui  qui  a  (es  droits  ,  devient  Seigneur  dominant  des 
portions  cadettes,  qui  deviennent  Fiefs  fervans  de  la  portion 
aînée.  Vide  ibid. 

Si  le  droit  de  Chemeraye  ejî  attaché  à  la  perfonne  de  l'aîné ,  ou  a  celui 

qui  a  le  chej-lïeu. 

VII.  Le  droit  de  Chemeraye  eft  toujours  à  l'aîné  ,  s'il  n'y  re- 
nonce expreflément  >  il  fuffit  qu'il  ait  parc  au  Fief:  la  raifon  eft 
quede droit  il  y  a  le  chef-lieu  >  &:  quand  il  touffiiroit  que  par 
le  partage  il  échût  à  un  autre,  il  auroit  toujours  le  Chemeraye. 
Videtbid.  C'eft  une  des  belles  queftions  du  Parage. 

Y  a-t-il  Parage  dans  la  fubdivifion  ? 

VIII-  Un  puîné  décède  ,  làifle  plufieursenfansj  l'aîné  pour- 
fa- t-il  prétendre  droit  de  Chemeraye  fur  fês  puînés,  enforte 
que  ces  puînés  féconds  ne  reconnoîtront  plus  l'aîné  de  tous  pour 
Chemier  >  Die  quodnon.  Chemeraye  fur  Chemeraye  ne  vaut: 
c'eft  un  adage  de  ces  Coucumes  ;  tant  que  le  premier  dure  ,  il  ne 
peut  y  en  avoir  d'autre.  La  raifon  eft  que  tous  les  defeendans 
des  puînés  font  les  Parageurs  de  l'aîné ,  ou  de  celui  qui  le  repré- 
fente.  Vide  ibid.  C'eft  encore  une  des  grandes  queftions  de 
Poitou,  d'Angoumois,  &  de  Saintes. 

A  qui  appartiennent  les  droits  de  vente  des  portions  cadettes  &  des 

Fiefs  mouvans- 

I  X.  Les  droits  de  vente  des  portions  cadettes  appartiennent 
au  Chemier. Poitou,  art.  140.  Mais  les  droits  de  vente  des  Fiefs 
ou  Rotures  dépendantes  du  Fief  en  Parage,  fe  partagent  au 
rata  entre  le  chemier  6c  les  puînés.  Ibid.  chap.  4. 

Pendant  le  Parage  ,  les  puînés  ne  font  point  la  foi  à  leur  aîné , 
ni  au  dominant  j  après  le  Parage  ,  les  puînés  ont  une  Juftice  infé- 
rieure à  celle  qui  refte  à  l'aîné.  Vtdc  wid.  chap.  z . 
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CHAPITRE      XIX. 
Des  Corvées. 

t 

Des  Corvées  fuivant  le  Droit  Romain. 

I.  T  A  Corvée  cfir  une  fervitude.  Les  Docteurs  François 
M.  iÀ  l'ont  appcllée  Officiiim  diurmim ,  parce  qu'elle  n'effc  due 
que  de  jour ,  fi  ce  n'eft  le  droit  de  guet  &  garde  au  Château 
du  Seigneur  ,  qui  fe  devoit  de  jour  &  de  nuit,cx  que  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  plus  exiger  qu'en  argent ,  par  cinq  fols  de 
redevance  annuelle  ,  depuis  que  nos  Rois  leur  ont  fi  juftemenc 
ôté  le  droit  de  Guerre. 

Ces  droits  de  Corvées  nous  viennent  des  Romains,  aux  titres 
du  Digefte  &  du  Code  De  oper.  libert.  de  mwicr.  &  oper.  public, 
àevacat.  mun.  Et  pour  l'exprimer,  ils  fe  fervoient  de  ces  termes 
indifféremment ,  munus  ■>  onus ,  obfequium  ^  opéra.  Vide  mon  pre- 
mier Vol.  des  Corvées,  chap.  i. 

Les  Romains  les  diftinguoient  d'abord  en  deux  s  les  unes 
appellées  ojflciales ,  dues  à  la  perfonne  du  Patron  ,  &  étoienc 
inceflibles  j  les  autres  artificiales ,  qui  fe  cedoient  ou  fe  itipu- 
loient  pour  un  autre.  Vide  ibid.  chap.  i  i . 

Selon  le  Droit  François. 

II.  Dans  notre  Droit  nous  adoptons  afifez  cette  diftinclion  ," 
&  nous  difons  que  les  Corvées  dues  perfonnellcment  au  Sei- 
gneur ,  pour  fon  fervice  perfonnel ,  pour  la  provision  de  fon 
Hôtel,  font  incommunicables  5  les  autres  qui  fervent  à  la  cul- 
turc  de  fes  Domaines  ,  peuvent  être  comprifes  dans  le  Bail 
du  Fermier  s  &  cette  dilliuclion  va  à  toutes  les  Corvées  donc 
nous  allons  parler.  Vide  tbtd.  chap.   i  i . 

Combien  il  y  en  a  de  fortes. 

III.  Les  Romains  Les  diftinguoient  en  trois  fortes  ;  les  réel» 
les,  les  pci  tonnelles,  2c  les  mixtes.  Notre  Droit  François  a  admis 
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cette  diftincYion.  Mais  à  proprement  parler,  il  n'y  a  que  des 
Corvées  réelles  &.  des  Corvées  perfonnelles. 

Les  Corvées  réelles  font  celles  qui  font  dues  à  caufe  des 
fonds  que  l'on  poflede.  Les  perfonnelles  font  dues  par  les 
Habitans  ,  ratiene  refidentia  5  &  ce ,  foit  qu'elles  foienc  de  corps , 
de  bras,  avec  charettes  6c  chevaux,  ou  autrement. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  dit  les  Corvées  à  Terrier  i 
ce  font  celles  qui  font  impofées  par  le  bail  à  Fief,  id  ejl  à  cens , 
&  elles  font  ou  réelles  ou  perfonnelles.  Il  n'y  en  a  point  de 
vraies  mixtes.  Vide  ibid.  chap.  3 . 

Si  elles  pajfent  k  V  h  entier  du  Seigneur. 

IV.  Chez  les  Romains,  les  Corvées  pafloient  aux  héritiers 
du  Patron.  Parmi  nous,  elles  ne  paflent  aux  héritiers  du  Sei- 
gneur, qu'autant  qu'il  poflede  la  Seigneurie  à  qui  elles  font 
dues.  De  là  il  en:  vrai  de  dire ,  que  même  parmi  nous ,  les 
Corvées  ne  font  pas  pures  perfonnelles ,  c'eft-à-dire  k  perfonâ 
ferfona ,  qui  eft  la  définition  de  la  fervitude  perfonnelle.  Elles  ne 
font  perfonnelles  parmi  nous  que  tatione  de  celui  qui  les  doits 
car  elles  ne  font  dues  au  Seigneur  qu'à  caufe  de  fa  Seigneurie. 
Vide  ibid. 

De  la  nature  des  Corvées. 

V.  Dans  le  général  des  Coutumes,  les  Corvées  ne  font  ni  de 
Fief,  ni  de  Jultice  5  elles  font  droits  exorbitans  ;  comme  telles 
on  ne  les  range  pas  dans  les  droits  feigneuriaux  j  elles  n'entrent 
point  dans  l'eftimation  d'une  Terre.  Vide  ibid.  &  chap.  1  2. 

Quelques  Coutumes  en  font  un  droit  de  Fief,  la  Marche  : 
d'autres  diftinguent  les  Corvées  de  juftice  ,  &  les  Corvées  tail- 
lablieres ,  Bourbonnois.  Les  premières  font  pures  perfonnelles  5 
les  autres  font  une  taille  fur  les  héritages. 

Par  qui  fora  dues. 

V  I.  Pour  fçavoir  par  qui  les  Corvées  font  dues ,  diftinguez  ; 
les  réelles  font  dues  par  tout  le  monde  ,  le  Noble  comme  le 
Roturier,  parce  que  c'eft  l'héritage  qui  les  doit  j  le  Noble  doit 
les  faire  fervir  ;  les  perfonnelles  ne  fonc  dues  que  par  les 
Roturiers.  Vide  ibid,  chap.  1 3. 
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Comme  elles  s'acquièrent. 

VII-  Dans  le  Droit  Romain  ,  les  Corvées  n'écoient  pas  dues, 
fi  elles  n'étoient  ftipulées  par  le  titre  d'affranchiiTement. 

Parmi  nous ,  elles  ne  font  dues  qu'autant  qu'elles  font  ftipulées 
par  la  concefîîon  de  l'héritage,  ou  par  titre  d'afrranchiflement 
d'une  Communauté  autrefois  ferve,  ou  fi  elles  ne  font  con- 
fondes paç tttts  les  Habitans  pour  bonnes  ô:  juftes  caufes ,  comme 
abandon  de  pâturages,  de  bois  jen  un  mot ,  elles  ne  s'acquièrent 
pas  fans  titre  ,  Ci  ce  n'eft  es  Coutumes  où  elles  font  ou  de  Fief, 
ou  de  Juftice. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  elles  s'acquièrent  par  pref- 
cription  après  contradiction  ,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'un  Seigneur 
les  a  demandées,  qu'elles  ont  été  refufées  ,  &  que  depuis  les 
Habitans  les  ont  fervies.  On  préfume  qu'il  y  avoit  des  titres  ; 
cependant  cela  n'eft  pas  tellement  établi  ,  qu'il  n'y  ait  des 
Arrêts  de  Bordeaux  &  de  Touloufe  qui  les  rejettent ,  quand 
on  n'a  que  la  lîmple  poileflîon.  Viàe  ibid. 

Si  elles  fe  prejeriuent. 

Les  Corvées  font  imprefcriptiblcsen  Pays  de  Droit  écrit  ,  Se 
en  Bourbonnois  ,  ni  fi  à  die  contradiclionis  par  l'Habitant. 

Dans  les  Pays  de  Coutumes ,  les  Corvées  perfonnelles  ne  fe 
preferivent  pas,  parce  qu'elles  font  dues  par  toute  la  Com- 
munauté j  ou  bien  il  faut  que  toute  la  Communauté  les  ait  pref- 
crites-  Les  réelles  fe  preferivent  par  trente  ans. 

Si  même  on  prouve  que  les  Corvées  font  dues  à  raifon  d'un 
affranchiflement,  elles  font  imprefcriptibles  par  tout  >  le  ticre 
du  Seigneur  étant  la  liberté  dont  jouiflcnt  actuellement  les 
Habitans.  Ce  titre  perjtetuo  clamât  en  faveur  du  Seigneurs  la 
jouillance  journalière  Se  actuelle  de  la  liberté  elt  un  renou- 
vellement actuel  6c  perpétuel  du  titre.  Vide  ibid.  chap.  4. 

Aux  dépens  de  qui  elles  fe  font. 

I  X.  En  général ,  en  tout  Pavs  de  Droit  écrit  &  de  Cou- 
tume ,  les  Corvéables  doivent  fe  nourrir,  fi  le  titre  ou  la  Cou-, 
tume  n'en  difpofent  autrement. 
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II  y  a  une  exception  tirée  des  Loix  Romaines  :  fi  le  Corvéa  - 
ble  eft  hors  d'état  de  fe  nourrir,  le  Seigneur  doit  le  nourrir 
ou  l'en  difpenfer,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  gagné  de  quoi  la  faire  à 
fes  dépens.  Vide  ibid.  chap.  5. 

Le  Corvéable  doit  fe  fournir  d'outils  propres  à  la  Corvée 
qu'il  doit  faire.  Nota.  Si  la  Corvée  eft  due  avec  charettes  £c 
bêtes,  &  que  le  Corvéable  n'en  ait  pas ,  il  ne  doit  que  la  Cor- 
vée de  bras.  Vide  ibid.  &c  chap.  7 . 

Où  elles  font  dues. 

X.  Les  Corvées  ne  font  dues  que  dans  l'étendue  de  la  Sei- 
gneurie, fi  le  titre  ne  parle  au  contraire  j  elles  ne  font  dues 
que  du  foleil  levant  au  foleil  couchant  :  c'eft  le  Droit  com- 
mun i  Se  fi  la  Corvée  eft  de  plulieurs  jours ,  ou  qu'il  faille  aller 
loin  ,  le  jour  d'allée  &.  le  jour  de  retour  font  comptés  pour 
deux  jours  de  Corvées.  Vide  ibid.  chap.  6. 

Si  elles  s'arréragent,  fi  elles  font  dues  fans  demande,  fi  on  -peut  les 

demander  en  argent. 

XI.  Le  principe  général  &  certain  eft  que  les  Corvées  ne 
font  pas  dues  fans  demandes ,  &.  qu'elles  ne  s'arréragent  point ,  fi 
ce  n'ift  dujour  de  la  contestation.  Peti  qtiidem  no?î  poflunt  nifi 
patenta.  L.  24.  j}-  deeper.  liber  t.  prêter  ire  autem  non  poffunt  ante- 
quam  incipiant cedere ,  ej1  incipiunt  cedere  pofqtiam  juerunt  indicl.e. 
L.  13.  §■  zff-  ctdem.  Et  ce  ,  quand -même  le  jour  feroit  indiqué 
par  le  tiire  5  1a  faveur  de  la  liberté  fait  préfumer  que  le  Seigneur 
'n'en  a  pas  eu  befoin.  Vide  ibid.  chap.  8. 

Les  Seigneurs  n'ont  pas  le  droit  de  la  demander  en  argent  ou 
en  nature.  Eleéliofemper  cjl  débitons.  Vide  tbid.chzy.  1  i. 

Des   Con'èables  à  volonté'. 

1  XII.  Les  Corvéables  à  volonté  font  ceux  qui  doivent  telles 
Corvées,  £e  tant  que  le  Seigneur  en  demande  ;  mais  les  Arrêts 
les  ont  fixé  à  douze  par  an  ,  trois  par  faifon  5  &  il  faut  qu'cl- 
)«rs  fuient  prifes  de  façon  que  les  Habitansne  (oient  pas  obligés 
de  biffer  leurs  terres  incultes,  ou  leur  moiflbn  fur  terre  i  l'in- 
térêt de  l'Etat  l'emporte  fur  celui  des  Seigneurs  particuliers. 
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De  la  multiplication  des  Corvées. 

XIII.  Les  Corvées  font  fujettes  à  multiplication  ,  à  augmen- 
tation ,  &  à  diminution. 

Quand  on  dit  c]ue  les  Corvées  peuvent  être  multipliées,  ce 
n'eltpas  à  dire  que  le  Seigneur  puiiTe  les  doubler  ,  ni  les  accu- 
muler d'années  fur  autres  5  elles  pendent  chaque  année.  Mais 
un  Particulier  poflede  un  héritage  chargé  d'une  Corvée  j  il  ac- 
quiert un  autre  héritage  chargé  d'une  ou  de  deux  Corvées  j  ce 
Particulier  qui  n'en  devoit  qu'une ,  en  doit  trois. 

Il  y  a  encore  une  autre  forte  de  caufe  de  multiplication 
des  Corvées,  quand  elles  font  dues  par  feu  2c  par  ménage.  Un 
père  a  plnfieurs  entans ,  mais  il  n'a  qu'un  feu  ,  il  ne  doit  qu'une 
Corvée 5  fes  enfans  fe  marient  6c  font  autant  de  ménages,  les 
Corvées  alors  multiplient  au  profit  du  Seigneur.  A  contrario , 
la  même  caufe  peut  les  faire  diminuer.  Vide  tbid. 


CHAPITRE    XX. 

Des  Bannahtés, 

Comment  on  les  acquiert. 

I-  T    Es  Bannalités  font  fervitudes  comme  les  Corvées  j  elles 
I  /  fuivent  les  mêmes  régies  pour  les  acquérir  &  pour  les 
preferire  ,  foit  activement,  foit  palïivemcnt. 

En  général,  elles  ne  s'acquièrent  pas  fans  titre  paffé  par  tous 
les  Habitans ,  pour  caufesjufles ,  ou  pour  affranchillement.  Les 
Aveux  ni  les  Terriers  ne  font  pas  des  titres.  Le  décret  forcé 
où  ces  droits  feroient  énoncés ,  ne  fait  pas  un  titre  j  c'elt  la 
bonne  Jurifprudence.  La  raifon  eft  que  le  décret  purge,  Se 
u'il  conferve  les  fervitudes  que  la  Partie  faille  a  >  mais  il 
aut  prouver  que  la  Partie  faifie  les  avait. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  elles  s'acquièrent  par  prefeription  ; 
après  prohibition  à  tous  les  Habitans  ,  &  acquiescement  de 
leur  part  depuis  la  prohibition  ,  tv  poiïeflion  de  3  o  ans.  Idem  , 
en  quelques  Coutumes ,  Nevcrs ,  elles  ne  font  ni  de  Jujiicc  ni  de 
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Fief ,  mais  droits  de  (crvitudes,  droits  d'impofuion.  Vide  mon 
premier  Volume,  chap.  1  ,  %  ,  3  ,  4  Se  5 . 

De  combien  de  fortes. 

I I.  Les  Bannalités  font  de  moulin  ,  de  preffbir ,  ou  de  four. 
Voilà  les  plus  générales.  Les  Bannalités  de  four  &  oc  moulin 
font  perfonnellcs.  Celle  de  prelToir  eft  réelle,  Se  afrette  telle- 
ment les  vignes  du  territoire  ,  que  les  Forains  y  font  fournis. 

En  Provence  ,  toutes  Bannalités  font  réelles ,  &;  s'arréragent  ; 
ainfi  ne  citez  pas  indirectement  les  Arrêts  de  ce  Parlement. 
Vide  ibid.  chap.  1 .  &  chap.  8. 

Quelle  qualité  efl  requife  peur  avoir  ce  droit. 

III.  Pour  avoir  droit  de  Bannalité  fur  des  Habitans ,  il  faut 
être  Seigneur  de  ces  Habitans.  Un  Seigneur  voifin  ne  peut 
aflujettir  les  Habitans  de  cette  Seigneurie  à  ces  droits  j  &.  fi 
les  Habitans  s'y  foumettoient ,  leur  Seigneur  feroit  endroit  de 
faire  annuller  le  Contrat.  Jugé.  Vide  ibid.  chap.  5. 

Si  ce  droit  ejl  eefftble. 

IV.  Le  droit  de  Bannalité  n'eft  pas  ceffible  à  prix  d'argent , 
mais  il  peut  êcre  donné  à  rente  non  -/achetable  5  encore  faut-il 
que  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  pas ,  comme  Poitou  art.  48  ,  qui 
défend  la  ceffion  de  ce  droit  fans  la  celfion  du  Fief. 

Mais  un  Seigneur  qui  auroit  aumône  ce  droit  à  l'Eglife  ,  ne 
s'interdit  pas  pour  cela  d'en  ufer  j  il  y  a  alors  concurrence,  j  les 
Sujets  ne  courent  aucun  rifque  d'aller  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
moulins ,  fours,  ou  prefloirs.  Jugé.  Vide  ibid.  chap.  6. 

Comment  ce  droit  Je  perd. 

V-  Ce  droit  peut  fe  perdre  par  pofferfion  publique  ,  &  que  le 
Seigneur  n'ait  pu  ignorer  pendant  30  ans.  Comme  fi  un  Par- 
ticulier avoit  chez  lui  un  four  à  pain,  dont  il  eût  ufé  publi- 
quement pendant  30  ans,  fans  jamais  aller  au  four  bannal, 
eu  s'il  a  été  moudre  ou  preflorer  ailleurs.  Jugé.  Vide  ibid* 
chap.  7. 

Tonte  V  LLU1 


S18     INSTITUEES  FEODALES. 

Je  dis  four  h  pain,  pour  le  diftinguer  des  petits  fours  pour 
faire  pâtifleries  légères ,  lefquels  fours  font  permis  même  dans 
le  territoire  bannier. 

Quelles  perfonnes  font  exemptes  ou  'non. 

VI-  Il  faut  diftinguer  les  Bannalités  ,  pour  fçavoir  qui 
peut  en  être  exempt,  ou  ne  l'être  pas. 

Par  rapport  aux  Bannalités  de  moulin  &  de  four  ,  plu- 
fieurs  Coutumes  en  déclarent  exempts  les  Eccléfiaftiques  Scies 
Nobles  :  Anjou,  Maine,  6c  Tours  5  6c  en  général  les  Nobles- 
en  font  exempts. 

Par  rapport  à  la  Bannalité  de  prefloir,  perfonne  n'en  eft 
exempt,  Noble  ou  autre,  Habitant  ou  Forain,  parce  que  ce 
n'eftpas  lui  qui  la  doit ,  c'eft l'héritage. 

Un  Seigneur  de  Fief,  dont  le  Ficfferoit  enclavé  dans  une 
Seigneurie  où  il  y  auroit  Bannalité,  en  eft  exempt  lui.  6c  fa 
famille  ,  fi  la  conceflion  ne  l'y  aftraint  naturellement  ;  même 
fesHabitans  n'y  doivent  point  être  fujets  j  car  ce  feroit  lui 
interdire  de  les  acquérir  fur  des  hommes  qui  ne  reconnoiflenc 
que  lui  ;  &  pour  lui  ôter  cette  faculté  ,  il  faut  une  réferve 
exprelTe  dans  la  conceflion  du  Fief.  Videikid.  chap.  8. 

Sur  quoi  ces  droits  s'étendent. 

VII.  La  Bannalité  de  preiïoir  confifte  à  contraindre  tous 
ceux  qui  ont  des  vignes  fur  le  territoire  bannier,  A  porter  leurs 
vendanges  fur  le  prefloir  bannal. 

Celle  de  moulin  n'affecte  que  les  grains  qui  croiflent  Si  fe 
confument  dans  la  Seigneurie  ,  ou  qui  y  font  apportés  pour 
y  être  confumés  ;  de  même  la  Bannalité  de  four.  Enforte  qu'il 
huit  tenir  que  ces  Bannalités  conflftent  à  faire  porter  au 
moulin  6c  au  four  bannier  les  grains  apportés  en  nature  ,  6c 
les  pâtes   qui  font  pour  la  nourriture  des  Habitans- 

Les  Boulangers  publics  y  font  obligés ,  pour  les  grains  &  pains 
qu'ils  débitent  dans  la  Seigneurie  >  mais  non  pour  les  grains  ôc 
pâtes  deltinés  pour  être  vendus  ailleurs.  Jugé  pour  les  Bou- 
langers de  Gonefle. 

Les  grains  doivent  être  moulus  dans  les  14  heures  qu'ils 
font  a}  portés  au  moulin  ;  finon  l'Habitant  peut  aller  ailleurs, 
fans  crainte  de  faific. 
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Le  Seigneur  doit  tenir  en  bon  état  fes  moulins ,  fours  ou  prel- 
foirs  j  fans  quoi  les  Habitans  ne  font  pas  obligés  d'y  aller  ; 
ils  peuvent  aller  ailleurs  :  cela  eft  fondé  fur  l'incérêc  public. 
Vide  ibid.  chap.  9. 

De  plufieurs  autres  Bannalités. 

VIII-  H  y  a  plufieurs  droits  qui  ont  traie  à  la  Bannalité. 

Plufieurs  Seigneurs  ont  des  boucheries  bannières  >  c'eft-à- 
«dire  ,  qu'eux  feuls  ont  droit  d'avoir  étal  à  boucherie. 

On  en  voit  d'autres  qui  ont  le  taureau  bannal  &.  le  porc 
bannal. 

Le  droit  de  ban  de  vendange  eft:  un  droit  de  Juftice  & 
de  Police  >  il  confifte  à  fixer  le  tems  des  vendanges  :  cela 
eft  encore  fondé  fur  l'intérêt  du  bien  public,  afin  que  la  ven- 
dange fe  fafle  en  même  tems,  Se  en  faifon  convenable. 

Il  y  a  le  droit  de  ban-vin  ,  qui  confifte  en  ce  que,  lorfque  le 
Seigneur  vend  fon  vin  ,  perfonne  ne  peut  vendre  le  fiendans 
la  Seigneurie  j  il  faut  titre  pour  avoir  ce  droit.  Vide  l'Ordon- 
nance des  Aides.  Vide  mon  premier  Volume  ibid.  chap.  1  o. 


CHAPITRE     XXI. 

Du  Droit  de  Colombier. 

LE  droit  de  Colombier  à  pied  ,   ou  le  droit  d'avoir  de 
fimples  Volières ,  Fuyes  ,ou  Colombier  monté  fur  piliers, 
appelle  Columbarium fub pedibus ,  font  des  droits  bien  difFérens. 

Le  Colombier  à  pied  diffère  de  celui  fur  piliers ,  comme  nous 
venons  de  le  dire. 

L'article  1 3  9  de  Blois  dit  :  Nul  ne  pourra  faire ,  ne  édi- 
fier Colombier  &  Fuye  à  pied  ,  ne  Garenne  ,  finon  qu'il  ait  ce 
droit,  ou  qu'il  ait  joui  defdites  Garennes  &  Colombiers  d'an- 
cienneté. 

Dumoulin  fait  cette  Note  :  Intelligitur fecundum  modumrc- 
gionis.  Idco  non  habet  locum  m  elevato  tribus  vel  quoatuor  pedibus 
jupra  arcam.  Et  ainfi  a  été  jugé  à  Blois,  contre  le  Prieur  de 
Champignv,  pour  un  Tien  V  allai. 

LL111  \) 
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Cela  veut  dire  que  la  prohibition  de  l'article  n'a  pas  lieu 
pour  les  Fuycs  ,  Volières ,  Volets,  ou  Colombiers  qui  font  cx- 
haulfés  au-deflûs  de  terre. 

Le  Colombier,  ou  Fuye  à  pied,  c'en:  celui  qui  a  boulins 
à  pigeons  depuis  le  rez- de -chauffée  jufquVn  haut  ;  les  au- 
tres ne  peuvent  jamais  en  avoir  fur  le  rez-de-chauffée ,  puif- 
qu'ils  font  élevés  au-deflus  ,  ou  fur  piliers,  ou  fur  des  portes 
chartieres,  ou  autres  endroits.  Nota.  Dans  les  Pays  de  Droic 
écrit ,  en  Bretagne  ,  à  Blois  ,  les  Colombiers  fe  nomment  indif- 
féremment Fuyes.  Dans  le  refte  des  Coutumes,  la  Fuye  n'en; 
qu'un  volet  à  pigeons,  ou  volet  fimple. 

I I.  Dans  les  Pays  de  Coutume ,  le  droit  de  Colombier  à  pied 
cft  plus  ordinairement  de  Jullice  ôc  de  Fief ,  puifqu'il  eftauiîi 
deFiel  quand  il  y  a  des  Domaines.  En  Normandie,  il  cit  atta- 
ché au  Fief  de  Hautbere. 

A  Paris  .articles  69  &  70  ,  le  Flaut-Jufticier  ayant  cenfive 
peut  avoir  Colombier  à  pied.  Le  Seigneur  féodal  doit  .outre 
la  cenfive,  avoir  50  arpens  de  Domaines  es  environs  de  fon  Fief. 
Orléans  veut  1  00  arpens  ,  art.  1  6  S  ,  s'entend  de  terres  labou- 
rables. Ces  Coutumes  font  allez  le  Droit  commun. 

III.  Par  rapport  aux  Roturiers  non  ayant  Fief  ni  Juftice  , 
la  Jurifprudence  a  établi  pour  Droit  commun  ,  qu'un  Particu- 
lier habitant  d'une  ParoilTe  pouvoir  avoir  Fuye  ,  Volet  ou 
Volière  ,  Colombier  fur  piliers  ,  pourvu  qu'il  eût  en  propriété 
dans  le  territoire  50  arpens  de  terres  labourables  3  mais  s'il 
n'a  pas  cette  quantité,  on  peut  lui  faire abbatre  fon  Colombier. 
Jugé  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé  r 
le  5  Août  173  8,  en  la  Coutume  de  Vitry  ,  entre  M.  le 
Fevre  ,  Marquis  de  Givry,  intimé,  &  Nicolas  Waroquier  , 
Habitant  de  Givry  ,  appellant  d'une  Sentence  faute  de  défen- 
dre ,  qui  le  condamnoit  à  abbatre  fa  Volière.  L'Arrêt  infirme, 
ey  ordonne  qu'avant  jaire  droit,  ledit  Waroguicr  jufiijicra  par  titre 
ou  pofjefjîon  de  30  ans  de  Ja  propriété  de  50  arpens  de  tertxs  la- 
bourables dans  le  territoire  de  Givry.  En  Normandie  &.  en  Bre- 
tagne ,  les  Particuliers  doivent  avoir  la  permillion  du  Seigneur. 
Poquct  de  Livonicre  ,  des  Fiefs,  1.  6  ,  chap.  S  ,  $.  1. 

I  V-  L'aclion  pour  faire  abbatre  les  Colombiers  nuifiblcs, 
ou  qui  font  contre  la  Coutume, réfide  en  la  perfonne  du  Sei- 
gneur ,  non  des  Habitans  j  cependant  s'ils  s'en  plaignoicnc ,  je 
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crois  qu'ils  pourrqient  forcer  le  Seigneur  à  agir,  même  à  agir 
eux-mêmes.  Il  y  en  a  Arrêt  dans  Auzannet. 

Les  pigeons  font  animaux  domeftiques  j  on  ne  peut  tirer 
fur  eux  >  on  pourfuit  extraordinairement  en  re  cas  :  jai  vu 
pour  ce  des  Arrêts  qui  condamnoient  aux  Galères. 

V.  Le  droit  d'avoir  Colombier  à  pied  ne  s'acquiert  pas 
par  prefcription  ,  fi  la  Coutume  ,  comme  Blois ,  ne  le  dit.  IL 
ne  fe  perd  pas  non  plus  par  non  ufage.  Je  le  tiens  ainfi.  Ma 
raifon  pour  ne  le  pas  perdre  pcr  non  ufum  ,  eft  que  c'en:  un 
droit  attaché  à  la  qualité  de  Seigneur  de  Fief  ou  de  Juftice, 
fuivant  les  Coutumes  ,  &.  il  eft  de  droit  de  pure  faculté  :  or 
tout  ce  qui  eft  de  pure,  faculté ,  ne  fe  perd  pas  pcr  ?:on  ufum  ; 
jôc  dès  qu'il  eft  attaché  à  la  qualité,  il  fufHt  d'avoir  qualité 
pour  en  faire  bâtir  toutes  fois  £c  quantcs  :  cette  raifon  milite 
au  fil  pour  dire  qu'on  ne  le  peut  acquérir  par  prefcription  5 
grand  nombre  d'aveux  anciens  fuffiroient.  pour  l'établir. 

Droit  écrit. 

VI.  En  plufieurs  Pays  de  Droit  écrit ,  les  Roturiers ,  telle 
quantité  de  terres  qu'ils  ayent ,  ne  peuvent  avoir  aucune  forte 
de  Colombier  ,  fans  la  permiflion  du  Haut-Jufticier.  Salvaing» 
chap.  43. 

Dans  le  Lyonnois  même,  les  Nobles  ne  peuventavoir Co- 
lombier à  pied  ,  fans  la  permiflion  du  Haut-Jufticier.  Salvaing, 
lbid. 

A  Bordeaux,  on  tient  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  Tenancier 
d'avoir  des  Fuyes ,  mais  bien  des  Pigeonniers  féparés  de  la 
nu:fon ,  5c  élevés  fur  quatre  piliers.  Note  fur  la  Peyrere ,  lettre 
S.  n.  5).  Cette  Jurifprudence  eft  finguliere. 

A  Touioufe,  le  droit  de  bâtir  Pigeonnier  qui  ait  marque 
feigneuriaie  ,  n'appartient  qu'au  Haut-Jufticier  ;  mais  tout  le 
monde  peut  avoir  tout  autre  Pigeonnier.  Graverol  fur  Laro- 
cheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux,  chap.  21.  LarocheHavin 
ne  fait  pas  cette  diftinélion.  Vide  mon  cinquième  Volume. 
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CHAPITRE     XXII. 

Du  Droit  de  Garenne  &  d'Etang. 

I.T"      Es  Garennes  font  toujours  d'un  voifinage  incommode 
^j  6c  nuifible,  les  lapins  font  des  torts  considérables  aux 
biens  de  la  terre. 

Il  y  a  de  deux  fortes  de  Garennes. 

Garennes  ouvertes ,  Se  Garennes  forcées. 

Pour  avoir  Garenne  ouverte  ,  c'eft-à-dire  qui  ne  foit  en- 
tourée de  foffés  pleins  d'eau ,  ni  de  murs  ,  il  faut  avoir  titres 
par  Lettres  Patentes  de  conceffion  dùement  regiftrées,  anciens 
aveux  Se  dénombremens  bien  en  forme  j  fans  quoi  les  Habi- 
tansfont  fondés  à  en  demander  la  deftrucYîon  ;  même  lesHa- 
bitans  font  reçus  à  s'oppofer  aux  Lettres ,  s'il  y  a  incommodité 
notoire.  Quelques-uns  admettent  la  poffdïion  immémoriale  > 
je  la  tiens  infurHfante.  Je  l'ai  vu  juger  aux  Eaux  Se  Forêts, 
par  Arrêt  au  Souverain,  contre  le  Seigneur  de  Ceffieres  en 
Vermandois  ;  j'écrivois  contre  lui. 

Les  Garennes  forcéesqui  font  fermées  de  bons  murs,  ou  de 
foffés  pleins  d'eau  ,  en  Pays  de  Coutume  .font  un  droit  féodal  ; 
en  Pays  de  Droit  écrit,  elles  font  droit  de  H.iue-Juftice. 

Un  iimple  Particulier  n'en  lçauroic  avoir  une  fans  la  per- 
mi  filon  du  Seigneur  j  encore  je  tiens  qu'à  caufe  du  dommage 
prefque  inévitable  par  les  terriers ,  les  Habitans  feroient  en 
droit  de  s'en  plaindre.  Vide  les  Auteurs  ci-deffus.  Coquille  , 
Initiait,  pour  les  Garennes  du  Roi.  Vide  l'Ordonnance  des 
Eaux  6c  Forêts. 

Etang. 

1 1.  Le  droit  d'avoir  Etang,  en  pluficurs  Coutumes,  eft  un 
droit  feigneurial  Se  féodal.  Poquet  de  Livoniere,  des  Fiefs, 
1.  G  ,  clup.  S  ,  §.  3.  Loifel  en  fes  Inftitutes ,  1.  1  ,  chap.  z.  En 
Touraine  ,  quelques  Coutumes  locales,  comme  Mezieres ,  le 
donnent  au  Haut-Julticier.  En  Dauphiné  ,  ce  droit  n'eft  pas 
feigneurial  j  il  elt  permis  à  tout  le  monde  d'en  conftruire  de 
(on  autorité  privée,  pourvu  qu'on  fatle  la  chauffée  dans  (on 
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fonds  ,  que  l'on  garanti  (Te  du  dommage  les  terres  voi  fines  & 
Jes  Seigneurs directs.  Salvaing,  chap.  63.  Dansplufieurs ,  il  e" 
permis  à  tout  le  monde  j  Nevers,  tit.i  6  ,  art. 4  >  Orléans,  1  70  > 
&  c'eft  le  Droit  commun  des  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 
Vide  mon  cinquième  Volume. 


CHAPITRE     XXIII. 

Du  Droit  de  Rivière  ,  cours  d'eau  &  dépendances ,  &  du 

Droit  de  Chajè. 

I-  f  I  iO  us  les  Auteurs  diftinguent  deux  fortes.de  Rivières. 
J.  Les  grands  Fleuves  Se  Rivières  navigables  &  flotta- 
bles naturellement  8c  par  elles-mêmes. 

Les  petites  Rivières  non  navigables  ni  flottables  ,  fice  n'eft 
par  artifice  &  main  d'homme  i  on  les  appelle  bannales. 

Ces  deux  fortes  de  Rivières  ont  leurs  droits  6c  leurs  Seigneurs 
difFérens. 

II.  Les  Fleuves  &  Rivières  navigables •&  flottables  font  du 
Domaine  du  Roi  j  elles  font  au  Roi  5  aucun  autre  Seigneur  n'y 
a  droit,  s'il  n'en  a  titre  oupoflefîîon  bien  prouvée,  &:  fi  ancienne 

(qu'elle  puifle  être  adoptée  pour  titre. 
Ces  Rivières  font  inter  regalia ,   dit  Poquet  &  tous  les  Au- 
teurs i  le  Roi  y  a  fon  droit  par  tout  où  elles  coulent. 

Audi  le  Roi  levé  feul  far  droit ,  a  le  péage  Se  autres  droits 
fur  ces  Fleuves  &  Rivières?  les  Seigneurs  particuliers  qui  y  ont 
ces  droits ,  les  ont  par  titres  reconnus  par  nos  Rois. 

En  conféquence  de  ce  >  la  pêche ,  le  droit  d'y  avoir  moulins 
&  bacs,  le  droit  de  bateaux  mon t ans  &  defeendans ,  les  ifles, 
iflots ,  gords ,  atteriflemens ,  appartiennent  au  Roi ,  ou  aux  Sei- 
gneurs qui  ont  titres  confirméb  par  le  Roi.  VideYzxt.  41  du  titre 
de  la  police  ôc  confervation  des  eaux  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts. 

P      II  en  eil  de  même  des  Lacs  £c  Etangs  publics. 
III.  Par  rapport  aux  Rivières  non  navigables  ni  flottables , 
ou  navigables  par  artifice  &  main  d'homme ,  que  pluficurs  Cou- 
tumes appellent  Rivières  bannales  cr  dejcnfabks  ,  elles  font  fui- 
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vaut  les  Pays  ,  aux  Haucs-Jufticiers  ,  ou  aux  Seigneurs  féodaux, 
dans  L'étendue  de  leur  Seigneurie  6c  Territoire. 

En  conféquence  ils  ont  le  droit  exclutlfde  pêche,  d'y  bâtir 
moulins.  Cependant,  fuivant  les  meilleurs  Auteurs  ,11  le  mou- 
lin n'eft  pas  bannal,  le  Seigneur  ne  peut  empêcher  qu'on  y  en 
conuruiie  d'autres  j  il  ne  peut  empêcher  les  Meuniers  de  c  biffer 
çy  quefler. 

Chajferfjr  qtrejfer,  en  termes  de  Meuniers ,  veulent  dire  venir 
quérir  les  grains  d'un  chacun  indiltinctement,fe taire  le  plus  de 
pratiques  que  l'on  peut- 

I  V-  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit,,  où  d'ordinaire  le  terri- 
toire de  Jurifdiction  emporte  territoire  de  directité,  fi  ce  n'eifc 
en  la  Coutume  particulière  de  Bordeaux,  où  la  directité  eft 
diftinguée  de  la  Juftice  ,  on  tient  que  les  petites  Rivières  6c 
les  droits  qui  en  dépendent  appartiennent  aux  Hauts  -  Juf- 
ticiers. 

En  Dauphiné  elles  font  tellement  de  haute  Juftice,  que  fur 
les  bords  qu'elles  arrofent  ,  foit  qu'ils  foient  franc-aieux,  foit 
qu'ils  foient  dans  la  directe  d'une  autre  Seigneurie  ,  quand  ils 
font  vendus,  le  Haut-Jufticier  de  la  Rivière  v  a  le  tiers  des 
lods,  les  deux  autres  tiers  vont  au  Seigneur  direct  du  fonds 
vendu  j  s'ils  font  en  rranc-alcu  ,  on  cftime  ce  qu'ils  auroient  pu 
produire  de  droits  s'ils  euflent  été  fujers  à  une  directe,  6c  le 
Haut-  Juftïcier  a  le  tiers  de  1  citimation.  Cela  s'appelle  droit  d'E- 
pageou  de  Riverage  ,  c'e'd- à-dire  le  droit  pour  l'arrofement  des 
fonds.  Salvamg,  chap.  <;  S- 

V-  Quand  ces  petites  Rivières  coulent  entre  deux  Seigneuries, 
elles  appartiennent  à  chacun  des  Seigneurs,  pour  autant  qu'el- 
les coulent  dans  leurs  Fiefs.  Aufîî  il  y  a  quelques  Coutumes  qui 
ne  permettent  au  Seigneur  ,  ni  de  détourner  l'eau  ,  ni  d'y  bâtir 
moulin  ,  fi  les  deux  Rivières  ne  font  dans  fon  Fief.  Normandie, 
art.  zc6  £c  no. 

Et  l'un  des  deux  Seigneurs  de  la  Rivière  ne  peut  entrepren- 
dre que  jufqu'au  fil  de  l'eau.  Jugé.  Henrvs,édit.  1708,  tom.  1, 
1.  J  ,  queft.  5  &  6. 

Si  le  droit  de  Pccke  ejl  prefcriptiblc  par  tt?>  Seigneur  contre  Vautre, 

VI-  Le  droit  de  pêcher  dans  une  Rivière,  dépend  du  droit  de 
cours  d'eau ,  &  le  droit  de  cours  d'eau  du  droit  de  Julticc  ou 

de 
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de  Fief,  fuivant  les  Coutumes}  dès-là  ce  droit  eft  de  pure  fa- 
culté libre ,  &  par  conféquent  imprefcriptible. 

Il  eft  vrai  que  fi  un  des  Seigneurs  avoit  fait  faire  desdéfenfesà 
l'autre  de  pêcher ,  &que  l'autre  n'eût  plus  pêche ,  il  y  auroit  lieu  à 
laprefeription  ,  parce  que  l'on  préfumeroit  qu'il  y  avoit  un  titre 
exclufif  auquel  l'autre  a  déféré.  Le  Grand,  art.  1  79  de  Troves. 

Mais  ne  dites  pas  avec  lui  que  le  droit  de  pêcher  dans  la  to- 
talité peut  s'acquérir  par  prefeription  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
tolérance  de  la  part  de  l'autre  ,  qui  peut  ufer  de  fon  droit 
quand  bon  lui  femble. 

Mais  fi  un  des  Seigneurs  preferivoit  la  Seigneurie  de  l'autre 
bord,  alors  il  preferiroit  le  cours  d'eau  &:  de  pêche  :  la  raifon 
eft  qu'alors  l'ancien  Seigneur  de  l'autre  bord  n'ayant  plus  la 
directe  du  bord  ,  il  n'a  plus  de  qualité. 

VU.  J'ai  cependant  vu  unArrêcde  1663  qui  adjugea  au  Sei- 
gneur dcBourelhe  le  droit  de  Rivière  dans  une  certaine  étendue 
exprimée  dans  des  aveux  rendus  au  Roi  en  1454, 149  9,  1511 
&  1  ^17,  à  l'exclufion  du  Seigneur  voifin,  dont  la  Seigneu- 
rie étoit  en  dedans  de  fes  limites  j  la  rivière  s'appelloit  Molette. 
Il  faut  croire  qu'il  y  avoit  des  circonftances  particulières.  Je 
n'ai  pu  voir  Le  fait  :  je  n'ai  vu  l'Arrêt  ainfi  daté  que  dans  un 
JVlémoire  à  confulter  qui  me  fut  donné  au  fujet  d'autres  cou- 
teftations  entre  les  mêmes  Seigneurs.  Le  Seigneur  voifin,  dans 
fon  Mémoire  qu'il  me  donna  lui-même  ,  convenoit  de  l'Arrêt. 

Aurefte,  tenez  pour  principe  général,  que  ces  petites  Ri- 
vières appartiennent  aux  Seigneurs  du  territoire  qu'elles  arro- 
fent  }  que  fi  elles  partent  entre  deux  Seigneuries ,  chacun  a  le 
droit  de  cours  d'eau  jufqu'à  fil  de  l'eau  vis-à-vis  fon  bord. 
Loifel,  Inftitut.  coutum.  tom.  1  ,1.  1  ,  tit.  2  ,  règles  6  Se  7. 

Mais  en  Pays  de  Coutume,  fi  le  texte  ne  dit. le  contraire  , 
il  faut  tenir  pour  principe  que  le  droit  de  cours  d'eau  ,  le 
droit  de  Pêche  eft  un  droit  purement  féodal  ôc  domanial  , 
non  de  Juftice.  Il  eft  de  maxime  certaine  que  le  Seigneur  féodal 
eft  propriétaire  feul  utile  ou  direclde  tout  le  fonds  de  fon  Fief, 
non  le  Haut  -  Jufticicr.  Or  une  rivière  qui  coule  en  dedans  un 
Fief,  coule  certainement  fur  le  fonds  qui  appartient  au  Seigneur j 
de  même  qu'en  fait  de  Charte  le  gibier  lui  appartient,  de  même 
dans  l'eau  qui  coule  fur  fon  fonds  >  le  poillbn  lui  appartient. 
Et  fi  les  deux  rives  appartiennent  à  deux  Seigneurs ,  le  lit  fe 
partage  >  il  clt  cenfé  pris  fur  le  fonds  de  chacun  des  deux. 
Tome  V*  M  M  m  m  m 
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Du  droit  de  Chajfe. 

VIII.  Le  droit  de  ChafTe  eft  un  droit  domanial  6c  féodal  > 
il  appartient  effentiellcment  au  Seigneur  du  Fief.  La  raifon  de 
ce  principe  cfb  que  tout  le  terrein  qui  compofe  un  Fief,  ap- 
partient en  propriété  utile  &  en  propriété  directe  au  Seigneur 
du  Fief,  cela  eft  inconteftable  j  dès  là  le  gibier  eft  nourri  fur 
fa  terre  ,  il  eft  un  fruit  de  fa  terre  :  aufïi  Loifel  en  fes  Inftitutes 
coutumieres  ,  1.  z  ,  titre  2 ,  règle  51  ,  dit  :  Qui  a  Fief  a  droit  de 
ChaJJc. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ,  titre  des  Chattes  ,  art. 
26  ,  déclare  les  Hauts-Jufticiers  en  droit  de  chafTer  dans  l'é- 
tendue de  leur  Haute-Jufticc  ,Jlins  pouvoir  y  envoyer  chajfcr ,  ni 
empicher  le  Propriétaire  dy  chajjer. 

Par  là  cette  Ordonnance  décide  bien  que  le  droit  de  Chaf- 
fe  n'eft  droit  de  Haute-Juftice  que  comme  droit  honorifique 
pour  y  chafTer  en  perfonne,  &  que  la  ChafTe  eft  au  Propriétaire 
du  Fief. 

On  a  demandé  fi  le  Seigneur  dominant ,  comme  dominant , 
a  droit  de  ChafTe  fur  les  Fiefs  de  fes  Vaffaux.  Quelques  Au- 
teurs prétendent  l'affirmative  i  ils  en  rapportent  des  Arrêts  ; 
mais  en  lifant  ces  Arrêts , il  eftvifible  que  ces  Seigneurs  avoient 
titres  exprès. 

Dans  le  principe,  par  la  conceffion  du  Y\cïfans  referve  ,'e 
Vaffal  une  fois  wvcjli ,  jouit  de  fon  Fief  pleno  jure  >  il  peut  même 
former  complainte  contre  fon  Seigneur  qui  entreprendroit  fur 
fes  droits  ;  il  cil  ineonteftable  que  le  droit  de  ChafTe  eft  un  des 
droits  de  fon  Fi<  t  :  or  fi ,  fa?is  aucune  referve  exprejje  ,  le  Domi- 
nant ,  comme  Dominant ,  y  avoit  droit,  ce  feroit  l'autorifer  a 
ufer  des  droits  de  fon  Vaffal,  ce  feroit  empêcher  le  Vaflal  de 
jouir  de  fon  Fief  pleno  jure» 

L'Ordonnance  des  Eaux  &:  Forêts  ne  referve  le  droit  de 
ChafTe  en  perfonne  fur  le  Fief  d'autrui ,  qu'.iw  Plaut-Jujlicicr,  6c 
non  au  Dominant. 

Auffi  par  Arrêt  du  16  Mai  1724,  la  queftion  fut  décidée 
contre  le  Dominant.  Il  eft  rapporté  au  premier  tome  du  Code 
des  ChafTes,  fur  l'article  16  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ci-deffus  cité.  Et  je  fçais  qu'il  y  en  a  encore  un  en  faveur 
du  Seigneur  de  Buchelay,  contre  le  Marquis  de  Rofay  ,  près 
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Mante.  Le  Marquis  de  Rofay  eft  Dominant  de  Buchelay. 

Si  les  Fiefs  fe  trouvent  mêlés  de  telle  forte  que  l'on  ne  puif- 
fe  chafler  fans  palier  fur  l'autre ,  celui  qui  a  la  plus  grande 
étendue  de  Fief,  eft  en  droit  de  demander  le  cantonnement, 
qui  fera  donné  plus  près  du  manoir  que  faire  fe  pourra ,  en 
même  nature  &  qualité  de  domaines  &:  cenfives  ;  &  file  can- 
tonnement ne  pouvoit  fe  faire  près  le  manoir  ,  il  faudroitlui 
faire  un  chemin  libre  pour  aller  à  fon  cantonnement. 

Quoique  les  Fiefs  foient  mêlés ,  on  n'a  point  le  droit  de  par- 
cours l'un  fur  l'autre  :  le  parcours  eft  pour  pâturer  l'un  fur  l'autre, 
ér  chemin  faifant  5  au  lieu  qu'en  panant  d'un  Fief  à  l'autre  ,  on 
n'a  pas  droit  d'y  tirer  ;  c'eft  une  fervitude  de  pafTage  qu'on 
n'évite  que  par  le  cantonnement  ,  fervitude  qu'on  ne  peut 
éviter  que  parle  cantonnement. 

Ce  cantonnement  fe  fait  fans  préjudice  des  droits  de  Jufbice  , 
Fief  &  directe ,  que  chacun  a  fur  les  terres  qui  forment  le  canton 
d'un  chacun  :  on  en  met  la  claufe  dans  l'Acte  5  &  fi  l'un  des 
deux  eft  Haut-Jufticier ,  il  fait  aufli  la  réferve  de  fon  droit  de 
Chatte  en  perfonne  fur  le  cantonnement  de  celui  qui  n'a  que 
Fief  &  cenfive,  parce  que  ce  cantonnement  quant  àlaChalïe 
n'eft  toujours  que  le  Fief  de  celui  qui  n'ayant  pas  Juftice  ,  doit 
laifler  le  Haut-Jufticier  chafler  en  perfonne  fur  fon  Fief. 


CHAPITRE     XXIV. 

Du  Droit  des  Francs-Fiefs  &  nouveaux  Acquêts. 

I."l        Es  droits  des  Francs-Fiefs  &  nouveaux  Acquêts  font 
_j  des  droits  royaux  ,    que  le   Roi  perçoit  jure  Corons. 
On  en  voit  des  Lettres  Patentes  de   1175  ÔC  de    ityi,  8c 
plufieurs  Ordonnances  depuis. 

%ueft-ce  que  le  droit  de  Franc  s- Fiefs  ? 

On  dit  Franc-Fief,  non  pas  que  le  Fief  affranchifTe  le  Pof- 
fcflcur  &  l'annoblifle,  mais  parce  que  dans  l'origine  les  Fiefs 
ne  pouvoient  être  poiïedés  que  par  hommes  francs  6c  libres , 
&  dès-là  par  des  Nobles  j  les  Roturiers  appelles  vilains,  étant 

MMmmm  ij 
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prefque  tousfcrfs,  ou  chargés  de  tailles  ferves  ,  ou  autres  im- 
pofitions  que  les  Nobles  ne  payoient  pas.  Bacquet ,  des  Francs- 
Fiefs,  chap.  2.  Berthelot  du  Ferrier  .Traité  de  laconnoiffance 
du  Domaine,  chap.  40  &.  42. 

^ii'cjl-ce  que  le  droit  de  nouveaux  Acquêts  ? 

Le  droit  de  nouveaux  Acquêts  eft  celui  que  les  Gens  de 
main -morte  pavent  pour  les  biens  acquis  depuis  leur  fon- 
dation Se  dotation  5  ils  n'en  doivent  point  pour  leurs  dixmes 
anciennes  ou  novales.  Vide  ibid. 

Ami!  le  droit  de  Franc  -  Fief  cft  le  droit  que  le  Roturier 
paye  au  Roi,  pour  avoir  permiflion  de  tenir  Fief;  car  le  Roi 
feul  peut  donner  telle  permiflion:  je  dis  Fief  3  ajoutez  ,  ou 
représentatif  du  Fief,  comme  cenfives  ai  autres  droits  de  directe 
Seigneurie.  Jarry  ,  des  Amortillemens ,  Francs-Fiefs  &L  nou- 
veaux Acquêts.  Vol',  in- 1  2  ,  édit.  1717. 

Plufieurs  Coutumes,  Meaux  ,  Bretagne,  interdifent  aux 
Roturiers  la  poiTeflion  des  Fiefs  j  mais  en  payant  au  Roi  le 
droit  de  Francs-Fiefs ,  ils  en  peuvent  polTeder  :  la  Coutume 
ne  gêne  point  les  grâces  du  Prince. 

Des  Preneurs  à  cens. 

II.  On  a  tenu  long-tems  qu'un  Preneur  à  cens  ou  rente  inféo- 
dée étoit  tenu  du  droit  de  Francs-Fiefs.  Les  Fermiers  du  Do- 
maine prenoient  ce  droit,  fous  prétexte  ejue  les  héritages  étoienr. 
féodaux  avant  l'acccnfement  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  les  arro- 
turcr  au  préjudice  des  droits  du  Roi  5  enforte  que  cet  hé- 
ritage, qui  dans  la  main  du  Preneur  étoit  réellement  roture;, 
étoit  néanmoins  réputé  Fief  à  l'égard  du  droit  3  &  file  Bail- 
leur vendoit  fa  directe  ,  ils  prenoient  encore  le  droit  de  la  di- 
recte. 

Mais  par  Arrêt  du  Confeildu  2  1  Janvier  1  73  S,  fuivide  Let- 
tres Patentes  ,  le  Roi  a  déclaré  que  les  Acquéreurs  à  titre  de  cens 
ou  rente  feigncuriale  ne  feroient  fujets  aux  droits  de  Francs- 
I  ieJs >  qu'autant  que  les  aliénations  exeéderoient  la  pei  million 
accordée  par  les  Coutumes  aux  Seigneurs  de  fe  jouer  de  leurs 
Fiefs. 

Voilà  le  principe  rendu  à  fon  éclat. 
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Quelles  pcrfcnnes  doivent  le  droit  de  Francs-Fiefs. 

tîl.  Les  Officiers  rovaux  non  nobles  ni  annoblis  par  leurs 
Charges,  font  fujets  aux  Francs-Fiefs  j  parce  que  pour  en  être 
exempt ,  il  faut  être  ou  noble  ou  annobli.  Bacquet ,  ibid.  chap. 
8.  Berthelot,  ibid.  chap-  40. 

Le  Propriétaire  du  Franc-aleu  noble  y  eft  fujet ,  parce  qu'il 
jouit  de  l'héritage  portant  qualité  de  noble.  Bacquet,  chap.  6. 
Berthelot  ,  ibid. 

Si  la  femme  noble  fe  marie  à  un  Roturier  ,  le  droit  de 
Franc-Fief  eft  dû  pour  le  mariage  ,  &  pendant  icelui.  Bacquet, 
ibid.  chap.  5). 

On  le  prétend  même  quand  il  y  auroitféparation  de  biens, 
parce  que  fon  mariage  tapt ,, qu'il  dure  efface  la  nobleilé  ,  -&: 
que  ce  droit  fe  levé  à  raifon  de  la  qualité  actuelle  qui  fe 
contracte  par  le  mariage  :  enforte  qu'il  efl  décidé  que  femme 
noble  ,  commune  ou  non  commune ,  époufant  un  Roturier ,  le 
droit  eft  dû. 

Si  elle  devient  veuve  &.  vive  noblement ,  elle  ne  doit  rien  > 
fi  la  taxe  eft  faite  du  vivant  du  mari }  fes  héritiers  en  acquitte- 
ront la  veuve.  Ibid. 

£  contra  ,  fi  femme  roturière  époufe  un  Noble  ,  radiis  mariti 
comtfcat,  n'eft  rien  dû  pendant  le  mariage  ,  ni  pendant  fa 
yidûité,  fi  elle  ne  fait  acte  de  dérogeance  ,  ou  fi  elle  ne  fe  re- 
marie à  un  Roturier. 

Le  Roturier  acquéreur  d'un  Fief  à  réméré  doit  le  droit , 
parce  qu'il  cit  réel  propriétaire  ,  quoique  la  réfolution  du 
Contrat- foit  en  fufpens.  Bacquet ,  ibid. 

IV.  Nous  avons  dit ,  &  cela  eft  vrai  ,  que  l'annobli  étoic 
exempt  des  Francs-Fiefs  :  fes  enfans  jouifTent  du  même  privi- 
lège, quand  ils  neferoient  nobles  que  du  côté  du  père  j  &  cela 
parce  que  leur  qualité  décide,  à  quelque  titre,  &  de  quelque 
fucceflion  qu'ils  leur  foient  advenus. 

-r  Le  Roturier  qui  acquiert  un  Fief  ne  peut, comme  la  Main- 
.morte  ,  être  forcé  de  vuiderfci  mains,. faute  de' payement,  du 
dr<^r,  de  Francs-Fief*,  parce  que  le  Seigneur  dominant  eft  à 
préfent  également  fervi  par.  le  Roturier  comme  par  le  Noble- 
Bacquet ,  chap.  1  2. 
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AV  Je  frejcrit. 

V-Le  droit  de  Franc-Fiefeft  imprefcriptible }  il  eft,  inaliénable, 
comme  étant  un  droit  fouverain ,  honorifique ,  annexé  à  la  Cou- 
ronne. Bacquet ,  chap.  1 4.  Le  Roi  eft  préféré  aux  Créanciers. 
Jarry ,  p.  3  08  &  305). 

Comment  Je  taxe. 

VI.  Le  droit  de  Franc-Fief  ne  fe  taxe  pas  eu  égard  au  prix  de 
l'acquifition  faite  par  le  Roturier,  mais  eu  égard  au  revenu,  & 
eu  égard  au  tems  de  la  jouiiïance  du  Roturier.  Bacquet, /£/d. 
chap.  1  5.  Et  il  faut  dire  que  cette  taxe  eft  à  l'arbitrage  des 
Commiffaires  députés  par  le  Roi,  eu  égard  à  la  qualité  ,  fitua- 
tion  ,  fertilité  ou  ftérilité  des  biens  5  &  on  le  taxe  ordinairement 
pourcinq  ans  de  jouiiïance  j  enforte  que  celui  qui  n'a  joui  que 
quatre  ans,  ne  doit  pas  être  taxé.  Berthelot ,  chap  41 .  Quand 
on  ignore  le  revenu  annuel  ,  on  procède  à  l'ellimation  par 
Experts  ,  dont  on  convient  pardevant  les  Commiflaires  dé- 
partis dans  les  Provinces.  Déclaration  du  5?  Mars  1700.  Il  fe 
paye  tous  les  10  ans.  Les  héritiers  Roturiers  le  payent,  encore 
que  les  vingt  années  de  leurs  Auteurs  ne  foient  pas  expirées. 
Déclaration  du  16  Juillet  1701. 


CHAPITRE        XXV. 

Des  Gens  de  main-morte ,  S*  des  droits  qu'ils  doivent» 
Ce  que  cejl  que  Gens  de  main-morte. 

I./~X  N  appelle  Gens  de  main-morte  ,  j'entends  ceux  dont 
V>J  je  parle  ici  ,  tous  Gens  d'Eglifc  ,  quant  à  leurs  Bénéfi- 
ces i  toutes  Communautés  régulières  ou  féculieres,  Confrai- 
ries ,  Collèges,  Hôpitaux  dûcment  établis.  Mol.  %.hoàie  5  1  ,  gl. 
i,n.  54. 
Ils  s'appellent  Main-morte ,  8c  parce  qu'une  Communauté 
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ne  meurt  jamais ,  Gens  xtema  in  qua  nerro  nafcitur ,  &.  parce  qu'ils 
ne  peuvent  vendre  ni  aliéner  leurs  biens  fans  néceffité  &.  fans 
beaucoup  de  formalités.  Les  biens  acquis  par  Gens  de  main- 
morte font  hors  le  commerce  j  ce  qui  fait  un  préjudice  nota- 
ble au  Roi  6c  aux  Seigneurs  pour  leurs  droits. 

Origine  de  r  amorti ffement. 

Comme  par  eux-mêmes  ils  font  incapables  d'acquérir  quel- 
ques biens  que  ce  foient ,  Fief,  Franc-aleu  ou  Roture  ,  fui- 
vant  les  anciennes  Ordonnances,  ils  obtiennent  permifîion  du 
Roi ,  moyennant  quoi  le  Roi  amortit  leurs  biens  ;  &  après  cela 
ils  ne  peuvent  plus  être  contraints  par  les  Seigneurs  de  vuider 
leurs  mains. 

Définition. 

L'amortiffement  eft  la  permifïïon  accordée  par  le  Roi  aux 
Gens  de  main-morte  de  pofleder  des  immeubles  ,  fans  pou- 
voir être  contraints  de  vuider  leurs  mains.  Jarry ,  des  Amortiff. 
pag.  1.77. 

Qui  peut  amortir. 

II.  Le  Roi  feul  peut  amortir  5  ce  droit  lui  appartient/»^  Coronœ. 
Avant  Philippe-le-Bel,  les  Hauts-Seigneurs  fe  donnoient  la  li- 
berté d'amortir  :  le  Roi  reprit  ce  droit  qui  n'appartenoit  qu'à 
lui  i  il  maintint  les  Gens  d'Eglife  en  leur  poiTeiîion  ;  mais  il 
leur  défendit  à  l'avenir  de  prendre  amortiffement  du  Seigneur. 
Bacquet,  du  Droit  d'Amort.  chap.i  z-Berthelot,/^. chap.43. 

Combien  de  fortes  d'amortijjemens. 

1 1 1.  Il  y  a  de  trois  fortes  d'amortiiTemens. 
Les  amoruflemens  généraux  que  le  Roi  accorde  «à  tous  les 
Habitansd'un  Pays,  à   toute  une  Province,  à  tout  un  Clergç 
d'un  Diocèfe,  à  des  Chapitres  ou  Prieurés ,  pour  tous  les  biens 
qu'ils  pojjedent  en  commun.  On  n'entre  point  dans  le  détail. 

Les  amortilîemens  particuliers ,  dans  lefquels ,  quoique  donnés 
pour  tous  les  biens  d'un  Chapitre  ,  par  exemple ,  on  détaille  par 
tenans  &  aboutiffans  tous  les  héritages  féodaux ,  ccnfuels  ou 
allodiaux  qu'il  poffede, 
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Les  mixtes ,  qui  ne  font  ni  généraux  ni  particuliers ,  &  ren- 
ferment fouvent  la  permiffion,  non -feulement  de  poffeder  ce 
que  la  mainmorte  poffede,  mais  d'acquérir  jufqu'à  200  livres 
tournois  de  rente,  plus  ou  moins.  Bacquet,  ibid.  chap.  41. 
Jarry,pag.  176  S:  1  77.  Berthelot  duFcrrier,  chap.44. 

IV.  Ce  que  deflus  fait  voir  que  ramortiffement  le  prend 
auffi  pour  les  biens  en  franc-aleu  j  il  fe  règle  fuivant  la  qualité 
du  franc-aleu  :  s'il  cft  dans  le  territoire  du  Haut-Jufticier ,  il 
lui  faut  une  indemnité  ,  àcaufe  descontifeations  &  autres  droits 
de  Juftice  qu'il  perd;  &  cette  indemnité  va  au  dixième  de  la 
valeur.  Berthelot,  ibid. 

V.  Les  amortiffemens  généraux  font  réprouvés  par  les  Or- 
donnances ,  comme  fufceptibles  de  fraude  ,  parce  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucun  détail ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  été  dûement 
vérifiés  ,  auquel  cas  feront  valables;  mais  n'ont  pas  tant  d'effet 
que  les  particuliers  qui  détaillent  les  biens.  Bacquet  ,  ibid. ch^. 
47.  Tous  doivent  être  vérifiés  pour  opérer  effet. 

Cependant ,  quelque  vérifiés  qu'ils  foient ,  ils  ne  font  pas 
titres  de  propriété  des  hé.itagesôc  droits  qui  y  font,  détaillés:  la 
railon  elf  que  ces  Lettres  ne  font  accordées  que  pour  permet- 
tre de  poffeder  les  héritages -qu'ils  déclarent  avoir  acquis  ; 
mais  fouvent  le  Roi  n'a  aucun  droit  de  propriété  fur  iceux  : 
auffi  ceux  qui  expédient  ces  Lettres  ne  s'enquierent  point  h  les 
héritages  déclaré-s  appartiennent  aux  Impétrans  ;  il  faut  prou- 
ver  que  ces  héritages  appartiennent  a  la  maïu-morte  5  1  amortil- 
fement  ne  fert  qu'à  prouver  qu'ils  ont  droit  d'en  jouir  ,  fans 
pouvoir  être  forcés  à  vuider  leurs  mains.  Bacquet ,  ibid.  ch.  5  1. 

Effets  des  amortiffcmois. 

V  I.  L'amorti ffement  particulier  dûement  vérifié,  produit 
quatre  effets. 

Le  premier ,  qu'on  ne  peut  plus  contraindre  la  main-morte 
à  vuider  fes  mains. 

Le  fécond  ,  que  pour  les  héritages  tenus  immédiatement  du 
Roi ,  ils  ne  font  tenus  ,  s'ils  font  féodaux  ,  de  donner  homme 
vivant  &  mourant,  &  de  porter  hommage  ,  ni  de  payer  aucuns 
droits.  S'ils  font  roture  ,   ils  font  cenfés  allodiaux. 

Le  troifiéme,  il  les  exempte  de  la  taxe  du  ban  6c  arriere- 
ban. 

Le 
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Le  quatrième  eft  ,  que  lorfqu'on  levé  le  Droit  de  nou- 
veaux Acquêts ,  qui  eft  de  40  en  40  ans ,  ou  de  3 o  en  3  o  ans  , 
ces  amorciffemens  leur  profitent  pour  n'être  pas  cottifés  pour 
les  héricages  dûement  amortis. 

Les  amortiflemens  généraux  ne  produifent  que  les  trois  pre- 
miers effets.  Bacquet,  ibid.  chap.  48. 

Comment  Je  règle. 

VII.  L 'amortiffement  fe  règle  par  des  états  arrêtés  au 
Confeilj  il  eft  du  tiers  pour  les  héritages  tenus  du  Roi ,  parce 
qu'ils  ne  doivent  plus  de  profits  ;  &  du  fixiéme  pour  ceux  tenus 
des  Seigneurs  particuliers.  Bacquet ,  chap.  5  3 . 

De  la  nature  de  ce  Droit. 

VIII.  L'amortiffement,  ainfi  que  l'indemnité  dont  nous 
parlerons,  eft  pur  perfonnel  à  la  main-morte  qui  l'obtient  j 
enforre  que  la  main -morte  vendant  à  une  autre  main-morte  , 
il  faur  prendre  nouvel  amortiffement ,  &  payer  nouvelle  in- 
demnité. 

Si  la  main-morte  vend  &  réacquiert  le  même  héritage  ,  il  y 
a  nouvel  amortiffement,  nouvelle  indemnité  j  car  l'un  n'exem- 
pte pas  de  l'autre.  Perrière  fur  Paris,  tit.  des  Fiefs,  §.  j ,  où 
tous  les  Arrêts  font  rapportés. 

7/  ejl  imprescriptible. 

Le  Droit  d'Amortiffement  eft  imprescriptible  ,  c'eft  un  Droit 
royal  i l'indemnité  peut  fe  preferire.  Jarry  ,  ibid.  p.  178.  Mais 
lesEccléfiaftiques  payans  décimes  ,  ne  peuvent  être  recher- 
chés pour  ce  Droit  ,  que  pour  les  biens  acquis  depuis  le  14 
Août  1  64 1 .  Jarry  ,  ibid.  A  l'égard  des  autres ,  depuis  le  premier 
Janvier  1  600.  Ibtd. 

IX.  Naturellement  ce  Droit  ainfi  que  l'indemnité  doivent 
être  payés  par  la  main-morte.  Cependant  il  faut  diftinguer  : 
i°.  Si  c'eft  elle  qui  acquiert  volontairement ,  nul  doute.  l'.On 
lui  donne  entre-vifs  j  &  alors  Ci  l'Acte  ne  charge  pas  le  Do- 
nateur, la  main -morte  doit  tout  payer  :  on  lui  lègue  par 
teftament ,  les  héritiers  doivent  payer.  La  raifon  eft ,  que  Ci 
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ces  Droits  étoient  payés  par  la  main-morte  .elle  ne  rccevroic 
pas  le  legs  en  entier.  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  1.  i , 

chap.  4. 

Quand  les  biens  d'un  Bénéfice  font  unis  à  un  autre  avec 
extinction  de  titre  ,  les  biens  déjà  amortis  du  Bénéfice  éteint 
ne  doivent  pas  de  nouveaux  droits  d'Amortiffement  &  de 
nouveaux  Acquêts.  Arrêt  du  Confeil  du  9  Septembre  1730  , 
obtenu  par  le  Clergé.  Je  l'ai  imprimé.  Et  par  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre  du  13  Août  1741  ,  plaidant  Me.  Gueau  de 
Reverfaux  pour  le  Seigneur  Duc  de  Rochechouart,  qui  de- 
mandoit  le  Droit  ,  jugé  qu'en  ce  cas  n'eft  dû  nouvelle  in- 
demnité. M.  de  Laverdy  plaidoit  pour  l'Evêque  deNevers, 
M.  Boullé  pour  les  Jefuites  de  Nevers. 

S'il  ejl  dû  four  Dixmes  inféodées. 

X.  Quand  les  Gens  de  main-morte  acquièrent  des  dixmes 
inféodées,  ou  l'on  y  fait  réferve  du  Fief, Ou  on  ne  le  réferve 
poir.t.  Primo  cafu  ,  l'amortiflcmcnt  eftdû,  &  l'indemnité  ,  parce 
quec'eft  un  Fief  temporel.  Secundo  cafu ,  n'eft  du,  parce  que  les 
dixmes  retournent  à  leur  première  nature.  Pocquet  ,  ibid.  Le 
Maire  ,  Traité  des  Dixmes. 

Si  les  Gens  de  main-morte  donnent  à  emphiteofe  ,  &  qu'ils  y 
rentrent  après  le  Bail  fini  ,  le  Droit  n'eft  dû.  Jarry  ,  p.   111  ôC 

ni. 

Indemnité. 

XL  Quand  la  main-morte  a  obtenu  amortifïement ,  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  plus  la  forcer  à  vuider  fes  mains  5  maiselle 
doit  indemnité,  &  pour  les  Fiefs  homme  vivant  &:  mourant  , 
Juin  en  roture, fi  ce  n'eft  par  convention  au  lit'u  d'indemnité , 
comme  j'ai  vu  ,  ayant  été  confulté  pour  la  Maifon  de  Navarre, 
contre  la  Maifon  de  Soi  bonne  5  c'étoit  pour  une  maifon  fife 
à  Paris  rue  Clopin  ,  acquife  par  la  Maifon  de  Navarre  au  mois 
de  Janvier  1641.  L'atte  d'accord  pour  l'homme  vivant  6c 
mourant  étoit  de  1673.  Autrefois  on  les  adjugeoit  en  roture. 
Bacquct.des  Amortifl.  chap.  46  &  63.  Quand  il  n'y  a  eu  in- 
demnité payée  ,  ces  deux  Droits  font  dûs,  &  l'un  nedifpenfc 
pas  de  l'autre  j  cela  cft  à  préfent  certain,  tous  les  Auteurs  en 
font  d'accord. 


Des  Gens  de  main-morte,  &c.  83 ^ 

XII.  Le  Droit  d'indemnité  eft  ordinairement  du  tiers 
pour  les  héritages  féodaux  ,  &C  du  cinquième  pour  les  ro- 
tures. 

L'homme  vivant  6c  mourant  eft  donné  pour  payer  relief  à 
mutation  par  mort  naturelle. 

Si  le  Fief  acquis  eft  tenu  d'un  Seigneur  pour  la  mouvance, 
&  de  l'autre  pour  la  Haute-Juftice  ,  le  Droit  d'indemnité  fe 
partage  ,  le  Haut- Julticier  a  le  dixième.  Arrêt  de  Règlement  du 
18  Mars  1  651.  Journ.  du  Palais. 

S'il  Je  prefcrit. 

XIII.  Les  Auteurs  conviennent  que  le  Droit  d'indemnité 
fe  prefcrit  par  3  o  ,  40  ,  50  ans,  fuivant  la  difpofuion  des  Cou- 
tumes j  mais  la  prestation  d'homme  vivant  &.  mourant  ne  fc 
prefcrit  jamais,  parce  que  la  foi  ne  fe  prefcrit  pas,  &  que  cet 
homme  eft  donné  principalement  pour  renouveller  la  foi  que  la 
main-morte  doit  au  Seigneur ijècus  en  roture,  quand  +1  eft  au 
lieu  d'indemnité.  Salvaing  ,  chap.   59.  Je  tiens  au  contraire. 

XI  V-  Si  l'indemnité  eft  due  à  une  Eglife,  comme  elle  em- 
porte aliénation  du  revenu  de  l'Eglife,  à  qui  les  Droits  de 
mutation  feroient  dûs  fi  l'héritage  reftoit  dans  le  commerce, 
il  faut  faire  emploi  de  la  fomme  ,  de  même  quand  l'indemnité 
eft  due  à  un  Engagifte  ,  parce  que  la  propriété  du  Domaine 
engagé  refte  au  Roi.  Cela  eft  de  principe  conftant.  Bacquet ,  des 
Droits  d'Amort.  chap.  54,  qui  en  rapporte  Arrêt  du  9  Avril 
1  56  5  ,au  chap.  63.  Un  autre  du  1  3  Janvier  1  ^jylàem  quand 
cela  eft  dans  la  mouvance  du  Roi  ,  ou  dépend  d'un  apanage 
ou  engagement.  Lettres  Patentes  du  11  Novembre  1714, 
regiftrées  en  la  Cour  le  1 7  Janvier  1715- 

L'amortiflement  &C  l'indemnité  ne  difpenfent  pas  du  Droit 
actuel  qui  eft  dû  pour  l'acquifition.  La  raifon  eft ,  que  les 
Droits  d'amortiflement  &  d'indemnité  ne  font  que  pour  les 
mutations  à  venir,  qui  ne  fe  fout  plus  tant  que  l'héritage  eft  en 
main-morte. 
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CHAPITRE    XXVI. 

Du  Droit  de  Déshérence. 

I.  yr"X  Riginairement  le  Droit  de  Déshérence  n'appartenoit 
\^_J  qu'au  Roi ,  ainfi  que  les  confifeations  j  mais  les  Seigneurs 
fe  le  font  arrogés ,  &  nos  Rois  les  y  ont  maintenus ,  comme 
le  prouvent  les  Coutumes  ,  dont  la  réda&ion  s'elt  faite  par 
l'autorité  du  Roi. 

De  la  nature  de  ce  Droit. 

Ce  Droit  eft  inconteftablement  un  Droit  de  Haute-Juftice  ; 
le  moyen  ,  le  bas  Jufticier,  le  Seigneur  féodal,  n'y  ont  rien  : 
mais  fi  le  Fief  tombe  en  déshérence  ,  le  Féodal  dont  il  eft  tenu  , 
peut  demander  la  foi  &  le  relief  au  Haut-Jufticier  ,  fi  mieux 
il  n'aime  vuider  fes  mains.  Vide  fupra  fur  le  relief. 

Exceptez  cependant  quelques  Coutumes.  Par  exemple , 
Poitou  ,  art.  25)5)  ,  le  donne  au  Bas- Jufticier.  Normandie,  art. 
146  ,  le  donne  au  Féodal. 

Sttr  quoi  Je  prend. 

II.  Ce  Droit  a  lieu  furies  immeubles  &  les  meubles  qui  font 
dans  l'étendue  de  la  Haute-Juftice  ou  du  Fief,  es  Coutumes 
qui  le  donnent  au  Seigneur  téodal ,  où  la  fuccefîion  eft  ouverte  5 
L.  fi  le  défunt  lâifle  des  biens  en  différentes  Seigneuries ,  chaque 
Seigneur  prend  ce  qui  eft  dans  fa  Seigneurie. 

Ce  que  doit  faire  le  Haut- Jufticier. 

III.  Le  Haut- Jufticier  doit  faire  inventaire  ;  &  pour  ce,  faire 
apporter  les  fcellés  ,  s'il  y  a  concurrence  entre  le  Roi  &  le 
Haut-Jufticier  :  on  donne  ordinairement  la  provilîon  aux  Of- 
ficiers du  Roi  i  quelquefois  la  Cour  nomme  un  Notaire  &:  un 
Huiflicr. 

Faute  de  fiire  inventaire,  le  Haut-Jufticier  n'eft  pas  pour 
cela  tenu  indéfiniment  des  dettes ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit , 
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comme  Poitou ,  art.  300.  La  raifon  cft,  qu'il  n'eft  quejueccf 
Jeur  aux  biens  vacans ,  ejr  non  pas  héritier  du  déjunt. 

Sur  quelles  perfonnes  ce  Droit  a  lieu. 

IV.  Ce  Droit  efl:  celui  de  fucceder  aux  originaires  François, 
&  légitimes  ,  qui  décèdent  fans  hoirs. 

Je  dis  originaires  François  j  parce  que  fi  le  défunt  étoit  étranger , 
ce  feroit  un  Droit  d'Aubaine,  qui  n'appartient  qu'au  Roi. 

J'ajoute  légitimes  j  parce  qu'autrement  ce  feroit  un  Droit  de 
Bâtardife  ,  qui  appartient  encore  au  Roi  feul. 

La  fucceflion  des  Evêques ,  &  autres  Bénéflciers  fcculiers , 
tombe  aufli  en  déshérence  ;  l'Eglife  n'y  a  rien  ,  cela  efl:  incon- 
teftable. 

Ce  qui  peut  exclure  ce  Droit. 

V.  En  général ,  ce  Droit  cefle  en  deux  cas. 

Le  premier  effc  par  le  titre  unde  vir  &  uxor,  qui  a  lieu  en 
France,  au  préjudice  duFifc  5  le  mari  fuccede  à  fa  femme  , 
&  viceverfa,  quand  l'un  ou  l'autre  décède  fans  hoirs  ou  hé- 
ritiers. En  Normandie ,  ce  titre  n'y  a  pas  lieu. 

Je  diftingue  l'hoir  de  l'héritier ,  quoique  fmonimes,  parce  que 
l'hoir  fe  dit  ordinairement  des  enfans  j  l'héritier  efl:  l'enfant  ou 
autre  parent  indiftinctement. 

Le  fécond  cas  eft  ,  que  la  défaillance  d'une  ligne  ne  donne 
pas  lieu  à  ce  Droit  5  l'autre  ligne  y  fuccede  au  préjudice  du 
Fifc.  Ainfi  la  ligne  paternelle  manquant,  la  ligne  maternelle 
fuccédera  aux  propres  paternels  ,  çr  vice  vetfa.  La  raifon  cil 
double.  jq.  C'eftque  ce  font  toujours  des  héritiers  du  défunç 
qui  fe  préfentent  5  &  dès-là  la  fuccelïion  n'eft  pas  vacante. 
z°.  C'tir.  que  la  diftin&ion  des  lignes  n'efl:  qu'en  faveur  des 
familles  concurrentes.  Vide  Berthelot  du  Ferrier,  chap.  36. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui,  en  cas  de  défaillance  d'une  ligne  , 
admettent  le  Fifc  ou  le  Haut-Jufticier  ,  à  l'exclufion  de  l'autre 
.ligne.  Bourgogne,  Anjou,  Rheims,  Normandie. 

Il  y  a  plus  j  en  Normandie,  on  compte  l'extinction  de  la  li- 
gne au  feptiéme  degré  inclufivement.  Art.  146. 

Quand  on  n'a  point  d'héritiers,  cette  Coutume  ne  permet  de 
donner  que  le  tiers  de  fes  biens  au  préjudice  du  Seigneur  :  fi 
on  n'a  qu'un  feul  héritier  ,  oh  peut  lui  donner  tout  fon  héritage 
&  bien'.  »•*-« — 
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V  I.  Ordinairement  le  Roi  fait  don  des  biens  à  lui  échus  par 
déshérence,  aubaine,  confifcation  ,  bâtardife.  Sil  y  avoir,  plu- 
sieurs Donataires  des  mêmes  biens  ,  ils  ne  concourroient  point 
entr'eux.  La  date  du  Brevet  de  don  décide  ,  &  la  première 
obtient  ,  quand  même  le  donne  fcroit  point  encore  vérifié  ni 
enregiltré  ,  5c  que  les  autres  le  feroient  :  ces  derniers  font  ré- 
putés obreptices  &  fubreptices ,  obtenus  par  importunité  j  on 
n'y  a  point  d'égard.  Jugé.  Bacquet ,  du  Droit  de  Déshérence , 
chap.  5. 


CHAPITRE     XXVII. 

Des  Droits  d'Aubaine,  d'Aubainage  ,  6V  Bâtardife. 


LL 


Es  Droits  d'Aubaine  &:  d'Aubainage  font  deux  Droits 
différens ,  que  l'on  confond  fouvent,  à  caufe  des  Cou- 
tumes, comme  Orléans ,  Tours,  Lodunois  S:  autres,  qui  don- 
nent au  Haut-Jufticier  le  Droit  d'Aubainage. 

L'Aubaine  eit.  un  Droit  royal  qui  appartient  au  Roi  ,  jure 
Coron*.  Il  eft  tellement  domanial,  qu'il  n'eft  jamais  cenfé  en- 
gagé, même  dans  les  engagemens  de  Jultice  :  cela  elt  certain. 

Définition. 

II.  Le  Droit  d'Aubaine  eft  le  droit  de  fucceder  à  un  Etran- 
ger dans  tous  les  biens  qu'il  laifle  dans  le  Royaume.  Donc 
VAubain  elt  l'Etranger  qui  demeure  &.  décède  dans  le  Royaume, 
s'il  n'eft  des  Pays  privilégiés. 

Combien  de  fortes  d' Aubains- 


Il  y  a  des  Aubains  de  trois  fortes. 

Les  uns  font  Aubains  perpétuels ,  &  font  ceux  qui  ne  fe  font 
oint  naturalifer  par  le  Roi,  qui  feu  l  a  le  pouvoir  de  donner 
e  droit  de  Citoyen  ,  par  une  adoption  qu'il  fait  ,  ÔC  que  lui 
feul  cil  capable  de  faire. 

Les  autres  qui  font  Aubains ,  mais  ne  le  font  plus  réputés , 
parce  qu'ils  ont  obtenu  Lettres  de  nacuralité ,  dùement  enregif- 
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trées  en  la  Chambre  des  Comptes.  Bacquet  ,  du  Droit  d'Au- 
baine, chap.  1. 

Latroifiéme  forte  eft.  de  ceux  qui  font  réputés  Aubainssce 
font  ceux  qui  font  nés  es  Pays  où  le  Roi  a  droit ,  mais  dont  il 
ne  jouit  pas  à  préfent.  Zsfc/#,chap.  8. 

Ce  qui  affranchit  ou  ri  affranchit  pas  du  Droit  d'Aubaine. 

III.  On  ne  peut  être  réputé  Régnicole,  fi  on  n'a  Lettres 
de  naturalité.  L'Office  même  royal,  ni  le  Bénéfice,  ne  natu- 
ralifent  pas.  Idem  ,chap.  1  1. 

Le  Marchand  étranger  qui  vient  en  France  aux  Foires,  •&; 
y  décède  ,  n'eft  pas  fujet  à  l'Aubaine  ;  fes  Marchandifes  ne  vont 
pas  au  Fifc,  mais  à  fes  héritiers.  Idem  ,  chap.  14.  Mais  le  fim- 
.ple  Paflager  y  elt  fujet.  Les  Ambaffadeurs  n'y  font  pas  non 
plus  fujets.  Idem  ,  chap.  1  3 . 

^uel  profit  on  tire  des  Lettres  de  naturalité. 

Les  Lettres  de  naturalité  ou  d'adoption  profitent  à  l'Etranger 
en  trois  cas. 

Le  premier,  il  peut  tefter  comme  Régnicole  5  car,  quoique 
non  naturalifé  ,  il  peut  donner  entre-vifs.  Idem  ,  chap.  1  7. 

Le  fécond  ,  mourant  ab  inteftat,  fes  parens  naturalifés  ou  nés 
dans  le  Royaume  ,  lui  fuccedent  ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui 
font  hors  le  Royaume. 

Le  troifiéme  ,  il  fuccede  lui-même  à  fes  parens  nés  dans  le 
Royaume ,  ou  naturalifés.  Vide  ibid.  chap.  2  3 . 

De  l'homme  ejr  de  la  femme. 

V.  Le  titre  unde  vir  &  uxor  n'a.  lieu  contre  l'aubaine.  Idem> 
chap.  3  3 . 

Mais  l'Etranger  fe  mariant  à  une  Régnicole  ,  autviceverfa  , 
peut  donner  en  propriété  par  Contrat  de  mariage  j  ils  peu- 
vent pendant  le  mariage  faire  don  mutuel  en  ufufruit.  Idem} 
chap.  io&zi. 

Un  Etranger  naturalifé  meurt  fans  hoirs  ni  aucuns  héri- 
tiers 5  la  queition  eft  douteufe  ,  de  fçavoir  fi  la  fuccefiion  ap- 
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partie«idra  au  Roi  ,   ou  au  Haut-Jufticier  du  lieu  où  la  fuc» 
ceflion  eft;  ouverte.   Vide  Bacquet,  chapitre  34. 

Des  Enfans. 

V  I.  Les  enfans  nés  hors  le  Royaume ,  ne  fuccedent  pas  à  leur 
père  étranger  décédé  dans  le  Royaume  j  mais  les  enfans  nés 
dans  le  Royaume ,  fuccedent  à  leur  père  étranger ,  quoique  non 
naturalifé.  Idem,  chap.  3  z. 

Dit  François  décédé  hors  le  Royaume. 

VII.  Si  un  François  quitte  le  Pays ,  &  fe  retire  en  Pays  étran- 
ger ,  &  y  décède ,  les  collatéraux  fuccedent  à  fes  biens  au  préju- 
dice du  Donataire  du  Roi.  Jugé  par  Arrêt  du  15  Juin  17  14. 

De  l'Etranger  naturalifé  qui  fe  retire  hors  le  Royaume. 

VIII-  Un  Etranger  naturalifé  fe  retire  hors  le  Royaume ,  & 
s'y  marie 5  il  perd  l'effet  de  (es  Lettres;  fes  enfans  nés  hors  le 
Royaume,  ni  autres  héritiers,  ne  lui  fuccedent  ;  s'il  revient  en 
France  ,  il  doit  fe  faire  réhabilicer,  &  naturaliser  fes  enfans. 
Néanmoins  s'il  eft  prouvé  qu'il  avoit  confervé  i'efprit  de  re- 
tour, quoique  décédé  en  Pays  étranger,  alors  fes  enfans  ou 
autres  parens  régnicoles  lui  fuccedent.  Berthelot  du  Ferrier  > 
chap.  37. 

Du  Droit  d Aubainage. 

IX.  Quelques  Coutumes  accordent  au  Haut-Jufticier  le  Droit 
d'Aubaine  j  ce  n'eft  pas  celui  dont  nous  venons  de  parler  :  aulli 
cela  fit  une  conteftationlors  de  la  réformation  de  la  Coutume 
d'Orléans.  La  Lande  fur  l'art.  11  la  rapporte.  Le  Procureur  du 
Roi  foutint  que  ce  Droit  ne  pouvoit  s'entendre  du  Droit  d'Au- 
baine dont  nous  avons  parlé. 

Ce  Droit  de  Coutume  eft  un  Droit  léger  ,  que  quelques  Cou- 
tumes appellent  Aubainage  j  Tours  ,  Lodunois  :  c'eft  lorfqu'un 
Forain,  ideji  celui  qui  n'eft  pas  né  dans  la  Jufticc  d'un  Seigneur, 
ou  dans  l'étendue  du  Bailliage,  y  décède  }  on  doit  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  l'enterrement ,  donner  au  Seigneur 

une 
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une  bourfe  noire  &  quatre  deniers  dedans,   finon  y  a  foixantc 
fols  d'amende  au  par  defllis  du  Droic. 

De-là  dans  toutes  les  Coutumes  qui  donnent  Droit  d'Au- 
baine au  Seigneur,  ne  l'entendez  pas  du  Droit  de  fuècéder  à 
l'Etranger ,  id  ejl  non  Régnicole  ,  mais  d'un  Droit  léger  du  au 
Seigneur  par  le  décès  d'un -Forain. 

Du  Droit  de  Bâtardife. 

X.  Le  Bâtard  eft  celui  qui  ne  que  gentem  ncque  familiam  habet. 
L.  Ji  fpurius  ,  jf.  unde  cognait. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Bâtards  >  les  uns  nés  cxfoluto  ejrfoluta, 
comme  d'un  garçon  &  d'une  tille  ou  veuve  5  les  autres  adulté- 
rins, dont  le  père  ou  la  mère  étoic  marié  ,  ou  cous  .deux,  ou 
nésd'un  Prêtre  &  d'une  fille. 

De  la  légitimation. 

X  I.  Les  premiers  peuvent  être  légitimés  >  les  féconds  ne  le 
peuvent  jamais  être. 

Il  y  a  deux  fortes  de  légitimations  5  l'une  parle  mariage  fub- 
féquent  j  L'autre  par  Lettres  du  Prince  ,  du  confentement  des 
père  &  mère,  &  des  collatéraux  des  père  &  mère. 

La  première  légitimation  donne  à  L'enfant  tous  les  Droits  de 
légitimité. 

La  féconde  ne  donne  qu'un  Droit  irrégulier  de  fuccéder  > 
&  ils  fe  (uccédent  les  uns  aux  autres ,  non  comme  pareils  ,  mais 
comme  ayant  les  Droits  du  Roi  par  leurs  Lettres.  Le  Roi  feul 
peut  accorder  Lettres  de  légitimation. 

De  la  nature  du  Droit  de  Bâtardife. 

XI  I.  Le  Droit  de  Bâtardife  eft  un  Droit  royal  ;  cependant 
en  plulicurs  Coutumes  le  Haut-Juilicier  fuccéde  aux  biens 
litués  dans  fa  Juitice  ,  &  ces  Coutumes s'obiervent. 

Du  pouvoir  des  Bâtards» 

XIII.  Le  Bâtard  peut  tefter,  il  peut  donner  entre-vîfs  ;  le 
Roi  6c  le  Haut-Julhcicr  n'y  fuccédenc  <\\\ab  wteftat. 

Tome  V.  OU000  ' 
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Les  enfans  légitimes  du  Bâtard  lui  fuccédent  de  plein  droit.' 
Le  titre  unde  vir  ejr  uxor  a  lieu  en  ce  cas ,  parce  que  le  Bâtard 

efl:  Régnicole.  La  faveur  du  mariage  l'emporte  fur  l'intérêt  du 

Fifc 

Vide  Berthelot  du  Ferrier,  chap.  38  ;  ôûBacquet,  du  Droit 

de  Bâtardife. 


CHAPITRE     XXVIII. 
Du  Franc-aleu. 

I.  "1  E  Franc-aleu  eft.  plus  connu  en  Pays  de  Droit  écrit  qu'en 
I  ^  Pays  de  Coutume.  La  raifon  efl  ,  que  le  Pays  de  Droit 
écrit  ne  fuivant  que  le  Droit  Romain,  ces  Loix  ne  connoif- 
foient  point  les  Fiefs,  qui  ne  s'y  font  introduits  que  peu  à  peu  5 
&  tout  héritage  y  eft  préfumé  libre.  DefpeilTes ,  des  Droits-  fei- 
gneuriaux ,  tit.  i-  Au  contraire  ,  en  Pays  coutumier  tout  eft 
Fief  ou  cenfive,  fi  Tonne  prouve  le  contraire:  c'eft  la  maxime 
générale  j  6i  Ton  tient  même  les  Coutumes  de  Troyes  &  de 
Ncvcrs  Coutumes  contre  le  Droit  commun. 

Définition  générale. 

1 1.  Franc-aleu  efl:  compofé  de  franc  Si  d'alctt. 

jHeuciih  propriété  de  l'héritage.  On  diftinguoit  autrefois 
les  Aïeux  des  Bénéfices,  qui  depuis  font  devenus  Fiefs.  Lakuoxx 
jikudhx.6w.cc.  qui  étoit  provenu  des  ancêtres,  ce  qui  apparte- 
noit  en  propre  5  il  étoit  défini  parle  feul  mot  Héritage,  qui  veut 
dire  venu  des  ancêtres.  Au  contraire  ,  les  Bénéfices  qui  n'étoient 
qu'à  vie,  étoient  tous  de  conceflion,  aufquels  on  ne  fuccédoic 
point,  &dont  on  ne  pouvoit  difpofer:  de-là  dans  un  ancien  titre 
qui  portera  ,  tenet  in  aiodium  ,  cela  ne  fignifie  pas  qu'il  tient  en 
franc  aleu  ,  mais  en  alcu  ,  id  cjl  par  héritage,  en  propriété  ,  non  à 
vie.  G  aland  ,  du  Franc-aleu ,  chap.  1 .  Struvius ,  de  jure  Fcudorum  , 
tap.  i  ,  aphor.  l  l . 

Ecj.uis  la  patrimonialité  des  Bénéfices,  que  nous  nommons 
à  prêtent .JFUjs ,  i!  a  fallu  dillingucr  le  Fief  de  L'ancien  Aleu, 
dont  le  polklleur  ctoit  toujours  demeuré  hiAitc  fans  conceffion- 
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Or  comme  les  Fiefs,  comme  les  Aïeux,  font  devenus  tous  de 
propriété  tranfmifîible  aux  héritiers,  &.  aliénables  à  prix  d'argent, 
il  a  fallu  diftinguer  les  propriétés  qui  venoient  des  ancêtres , 
&  qui  ne  reconnoilToient  perfonne  ,  &  les  propriétés  qui  effen- 
tiellement  reconnoilToient  un  concédant.  Il  y  avoit  des  Aïeux  qui 
payoient  desefpéces  de  cenfivesau  Seigneur  du  Territoire ,  pour 
leur  entretien  &  celui  de  leurs  Troupes  ;  d'autres  ne  payoient 
rien,  Se  s'y  font  maintenus.  Pour  diflinguer  ces  derniers,  on  a 
ajouté  le  mot  franc  à  celui  d'aleu  ,  pour  marquer  qu'il  ne  re- 
Connoiffoit  &.  n'avoir  jamais  reconnu  de  concédant.  Galand  , 
ibid. 

Depuis,  le  terme  allodial  a  lignifié  génériquement  tous  les  deux 
termes  franc-aleu  j  on  dit  un  héritage  allodial  ,  une  Coutume 
allodialc. 

Quand  on  dit  une  Coutume  ou  un  Pays  de  Franc-aleu  , 
cela  s'entend  de  la  Coutume  ou  du  Pays  où  le  Franc-aleu  eft 
de  droit ,  où  le  Seigneur  doit  prouver  fon  droit  de  mouvance 
ou  de  directe. 

Dans  le  refte  du  Pays  coutumier,  on  tient  qu'il  faut  prou- 
ver ie  Franc-aleu. 

De  la  maxime ,  nulle  Terre  fans  Seigneur. 

III. 'Dans  le  Pays  coutumier, il  y  a  une  maxime  que  l'on  étend 
abufivement  j  c'elt  celle  nulle  Terre  fans  Seigneur  :  elle  eft  écrite, 
dansquelques  Coutumes  j  Blois ,  par  exemple:  on  l'y  prend  /'«-- 
ààice.  Cela  eft  bon  pour  les  Coucumes  qui  rejettent  le  Franc- 
aleu  ,  même  avec  titre.  Melun,  Peronne,  Biois  ,  Angoumois , 
Bretagne,  Senlis  ,  Poitou  ,  Saintonge. 

Mais  en  général  cela  ne  veut  point  dire  qu'il  n'y  a  point 
de  Terre  qui  ne  foie  tenue  en  foi  ou  à  cens.  La  Coutume 
de  Paris  n'elt  point  allodiale  j  elle  reconnoît  le  Franc-aleu  ; 
art.  6  8.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'on  doit  en  rapporter  le  titre  ; 
car  à  vrai  dire  il  ne  doit  point  y  en  avoir  ,  puifque  cet  hé- 
ritage ne  connoîc  point  de  concédant:  les  partages  en  Franc- 
aleu  fui  vis  de  Contrats  d'acquifition  en  Franc-aleu  fuffifent-i 
c'eft  au  Seigneur  à  prouver  qu'il  a  été  fervi  de  cet  héritage. 
Cette  maxime  ne  veut  régulièrement  dire  autre  chofe,  (1- 
non  qu'il  n'y  a  aucune  Terre  en  France  qui  ne  reconnoifle  une 
PuilTancc  publique  au.dcflfjs  d'elle,   qui   eft  la  Juftice  ,  fait 

O  O  o  o  o  ij 


844     INSTITUTES  FEODALES. 

royale,  foit  fubalrernc.  Tout  franc-aleu  ,  s'il  a  une  Juftice 
annexée  ,  reconnoît  une  Juftice  de  relîort  >  s'il  n'a  point  de 
Juftice  ,  il  eft  fournis  à  la  Juftice  dans  laquelle  il  eft  enclavé. 
Salvaing,  chap.  53.  Scruvius  ,  ibid.  Et  c'eft  âinfi  qu'on  doit  en- 
tendre cette  maxime  ,  quoi  qu'en  difent  Bacquet  ScGaland. 

Définition  Jpcciale. 

Le  Frnnca!cu  eft  un  héritage  franc  £c  libre  de  tout  devoir, 
d'hommage,  5c  de  directe,  non  de  Juftice. 

Combien  de  fortes. 

Les  Coutumes  admettent  deux  fortes  de  Franc-aleu,  le  noble 
êc  le  roturier. 

Le  Franc-aleu  noble  cft  celui  auquel  il  y  a  Juftice  annexée  , 
ou  Fief  6c  cenfive  tenue  de  lui.  C'eft  ainfi  que  les  Auteurs  le 
dériniilent.  Paris ,  art.  6  S. 

Troyes  dit  que  le  Franc-aleu  noble  eft  celui  qui  a  Seigneurie 
&  Juftice.  Art.  5  3. 

Le  Franc-aleu  roturier  eft  celui  qui  n'a  ni  Juftice,  ni  Fief  ou 
cenfive  fous  lui. 

Farta  ce  de  Franc-aleu. 

On  partage  le  Franc-aleu  noble  comme  le  Fief,  avec  préciput 
Se  droit  d'aînefle.  Le  roturier  fc  partage  également. 

V  ■  Il  y  a  des  Auteurs  ,  Dupleffisfur  Paris ,  titre  du  Franc-aleu, 
qui  difi  in  que  le  Franc-aleu  eft  ou  de  naiflance  ,  ou  par  concef- 
non  d'.ifiVai.chitTement ,  ou  par  prefeription  de  la  Seigneurie  di- 
recte du  \ "allai  contre  le  Seigneur  j  c'eit  une  erreur.  On  n'eft 
point  obligé  de  prouver  la  conceiTton  du  Franc-aleu  ,  te  on  ne 
doit  pas  même  la  préfumer  5  car  affranchir  un  héritage  ,  c'eft 
éteindre  la  directe  Seigneurie  qui  fait  partie  de  fon  biet  ;  & 
l'éteindre  ,  c'eft  démembrer  fon  Fief.  Par  prefeription,  cela  ne 
fe  pcut.fi  ce  n'eft  en  Bourbonnois ,  art.  1 1  :  car  en  Berryiln'y 
a  qu'une  tradition  ,  êc  les  Commentateurs  ne  fçauroient  s'accor- 
der jour  l'établir  par  le  texte  ;  nuflï  ce  n'eft  que  par  le  Procès- 
verbal  ou  l'on  voit  que  le  Tiers-Etat  le  fou  tint  Contre  la  No- 
ble/Te. 

Dites  que  le  Franc-aleu  cft  toujours  préfumé  de  naiflance 
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Franc-aleu  d'Anjou. 

VI.  En  Anjou  il  y  a  un  Franc-aleu  indéfiniffable.  Il  ne  dojc 
foi  &  hommage  ,  ni  cens  5  mais  s'il  efl  vendu,  il  doit  lods  & 
ventes  au  Seigneur  du  Territoire.  Ait.  140.  Maine  1  5  5,  eft  con- 
traire. Eft-celà  un  Franc-aleu  ?  Il  falioic  l'admettre  tout-à-fait  , 
ou  le  rejetter  entièrement.  Poquet  de  Livoniere  en  fon  Traité 
des  Fief; ,  fek  ce  qu'il  peut  pour  juffcifier  cette  difpofuion.  Quel- 
que fçavaut  que  foie  cet  Auteur,  quelque  éloge  qu'il  mérite, 
feu  par  fon  Traité  des  Fiefs  ,  qui  n'a  de  défaut  que  d'être  trop 
court,  foit  par  les  principes  du  Droit  François,  foit  par  fes  Ob- 
servations fur  le  docte  Dupineau  ,  il  ne  fauvera  jamais  la  bifar- 
rerie  de  fa  Coutume  en  ce  point. 


CHAPITRE      XXIX. 

Des  Droits  honorifiques  &  du  Patronage. 

JE  vais  donner  les  principes  des  Droits  honorifiques  :  je  ne 
citerai  point  dans  ce  Chapitre  j  les  citations  feroient  trop  fré- 
quentes :  ce  que  je  puis  alTurer  à  mes  Confrères  ,  c'eft  que  le 
langage  que  je  vais  parler  cil  le  langage  de  Loifeau  Scde  Corbin, 
des  Droits  de  Patronage  fie  honorifiques  j  deMaréchal  &  fes  Con- 
tinuateurs j  de  Salvainsz;  &.  de  Ferriere,des  Droits  de  Patronage. 
Ils  feront  furs  de  trouver  les  preuves  de  ce  que  je  vais  avancer 
dans  rires  Reflétions  fur  les  Droits  des  Patrons  Se  Seigneurs  de 
Pareilles  aux  Honneurs  del'Eglife. 

Origine* 

I.  Les  Droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ont  été  introduits 
pour  exciter  le  zélé  des  Chrétiens.  Us  font  autorifés  par  les 
Conciles  pour  deux  chofes  principales. 

La  première,  pour  reconnoître  les  bienfaits  des  Fidèles,  Se 
les  engager  à  en  faire  de  nouveaux. 

La  féconde,  à  caufede  la  protection  quePEglife  retire  de  la 
Puifiancc  publique,  idcjldc'u  Haute- Julticc.    Cette  féconde 
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caufe  les  a  attribués  à  la  Haute-Juftice ,  parce  qu'elle  a  le  droit  de 
protéger.  Ce  font  les  deuxcaufes  natives  Se  feules  de  ces  Droits. 
Bcneficcntia  &  potejlas. 

Au  furplus,  dans  leur  origine  ils  ne  font  pas  de  droit,  ils 
font  dépure  tolérance  >  l'ufage  en  a  fait  des  Droits  que  l'on  fe 
difpute  ,  Se  pourlefquels  trop  fou  vent  toute  la  Procédure  eft  dé- 
ployee. 

A  préfent  on  les  regarde  tellement  comme  Droits  ,  que  le 
Patron  Se  le  Haut-Jufticier ,  fi  le  Curé  les  leur  refufe  ,  peu- 
vent former  complainte. 

tyuijoxt  ceux  qui  les  ont  Ae  droit. 

II.  Le  Patron  Se  le  Haut-Jufticier  dans  le  territoire  duquel 
l'Egiife  eft  bâtie  ,  les  omfculs  de  droit  j  les  autres  ne  les  ont 
que  par  poffeflion  Se  foufFrance.  En  Bretagne,  les  Patrons  fculs 
les  ont ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i  539,  donnée  pour  la  Breta- 
gne, Se  qui  n'a  lieu  que  pour  ce  Pays.  De  même  en  Normandie, 
le  Parlement  de  Rouen  ne  les  donne  qu'au  Patron. 

Quejlce  que  le  Patron? 

III.  Le  Patron  n'eft  pas  le  fîmple  bienfaiteur  de  l'Egiife  : 
Patronum  ficiuntdos  ,  œdificatto  ,  ftindus  ,  dit  un  adage  canonique. 
Il  faut  l'un  des  trois  pour  afpirer  au  Patronage  i  Se  avec  Dar- 
gencré  il  faut  dire  qu'on  le  doit  ftipuler. 

Selon  Loifeau,  comme  les  titres  de  fondation  de  l'Egiife 
font  fouvent  perdus,  la  vraie  marque  du  Patronage  eft  la  no- 
mination à  la  Cure.  La  pofleilion  pailible  du  Patronage  eft  d'un 
grand  poids:  cependant  les  Arrêts  jugent,  furtout  à  l'égard  des 
Communautés  Eccléfiaftiques,  ou  des  Titulaires,  que  ce  n'eft 
pas  toujours  la  marque  du  Patronage,  à  l'effet  d'avoir  les  Droits 
honorifiques,  parce  que  cela  vient  de  ce  qu'ils  laifoient  autre- 
fois la  dtfTertede  laCuie,Se  fe  font  réfervés  d'être  Curés  pri- 
mitifs. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  le  fîmple  Haut-Jufticier  n'a  point 
les  Droits  honorifiques.  Il  faut,  pour  les  y  avoir,  être  Châtelain, 
ou  plus  haut  Seigneur.  Tours,  Lodunois. 
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Comment  peuvent  s  acquérir. 

IV-  On  tient  que  les  Droits  honorifiques  peuvent  s'acquérir 
par  poffeffion.  Les  Arrêts  l'ont  jugé  ainfi.  Cela  eft  bon  à  l'égard 
des  moyens  &.  bas  Jufticiers  ou  Féodaux,  non  à  l'égard  des  Pa- 
trons &  Hauts-Jufticiers  qui  les  ont  de  droit  ;  &  cette  pofTefïïon 
ne  va  jamais  à  exclure  le  Patron  ni  le  Haut-Jufticier ,  ni  leur 
nuire. 

Bipnciion  des  Droits  honorifiques. 

Cependant  avecLoifeau ,  il  faut  diftinguer  dans  les  Honneurs 
de  l'Eglifei,  les  grands  &.  les  petits:  ces  derniers  ne  font  propre- 
ment pas  Droits  honorifiques. 

Les  grands  Droits  font  les  Prières  nominales,  l'Encens,  la 
Sépulture  dans  le  Choeur,  le  Banc  à  queue  ou  fermé  dans  1© 
Chœur  ,  l'Eau  bénite  par  préfentation  ou  par  afperfion  par 
diftinclion  ,  fuivant  i'ufage  du  lieu  »  les  Litres  ou  Ceintures  fu- 
nèbres. 

Les  petits  Droits  font  le  Pain  béni ,  la  préféance  aux  Pro- 
cédions ,  l'Offrande  >  encore  ce  dernier  honneur  fe  donne  à 
lalîmplcNobleffe,  à  la  qualité,  à  la  Charge  que  l'onpoffede, 
fou  vent  à  l'âse. 

Le  Droit  de  Banc  dans  l'Eglifc  hors  le  Choeur  n'eft  pas  un 
Droit  honorifique.  Nul  ne  peut  y  en  avoir  fans  conceffion  des 
Curé  &.  Marguilliers  ou  Fabriciens,  fi  ce  n'eft  le  Patron  ou  le 
Haut-Jufticier  qui  peuvent  en  avoir  un  dans  le  Chœur  &  un 
dans  la  Nef. 

Du  Seigneur  de  Fief,  &  des  moyens  &  bas  Jujliciers. 

V.  Quoique-l'Eglife  foit  bâtie  fur  le  Fief  d'un  quelqu'un  ,  il  n'en 
eft  pas  pour  cela  Patron  5  il  faut  qu'il  prouve  l'avoir  donnée: 
fa  directe  eft  éteinte,  fauf  l'indemnité  par  la  confécration  de 
l'Eglife.  En  Artois  cela  eft  différent ,  àcaufe  de  l'article  15)  de 
la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille  qui  y  fait  le  Droit  commun. 

Quand  le  Roi  eft  feul  Jufticier  dans  une  Paroifïc ,  comme  per- 
fonne  ne  peut  donner  atteinte  à  fes  Droits,  on  fouffre  que  le 
Seigneur  du  Fief,  le  moyen  &  !e  bas  Jufticier  en  jouiffenr, 
MêmeSalvaing  prétend  qu'en  ce  cas  les  moyens  &  bas  jufticiers 
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peuvent  fe  qualifier  Seigneurs  du  Village,  même  vis-à-vis  de 
PEngagifte  ide  la  Haute  -JuhVce  ;  parce  que  nonobftant  l'enga- 
gement, le  Roi  demeure  toujours  Seigneur. 

Les  Chapelles. 

VI.  Par  rapport  aux  Chapelles  particulières  dans  les  Eglifes , 
elles  peuvent  être  à  un  quelqu'un  par  droit ,  s'il  les  a  fondées  ou 
dotées ,  ou  s'il  elt  en  poueffion  immémoriale  d'en  jouir  feul.  Ec 
félon  Loileau  ,  le  Fondateur  a  dans  la  Chapelle  le  même  Droic 
que  le  Patron  a  dans  l'Eglife. 

S'ils  Jont  ceffibles. 

VIT.  Les  honneurs  de  l'Eglife  font  inceffibtes;&  incommu- 
nicables, h*  ce  n'elt  à  la  femme  &  aux  enfans  du  Patron  ou 
du  Haut-Ju ûicier  i  encore  on  les  leur  défère  différemment.  Par 
exemple  ,  l'encens  fe  donne  au  Patron  ou  au  Haut-Juiticier  trois 
fois,  ainfi  qu'à  leur  femme.  Arrêt  du  10  Juin  1716  ,  entre 
Maximiiien  de  BeaurainsSc  fa  femme,  les  Religieux  de  S-  Elpy, 
&  le  Cure  de  Savie  en  Artois.  A  tous  les  enfans  une  fois 
feulement:  ce  n'elt  cependant  pas  une  régie  par  rapport  à  la. 
femme.  L'homme  Se  la  femme  doivent  être  nommés  aux  Prières. 

De  deux  Seigneurs  concurrens. 

VIII-  Qxid  de  deux  Seigneurs  Hauts-JuhViciers  dans  une 
même  Paroille  ?  Il  faut  dire  que  celui-là  a  feul  les  droits,  qui 
trouve  l'Egiife  bâtie  fur  fon  Territoire.  Cependant  ordinaire- 
ment la  polledion  décide  de  cette  concurrence.  J'ai  vu  des 
Eglifes  ou  dans  cette  concurrence  les  honneurs  fe  déferoienc 
au  plus  âgé  mi  au  plus  qualifié  3  quod  rarum.  Le  Droit  cil  à 
celui  qui  elt   Haut- Julticier  duj'ol  de  l'Eglife. 

^l»iejl  le  Seigneur  du  Village. 

I  X.  Le  Haut-  Jufticicr  feul  peut  fe  qualifier  Seigneur  du 
Village.  Les  Seigneurs  de  Fiefs  ne  peuvent- fe  qualifier  que  Sei- 
gneurs de  tel  Fief  lis  en  telle  Paroille- 

$u'ellis 
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Quelles  font  les  marques  vifibles  de  Seigneurie  &  Patronage. 

X-  Les  armes  aux  cloches  &  aux  vitres  d'une  Eglife  ne  fonc 
marques  de  Seigneurie  ou  Patronage ,  même  quand  elles  fe  trou- 
vent à  la  maîtreffe  vitre.  Les  armes  à  la  clef  de  la  voûte  du 
Chœur  font  d'un  plus  grand  poids  5  mais  ce  font  là  des  fignes 
équivoques. 

Le  Pain  bénit  fe  préfente  d'abord  au  Patron  j  enfuite  au 
Haïu-Julticier  ;  Se  après  lui  à  fes  Officiers»  gradués  ou  non  , 
foit  en  fa  préfence  ,  foie  en  fon  abfence ,  au  jour  de  Patron ,  ou 
autres  jours. 

Prières  nominales. 

X  I.  Les  Prières  nominales  font  dites  ainfi ,  parce  que  le  Pa- 
tron 6c  le  Haut-Jufticier,  &  ceux  qui  en  jouiiîent ,  doivent  être 
nommés  par  leurs  noms  &  qualités ,  c'eft-à-dire  qualités  relati- 
ves à  leur  droit  d'être  nommés ,  non  par  des  qualités  étrangè- 
res ,  comme  de  Secrétaire  du  Roi  ,  ou  autres  qualités  qui  ne 
donnent  pas  les  Droits  honorifiques.  Cependant  on  peut  dire: 
Nous  prierons  pour  M-  le  Duc,  Comte,  Marquis  tel.  Vide  pour 
tout  ce  que  deiîusmes  Obfervations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife. 

Du  Patronage. 

XII.  Le  Patronage  eft  un  Droit  incorporel,  intellectuel. 

On  en  diftingue  ordinairement  deux  ,  l'Eccléliaftique  6c  le 
Laïc. 

Le  Patronage  Eccléfiaftique  eft  celui  qui  appartient  à  un 
quelqu'un ,  à  caufe  de  l'Eglife  à  laquelle  il  eft  prépofé. 

Le  Patronage  Laïc  eft  celui  dont  on  jouit ,  à  caufe  de  la  famille 
ou  du  patrimoine. 

Quelquefois  le  Patronage  Laïc  cédé  à  un  Monaftere  ou  à  . 
une  Communauté  ,  devient  Eccléfiaftique  >  mais  pour  cela  il 
faut  qu'il  foit  perfonnel  à  celui  qui  l'a  cédé;  car  le  Patronage 
réel  ne  change  pas  de  nature  ,  quoique  donné  à  une  Eglife. 

Dans  le  doute  le  Patronage  eft  réputé  Laïc.  Arrêt  du  2  Dé- 
cembre 1665),  qui  a  déclaré  Laïc  le  Patronage  de  l'Ordre  de 
Malthe. 

Tome  V.  P  P  pp.p 
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De  même  fi  la  nomination  &  préfentation  à  une  Chapelle  ap- 
partient à  une  Fabrique  ,  le  Patronage  eft  Laïc. 

Subdivifion  du  Patronage  Laie. 

XIII.  Le  Patronage  Laïc  fe  divife  en  réel  &  en  pcrfonnel. 

Le  réel  eft  celui  qui  eft  attaché  à  une  glèbe  ,  à  un  héritage  >  il 
paiTe  à  l'acquéreur  de  la  glèbe ,  s'il  n'eft  expreffément  refervé  par 
le  vendeurs  auquel  cas  il  devient  perfonnel. 

Le  perfonnel  cft  celui  qui  eft  attaché  à  une  famille ,  &  eft 
tranfmiffible  aux  enfans. 

Autre  définition. 

XIV-  On  le divife  encore  en  deux  i  en  héréditaire,  Sien  celui 
qui  eft  attaché  au  nom ,  ou  fpécialement  à  la  famille  du  Fon- 
dateur. 

Il  y  a  encore  le  Patronage  mixte  ,  lorfqu'un  Eccléfiaftique 
&  un  Laïc  ont  fondé  une  Eglife. 

Le  Patronage  Eccléfiaftique  eft  toujours  réel ,  toujours  atta- 
ché à  l'Eglife  ,  des  biens  de  laquelle  il  a  été  fondé. 

Autre  divifion. 

X  V.  On  diftingue  encore  le  Patronage  royal  &:  le  non  royal. 
Les  Rois  font  Patrons  ,  parce  qu'ils  ont  fondé  pluGeurs  Egliles; 
ilslefont  encore  par  le  Droit  de  Regale,  fuivantle  Concordat 
entre  le  Pape  Léon  X.  &  le  Roi  François  I. 

Autre  divifion. 

XVI.  On  va  encore  plus  loin.  Le  Patronage  mixte  qui  ap- 
partient en  même  teras  à  une  Eglife  &  à  un  Laïc,  fe  divife  en 
Patronage  individu ,  &  en  Patronage  alternatif  &  réglé  par 
tour. 

Primo  cafu,  la  qualité  laïcale  plus  favorable  &  plus  privilégiée 
prévaut  >  il  n'eft  pas  fujet  à  prévention  >  il  a  le  même  avantage 
que  PEccléfiaftique  ;  il  a  iix  mois.  Secundo  cafu  ,  dans  le  tour  de 
l'Eccléfiaflique  ,  la  prévention  a  lieu  ,  fans  préjudiciel-  au  Laïc, 
pour  la  première  vacance  du  Bénéfice. 
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Du  tems  pour  préf enter  aux  Bénéfices. 

XVII.  Régulièrement  le  Patron  Eccléfiaftique  a  fixmJs, 
le  Laïc  n'en  a  que  quatre  5  mais  le  Patron  Laïc  peut  varier  avant 
l'ioftitucion  ,  parce  qu'il  préfente  cumulativement  fans  fe  dé- 
partir de  fa  première  préfentation  ,  ou  fucceflïvemenc  3  l'Ecclé- 
fiaftique  ne  peut  varier. 

La  Regale  n'empêche  pas  le  Laïc  de  préfenter  ,/ecùs  du  Patron 
Eccléfiaftique.  Cependant  fi  le  Patronage  Laïc  eft  contefté,  ôc 
qu'il  y  ait  ouverture  en  Regale  pendant  la  conteftation,  le  Roi 
préfente. 

La  dévolution  a  lieu  quand  le  Patron  n'a  pas  préfenté  dans 
fon  tems,  parce  que  le  Patron  ne  fait  pas  de  degré  de  Jurifdic- 
tion. 

Comment  il  pajfe  aux  héritiers. 

XVIII.  Le  Patronage  perfonnel  à  une  famille  pafle  aux  hé- 
ritiers de  la  ligne  de  degré  en  degré  j  mais  la  ligne  étant  finie ,  il 
pafle  aux  héritiers  étrangers  dudernierPatron. 

Le  droit  de  Patronage  Laïc  pafle  auflî-bien  aux  femelles  qu'aux 
mâles ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la  faveur  du  fexe  qui  a  donné  l'être 
au  Patronage  ,  mai*  le  bien  donné  à  l'Eglife. 

S"  il  Je  perd. 

XIX.  Le  Patronage  Laïc  fe  perd  par  le  non-ufage  j  mais  il 
faut  que  deux  chofes  concourent.  i°.  La  négligence  du  Patron. 
i°.  La  pofleflîondu  Collateur  qui  a  conféré  librement  par  trois 
différentes  fois. 

Tel  eft  ,  mes  très-chers  Confrères  ,  le  petit  abrégé  de  la 
feience  des  Fiefs  que  je  vous  préfente  j  j'y  ai  mis  tout  ce  qui 
étoit  nécefiaire  pour  entendre  &.  raifonner  Fief  en  peu  de  tems  : 
c'eft  le  canevas  de  mon  grand  Ouvrage  >  il  vous  conduira,  je 
penfe,  dans  ce  grand  Océan  :  je  vous  le  donne  comme  le  fil  qui 
vous  facilitera  l'entrée  &.  la  îortie  heureufe  de  ce  labyrinthe. 
Vous  y  trouverez  tous  les  principes  généraux,  Se  prefque  tous 
ceux  de  chaque  efpéce  qui  peut  le  prélenter.  Les  preuves  font 
dans  mes  Traités.  Vos  lumières  ,  votre  pénétration  &  votre 
application  feront  le  refte. 

Fin  du  cinquième  Volume* 
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DES    MATIERES 

CONTENUES  DANS  LE  TRAITÉ  DES  FIEFS. 

5"  Le  Chiffre  Romain  I.  marque  les  Matières  extraites  du 
premier  Volume;  II.  celles  du  fécond  ;  III.  celles  du  troifiémej 
IV.  celles  du  quatrième  ,  &  V-  celles  du  cinquième. 


Abandon  ou  Ceffion  de  biens. 

SI  en  Savoye  ,  l'abandon  de  biens 
fait  à  Tes  Créanciers,  doit  lois, 

IIL  H* 

Si  l'abandon  fait  par  un  Débiteur  à 

des  Créanciers  ,  forme  mutation  , 

IV. 2IO 

Quid,  fi  le  Débiteur  eft  décédé,  2IO 

Abbeville.  (  Coutume  d'  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  relief,    1 1. 

Abonnement  de  Fief. 

Si  les  abonnemens  en  argent  pour 
les  Preffoirs  6c  Moulins,  donnent  la 
liberté  d'aller  ailleurs,        I.  44.5 

L'abonnement  doit  être  réfolu  ou 
augmenté  à  proportion  du  Fief 
réuni ,  dans  le  cas  des  Arriere-Fiefs 
acquis  &  réunis  depuis  l'abonne- 
ment du  Fief  abonné,     IL  i8y- 

187 

Ce  que  c'eft  qu'abonnement ,      1 87 

De  deux  fortes  dans  la  Coutume  de 
Dreux  ;  quels  ils  funt,  44} 

Comment  l'abonnement  le  geut  faire 
à  l'égard  des  Fiefs ,  4/5 


Admis  dans  la  Coutume  locale  du 
Perche-Gouet ,  IL  45*5 

Si  cet  abonnement  donne  ouverture 
au  Retrait ,  IV.  24 

Voyez  Dominant  du  Seigneur.  Cho- 
pin. Pocquet  de  Livonniere. 
Acaptes  &  Arriere-captes  de  Guyenne 

&  de  Languedoc. 
Sur  quoi  ces  Droits  le  lèvent ,   I L 

612 

Quand  dus  5  comment  ils  fe  règlent 

&  fe  lèvent,  612 

S'ils  fe  confondent,  61 2 

Accenfement. 
Ce  qu'eft  le  premier  Accenfement, 
III.  324-326 
Pourquoi  pris  autrefois,       325",* 

328  * 
Voyez  Démembrement  du  Fief.  De- 
niers d'entrée. 
Accint ,  voyez  Jardin  Se  accint. 
Accoinmodemens  de  famille. 
Combien  favorifés  dans  la  Coutume 
deBerri,  IL  417  ùrfuiv. 

Acheteurs ,  voyez  Seigneurs. 

Acquerrais. 
Quand  l'Acquéreur  pari?  errai;  féodal 
ou  cerifuel  eft  fujet  aux  Droits  .  I . 
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Voyez  Copropriétaires  Adjudicatai- 


res. 


Celui  qui  acheté  du  Va]} al  avec  ré- 
tention de  devoir ,  ne  devant  point 

de  profit ,  parce  qu'il  acheté  du 

Seigneur,  &  s'y  trouvant  ouvert 

par  l'excès  du  jeu .  a  fon  recours 

contre  le  Vafialaliénateur ,  I.  125* 
Raifons  pour  appuyer  ce  parti ,  1 2y 
Lorfqu'ils  font  évincés,  il  n'y  a  plus 

de  réunion,  140 

Cas  où  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  de 

1  Jio  qu'il  ne  falloit  pas  attendre 

qu'ils  euflent  la  foi ,  pour  le  retour 

de  la  partie  au  tout,  141 

Effet  de  leurs  Déclarations ,  1 67 
Ceux  d'une  rente  conftituée  fur  un 

Fief  font  tenus  dans  la  Coutume 

de  Berri  d'en  faire  foi ,  II.  420 
Cas  où  dans  la  Coutume  du  Grand- 
Perche   acquérant    la   portion   de 

l'aîné  fujette  à  foi ,  ils  font  tenus 

d'acquitter  les  puînés  du  rachat, 

474 

Voyez  Héritiers.  Relief.  Seigneurs. 

Pourquoi  celui  de  la  mouvance  féo- 
dale ne  réunira  pas  plus  au  Fief 
qu'il  auroit  déjà,  que  celui  de  la 
direéle  cenfuelle ,  III.  96  &  fuiv. 

Efpéce  de  la  Sentence  qui  l'a  jugé 
ainfi ,  91  &  fuiv. 

Vovez  Décret.  Douaire.  Dumoulin. 
Servitudes. 

S'il  leur  eft  permis  de  faire  le  Décret , 

237 

Voyez  Droits  feigneuriaux.  Ordre  du      Si  le  Retrait  ayant  été  fait  fur  eux , 


les  droits,  fans  déclarer  que  e'eft 
pour  eux  ou  pour  celui  qu'ils  doi- 
vent nommer  ,  &  qu'enfuùe  ils 
nomment  avant  les  40  jours  expi- 
rés, III.  277 

Efpéce  de  l'Arrêt  fur  cette  queftion , 

27;  isfuiv. 

Quid ,  de  celui  qui  eft  nommé  pour 
acquérir,  276  O  fuiv. 

Voyez  Adjudications.  Lods  &  Ven- 
tes. 

Si ,  lorfqu'ils  ne  payent  pas,  le  Ven- 
deur rentre  dans  fon  bien  ,      291 

(s"  fuiv. 

Voyez  Droits  feigneuriaux. 

Si  les  Acquéreurs  peuvent  couper 
in  continenti  un  Bois  de  haute-fu- 
taie ;  Si  s'il  en  eft  dû  droits ,    404 

Voyez  Gommand.  Duplcffîs.  Réméré. 
Rentes. 

Si  l'Acquéreur  d'un  héritage  borde- 
lier  ,  foit  qu'on  le  lui  ait  vendu 
comme  Aleu,  ou  chargé  de  fimple 
cens ,  foit  qu'il  trouve  la  charge 
trop  forte ,  peut  y  renoncer  s'il  le 
veut,  44Q 

Voyez  Chemier. 

Cas  où  ils  doivent  tes  droits,      483 

&•  fuiv. 

S'ils  peuvent  être  pourfuivis  en  refci- 

fionàe  Contrat,  Si  pour  combien  , 

4.02  &  fuiv. 

Quid,  f\  le  Contrat  eft  refcindé  pour 
lélion  d'outre  moitié  du  jufte  prix, 

494 


S.  Efprit. 

Si  n'étant  point  Adjudicataires  il  eft 
dû  double  droit  au  Seigneur ,    240 

S'il  eft  dû  de  nouveaux  droits,  quand 

ils  font  convenus  d'une  rétrocejfion, 

24c  &  fuiv. 

S'ils  doi  vent  de  nouveaux  droits,  iorf- 
qu'avant  les  40  jours  expirés  qu'ils 
ont  pour  nommer,  ils  vontàla/oi, 
Se  la  font  en  leurs  noms,  ou  fe  font 
enfailîner  en  leurs  noms,  payent 


Si  les  Gins  d'Eglife  étant  forcés  de 
vuider  leurs  mains  des  chofes  reti- 
rées (  les  Acquéreurs  )  doivent 
être  préférés  à  un  Etranger ,  IV. 

82 

Voyez  Main-morte.  Seigneurs. 

Si  l'Acquéreur  de  Réméré  a  droit  de 
Retrait,  94  &  fuiv. 

S'ils  font  à  couvert  du  Retrait,  au 
cas  que  YVfufruitier  ait  reçu  les 
droits  de  lacquiiition,  ou  qu'il  les 
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ait  invertis ,  ou  qu'il  leur  ait  donné 
fouffrance,  IV.  ioo  ùrfiiv. 

Si  l'Acquéreur  du  Fief  dominant  eft 
obligé  de  remettre  le  Sous-Fief  re- 
tiré par  Retrait  féodal  ,113  &fuiv. 

Si  lorfque  l'Acquéreur  eft  évincé, 
il  eft  tenu  de  remettre  le  Sous-Fief 
qu'il  a  retiré,  n 4  &fuiv. 

Si  lesAcquéreurs des  Sowj-Fie/s  évirr* 
ces  par  celui  qui  avoit  acquis  le 
Fie/dominant,  &  qui  eft  lui-mê- 
me évincé  rétro ,  peuvent  forcer 
l'Acquéreur  du  Fief  dominant  à 
leur  reftituer  le  Sous-Fief  qu'il 
avoit  retiré  fur  eux  ,    116  (yfuiv. 

Voyez  Prix.  Seigneurs. 

Si  celui  du  Fief  iervant ,  payant  les 
droits  de  fonacquifition,  peut  être 
ouvert  au  Retrait  de  l'Acquéreur 
dominant,  143  & fuiv. 

Voyez  Vaffaux. 

Si  étant  évincés,  quoiqu'avec  droit 
de  Servitude  ou  autres  droits  furie 
Fief  qu'ils  avoient  acquis,  ces  fer- 
vitudes  &  autres  droits  qui  au- 
roient  été  éteints  en  leur  perfon- 
ne,  fi  leur  acquifition  avoit  fub- 
fifté ,  revient  en  leur  faveur  con- 
tre le  Retrayant ,  1 84  &fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Si  dans  l'an  &  jour  du  Retrait  ils  peu- 
vent hypotéquer  le  fonds  par  eux 
acquis  ,  &  fi  ayant  rembourfé  le 
prix  luivant  le  Contrat,  ils  peuvent 
être  tenus  de  cette  Hypotéque  , 
187  &fuiv. 

Voyez  Fie/dominant.  Saifîe  féodale. 
Seigneurs. 

S'ils  font  parties  capables  de  refufer 
la  reconnoillance  au  Seigneur  in- 
diqué, V.  ioj  &fuiv. 

Voyez  Domaine  du  Roi. 

Acquéreurs  intermédiaires. 
Quels  ils  font,  I.  41 

Cas  où  ils  doivent  Droits  feigneu- 
riaux,  41  &  fuiv. 
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Arrêts  rendus  à  cet  égard,  I.  42  & 
fuiv.  44-46 

Si  leurs  héritiers,  en  quelque  tems 
qu'ils  foient  adjudicataires  ,  font 
fournis  aux  droits,         8 1  &  fuiv. 

Voyez  Affociés  à  titre  fingulier. 
Acquéreurs  d'une  Terre  à  faculté 
de  Rachat. 

Ils  peuvent  lever  la  Taille  aux  qua- 
tre cas  à  leur  profit,  V.  joi 
Acquéreurs  à  faculté  de  Réméré. 

S'ils  peuvent  réunir  ipfofafto,  I.  iyi 
Acquérir. 

Signification  de  ce  mot ,  I.  148 

Acquêts  ,  voyez  Carondas.  Commife. 
(  la  )  Donations.  Pocquet  de  Livon- 
niere.  Retrait  féodal.  Retrait  fei- 
gneurial. 

Acquêts  féodaux  ,  voyez  Maris. 
Acquittions. 

Si  celles  faites  pour  foi,  ou  pour  un 
autre  que  l'on  nommera  ,  produi- 
fent  doubles  Droits ,        III.  273 

Voyez  Lods  Se  Ventes. 

Si  l'acquifition  d'une  Terre  eft  fu- 
jette  au  droit  de  la  Taille  aux  qua- 
tre cas ,  V.  ^8^,-^86 

Ce  qui  eft  requis  pour  pouvoir  la  le- 
ver en  ce  cas,  c8y 

Voyez  Acquéreurs.  Licitation.  Main- 
morte. Seigneurs.  Taille  aux  quatre 
cas. 
Atle  tranfadif  de  propriété. 

Son  effet,  I.  142 

Mes. 

Le  premier  afte  entre  cohéritiers  ne 
doit  rien  ,  I.  20  Or  fuiv. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  iy  Décem- 
bre (1648),  2.1 

Oblervation  fur  cet  Arrêt,  22 

Et  par  un  autre  récent  du  7  Août 
(1736),  22 

L'Ade  fait  entre  copartageans ,  (bit 
de  vente  de  droits ,  ceflion  ,  trans- 
port ,  échange  ou  tranfaction  ,  ell 
réputé  partage ,  t  74 

Celui  qui  le  fait  entre  ceux  qui  ha- 
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lent  totum  in  toto ,  Cf  totum  in  parte, 
eft  exempt  de  droits,  quelque  ré- 
compenfe  ou  foute  qu'il  puifTe  y 
avoir  en  argent,  I.  77 

Quid,  fi  l'un  des  légataires  vendoit 
fa  part  à  un  Etranger ,  77 

Ceux  de  pure  faculté  ne  peuvent 
prefcrire,  275 

Pourquoi  en  tous  les  Actes  il  faut  ef- 
timer  les  chofes  données  ,     III. 

2.06 

Les  Actes  qu'on  doit  examiner  fcru- 
puleufement  ;  &  pourquoi ,    4.69 

&fuiv. 
ABes  en  brevet. 

Quels  font  ces  Actes ,  V.  10 

Actes  qui  defcendent  des  conventions 
entre-vifs,  voyez  Conventions  en- 
tre-vifs. 

Afïes  de  foi. 

Où  ils  fe  font  ;  effet  de  leurs  forma- 
lités ,  IL  26 

Si  dans  le  Fief  comme  dans  la  roture , 
un  feul  Acte  de  foi  fuffit ,  ainfi 
qu'un  feul  dénombrement  Se  une 
feule  déclarât  ion ,  31  &  fuiv. 

Voyez  Lods  Se  Ventes. 
AcTions. 

Si  les  Actions  vendues  ou  cédées 
opèrent  des  Droits ,         III.  471 

Voyez  Argentré.  (d')  Droits  Se  ac- 
tions. Dumottlin. 

Adhéritance. 

Ce  que  c'eft  ;  comment  elle  fe  fait , 
III.  26y&  fuiv. 

Pourquoi  elle  fe  fait,  268 

Adjudicataires. 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'ils  payent 
le  droit  des  portions  qu'ils  acquiè- 
rent, mediante  pecuniâ ,  I.  3 

Cas  où  ils  doivent  la  foi  pour  les 
portions  qu'ils  acquièrent ,      61 

&  fuiv. 

Voyez  Coacquéreurs.  Copropriétaires. 
Copropriétaires  adjudicataires.  Dé- 
crets volontaire».  Licitation.  Li- 
gnager. 
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Coutumes  où  l'Adjudicataire  eft  te- 
nu de  payer  les  Droits ,   III.  24.7 

Si  dans  les  Coutumes  qui  chargent 
le  Vendeur  des  Droits,  s'il- n'y  eft 
dit  francs  deniers,  les  Adjudica- 
taires doivent  Quint  Se  Requint, 
247  &  fuiv. 

Quid,  de  l'Adjudicataire  qui  n'ayant 
aucun  mandement,  n'a  fait  aucun 
acte  de  propriétaire ,  24.9. 

Quand  en  Normandie  l'Adjudica- 
taire eft   envoyé   en  poffelïïon  , 

2JI 

Jugé  auParlement  de  Grenoble ,  que 
l'Adjudicataire  qui  diffère  la  le- 
vée de  fon  Décret ,  fous  prétexte 
d'une  convention  faite  avec  la  Par- 
tie faille ,  doit  les  Droits ,        2j  1 

Formalité  obfervée  au  Parlement  de 
Touloufe  à  ce  fujet,    2yi  &  fuiv. 

Tems  auquel  l'Adjudicataire  doit 
déclarer  que  c'eft  pour  lui  que 
Y  Adjudication  s'eft  faite ,  25"  6 

Quid,  s'il  ne  configne  point,  &  que 
l'on  foit  obligé  de  revendre  à  fa 
folle  enchère  ,  25" 5 

Voyez  Adjudications.  Douaire.  Du- 
moulin. 

Si  l'Adjudicataire  qui  n'a  point  con- 
figne doit   percevoir  les  fruits , 

Quid ,  s'il  fe  trouve  deux  ou  trois 
Enchérijfeurs  infolvables ,        277 

&  fuiv. 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  fur 
cette  queftion ,  2jp 

Autre  de  celui  de  Paris ,  2J9 

Efpéce  de  celui  de  la  Boulaye  dudit 
Parlement,  279 

Fait  de  cet  Arrêt,  2/9  &  fuiv. 

Quid,  fi  cet  héritier  n'avoit  point 
prévenu  l'Adjudication,  mais  l'a- 
voit  obtenue  comme  dernier  En~ 
chér'fjhir ,  260  &  fuiv* 

Voyez  EnchériJJ'eur.  Héritiers. 

Si  l'Adjudicataire  acquiert  la  pro- 
priété- eu  confignant ,  265* 
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Quand  il  doit  nommer  fon  command, 
III.  267  &  fuiv. 
Voyez  Adjudications.  Seigneurs. 
Adjudicataires  du  Domaine. 
Ces  Adjudicataires  même  à  faculté 
de  Rachat,  ne  peuvent  éviter  les 
fuites  de  leur  titre  tant  qu'il  fub- 
fifte,  V.  4.97  &  fuiv. 

Adjudications. 
A  la  charge  de  qui  fe  font  les  frais 
ordinaires  des  Criées  dans  l'Adju- 
dication par  décret,         III.  217 
Combien  on  diftingue  de  fortes  de 
frais  dans  celles  qui  fe  font  en  Bre- 

^frtg/K,  21  y 

Si  dans  celle  par  décret  l'Adjudica- 
taire eft  tenu  des  Droits ,         24,7 

Voyez  Etrangers. 

Si  l'Adjudication  étant  faite  à  un  au- 
tre qu'à  un  Procureur  en  charge , 
qui  fait  fa  déclaration  au  profit  d'un 
autre,  les  Seigneurs  peuvent  pren- 
dre doubles  Droits  ,    248  £r  fuiv. 

Tems  où  il  faut  faire  cette  déclara- 
tion, 24.5)  &  fuiv.  2f6;  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  2JI 

Efpéce  de  l'Arrêt  de  ce  Parlement 
fur  cette  queffion  ,       272  Cy  fuiv. 

Examen  du  jugé  de  cet  Arrêt,  274 

&  fuiv. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  fur  le  tems  de  faire  cette  dé- 
claration ,  eft  plus  jufte ,  27 7 

Si  en  Normandie  après  l'Adjudica- 
tion finale,  l'Acquéreur  ou  l'Adju- 
dicataire en  doit  consigner  le  prix , 

270 

Si  faute  de  Confignation  elle  a  lieu, 

257 

Comment  elle  doit  être  regardée  , 

2/7 

Si  les  Adjudications  faites  à  quin- 
zaine reffemblent  aux  ventes  in 
diem,  2?i 

Leurufage,  IV.  22  &  fuiv. 

Ajjéager  &  Réajféager. 

Cequec'eftj  L  221 
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Affirmation ,  voyez  Seigneurs. 

Affranchi. 
Caufes  pour  lefquelles  un  Affranchi 
étoit  exempt  des  corvées  qu'il  de- 
voit  à  fon  Patron  ,  I.  324.  ù'fuiv. 
Affrarxhiffement. 
Si  celui  de  la  Cenfive  donné  par  celui 
qui  l'a  vendue  ,  a  effacé  totale- 
ment l'impreffion  de  la  Direcle  du 
véritable  Seigneur,  II.  6S 

Voyez  Retrait. 
Agriere ,  voyez  Champart. 
Aide  de  relief. 
Ce  que  c'eft,  ,  II.  6b  I 

Quand  il  eft  du  en  la  Coutume  de 
Normandie ,  60 1 

Aïeuls. 
Si  lorfqu'ils  donnent  à  leur  petit-  fis , 
le  père  vivant ,  il  en  eft  dû  Relief 
dans  la  Coutume  de  Berri,    IL 

416 
Aînés. 
S'ils  doivent  l'acquit  pour  le  pre- 
mier Mariage  de  leurs  fœurs ,  IL 
222  &  fuiv.  227  (s1  fuiv.  22^,  Gr 

fuiv. 
Quid,  s'il  n'y  a  que  filles  non  ma- 
riées ou  veuves  venant  à  la  fuccef- 
fion  ,  eux  ayant  renoncé ,  230 
Dans  la  Coutume  de  Meaux  les  aî- 
nés peuvent  garantir  leurs  frères 
&  fœurs  par  la  foi  qu'ils  rendent, 
fi  cette  garantie  porte  fur  le  Relief 
de  mariage ,  244. 

Si  dans  celle  de  Melun,  avant  fait  la 
foi  pour  le  total  des  Fiefs ,  ils  ac- 
quittent leurs  fœurs,  273 
Quid,  dans  celle  de  Mante,        287 
Quid,  dans  celle  de  Lorrù-Montar- 

Quid,  dans  celle  de  la  Baronnie  de 
l>i  Rue  d'Indre ,  368  &fuiv. 

Dais  la  Coutume  d'Etampes,  ils  peu- 
vent retenir  certaines  chofes  en 
récompenfant,  269 

Voyez  Filles.  Frères  Se  Soeurs.  Pa- 
rage.  Puînés,  Relief  de  mariage. 

Si 
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Si  dans  la  Coutume  de  Dreux  ils 
peuvent  porter  la  Foi  pour  tous 
leurs  Frères  Se  Sœurs  de  leur  con- 
fentement  ;  Se  iî  en  ce  faifant  ils 
les  fauvent  du  Rachat  ,    II.  439 

S'il  eft  néceffaire  que  tous  les  Frères 
Se  Sœurs  donnent  leur  contente- 
ment ,  ou  ii  les  Filles  feules  peu- 
vent opter  de   tenir  de  l'Aîné  , 
440  &  fuiv. 

Quid,  fi  les  Filles  n'ont  pas  fait  cette 
option ,  441 

Si  dans  la  Coutume  du  Perche-Gouet 
S:  Baronnie,  l'Aîné  peut,  comme 
dans  le  Bailliage  de  Chartres ,  por- 
ter la  Foi  pour  Ces  Frères  Se  Sœurs , 
s'ils  y  confentent ,     45"  2  Gr  fuiv. 

Quid ,  fi  les  Sœurs  fe  marient,     4^2 

Quid,  fi  l'Aîné  décède,  4j"2  &  fuiv. 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Château- 
neuf  en  Thimerais,  463 

Voyez  Acquéreurs.  Fiefs.  Rachat. 

Dans  la  Coutume  de  Peronne  ,  les 
Aînés  peuvent  relever  le  tout , 

yo<5 

Si ,  lorfque  dans  cette  Coutume  ils 
donnent  à  leurs  Puînés  un  Fief,  il 
n'efi:  rien  dû,  J07 

Ils  font  tenus  dans  la  Coutume  de 
Boullenois  de  donner  le  Quint  na- 
turel à  leurs  Puinés  ,  J19 

Quid ,  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  quin- 
ter  leurs  Fiefs ,  y  19 

Cas  où  dans  la  Coutume  d'Artois ,  ils 
ne  doivent  rien  pour  fucceflîon  ; 
celui  où  ils  doivent  Relief,     J42 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  ils  ac- 
quittent leurs  Sœurs,  ^48 

Si  dans  celle  de  S'.  Quentin  ils  font 
tenus  ,  les  Fiefs  leur  étant  tous 
échus ,  de  payer  tous  les  Droits 
Seigneuriaux  ,  fans  que  les  Puînés 
y  contribuent  de  leur  Quint ,    j'y  8 

Voyez  Billecart. 

Pourquoi  dans  la  Coutume  deChau- 
ni  ils  font  tenus  de  relever  le  tout, 

5  H 
Tome  V, 


T  I  E  R  E  S.  857 

Quid  ,  dans  celle   de  Normandie  , 

II.  S99  &  _/""'• 

Si  en  Parage  les  Aînés  ne  peuvent  fe 

referver  \  Hommage,        III.  12S 

Voyez  Chef-  lieu.  Chémérage.  Ché~ 
mier.  Parage. 

Si  en  Anjou  &  au  Maine  la  Fille  aî- 
née n'ayant  point  de  Farts  mâles , 
peut  donner  en  Parage  à  fes  Puî- 
nées, 141 

En  Anjou  le  fait  de  l'Aînée  ne  peut 
préjudicier  à  fes  Puînés ,  qui  tien- 
draient d'elle  en  Parage,         144 

Si  l'Aîné  peut  convenir  que  le  Ché- 
mérage  pafiera  au  Puîné,  Se  fi  cette 
convention  opérera  contre  lui  Se 
les  autres  Parageurs,  170 

Si  les  Aînés  acquittent  leurs  Sœurs , 

tant  de  la  Foi  que  du  Relief ,  IV. 

200  &  fuiv.  214  &  fuiv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  ce,  21/ 

Comment  doit  s'entendre  l'Article 
de  Paris  XXXV.  qu'en  faifant  la 
Foi ,  ils  acquittent  leurs  Sœurs  pour 
leur  Mariage  ,  226  (y  fuiv. 

Quid ,  fi  le  Fils  aîné  renonce  à  la  fuc- 
ceflîon en  général ,  227 

Quid  ,  dans  les  Coutumes  qui  n'en 
difpofent  pas,  227  Çyfuiv. 

Voyez  Filles.  Souffrance. 

Cas  où  en  Pays  de  Droit  écrit  les 

Aînés  emportent  tous  les  Fiefs  Se 

les  autres  Biens  ,  Se  donnent  la 

Légitime  à  leurs  Frères  Se  Sœurs , 

V.  108-2GO 

Quid ,  fi  l'Aîné  renonce  à  la  fuccef- 
fion ,  108 

Voyez  Fdles. 

Préciput  attaché  aux  Aînés  en  ces 
cas,  200-202 

Bigarrure  -des  Coutumes  fur  les 
Droits  des  Aînés,  203 

Qu'efi-ce  que  l'Aîné,  204 

Quand  il  efl  dit  l'Aine  ,  20J 

Il  faut  qu'il  foit  mâle  ,  2oy 

Si  le  premier  né  dans  le  Concubinage 
doit  être  dit  l'Aine  ,  quand  il  y  a 
QQqqq 
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Mariage  fubféquent  qui  légitime , 
fans  qu'il  y  ait  eu  aucun  mariage 
intermédiaire  ,  V.  208 

Quid  ,  s'il  y  a  eu  Mariage  intermé- 
diaire ,  dont  il  fubfifie  des  mâles 
lors  de  l'ouverture  de  la  Succef- 
fion,  209-216 

Quid,  fi  du  Mariage  intermédiaire  il 
n'y  a  que  des  Filles ,  212,  213  , 

217 
Voyez  Jumeaux. 

L'Aîné  eft  tellement  faifi  de  ibn 
Droit  d'aînefie  ,  lors  de  la  Succef- 
fion  ouverte  ,  qu'il  le  prend  lui- 
même,  fans  qu'on  puifie  dire  que 
fes  treres  &  Sœurs  le  lui  défèrent 
par  le  Partage ,  218 

Ce  qu'en1  la  Légitime  de  l'Aîné  dans 
les  Fiefs  ,  226-23 1 ,  243  ,  244 , 

249 

Un  Père  a  un  fils  &  une  Fille  ;  pour 
avantager  cette  dernière  ,  ne  pou- 
vant au  préjudice  de  fin  fil?  don- 
ner un  Fiefk  fa  fille,  il  lui  confii- 
tue  fur  ce  fief  une  Dot  fi  confïdé- 
rable ,  que  le  fils  aîné  fe  trouve 
frufiré  de  fon  Droit  d'aineile  ;  ce 
fils  aîné  dans  ce  cas  a-t-il  i'aclion 
de  Légitime  ordinaire  &  l'aciion 
revocatoire.de  la  Donation  jufqu'à 
concurrence  de  fon  Droit  d'aînefie 
en  entier  ,  241  ,  242 

Si  l'Aine  doit  être  difiingué  des  Puî- 
nés ,  244 

S'il  peut  revendiquer  fa  Légitime  fur 
un  Fief  vendu  par  le  Père  en  fraude 
de  fon  Aîné  ,  248  ,  249 

Fixation  de  la  Légitime  de  l'Aîné  , 

240 ,  2JO 

Voyez  Légitime.  (  la  ) 

Quelque  motif  qu'ait  la  Donation 
£Aîneffe  au  Puîné  ,  l'Aîné  peut 
toujours  s'en  relever,  quoiqu'il  y 
ait  confenti  ,  200-269 

Qptid  s'il  n'a  point  fait  des  protefla- 
tions  avant  &  après  fon  conjente- 
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ment  ,  V.  267  ,  268 

Si  l'Aîné  mente  captus  &  furiofus ,  mê- 
me dès  la  naillance  ,  a  le  Droit 
d'aînefie  ,  271  ,  272 

Si  l'Aîné  renonçant  à  la  Succtffîon  , 
fait  place  au  Puîné  pour  y  prendre 
le  Droit  d'aînefie,  272-277 

L'Aîné  qui  partage  également  avec 
fes  Frères  &  Sœurs  les  Fiefs  &  les 
Rotures  ,  peut-il  dans  les  dix  ans 
de  l'acle  être  refiitué  contre  ce 
Partage  égal ,  27S  ,  279 

Quid ,  dans  le  cas  où  il  y  a  erreur  de 
fait  ;  &  où  il  auroit  pris  fon  Pré- 
ciput  &  partagé  le  furplus  égale- 
ment, 279 

Voyez  Douaire.  Puînés. 

Sur  quels  Biens  féodaux  de  la  Suc- 
cejjion  des  Pères  &  Mères ,  l'Aîné 
peut  prétendre  fon  Droit  d'aînefie , 

307-313 

Qwd ,  s'il  y  a  plufisurs  Fiefs  dans  une 
même  Coutume  ,  3^7  >  3°8 

Quid,  en  celle  de  Meaux ,  30S 

IJn  Fief  eft  vendu  fur  la  SucceJJïon 
pour  acquitter  les  Dettes  ,  l'Aîné 
aura-t-il  (on  Droit  d'aîr.efiê  ,  ou 
lui  en  fera* t- On  rahondans  le  par- 
tage ,  318-320 

Quid ,  dans  le  cas  ordinaire  de  la  col- 
latérale ,  320 

Quid ,  lorfqu'un  Père  ayant  acquis  un 
Fief  décède;  &  lorfqtre  le  Ven- 
deur prend  des  Lettres  de  refeifion 
&  obtient  à  fes  fins,       320,321 

Si  le  Père  a  acquis  un  Soujief ,  &  a 
déclaré  qu'il  ne  réuniffoir  point , 
l'Aîné  aura-t-il  fon  Droit  d'aînefie 
dans  ce  Soufief ,  fitué  dans  une 
autre  Coutume  ,  ou  dans  une 
Coutume  qui  s'oppofe  à  la  réu- 
nion ,  327 

Si  dans  les  Coutumes  qui  donnent 
Prcc'put  dans  chaque  Succeffïon  de 
Père  &  de  Mère,  lorfque  dans  les 
deux  il  n'y  a  qu'un  Fief  conquèt , 
l'Aine  prendra  deux  Droits  d'ai- 
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nèfle  en  plein ,  V.  327-330 

Quid ,  fi  le  Fief  eft  partagé  entre  les 
Enfans  &  le  furvivant ,  ou  fi  les 
deux  SucceJJîons  font  ouvertes  en 
même  temps ,  ou  en  état  d'être  par- 
tagées ?  328-330 
Comment  fe  fait  la  récompenfe  que 
l'Aîné  doit  à  fes  Puînés  ?  330- 

333 

Seuls  cas  où  l'Aîné  pourroit  être  ad- 
mis à  récompenser  en   Argent  , 

*•!,»«  .     •  332>333 

01 1  Aine  qui  auroit  pris  déjà  un  Prt- 

ciput  pour  la  SucceJJion  du  Père  , 
peut  au  décès  de  fa  Mère  prendre 
encore ,  comme  étant  dans  la  fuc- 
cefïïon  de  fa  mère  ,  le  manoir 
qu'elle  auroit  fait  bâtir  fur  le  Fief 
que  ConMari  lui  auroit  aflign  é  pour 
fon  Douaire  ou  fureté  de  fes  De- 
niers dotaux,  où  il  n'y  avoit  point 
de  manoir,  333»  334 

Voyez  Duchés-Pairies.  Jujlice  de  Fief. 
Seigneurs. 

Aînejfe.  Voyez  Aînés.  Chef-lieu.  Col- 
latéraux. Droits  d'aîneife.  Fiefs. 
Parage. 

Ajournement  en  Retrait. 

Comment  il  fe  doit  faire ,  IV.  192 

Qrfuiv. 

Si  depuis  YEdit  du  Controlle  l'Ex- 
ploit d'Ajournement  en  Retrait 
féodal  doit  être  fait  avec  Records, 

194 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Alaric  Roi  des  Gots. 

Code  compofé  des  Loix  Romaines 
dont  il  eft  Auteur  ,  I.  2yy 

Voyez  Charlemagne. 

Albergement. 

Ce  que  c'eft  en  Dauphiné,  III.  424 

Voyez  Coutume  de  France. 

Si  on  doit  des  Lods  de  ce  Contrat  , 

;;8 

Aleu ,  voyez  Acquéreurs. 
Aïeux  libres  ,  voyez  Francs- Aïeux 
nobles,  &c. 
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Aliénation  à  Cens  ou  à  Rente 

foncière. 

Comment  elle  fe  peut  faire,  I.  119 

&  fui}/. 
Aliénation  du  Cens  même  non 
inféodé. 
Son  effet  ,  I.  131 

Aliénations ,  voyez  Démembrement  de 
Fiefs.  Parage.  Seigneurs. 
Aliénations  du  Domaine  de  la 
Couronne. 
Combien  anciennement  on  en  con- 
noiftbit  de  fortes ,  &  combien  il  y 
en  a  aujourd'hui ,  V.  441 

Elles  font  réduites  à  deux  ,  441  , 

4.4.2 

Celles  pour  prêt  fait  au  Roi  font 

abolies ,  44.2  ,  443 

Leur  antiquité  ,  443  ,  447 

Quid,  des  Aliénations  ou  Inféodations 

à  titre  de  fief,  443.  —  à  titre  rê- 

compenfatif,  445" ,  446 

Si  elles  peuvent  être  révoquées  , 

446 
Cas  où  elles  le  peuvent ,  446 ,  447 
Celles  qui  ne  le  peuvent  être ,  447 
On  ne  peut  fixer  le  temps  des  pre- 
mières ,  447 ,  448 
La  première ,  448 
Par  quelle  voie  les  Ordonnances  en 
ont  révoqué,  449-45"  1 
Elles  fe  faifoient  à  perpétuité ,  4J"  1  , 

45-6,  457 
Seules  caufes  pour  lefquelles  elles 
étoient  révocables ,  45"  1 

Toute  Aliénation  du  Domaine  n'eft 
qu'Engagement,  45-5- ,  476,  407, 
y  3  3  ,  y  3  4.  — fous  faculté  de  Ra- 
chat, 462,497,498 
Différentes  Aliénations  des  Domai- 
nes ,  457-467 
Voyez  Foi-Hommage. 
Leur  différence  d'une  vraie  vente  , 

481 

Ces    Aliénations   fi*nt   quelquefois 

qualifiées  du  nom  d'Engagement, 

4S2 
Q  Q  q  q  q  ij 
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Elles  ont  toujours  cette  qualifica- 
tion, V.  492 

De  quelque  manière  qu'on  regarde 
les  Aliénations  ,  quelque  nom 
qu'on  leur  donne  ,  elles  ne  font 
qu'Engagement ,   4S8 ,  492 ,  493 

Les  Acquéreurs  d'aliénation  du  Do- 
maine, de  quelque  façon  que  ce 
puifTe  être,  ne  font  que  des  Enga- 
gées ,  489 

Voyez  Infe'odations. 

Mal-à-propos  diftingueroit-on  les 
Aliénations  à  faculté  de  Rachat , 
de  celles  faites  à  titre  de  propriété 
incommutable  ,  494  ,  49.? 

Toute  Aliénation  n'eft  qu'à  temps  in- 
certain ,  495* 

Dans  les  Aliénations  ou  Inféodations 
il  faut  que  le  titre  de  l'inféocation 
foit  exprimé  ,        JOO,  yoi ,  JOJ 

Elles  ("ont  tout  au  plus  un  Jeu  de 
Fief,  roi 

Toute  Aliénation  ,  fuit  àtitre  de  pro- 
priété incommutable  ,  toit  à  fa- 
culté de  Rachat ,  n'eft  qu'un  enga- 
gement de  l'utile  ,  $03 

Dans  toute  Aliénation  du  Domaine 
il  y  a  faculté  de  Rachat  perpétuel , 

Voyez  Aveu.  Echange.  (  Droits  d'  ) 
Aliénations  de  Fiefs. 

Si  ,  lorfqu'elles  excédent  les  deux 
tiers  ,  Ton  peut  les  jouer  ,  fans 
payer  profit  ,  I.  123  &  fuiv. 

Effets  de  ces  Aliénations  ,  125" 

Cas  où  elles  ne  produifent  ni  profit 
préfent ,  ni  profit  futur  au  Domi- 
nant, 129 

Il  n'y  a  que  celles  qui  étant  inféo- 
dées ,  font  ajoutées  à  'a  dernière 
Aliénation,  qui  puiflènt  former 
l'excès  du  jeu  à  l'égard  du  Domi- 
nai.t,  130 

Quid  ,  fi  le  Vajfal  aliène  tout  fon 
Fief,  130 

Alimens ,  voyez  Seigneurs. 
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Allodialité. 
Elle  ne  peut  par  le  Droit  général 
Coûtumier  ,  fubfifier   fans  titre 
au  moins  déclaratoire,        II.  J  2 
Voyez  Coutumes. 

Alluvion. 
Si  elle  accroît  à  l'héritage ,  non  à  la 
perfonne,  IV.  496  Gr  fuiv.  499 

&  fuiv. 
Voyez  Améliorations.  Champart.  Sei- 
gneurs. Ufufruits. 

Améliorations. 
Si  celles  par  Alluvion  font  hypothé- 
quées aux  Créanciers ,      IV.  496" 
Voyez  Créanciers.  Détenteur  Borde- 

lier.  Héritiers.  Seigneurs. 
Amende ,  voyez  Grains. 

Arnien*.  (  Coutume  d'  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

II.  676.  &  fuiv.  479  (s"  fuiv. 

Conciliation  de  les  Articles  XLVII. 

&XLVIII.  ±2&fuiv. 

Texte  de  la  Coutume  locale  de  la 

Ville  &  Banlieue  de  cette  Ville  , 

489 
Voyez  Aînés.  Colombiers.  Pères. 
Amortifjement  £r  Indemnité. 
Pourquoi  ces  droits  fe  payent ,  II. 

IOO 
Leur  effet,  146 

Voyez  Pocquet  de  Livonniere. 

Ar.goumois.  (  1'  ) 
Sa  réunion  à  la  Couronne  ,    V.  438 
Angoumois .  (  Coutume  d'  )  voyez 
Démembrement   de   Fiefs.  Jeu  de 
Fiefs.  Parage.  Préciput.  Rochelle. 
(  Cofitume  de  la  ) 
Anjou  Si  Maine.  (  Coutume  d') 
Si   la  Réunion  des  Fiefs  y  a  lieu  de 
plein  droit,  I.  218  ù'fuiv. 

En  quoi  ces  Coutumes  différent 
autres  fur  l'effet  du  Defaveu  ,  IV. 
2*  8  &  fuiv. 
Voyez  Chémérage.  Foi  S:  Horama 
Aliine.  (  Coutume  du  )  Pères  ou 
Frères  aînés.  Rachat.  Relief.  Ré- 
méré, f^icairies. 
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Annates ,  voyez  Relief. 
Année.  (  F  ) 
Ordonnance  pour  la  faire  commen- 
cer au  mois  de  Janvier,    V.  143 
Antichrefe. 
Pays  où  ce  Contrat  a  lieu  ,   III. 
370  Or  fuiv. 
S'il  en  eft  dû  des  Lods  Se  Ventes  , 

.  V1 
Quid  ,  fi  le  Mari  eft  mort  civile- 
ment, 371 
Quid  .  dans  le  cas  de  Faillite,     371 
Quid,  fi  elle  eft  adjugée  à  la  Feiiune 
pour  Augme'it  ou  Douaire,     372 
Si  ce   contrat  n'eft   qu'un  engage- 
ment ,  372 
Si ,  lorfque  le  temps  en  eft  fixé  ,  il 
ouvre  les  Droits ,                     372 
Apanage. 
En  quoi  il  diffère  de  l'Engagement , 
IV.  7y  &  fuiv. 
Voyez  Commife.  (  la  )  Ordre  du  Saint- 

Efprit. 
Il  eft  plus  qu'un  Engagement,  V.  44O 
Vo\  ez  Domaine  de  la  Couronne. 
Pourquoi  les  terres  de  l'Apanage  ne 
tombent  point  en  confifeation  , 

486 
Apanagers. 
S'ils  doivent  ou  peuvent  exiger  la 
Foi ,  IV.  241 

Voyez  Commife.  (  la  \ 
En  quoi  ils  différent  des  Engagiftes, 
V.  4^2, 485 
Le  Prince  Apanager  ne  peut  être 
évince  485" 

Appel ,  voyez  Dumoulin.  Saifie  féo- 
dale. Vajfaux. 
Arban ,  \  oyez  £^«. 

Argent  monnoyé. 
Inconvéniens  aufquels  il  a   remé- 
dié, III.  228 
Voyez  Aînés.  Duchés-Pairies.  Filles. 

Argentré.  (  d'  ) 
Son  avis  fur  le  Rachat  rencontré , 
IL  i8y  &  fuiv. 
Sa  jaloufie  contre  Dumoulin,      101 
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Son  éloge  ,  IL   191  £r  /«»/. 

Voyez  Dupineau. 

Combien  eft  erroné  fon  Syftême 
contre  Dumoulin  fur  cette  quef- 
tion  :  Si  dans  le  cas  d'une  remife 
de  Servitude  par  l'Acquéreur ,  les 
Droits  de  Quint  font  dûs ,  III. 
220  Qffuiy. 

Voyez  Dumoulin. 

Sa  dodrine  fur  la  Vente  d'Ufufruit  ,- 

412 

—  fur  la  manière  dont  il  eft  immeu- 
ble ,  416  &'  fuiv. 

—  fur  la  vérité  des  Droits  Se  Atlions, 

471  t>  fuiv. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  nonob- 
stant la  tradition  réelle ,  la  Vente 
étant  au  comptant  n'a  point  tranf- 
fé ré  la  propriété ,  486 

Ce  en  quoi  il  fe  trouve  fouvent  con- 
traire à  Dumoulin ,  509 

Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  que  les 
Héritiers  peuvent  être  forcés  à  ex- 
hiber leurs  Lettres  de  Partage  , 
IV.  163  &  fuiv. 

fur  cette  queftion  :  Si  les  Héri- 

•    tiers  du  Fief  doivent  la  Foi ,    214 

—  fur  la  caufe  première  de  la  Com- 
mife, 322  &  fuiv. 

Argumens  à  fens  contraire. 

Régie  pour  les  faire  valoir,  IL  187 

Arrérages,  voyez  Champart.  Corvées. 
Seigneur  Cenfier. 

Arrérages  de  rente ,  voyez  Seigneurs. 
Arrhes. 

Si  elles  entrent  dans  le  prix  pour  les 
Droits  Seigneuriaux  ,      III.  214 

Ce  qu'il  faut  confidérer  pour  déci- 
der fi  elles  entrent ,  ainfi  que  le 
Pot  de  vin  ,  dans  le  prix ,        214 

Voyez  Dumoulin. 

Si ,  lorfqu'il  y  en  a  de  données  ,  on 
peut  fe  défifter,  491 

Arriere-Ban ,  voyez  Seigneurs. 

Arrière  -  Captes  de  Guyenne  &  de 
Languedoc;  voyez  Açaptes,  Sec. 
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Arrière- Fiefs  ou  Soufiefs. 

Cequec'eft,  11.3,27,188 

S'ils  peuvent  être  prefcrits  fur  les 
Vaffaux ,  24  £r  fuiv. 

Voyez  Abonnement.  Dominant  du 
Seigneur.  Dumoulin.  Hautsjujîi- 
ciers.  Rachat  du  Bailleur.  Seigneur 
Suzerain.  Vajfaux. 

Comment  dans  la  Coutume  de  Mante 
s'en  levé  le  Relief,  286 

Comment  tenus  d'aucuns  Fiefs  quand 
icelui  chet  en  Relief ,  ils  fe  relè- 
vent dans  la  Coutume  de  Senlis  , 
200  &  fuiv. 

Voyez  Chopin.  Puînés.  Relief. 

S'ils  ont  pour  origine  le  Parage , 
III.  110  &  fuiv. 

Voyez  Parage. 

De  tout  temps  ils  font  par  eux- 
mêmes  de  la  patrimonialité  des 
Fiefs ,  120 

Ce  qu'ils  deviennent  après  la  main- 
levée de  la  Saifie  féodale ,  IV.  6y 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

Si  celui  tombé  en  Commife  doit  ap- 
partenir au  Seigneur  Suzerain  défa- 
voué  qui  a  obtenu  ,  ou  au  Vaffal 
immédiat ,  qui  auroit  enfin  obtenu 
main-levée  de  la  Saifie  fake  fur 
lui ,  280  &  fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

L'ufage  eft  de  ne  les  point  détail- 
ler, ce  qui  feroit  beaucoup  mieux , 
V.  19  &  fuiv. 
Arrière -Neveux. 
Par  la  Loi  de  Rcpréfentation  ils  ne 
peuvent  rien  prétendre,  V.  3J6, 

Voyez  Parage. 

Arrière -Vajfaux. 
Ils  font  tenus  de  fournir  leur  Dé- 
nombrement à  leur  Suzerain  ,  qui 
tient  le  Fief  vafTal ,  leur  Domi- 
nant failî  ,  s'il  le  requiert ,   V. 
149  &fuiv. 
Artois.  (  Coutume  d'  ) 
Comment  elle  s'explique  fur  tous 
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les  cas  de  la  Réunion  des  Fiefs  ,■ 

I.  21  y  &fuiv. 

Voyez  Prefcription. 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

J19  b  fuiv.  y  21  Or  fuiv. 

Conciliation  de  fon  Article  XX  VIII. 

avec  le  LXXIX  ,      y  11  &  fuiv. 

Voyez  Command. 

Afcendans ,  voyez  Donations  en  di- 
recte. Dons.  Ligne  direfte. 
Affignations. 
Quand  on  peut  faire  prononcer  fur 
celle  à  trois  jours ,  IV7.  204 

Voyez  Seigneurs. 

Affociès  a  titre  lîngulier. 
En   quoi  ils  différent  des  Acqué~ 

reurs ,  I.   3 

Si  chacun  d'eux  peut  folliciter  pour 

la  portion  ,  37  &  fuiv. 

Si  le  retranchement  d'un  d'entr'eux 

opère  une  Mutation,  30 

Avancement  d'hoirie. 
Si  tout  ce  qui  eft  donné  en  Avance- 
ment d'hoirie  eft  fujet  aux  Droits 
Seigneuriaux  ,    III.    3S8  ,    392 

£r  fuiv. 
Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
recte. 

Avantages. 

Si  la  claufe  par  laquelle  un  défunt 
Père  auroit  fait  entrer  tous  les 
biens  dans  la  féconde  communauté , 
eft  un  Avantage  prohibé  par  VEdit 
des  fécondes  noces,      II  f.   375" 

& fuiv. 

Quid ,  à  l'égard  du  Douaire,  attendu 
les  Avantages  excelîîfs  de  l'Art. 
CCCXXX  VII  de  la  Coutume 
de  Tours ,  incompatibles  avec-  le 
Douaire,  375  &  fuiv. 

Si  tous  les  Avantages  faits  à  un  Con- 
joint en  fécondes  ou  en  troilîémes 
noces  font  réduits  à  une  part 
à'Enfans,  376 

S'ils  font  réputés  Dons  par  VEdit  des 
fécondes  noces ,  376 
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Aubaine. 

Quel  eft  ce  Droit ,  II.  329 

Aubenage 

Signification  de  ce  mot,    II.  329 

&  Juiv. 
Avers. 

Ce  que  c'eft,  I.  240 

Aveu  Se  Dénombrement. 

Si  l'Aveu  eft  un  titre ,  1. 263  (ffuiv. 

Ce  que  c'eft  que  l'Aveu  ,  373 

Ce  que  c'eft  que  l'Aveu  ancien  ,  388 

Si  à  défaut  de  titre  les  Aveux  font 
capables  de  contenir  la  Bannalité 
demandée  par  un  Seigneur ,    373 

&"  Juiv. 

Arrêt  du  Parlement  du  14  Juillet 
1728 ,  qui  adjuge  la  Bannalité  fur 
des  Aveux ,  376 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Ar- 
rêt, 3"]6&fuiv. 

Autre  Arrêt  du  30  Mars  1730,  qui 
juge  qu'un  Aveu  très-ancien ,  fou- 
tenu  d'actes  authentiques  poffeffoi- 
res,  fufnt  pour  aflurer  un  Droit 
de  Bannalité ,  3  80 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Ar- 
rêt ;  procédures  faites  en  confé- 
quence,  377  &  fuiv. 

Remarques  fur  le  prononcé  de  cet 
Arrêt,  380 

Autre  Arrêt  du  26  Mars  1733  fur 
cette  queftion ,  382 

Fait  fur  lequel  il  eft  intervenu ,  381 

&  fuiv. 

Remarques  fur  cet  Arrêt,  382 

Voyez  Seigneurs. 

Combien  il  eft  dangereux  dans  la 
Coutume  de  Mante  de  fuivre  les 
anciens  Aveux  ,  II.  283 

Voyez  tarage. 

Cas  de  l'Aveu,  IV.  25-9 

Voyez  Faux- Aveu.  Fiefs.  Protejla- 
tion. 

Si  l'on  doit  fuivre  les  Coutumes  qui 
tiennent  l'Aveu  fait  au  Roi  au  pré- 
judice de  fon  Scigniur  comme  un 
Faux  -  Aveu  ,  couvrant  la  corn- 
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mife,  IV.  380  &fuiv. 

Voyez  Roi.  (  le  )  Saifie  féodale. 

L'Aveu  eft  l'afte  le  plus  eflentiel  & 
le  plus  important  Se  pour  le  Sei- 
gneur Se  pour  le  Vaffal,     V.  1-9 

Pays  où  on  n'eft  pas  curieux  de  faire 
rendre  des  Aveux ,  2 

Sur  quoi  l'Aveu  peut  feul  éclairer, 

2 

Néceflîté  des  Aveux  dans  tous  Pays , 

3 

Quel  eft  cet  acte,    3,4,6,82,83 

Ce  qu'il  eft  important  de  fçavoir 
dans  toutes  les  Contejïations  qui 
s'élèvent  fur  les  Aveux,  4 

Objet  du  Dénombrement,  4,5", 

Son  premier  objet  de  tous  Pays ,  5* 

Son  fécond ,  j" ,  6 

Voyez  Invejîiture. 

Les  Aveux  prouvent  &  fuppléent 
Y  Invejîiture ,  9 

Combien  il  eft  important  de  bien 
rendre  l'Aveu ,  de  le  bien  circonf- 
tancier  Se  de  le  bien  détailler,  9 ,. 

10 

Leur  forme,  10-25* 

Comment  ils  fe  rendoient  autrefois, 

10,  il 

Doivent-ils  être  en  papier  ou  en  par- 
chemin, 11 

Depuis  long-tems ,  &  à  préfent  de 
droit  général  ils  doivent  être  ren- 
dus en  forme  probante  Se  authen- 
tique en  parchemin  pardevant  No- 
taires ,  1  1 

Quid ,  quant  aux  Aveux  qu'on  rend 
au  Roi,  11,12 

Quand  on  les  fourniffoit  encore  au 
Roi  en  papier,  12 

L'Aveu  doit  être  détaillé  par  le  me- 
nu, 12,  16,  17,  19 

Jurifprudence  ancienne  Se  moderne 
du  Parlement  de  Normandie  à  cet 
égard ,  23  ,  24 

Autrefois  on  ne  les  detailloit  point, 

12,  13 
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inconvénient  qui  en  arrivoit,  &  en 
arrive  aujourd'iiui ,  V.  13 

On  ne  faifoit  que  les  enregiftrer  à 


la  Chambre, 


';>  > 


n.(b) 


Première  Ordonnance  de  nos  Rois , 
qui  porte  qu'ils  foient  détaillés 
par  le  menu  ,  1 3 

Seconde  Ordonnance ,  conforme  à  la 
précédente  quant   à  fon  efprit  , 

17,  18 

La  première  Ordonnance  n'eut  pas 
d'abord  fon  plein  effet  ;  dans  le 
XIV.  fiécle  le  détail  des  Aveux 
n'étoit  pas  encore  afluré  ,     14-16 

Aveux  non  détaillés  dans  ce  fiécle, 
14  ;  —  détaillés  dans  ce  même  fié- 
cle, ij,  16 

Il  y  avoit  des  Aveux  détaillés  avant 
la  première  Ordonnance  ,  iy 

Devant  qui  ils  fe  rendoient  dans  le 
XVI.  fiécle,  17,  n.  (a) 

Tems  depuis  lequel  l'ufage  de  les  dé- 
tailler fubfifle  en  Bretagne,  1 8 ,  19 

Voyez  Arriere-Fiefs.  VaJJaux. 

Néceflité  de  détailler  exactement  les 
Aveux,  21 ,  22 

Il  faut  y  détailler  les  cenfives ,  les 
noms  des  polfelfeurs ,  des  tenans 
des  héritages  qui  y  font  fujers,  22  ; 
&  les  Fiefs  en  l'air  incorporels,  23 

Voyez  Vérification.  Roi. 

Quand  ceux  rendus  au  Roi  ou  aux 
Seigneurs  font  Aveux ,  26 

Différences    des  Aveux  rendus  au 

Roi ,  de  ceux  rendus  aux  Seigneurs , 

2.6,  27,  80,  ioo 

Voyez  Préfentation. 

Où  les  Aveux  des  grands  Fiefs  di- 
gnitaires fe  rendent,  28  ;  6c  ceux 
des  autres  Fiefs ,  28  ,  20 

Réglemens  de  laChambre  des  Comp- 
tes de  Paris  à  cet  égard ,       20-3 1 

Voyez  Tréforiers  de  France. 

Tems  que  les  Coutumes  donnent  aux 
Sàgneurs  pour  blâmer  l'Aveu,   31 

Pourquoi  le  délai  de  40  jours  ac- 
corde pour  ce  ,  ne  peut  avoir  li^u 
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par  rapport  au  Roi ,  V.  32 

Inutilité  des  Aveux  rendus  au  Roi, 
faute  de  Vérification ,  3~'^ 

Ceux-là  feuls  dont  les  Aveux  n'é- 
•   toient  acceptés   par  la  Chambre 
qu'à  la  charge  de  la  Vérification  , 
étoient   obligés   à   faire  vérifier 
leurs  Aveux ,  41 

Les  Aveux  non  vérifiés ,  s'ils  ne  peu- 
vent rien  contre  le  Roi,  45" ,  46, 

Avant  PEditde  1701  ilsfe  portoient 
retlà  aux  Commiifaires  aux  Fiefs 
de  la  Chambre  ,  $2 

Epoque  des  Arrêts  de  leur  réception 
après  Vérification  ,  71,  n.  (a) 

Voyez  Chambres  des  Comptes  de 
Bretagne.  Dauphiné.  Dijon.  Metf. 
Montpellier.  Nevers.  Normandie. 
Paris.  Pau.  Provence. 

Détail  des  Aveux  rendus  en  Bour- 
gogne ,  70-72 

Comment  ils  fe  rendent  aux  Bureaux 
des  Finances  ,  79  ;  en  Guyenne  , 
70  ,  80  ;  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Dole,  KO 

L'Aveu  doit  être  donné  ad  unguem 
dans  les  formes  preferites  par  les 
Coutumes,  81 

Quelle  Coutume  on  doit  fuivre  pour 
la  Forme,  la  Préfentation,  la  Récep- 
tion 6c  les  Blâmes  d'un  Aveu,  81- 
S3  ;  dans  les  Coutumes  où  le  Vaf- 
fal  eft  tenu  de  le  donner  en  parche- 
min pardevant  Notaires,     83-S6 

Voyez  Minutes  d'Aveux. 

Celui  pallc  pardevant  Notaires  n'eft 
qu'un  projet,  S4,  85" 

Véritable  original  de  l'Aveu ,       8y 

Voyez  Seigneurs. 

L'Aveu  elt  tenu  pour  reçu ,  lorfqu'il 
n'a  pas  été  blâmé  dans  les  quarante 
jours,  89,  100 

Ce  que  cela  fignifie,  02,  97,  98; 
en  Anjou  6c  au  Maine,      9 3  ,  94 

Quid,  fi  le  Fief  du  Vafjal  ctoit  faiù 
ou  ne  l'ctoit  pas,  89 

Qllldy 
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Quid,  s'il  n'y  avoit  d'autres  raifons 
de  la  part  du  Seigneur  que  de  pré- 
tendues défe&uofités ,  V.  8ç  ,  po 

Toutes  les  formes  que  les  Officiers 
des  Seigneurs  exigent  fur  la  Pré- 
fentation  ,  Réception  ou  Blâme  des 
Aveux  des  Vajj'aux ,  Se  aufquelles 
'  ils  les  forcent  d'obéir ,  font  des 
vexations,  Se  tendent  à  des con- 
€uffions  pour  les  augmenter,   08 , 

Voyez  Publications  Se  Vérifications. 

Seigneur  dominant. 
Pourquoi  les  Aveux  ne  formoient 


point  des  titres, 


10; 


Formalités  à  admettre  pour  les 
Aveux  rendus  à  dus  Seigneurs  par- 
ticuliers, 106, 107 

On  ne  doit  tolérer  aucune  formalité 
entre  le  Dominant  Se  le  Vafial  pour 
le  Blâme  ou  la  Réception  de  l'A- 
veu ,  107 

Si  l'Aveu  anciennement  blâmé,  fur 
lequel  on  n'a  fait  flatuer  ni  de  part 
ni  d'autre,  doit  être  réputé  reçu; 
ou  doit-il  au  contraire  être  tenu 
pour  blâmé  in  ceternum ,  à  ne  pou- 
voir jamais  être  utile  au  Vaflal 
quant  à  ce  droit  blâmé,    108-III 

Voyez  Blâme  d'Aveux. 

Ce  qu'opère  l'Aveu  donné  défec- 


tueux 


112 


L'Aveu  fe  termine  par  la  protec- 
tion d'augmenter  ou  diminuer,  s  il 
y  échéoit,  114,  1  iy 

Voyez  Communication  de  titres.  En- 
gagifte.  (P)  Prince apanager.  Ma- 
ris, (les)  Mineurs,  (les) 
L'Aveu  [peut  emporter  Aliénation , 

127 

Si  tous  les  ayans  part  à  un  Fief&À- 

vent  fournir  leur  Dénombrement, 

128-135- 
Quid,  fi  le  Fief  eu  tenu  par  indivis, 

129,  130 
Quid ,  quand  le  Fief  eft  partagé  ,130 
Quid,  lorfqu'il  arrive  Mutations  dans 
Tome  V. 
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la  portion  aînée  ou  dans  la  por- 
tion cadette,  V.  130,131 

Quid,  fi  le  Fiej  dominant  appartient 
à  plufienrs  ,  qui  le  polledent  ou 
par  indivis ,  ou  chacun  par  por- 
tions, 131 

Voyez  Notaire-CommiJJ'aire  à  Ter- 
rier. 

Régie  immuable  des  factions  d'A- 
veux Se  Dénombremens ,      141, 

142 

Il  n'efl:  pas  certain  fi  on  doit  Aveu  à 
changement  de  Règne;  mais  il  ar- 
rive iouvent  que  les  anciens  Vaf- 
faux  en  fournifient,        145" ,  146 

Voyez  Arriere-V ' ajfaux.  Vajfaux. 

L'Aveu  donné  au  Roi,  Se  qui  n'efl: 
pas  vérifié,  fait  toujours  foi  con- 
tre le  VaCjâl  qui  l'a  préfenté ,  ijo- 

iS6 

Quid ,  fi  le  Vajfal  prouvoit  une  er- 
reur palpable  ,  Se  étoit  dans  le  cas 
de  pouvoir  fe  faire  reflituer,  IJ2,. 

Quelle  foi  peut  faire  l'Aveu  reçu 
pleinement  par  le  Seigneur,  ou  qui 
par  le  laps  de  trente  ans  eft  réputé 
réellement  reçu ,  ijj 

Quid ,  s'il  s'agit  ou  de  l'intérêt  du 
Seigneur  Se  du  VaJJal,  ou  de  l'in- 
térêt d'un  tiers,  isyis^ 

Si  l'Aveu  le  mieux  reçu  fait  foi  plei- 
ne de  contenus  in  eo,  vis-à-vis  du 
Seigneur,  15-4-15-6,  173 

Les  Aveux  font  foi  de  Vlni/efïiture 
première  faite  fous  telle  ou  telle 
condition  ,  1 5-7,  185; 

Quid,  fi  P Invefliture  première  étoit 
rapportée,  Se  le  trouvoit  contraire 
aux  Aveux  ;  PInvefiiture  l'empor- 
tera-t-elle  fur  les  Aveux,  ou  les 
Aveux  fur  PInvefiiture,  15-7-159 

Tous  les  Aveux ,  en  tel  nombre  qu'ils 
foient,  ne  peuvent  prévaloir  con- 
tre YInveJliture  première  ,  quand  le 
titre  de  concellion  efl  rapporte  par 
le  Seigneur  ou  le  Gaffai ,  fi  l'on  ne 
RKrrr 
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prouve  une  volonté  mutuelle  & 
une  capacité  d'ydéroger ,  V.  i  J o- 

164, 

Outil,  fi  les  Aveux  fe  croifent,  164. , 

16; 

Quid,  fi  les  derniers  Aveux  ne  font 
pas  uniformes  entr'eux,  &  que  les 
premiers  le  foient ,  l6f 

Quid,  fi  les  derniers  Aveux  font  uni- 
formes entr'eux  &  en  nombre  égal 
avec  les  anciens,  i6$,ii>6 

Quid,  fi  en  connoiffance  de  caufe  les 
Parties  avoient  dérogé  à  l'ancien 
état  du  Fief,  Se  que  l'une  des  Par- 
ties n'eût  pas  eu  qualité  &  capaci- 
té pleine  pour  y  déroger,        166 

Voyez  Dénombrement. 

Si  un  Aveu  bien  en  forme  fait  foi 
contre  un  tiers,  iu6  ,  \C-j 

Si  l'Aveu  rendu  au  Roi ,  le  mieux 
vérifié  ,  auquel  les  VaJJ'aux  ou 
Cenfitaires  ne  fe  feroient  pas  op- 
pofés,  pour  raifon  de  Droits  info- 
îites  à  leur  égard,  fait  foi  contre 
eux,  167-170 

Si  cet  Aveu  peut  commencer  une 
Prefcription  contre  lefdirs  ,        1  oy 

Quid ,  fi  c'étoit  une  Servitude  de  Ban- 
nalité  ou  de  Corvées ,  dont  les  titres 
desCenfitaires  porteroient  exemp- 
tion,  i<5p,  170 

Cas  où  les  Aveux  ,  les  ReconnoiffarC- 
ces,  même  les  Payement  faits  au 
Seigneur  nouvellement  reconnu, 
ne  lui  profiteroient  pas  contre  Je 
vrai  Seigneur,  171-173 

Ils  fupplécnt  le  titre  à'inféodat'wn , 

*73 
Ce  que  peuvent  les  Aveux  &  les 

Reconnoijjances ,  lorfqu'en  un  com- 
bat de  Fief  les  Seigneurs  rappor- 
tent des  titres  de  part  &  d'autre  , 

»7|-*77 

Quid  ,  en  cas  d'une  Mouvance  féoda- 
le, 177, 178 

Quid  ,  dans  le  cas  d'une  Direile 
d'une  polfclïiun  égale,    17'-!,  1  b  1 
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Quid,  s'il  y  a  égalité  deDat;s,  de 

Titres  &  de  polfeffion  égale  ,    Y. 

181,  182 

Quid,  lorfqu'il  y  a  poïïeffion  der- 
nière de  trente  ou  quarante  ans  en 
faveur  de  l'un  fur  l'autre,    182- 

Le  plus  ancien  Aveu  ,  fuivi  d'autres , 
doit  l'emporter  quant  à  Mouvance 
de  Fief  ;  pourquoi ,     177  ,  178  , 

182-184. 

Circonftancesqui  peuvent  faire  man- 
quer cette  décifion  ,       18},  1 84. 

Si  les  Aveux  font  préférables  aux 
afbes  de  Foi  Se  hommage ,      187 , 

ï88 

Le  feul  &  réel  objet  de  l'Aveu  & 
Dénombrement,  l*;0 

Voyez  toi  8c  Hommage. 

Augmentations ,  voyez  Seigneurs. 

Aumône  ,  voyez  Dons. 

Aunis,  (Coutume  du  Pays  d')  voyez 
Rochelle.  (  Coutume  de  la) 
Auroux  des  Pommiers.  (M.) 

Réponfe  à  fon  objection  fur  cette 
queflion  :  S'il  fe  fait  une  Réunion 
de  l'héritage  acquis  au  Fief  du 
Seigneur ,     III.  (3)  Addit.  bfuiv. 

8  £r  fuiv. 

Quid,  de  l'acquîfition  du  Cens  ou  de 
la  Diretle  Seigneurie  fans  le  Fief 
par  le  propriétaire  de  l'héril 
dépendant  de  cette  directe,   4  tV 
fuiv.  8  ùrfuiv.  Aààit. 

Quid,  fi  l'héritage  étant  originaire- 
ment franc  &  libre  de  toutes 
charges  de  féodalité  &  cenfive  , 
efi  devenu  enfuite  féodal  ;  a  perdu 
toute  féodalité  &  eft  devenu  en 
roture,  &  perd  enfin  cette  qualité 
de  roture  ,      y  &  fuiv.  8  &  , 

Add'r. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance,  que  le 
Rachat  que  le  propriétaire  de  1 
ritage  cenlîf  lait  du  Cens ,  efi  plu- 
tôt une  libération  qu'une  acquisi- 
tion, 10  ù'j'u'w.  —  &  que  pal  > 
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quilltion  du  Cens  faite  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  cenfif ,  il  fe 
l'ait  une  extinction,  III.  12  Or  fuh>. 
Aida.  —  même  6c  telle  qu'il  n'y 
a  &  ne  peut  avoir  de  Réunion  ; 
qu'elle  eft  impoflïble,    13  Or  fuiv. 

Addh. 
Voyez  Fiefs. 

Auteurs. 
Leur  doftrine  fur  la  Licitation  en  gé- 
néral ,  I.  12  Or  fuiv.  —  fur  la  caufe 
&  la  forme  de  la  Licitation,  14 
Or  fuiv.  67,  71 ,  78  Or  fuiv.  81  Or 
fuiv.  —  par  rapport  à  chaque  forte 
de  colicitans,    20  &  fuiv.  24  Gr 
yù/V.  37  &  fuiv. 
— fur  partage  par  rapport  aux  droits, 

25"  &  fuiv. 

— fur  les  Coutumes  où  ils  prétendent 

que  la  Licitation  eft  un  cas  omis , 

27  &  fuiv. 

— fur  le  Démembrement  du  Fief,  87 

&•  fuiv.  90  Or  fuiv..  94  t>  /ùiy. 

— fur  Ion  effet  contre  le  Vaffal,!k.  fur 

l'aftion  du  Seigneur  à  cet  égard , 

96  Or  fuiv.  102  Or  fuiv. 

— fur  la  Sous-inféodation  ,118  Or  fuiv. 

Matière  qui  eft  leur  labyrinthe , 

123  &fuiv. 

— fur  la  Réunion  de  Fiefs,     138  Gr 

fuiv.  147  £r  /ï<ij/.  1  yo  &  fuiv.  180 

£r  yài^.  1 84  &  /î(ij/.  1 80  &'  /ù/V. 

198-200   Gr  /k.:î/.    207-207, 

211-214,  218-220,  222  &  fuiv. 

227  &'  /!</>. 

— fur  les  cas  où  la  Réunion   fe   fait 

&  ne  fe  fait  pas  ipfo  fatto ,   177 

GrjW. 

— fur  la  Réunion  qui  fe  fait  par  voie 

de  Succeffîon  ,  161-16$,  1 67  Gr 

yîw.  —  par   Avaria ge  ,     iji    Or 

fuiv. 

Leur  application  à  chercher  l'éty- 

mologie  de  Corvée,      239  &  fuiv. 

Leur  fentiment  fur  les  différentes 

Corvées ,  242  &  fuiv.  247  %f  fuiv. 

25'5  &fùv>  jOl  Or  fuiv. 


TIERES.  8£7 

—  fur  la  manière  de  les  demander  , 

300  ,  340 

—  fur  les  Corvéables  à  volonté ,  1. 3 1  6 

&  fuiv.   320  a' fuiv. 

—  fur  la  multiplication  ou  la  dimi- 
nution des  Corvées ,  326  Or  fuiv. 

33° 

—  fur  cette  queihon  :  Si  les  Corvées 

peuvent  fe  céder,        331  Or  fuiv. 

—  fur  l'origine  des  Bannalilés ,  341 
&  fuiv.  —  fur  l'étymologie  de  ce 
mot,  346  &  fuiv.  —  fur  leur  na- 
ture ,        347  &  fuiv.  352  Or  fuiv. 

—  fur  le  titre  requis  pour  acquérir 
les  Bannalités  ,  357 -35" 8  ,'  373 

Or  fuiv. 

— fur  la  Prefcription  par  laquelle  on 
peut  les  acquérir ,        400  &  fuiv. 

— fur  lesperfonnesqui  peuvent  avoir 

le  droit  de  Bannalité,  407  Gr  fuiv. 

410  Gr  fuiv. 

— fur  cette  queftion  :  Si  le  droit  de 

Bannalité  eft  ceflïble,  411  Or  fuiv. 

414  &  fuiv. 

— fur  les  perfonnes  exemptes  de  Ban- 
nalités ,  427  &  fuiv. 

— fur  le  droit  de  Bannalité  de  Mou- 
lins,  437  Or  fuiv. 

Caufe  du  contrafte  de  leurs  opinions 
fur  le  Mariage,  II.  319 

Auvergne.  (  Coutume  d') 

Sa  difpofition  à  l'égard  des  Corvées  ; 
celles  qu'elle  reconnoît ,      I.  3H 

Tems  auquel  elle  limite  les  Corvées 
à  volonté,  320 

Son  Texte  fur  le  droit  de  Relief,  11. 

6iS 

Voyez  Donations.  Rochelle.  (Cou- 
tume de  la) 

Auxcrre.  (  Coutume  d'  ) 
Son  texte  iur  le  Relief,     1 1.  261  Çr 

fuiv. 
Au\anmt,  voyez  Brodeau. 

B 

Bacauet ,  voyez  Cens. 

KRrrrij 
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Ce  que  c'eft ,  IV.  1 10  &fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

bail  à  cens. 

S'il  eft  réputé  Vente,  III.  yS 

Voyez  Emphytefe. 

Si  ces  Baux  avec  Deniers  d'entrée 
divifent  le  bief,  27,37 

Ce  que  ces  Baux  font  dans  la  Cou- 
tume de  Cluiulni ,  3  3 

Pourquoi  dans  la  Coutume  de  Pon- 
thieu  ces  Baux  font  Jeu  de  Fief 
fans  profit  au  Dominant  de  l'Alié- 
nateur ,  35" 

Si  dans  cette  Coutume  ils  font  Dé- 
membrement ,  57  Qr  fuiv. 

Quni,  dans  la  Coutume  de  hantes, 

40 

Ces  Baux  font  Je»,  45-  Qr  fuiv. 

Ils  étoient  dans  les  Coutumes  de 
Mond'dier, Paonne  &  Roye  des  Jeux 
fans  profit^  70 

Quid,  à  pré fent,  70 

Jugé  qu  ils  font  des  Ventes  qui  ou- 
vrent le  Quint,  70  &  ficv. 

Arrêts  qui  jugent  qu'ils  n'ouvrent 
pas  le  profit  du  Quint    J2&fuiv. 

Réflexion  fur  la  Jurifprudence  con- 
traire à  ces  Baux  ,  76  &"  fuiv. 

A   qui  ils  fe   font   ordinairement, 

77 

Cas  où  ils  ne  fort  pas  un  pur  Jeu  de 

Fief  fans  profit,  7b  &  fu'v. 

Ils  font,  ain'î  que  ceux  à  rente  fon- 
cière ,  avec  rétention  de  foi  cx- 
prelle,  des  Jeux  fans  profit,     I. 
120,  III.  ;  4 
Ea'd  Emphytéotique. 
En  quoi  il  difiere  du  Lad  à  rente 
non  rachetable  ,  II.  iy^ 

Voyez  Relief  en  bail,  &C. 
Comment  il  diffère  du  Contrat  libel- 
lai re  Se  précane  ,  &  delà  Locution  , 

III.423 
Voyez  Eccléfîajiifua.  Eirphytéotcs. 

Lad  à  ferme. 
Si  celui  qui  pâlie  neuf  ans  doit  des 
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Droits,  III.  419  &fuiv. 

Bail  d'héritage,  voyez  Paris.  (Cou- 
tume de  ) 

Bail  judiciaire. 
Quel  eft  ceta&e,  IV.  112 

Voyez  Seigneurs. 

Bail  à  rente. 
Si,  lorfqu'il  eft  mêlé  de  Vente,  les 
Droits  en  font  dus  ,  III.  322 

Si ,  lorfque  les  Bailleurs  fe  font  dé- 
faits de  toute  propriété  ,  ce  n'eft 
plus  un  Bail  à  Rente  foncière ,  322 

&  fuiv. 
Si  celui  à  Rente  foncière  non  rache- 
table ouvre  le  Retrait,    IV.  3/, 

iSl 
Voyez  Rentes.  Rnra't  féodal. 
Pourquoi  il  ne  faut  pis  confidérer  le 
temps  ni  la  durée  de  ce  Bail .  y  4 

&  fuiv. 
Voyez  Carondas.  Contrats. 
Coutume  dans  laquelle  ils  ne  doi- 
vent rien ,  4^6 
Bail  à  rente  rachetable. 
Ce  que  c'eft,  III.  ; 6 
Eaillette ,  voyez  Tenanciers. 

bailleur  à  R.nte  foncière— avec 

Démiffion  de  Foi. 

Si,  lorfquii  rentre,  il  doit  Relief,  II. 

239 
Qird,  pour  le  retour  du  Fief  en  fa 
main  ,  ou  celle  du  Vendeur,  fans 
nouveau  prix ,  240  &  fu'v. 

Vovez  Cens.  Contrats.  Dominant. 
Duplcffls.  Rentes  foncières  non  ra- 
chetablés.  Rétention  de  foi.  Retrait 
féodal. 

Baillis  &  Sénéchaux. 

Ils    recevoient    anciennement    les 
Aveux  &i  Dénombremens ,  V.  34 
Eaillijlcs ,  voyez  Gardiens. 
Ban  ou  Arian. 

Quelle  eft  cette  Corvée,  I.  919 
D'où   vient  ce  mot  ;   fa  lignifica- 
tion .  346 
Voyez  Seigneurs. 
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Ban  de  Vendanges. 
Quel  eft  ce  Droit ,  I.  44.7 

Ban  à  Vin. 

En  quoi  confifte  ce  Droit,     I.  447 

S'il    faut    titre    pour   jouir-  de    ce 

Droit,  447  Qrfuiv. 

Banlieue. 

Etymologie  de  ce  mot ,  I.  54.6" 

Bannalité  de  Four. 
Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  20 
Août  1700,  que  cette  Bannalité 
ne  s'acquiert  point  par  la  feule 
pofTeffion ,  I.  30  y 

Et  que  du  jour  de  la  prohibition  , 
la  poileffion   de   30   ans    luffit  , 

39 5  &  fàv- 

Si  elle  eft  perfonnelle,  427 

Voyez  Bannalités. 

Bannalité  du  Moulin. 

A  quoi  tenus  ceux  qui  y  font  obli- 
gés,  I.  436" 

En  quoi  confiée  ce  Droit ,         430 

Voyez  Bannalités.  Grains. 

Bannalité  perfonnelle. 

Ce  que  c'eft  ,  !•  3J2 

Bannalité  du  PrefToir. 

Si  elle  s'arrérage,  I.  314 

Perfonne  n'en  eft  exempt,  426 

Si  cette  Bannalité  eft  réelle ,       426 

Elle  eft  réelle  &  aftefte  toutes  les 
vignes  du  territoire  ;  fon  Droit, 

.437  &fu'r- 

E  fpéce  d'une  Bannalité  du  l  ref- 
foir  que  l'on  peut  dire  impro- 
pre, 43  b  Çrfuiv. 

Voyez  Eccléfîafl'ques. 

Lannalitd  réelle. 

Ce  que  c'eft  ,  I.  3f2 

En  u'age  en  Provence;  elle  s'y  arré- 
rage ,  3  y  2  ùr  juiy. 
Eannalitcs. 

Si  dans  le  Pays  Co  îtumier  celles  de 
tour  &  de  Moulin  font  ce n fées 
perfonnelles,  I.  249 

Voyez  Nobles. 

En  Provence  toutes  les  Bannalités 
font  réelles ,  249 
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Elles  font  devenues  des  Droits  de 
Seigneurie  &  de  contrainte ,  I.  249 

Leur  origine  ,  343 

Elles  ont  été  abolies  par  les  Réfor- 
mateurs des  Coutumes ,  340 

Quand  elles  ont  été  établies,     341 

Comment  fe  nommoient  ceux  qui  y 
étoient  fujets  ,  342 

Comment   elles   fe   font    établies  , 

342  ùr  juif. 

Elles  doivent  être  de  convention 
exprelle  ou  préfumée,  343  Çsrfuiv, 

Elles  font  regardées  comme  des 
Droits  exorbitans  &  d  impoii- 
tion ,  3^.£ 

Comment  elles  s'acquièrent,  345-  , 
366.  dans  le  Pays  de  Droit  écrit , 

393 
Etymologie  de  ce  mot ,  34$ 

Ce  que  c  eft  que  ce  Droit,        347 

Si  elles  font  de  Fief  ou  de  Juftice  , 
347  &■/«£>. 

Droit  pour  lequel  elles  puiioient  en 
Pays  Cojtuniier  ,  3^ 

Voyez  Moulins. 

Elles  ne  tendent  qu'à  gêner  la  li- 
berté, 35- 1 

Elles  lont  de  deux  efpéces,       33-2 

Si  elles  font  toutes  perfonnelles  , 

Si  elles  font  dues  par  chaque  feu  in 
fatidum*  35-3  (rjuiv. 

Comment  ce  Droit  s'acquieit,    354 

litre  requis  pour  lacquénr,    3;^ 

tr  juiv. 

Voyez  Poffifflon. 

Les  Coutumes  &  les  Ordonnances 
veulent  que  ce  Droit  loi  t  ce  con- 
vention libre  entre  le  Seigneur 
&  les  Habitans  ,  3yy 

Voyez  Auteurs. 

Si,  pour  la  validité  du  titre  requis 

pour  les  acquérir,    il  faut  qu'il 

foit  pafle  avec  tous  les  Habitans, 

35-7  &  Juiy. 

Quid,  s'il  n'y  en  avoit  que  les  deux 


tiers, 


300 
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Voyez  Décrets  volontaires. 

Ce  qu'elles  font,  I.  368 

Voyez  Contrats  de  vente. 

Si  elles  s'acquièrent  par  Prefcrip- 
t'wn,  303 

Elles  font  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit  un  Droit  négatif  &  prohi- 
bitif, 303  &  J'uiv.  306  ,  405" 

Si  elles  peuvent  s'acquérir  par  une 
poileflion  de  30  ans  ,  4.00  &  fuiv. 

Voyez  Prefcripdon. 

Quelles  perfonnes  peuvent  avoir 
ce  Droit  fur  des  habitans,    405" 

&  j'uiv. 

Si  un  Particulier  qui  n'eft  point  Sei- 
gneur peut  fe  faire  un  titre  vala- 
ble de  ce  Droit ,  407 

Elles  font  toujours  un  Droit  odieux , 

400 ,  423 

Si  ce  Droit  eft  ceffible  ,  41  «  &J'uiv. 

S'il  peut  être  aliéné  ,  411 

S'il  peut  être  vendu  à  prix  d'ar- 
gent, 412  ,  qiq&fulv.  416 

S'il  peut  être  donné  à  rente,  412- 

S'il  peut  être  aumône  à  une  Eglife , 

.       4T3 
Coutumes  qui  défendent  indéfini- 
ment la  ceffion  de  ce  Droit  fans 
celle  du  Fief,  413  &Juiv, 

Coutumes  qui  le  permettent,  414 
Si  ce  Droit  peut  fe  perdre,  421 
De  quelles  manières  il  fe  perd  , 
422  &  fuit/. 
Perfonnes  exemptes  de  ce  Droit  , 

426-428 
Perfonnes  feules  qui  y  font  fujet- 
tes ,  427 

Voyez  Communautés  Régulières, &c. 
Eccléfiajtiques.  Nobles  de  race.  Pof- 
fejfeuri  de  Fiefs. 
Les  diff  -rens  Droits  qui  y  ont  trait, 
446  &'  fui  y. 
.Voyez  Aveu  &  Dénombrement.  Cou- 
tumes. 

Bannerie  ou  Bannière. 
Ce  que  c'eft,  I.  347 
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Bâtardes  ,  voyez  Taille  aux  quatre 
cas. 

Bâtards ,  voyez  Donations.  Donations 
en  directe. 

Bâtards  légitimés  par  Lettres ,  voyez 
Donations. 

Bâtiment,  voyez  Seigneurs. 
Bâtonné. 

Signification  de  ce  terme ,  V.  6 $.  (n) 

Baux  ,  voyez  Détenteur  bordelier. 
Droits  Seigneuriaux.  Rachat.  Ga- 
gneurs. 

Baux  à  cens ,  voyez  Bail  à  cens. 

Baux  à  rente  foncière  ,  vo\  ez  Bail 
a  rente. 

Bayen.  (  M.  ) 

Son  éloge,  I.  y  5 

Eeaujolois.  (  le  )  voyez  Mi-lod. 

Bèchet ,  (  M.  )  voyez  Ckémerage. 
Bénéfice  de  Renonciation. 

Pour  qui  ieul  introduit ,       II.  120 

Bénéfices,  voyez  Mi- lods.  Seigneurs 
Suzerains. 

Bénéficiers. 

S'ils  font  capables  de  tous  acles  de 
propriété,  I.  IJ2 

Voyez  Relief  es  mutations  de  Béné- 
ficiers. Vacances  quant  aux  Fiefs 
des  Bénéficiers. 

Si  dans  la  Coutume  du  Grand-Per- 
che il  eft  du  Rachat  par  leur  mort 
ou  réllgnation  ,  II.  476 

Voyez  Pocauet  de  Livonniere.  Pré- 
lats. 

Comment  ils  doivent  faire  la  Foi  & 
hommage,  I\  .  222 

Voyez  Communautés  Régulières  ou 
Séculières. 

Si ,  intentant  l'ac~Hon  derCommife  & 
l'obtenant  ,  ils  gagnent  le  Fief 
commis  ,  ou  (i  ce  lief  eft  acquis  à 
leur  Egljfi  , 

Si  alors  YEglife  peut  être  contrainte 
de  vuider  les  mains  de  ce  Fie)  ad- 
jugé par  Commife  ,  -  '  ( 

S'ils  peuvent    faiiir   fcodalement  , 

j^ï  bju.i . 
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Voyez  Ferriere.  Saifie  féodale.  Ufu- 

fruitiers. 

Béraut. 
De  quoi  il  fait  dépendre  le  Droit  de 

Chémérage,  III.  IJ3 

Beroyer.  (  Me  ) 

Sa  Confultation  fur  cette  queftion  : 
Si  l'Article  LXXIX.  de  la  Cou- 
tume d'Artois  s'entend  de  toute 
mutation  en  avancement  d'hoirie, 
tant  en  direfte  qu'en  collatérale , 

Réfutation  de  cette  Confultation  , 

S3-i&Jï'-iv> 
Berri.  (  Coutume  de  ) 
Cette  Coutume  eft  allodiale,  II.  55- 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

4.0,- -41 3 
Befançon ,  (  Parlement  de  )  voyez 

Eccléfîajliques. 
Befciaux ,  voyez  Seigneurs. 

Biens. 

Si  ceux  d'un  condamné  à  mort  ,  & 
exécuté ,  remis  par  le  Roi  à  Ces 
Héritiers  ,  donnent  ouverture  au 
Relief,  II.  92  &  fuiv. 

.Voyez  Abandon  ou  cefïïon  ,  Sec.  Aî- 
nés. Centième  denier.  Droit  d'aî- 
neffe.  Fiefs.  Légitime.  (  la  )  Sei- 
gneurs. 

Biens  avitins. 

Ceux  qu'on  appelle  ainfi,     V.  109 

Biens  vacans  ,  voyez  Hauts- Jufli- 
ciers. 

Eillecart. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  ajoute  à  l'Article 
C  L  X  X  I.  de  la  Coutume  de 
Châlons,  que  tous  les  Héritiers 
font  tenus  de  prêter  une  même 
Foi  &  Hommage,  II.  y 68 

Et  fur  ce  qu'il  veut  que  l'Aîné  por- 
tant la  roi  pour  fes  Sœurs ,  déclare 
leurs  noms  &  âges ,  yûS 

Billi.  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  Marciage, 
II.  6  ij  (s"  fui v. 
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Blâme  d'Aveux. 

Son  effet,  IV.  276 

Voyez  ProteJIation.  Ufufruitiers. 
De  quel  jour  le  temps  du  Blâme 
d'Aveux    peut    courir  ,    V.   87 

&  fuiv. 
Voyez  Aveu ,    &c.    Publications  Se 

Vérifications,  &c  Seigneurs. 
Quel  eft  le  délai  de  ce  Blâme ,  88- 

08 

Les  Blâmes  que   le  Seigneur   peut 

.  fournir  contre  un   Aveu  ,     111 

&  fuiv. 
Voyez    Mineurs.    (   les  )    Nevers. 

(  Chambre  des  Comptes  de  ) 
Bled ,  voyez  Détenteur  bordelier. 

Blois.  (  Coutume  de  ) 
Si  la  Réunion  des  Fiefs  &  des  Cen- 
fives  a  lieu  de  plein  droit  dans 
cette  Coutume ,  êcfiy  ayant  lieu , 
les  Rotures  acquifes  fe  réuniifent 
de  plein  droit.  I.  189  (y fuiv. 
Comment  elle  admet  la  Réunion  , 

196 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

II.  ^yi  Qrjuiv. 

Explication  de  fon  Art.  LXXXIX, 

<)6&fuiv. 
Voyez  Dumoulin.  Ordonnances.  Pa- 
rafe. 
Elois ,  (  Comtes  de  )  voyez  Dupui. 
Bodreau ,  voyez  Pocquet  de  Livort- 
niere. 

Bohade. 

Cequec'eft,  I.  joy 

Bois. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  ils 
courent  en  Rachat ,  IL   397 

Quid ,  fi  le  Bief  ne  confiftoit  qu'en 
bois,  _  397 

Voyez  Seigneurs.  Vaffaux. 

Quand  ils  font  réputés  Se  préfumés 
Garennes ,  V.  678 ,  n.  (£) 

Voyez  Acquéreurs.  Seigneurs. 

Bois  de  futaie,  voyez.  Srgneurs. 
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Bois  de  haute  futaie. 
Si  leur  vente  produit  des  Droits  , 
III.  403  Qrfuiv. 
Si ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris ,  elle  en  efl  affran- 
chie, 404. 
Quid,  des  autres  Parlemens,      40/ 
Pourquoi  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris  ,  qui  exclut  cette 
vente  des   Droits  ,  efl  la   meil- 
leure ,                             4Qj'-4o8 
Si  ces  Bois  font  réputes  Meubles , 

40^ 
Si  par  leur  vente  le  fonds  efl  alié- 
né ,  406 
S'ils  font  Immeubles  pour  un  temps  , 

407 
Quid,  û  un  F/V/confifte  en  un  feul, 

407 
Si  le  Seigneur  peut  en  ce  cas  en  em- 
pêcher la  coupe ,  408 
Voyez  Eaux  &  Forêts.  Retrait. 

Bois  taillis. 
S'ils  font  réputés  Meubles ,  III.  464 
Voyez  Seigneurs. 

Bordelage. 
Dans    quelles  Provinces   il   eft   en 

ufage  ,  III.  426 

Son  origine,  426* 

Ce  que  c'efl,  426 

S'il    a    lieu    pour  les   Maifons  de 

Villes ,  426 

Si  cette  redevance  eft  une  Rente  , 

426 
En  quoi  il  diffère  du  Cens ,  426 , 

S'il  fe  doit  paver  des  Fruits  qui  fe 
lèvent  fur  l'héritage,  427 

S'il  emporte  Diretle  Seigneurie  , 
427  £r  fuiv. 

Si  pour  créer  ce  Droit  il  faut  être 
Seigneur  de  l'héritage  ,  427 

Si  cette  redevance  peut  être  due  à 
jour  certain  ,  ou  fans  jour  cer- 
tain ,  428  Qrfuiv. 

Si  elle  peut  fe  preferire ,  428 
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Si  elle  eft  portable  ou  quérable  ^ 

III.  429 

Si  ce  Droit  peut  être  conflitué  par 
toutes  perionnes,  429 

Si  le  Preneur  à  cens  peut  le  créer  fur 
Cens  d'autrui  ,  429 

En  quoi  il  imite  la  redevance  em- 
phytéotique ,  430 

S'il  doit  être  payé  tous  les  ans,    430 

Quid ,  s'il  celle  d'être  payé  pendant 
trois  ans  de  fuite  ,  43°,  460 

Cas  où  la  Commife  y  a  lieu  ,  430 

r> 

Quid ,  il  le  Détenteur  fait  les  offres 
réelles  des   trois  années  ,    432 

Qrfiïtv. 

Voyez  Douaire,  Héritiers.  Titre  fuc- 
cefïif. 

S'il  peut  être  tout   commis  ,    437 

&  fuiv. 

Si  par  la  Loi  du  Pays  toutes  per- 
fonnes  peuvent  fuccéder  à  ce 
Droit ,  439 

Quels  Droits  il  ouvre  ,      427,  441 

Qualités  qu'il  faut  avoir  pour  fuccé- 
der à  ce  Droit ,  442  &  fuiv. 

Si  les  Enfans  y  fuccédent,        442 

Pour  y  fuccéder  il  faut  être  parent 

&  commun  de  Communauté  coû- 

tumiere  &  convenue,  443  (s  fuiv. 

446  &fuiv. 

Fait  de  l'Arrêt  du  27  Juillet  1737 
qui  Ta  jugé  ainh  ,       443  (y  fuiv. 

Quid,  à  l'égard  des  defeendans  au 
premier  degré  ,  447  &  fuiv. 

Quid,  quand  la  chofe  bordeliere  efl 
baillée  avec  la  daufe ,  parti  ou 
non  parti ,  447 

Voyez  Détenteur  bordelier.  Héritiers. 

Si  la  Repréfentation  y  a  lieu ,       447 

Si  les  Héritiers  communs  ou  non 
communs  y  fuccédent ,  447 

Si  dans  la  Coutume  de  Nivernais  , 
ils  font  de  libre  dilpolîtion  ;  font 
des  propres;  font  fufceptibles  de 
cette  qualité  ;  fi  le  défaut  de  qua- 
lité de  non  commun  dans  la  per- 

fonne 
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fonne  du  Légataire  ,  en  ouvre  la 

Reverfion  au  Seigneur ,  III.  44b  £r 

Juiv.  45-1  &  fuiv. 

Fait  d'un  procès  fur  cette  quellion  , 

Objet  de  fon  ancien  ufage ,  tfO  &* 

Juiv. 
Quand  la  Reverfion  en  eft  acquife  au 

Seigneur ,  45  6  Êr  fuiv. 

Voyez  Lignager. 
Si  la  Coutume  ce  Bourbonnais  le  re- 

connoît,  4^9 

Si  ce  droit  y  eft  comme  Taille  réelle , 

V9 
Si  par  la  Coutume  de  Cermini  ce 

droit  peut  être  divifé ,  4J9 

Voyez  Douaire  coùtumier. 

Eordes. 

Signification  de  ce  terme ,  III.  4J0 
Boucheuil ,  voyez  Lalande. 
Boucheul ,  (  M.  )  voyez  Chimerage. 

Boucheries  bannières. 

Quel  eft  ce  droit ,  I.  447 

Boulangers  publics  qui  vendent 
ailleurs. 

Ils  ne  font  point  fujets  à  moudre 

leurs  grains  aux  Moulins  bannaux , 

I.  430  &  Juiv. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  31 
Juillet  1730,  qu'ils  ne  font  tenus 
de  porter  au  tour  bannal  que  les 
pâtes  deftinées  pour  leur  famille 
&  pour  vendre  aux  Habitans  de 
la  Seigneurie  ,  440  &  Juiv. 

Boullenois.  (Coutume  de) 

Son  texte  fur  le  droit  de  Relief,    II. 

.  '>01-'>Ï0 
Comment  on  en  doit  concilier  l'Ar- 
ticle L VII.  &  autres  avec  le  XVI. 
;ij  &  fuiv. 
Comment  doit  s'entendre  l'Article 
LVII.  de  cette  Coutume ,       j  1 6 
Voyez  Fiefs. 
Tome  V. 
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Boulogne.  (Coutumes  locales  de  la 

Ville  ,  B  fîc  Ville  ,  Bourgaige 

&  Banlieue  de; 

Leur  texte  fur  le  droit  de  Relief,  II. 

Voyez  Démembrement  de  Fief. 
Eouiton  ,  (  Ai.  le  Duc  de  )  voyez 

Murca<?e. 
hourlonnois.  (  Coutume  de  ) 
Sa    diipoiition    fur  la  Réunion   des 

Fiefs,  I.  217  Or  fuiv. 

Combien  de  fortes  de  Corvées  elle, 

admet,  240  &  fuiv. 

Sa  difpolltion  à  leur  égard,     31a 

&  fuiv. 
Comment  cette  Coutume  ,  ainfî  que 

celle  de  la  Marche ,  les  régie ,  3 19 
Comment   elle  s'explique  fur  leur 

cefïîon ,  33 1 

Vovez   Bordtlage.    Fiefs.   Marciage. 

Relief. 

Bourdeaux.  (  le  Parlement  de  ) 
Sa  Jurisprudence   fur   le  droit  de 

Champart ,  I V.  $02  £r  fuiv. 

Voyez  Ecclefiaftiques.  Tenanciers. 


Bourg. 


I.348 


Signification  de  ce  mot, 
Bourgogne ,  voyez  Fiefs. 
Bourgs  termes  ,  voyez  Cens. 

Bouteiller. 

Comment  il  s'explique  fur  le  Para- 

ge,  III.  Il£ 

Bretagne.   (  Chambre  des 

Comptes  de) 

Son  ufage  fur  les  Aveux  rendus  au 

Roi ,  V.  5"p-62 

Bretagne.  (  Coutume  de  ) 

Son  ufage  fur  la  Réunion  des  Fiefs; 
I.  221  &  fuiv. 
Voyez  Aveu ,  &c.  Décrets  forcés.  Dé- 
nombrement. Partage  de  fuccefTions. 
SucceJJîons   collatérales.    Vérifica- 
tion. 

Brèves. 

Signification  de  ce  terme  du  Capitu« 
laire  de  Cliarlemagne  ,        V.  10 
S  Ssss 
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Brodeau 

Réfuté  fur  fa  conclufion  que,  fui- 
vant  Dumoulin  ,  dans  tout  autre 
cas  que  de  la  Saifie  féodale  ,  le 
Seigneur  peut  acquérir  par  trente 
ans,  II.  22-24 

Voyez  Carondas. 

Son  contrafte  d'opinions  fur  le  Ra- 
chat rencontré,  difcuté,    192  &* 

fuiv. 

En  vain  pour  multiplier  les  Reliefs, 
prend- 1- il  occafion  de  ce  que  les 
fécondes  noces  ne  font  pas  favo- 
rables dans  l'Eglife,  I96 

Il  a  mal  entendu  l'Art.  LXXXVII. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  IV.  59 
&j'u'v.  46  &  fuiv.  &  Dumoulin  fur 
l'Ait.  JLIV.  de  cette  Coutume, 

Réfuté  lur  cette  queftion  :  Si  Wfu- 

fruitier  eft  recev^ble  au  Retrait, 

fcc  &  Juif,  ainfi  qu Au\anet ,  Du- 

pltjjis  &.  1  trriere ,   "  {9 

*—   lur    cette    autre    queftion  :    Si 

VVfufruitier  peut,  invito  Domino, 

exercer  le  Retrait,       100  Or  fuiv. 

Ery 

Eclairci  fur  l'Art.  CXCVII.  de  fa 

Coutume  du  Perche,   I  V.  41  &* 

fuiv. 
Eureaux  des  Finances,  voyez  Aveu, 
&c. 

Euridan 
Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  que  dans 
les  Partages  il  faut  flipuler  s'il  n'y 
a  foute,  II.  JJ2 

C. 

Cambrai.  (Coutume  de) 
Sa  fingularité  à  l'égard  des  Fiefs  ,  I. 

220  &  fuiv. 
Voyez  Command. 

Explication  de  (es  Articles  I.  &  III. 
du  1  it.  I.  des  Fiefs ,  &  de  l'Art.  V. 
du  1  ir.  II.  III.  267  Gr  fuiv. 

Voyez  liefs  cotés.  Fiefs  nobles.  Hé- 
ritages, 
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Camus.  (M.  le)  Lieutenant  Civil. 
Son  éloge  ,  I.  2 

Capitulaires.  (  les  ) 

Ils  formèrent  d'abord  le  feul  droit 

en  France,  I.  256 

Carondas 

Réfuté  ,  ainfi  que  Brodeau,  fur  cette 

queftion  :  S'il  eft  dû  Relief  pour  le 

Bail  à  rente  non  rachetable,  lorf- 

qu'il  y  a  Rétention  de  foi ,  II.  1 74 

&  fuiv. 

—fur  ce  qu'il  avance  que  le  premier 

Ahriage  eft  le  premier  de  tous, 

226 

— ainfi  que  de  Ferriere,  fur  l'Article 

LXIII.  de  la  Coutume  de  Paris, 

IV.  243  &  jwv. 

— fur  cette  queftion  :  Si  la  Commijè 

fait  un  Propre  ou  un  Acquêt ,    323 

&  fuiv. 
Caution ,  voyez  Dumoulin.  Seigneurs* 

Cens. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  26 

Juillet  1724,  que  le  Cens  ayant 

été  reconnu  dans  une  Coutume  al- 

lodiale  ,   il  eft  imprcfcriptible ,    I. 

300  &  fuiv. 

Preuve  dn  bien  jugé  ,       371  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  1728, 

confirmatif  du  premier,  372 

Voyez  Détenteurs.  Prescription. 

Coutumes  qui  tiennent  le  Cens  pré- 

fcriptitle,  II.  34  &  fuiv. 

S'il  l'eft  dans  la  Coutume  de  Berri , 

34  (ïfuiv. 
•—  &  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  ^y 

Ùrjhiy* 
Voyez  Prefcription  de  IOO  ans. 
Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de  Vi~ 
tri ,  36  &  fuiv. 

Ce  que  c'eft  que  le  finiple  Cens  qui 
fera  jurtifié  Seigneurial,  37 

Dans  la  Coutume  de  Vitri ,  il  n'em- 
porte Lods  &  Ventes  que  lorfqu'il 
eft  prouvé,  39  &  fuiv. 

Si ,  portant  Lods  Se  Ventes  ,  il  eft  de 
droit  dans  cette  Coutume ,        45* 
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Voyez  Vitr'i.  (Coutume  de) 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  ainfi 

qu'es  Coutumes  allodiales  ,  il  ne 

s'y  préfume  point  de  droit,  ainfi 

que  la  Directe  Seigneurie ,  II.  47 

&  fuiv. 

Pays  où  il  eft  d'impofition  &  impré- 

fcriptible ,  étant  une  fois  établi ,  47 

Conditions  requi  Ces  ,    fuivant  Bac- 

quet,  pour  l'obtenir  contre  le  Roi 

dans  les  Villes  &  Bourgs  fermés , 

4.8 

Si ,  dans  la  Coutume  de  Troyes ,  étant 

une  fois  établi ,  il  ne  peut  s'efiacer 

par  la  Prefcription  de  cent  ans ,  yo 

&  fuiv. 

Voyez  Grand,  (le) 

Il  eft  dans  la  Coutume  de  Troyes, 

ainfi  que  la  Foi ,  prefcriptible ,  y  3 

Titre  requis  en  cette  dite  Coutume 

pour  l'établir ,  y  y  (s"  fuiv. 

Jugé  qu'une  fois  prouvé,  établi,  il 

ne  fe  prefcrit  plus ,   y  y  &  Juif.  62 

(y  fuiv. 

Voyez  Déclarations, 

Dans  la  Coutume  de  Nevers  une  fois 

établi ,  il  ne  peut  plus  fe  prefcrire , 

63  &  fuiv. 

Si  le  Cens,  retenu  en  fe  jouant  de 

fon  Fief,  emporte  de  droit  Directe 

Seigneurie ,  6:  n'a  pas  befoin  de 

la  Rétention  expreiïe  de  la  Foi , 

164,  171 

Si,  retenu  yar\e  Bailleur ,  il  eft  moins 

Cens  dans  la  fuccedion,  164 

Voyez  Rentes.  Rentes  foncières  non 

rachetables. 
Comment  dans  la  Coutume  de  Poi- 
tou il.  entre  en  Rachat ,  ainfi  que 
les  Rentes  Se  les  Devoirs,  399 

Voyez  Fiefs. 

Il  eftrepréfentatif  du  Fief,    III.  12 

Cas  où  l'on  peut  le  déclarer  mort  , 

ainfi  que  la  Rente  féche,     iy  & 

Si  le  Cens  qui  porte  Directe Seigneu- 
rie ,  peut  être  déclaré  mort ,      iy 
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Quid,  du  Cens  aliéné  par  le  fajfal , 

III.   33 
Voyez  Acquéreurs.   Bordelage.   Em~ 

phytéote.  Vafjaux. 
S'il  emporte  Directe  Seigneurie ,  ÔC 
la  Rétention  de  foi ,  41 

Voyez  Démembrement.  Rentes.  Rentes 

foncières. 
Lorfque  le  Cens  eft  vendu  au  Pre- 
neur qui  ne  fait  pas  déclaration  de 
non  réunion  ,  fi  le  Dominant  opte 
le  Quint,  ce  preneur,  acquéreur 
de  la  Cenfîve  due  à  f<  n  héritage, 
fera  la  Foi  au  Dominant ,  non  de 
la  Cenfive  acquife  .  mais  de  l'hé- 
ritage devenu  féodal  ;  quid,  lorf- 
qu'il  eft  vendu  à  un  autre  qu'au 
preneur,  &  que  le  Dominant  fe 
contente  du  Quint,  cy  &  fuiv. 
Voyez  Auroux  des  Pommiers.   Jeu 

de  P'iefs.  Jujïice. 

Comment   le    Cens   fe    prefcrit  en 

Bourbonnois ,  18,  Addit. 

Les  deux  chofes  qu'il  y  faut  diftin- 

guer,  23 

Voyez  Rentes. 

Quand  le  Cens  eft  véritable  repré- 
fentatif  du  Domaine,  IV.  yo 

Voyez  Aliénation  à  cens ,  &c.   Re- 
trait. Retrait  féodal.  Seigneur  Cen- 
fier. 
Quel  eft  ce  droit,  430 

Voyez  Champart. 

Cens  fur  Cens  ne  vaut. 
Si  cette  maxime  eft  univerlellement 
reçue,  III.  42y 

Confirmation  de  cette  maxime,  V. 

170  &  fuiv. 
Cens  emphytéotique  ,    Cens 
fimple. 
Leur  effet ,  IV.  J 

Cens  h  cher  prix. 
Il  eft  admis  dans   la  Coutume  de 
Blois,  H.  362 

Cens  &  rentes,  voyez  Seigneurs. 

Cens  ou  rentes  de  fiefs. 
Leur  aliénation  ,        I.  1 1  y  &  fuir. 
SS  sss  ij 
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Cas  où  il  donne  feul  lieu  au  Retrait, 
I.  1 1 6  Dr  fuiv. 
Cens  du  Roi. 
Pourquoi  il  efl  imprefcriptible ,    1 1. 

34 
Cenfitaires. 

Comment  ils  peuvent  obtenir  main- 
levée même  provifoire ,  IV.  429 

£r  fuiv. 

S'ils  peuvent  changer  la  nature  de 
leur  Héritage,  431 

Quid,  (i  l'Héritage  étoit  chargé  de 
Champ  art ,  43 1  &  fuiv. 

Voyez  Aveu  ,  Sec.  Vafjaux. 
Cenjive. 

Cequec'eft,  I.  1  36  &  fuiv. 

Cas  où  les  Cenfives  ne  peuvent  être 
fujettes  au  droit  de  Relevofbns  à 
plaiiïr.  &c.  II.  33c  &  fuiv. 

Voyez  Afranch'Jfement.  Seigneurs. 

Pays  où  elles  font  appellées  Fiefs.  V. 

16 ,  n.  (a) 

Quelle  peut  être  la  poffeffion  en  Cen- 
five  ,  &  comment  elle  Te  prouve , 

173 
Voyez  Seigneur  Cenfïer. 

Centième  denier. 
Son  ctablilfement ,  III.  206 

Si  un  Immeuble  donné  ou  promis  par 
le  Contrat  de  Mariage  ;  y  efl  fujet , 

388 
Quels  biens  en  font  exempts,     388 
CeJJion  ,  voyez  Abandon ,  Sic.  Chan- 
tereau.  Mouvance. 

CeJJîonnaires. 
S'ils  peuvent  avoir  plus  de  droit  que 
leur  cédant,  I.  31J 

Voyez  Purage. 

Ch.llons.  (  Coutume  de  ) 
Si  la  Réunion  des  l'ie.s  y  a  lieu ,  I. 
210  6" fuiv. 
Son  texte  a.r  le  droit  de  Reliej  .    II. 

J02-/64 
Chamh  liage. 
A  quoi  iKfl  fixé  dans  la  Coutume 


de  Senl's, 


II.  jp8  &'  fulv. 


—de  CUnnoat  en  Iieauvoilis,     311 
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—de  Valois,  II.  ^1^  Or  fuiv. 

— de  Poitou,  30^ 

—de  Ribemont,  y  5-4 

— àeNoyon,  y  61 

Voyez  Puînés.  Relief  de  mariage. 
Il  n'a  point  lieu  en  la  Coutume  de 
Reims,  y  73 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit,     III.  69 
S'il  efl  dû  à  toute  Mutation,     60  , 

n.  (a)  (b) 
Champagne,  (Coutume  de)  voyez 
SucaJJions. 

Champart. 

Noms  différens  fous  lefquels  ce  droit 

efl  connu,  IV.  43S  &  Juiv. 

Etymologie  de  ce  nom  ;  quel  efl  ce 

droit,  439 

Vovez  Cenfitaires.  Dîmes  inféodées. 

Romains.  (  les  ) 
Sur  quoi  il  le  lève  dans  le  Pays  de 
Coutume ,  440  &  fuiv. 

— dans  le  Pays  de  Droit  écrit,  441 
Quid,  û  à  l'égard  d'une  Terre  char- 
gée de  ce  droit,  au  lieu  d'y  (emer, 
on  y  plante  des  Pommiers  Se  Poi- 
riers,  ce  qui  caufe  une  moindre 
quantité  de  Grains ,  441  &  fuiv. 
Il  e(l  le  même  par  toute  la  France  , 
&  ne  diffère  que  dans  les  noms 
fuivant  les  Pays,  441 

Voyez  Dîmes. 

Si  en  fuppofant  que  la  Dîme  Ce  pave- 
roit  avant  le  Champart,  ce  droit 
feroit  levé'  fur  ce  qui  reflemit 
après  la  Dime  payée ,  ou  lî  le  Sei- 
gneur prendroit  fon  droit  en  ertr 
tier ,  443  Or  fuiv. 

Si  ce  droit  efl  Seigneurial  en  Pays 
de  Coutume,  44c  Or  fuiv. 

Quid,  en  Pays  de  Droit  écrit,    440 
b"  fuiv.  41  3  &  fuiv. 
S'il  peut  être  ftrpulé  par  toure^  for- 
tes de  perfonnes  ,        .[■['  &  fuiv. 
Ce  ,ui  efl  requis  pour  qu'il  e  n  porte 
Dire  fie  Seigneurie  ,    Se   Lods   Se 
Ventes,  4^.6 

Comment  doit  s'entendre  cette  nuxi- 
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me  coûtumiere  ,  que  le  Champart 
n'eft  Seigneurial  que  quand  il  eft. 
feul  <Sc  fans  aucun  Cens ,  IV.  446 

&"  fuïv. 

Difpofîtion  des  Coutumes  d'Orléans 
&  d'Etampes  fur  cette  queftion  , 
éclaircie  ,  447  £f  fuïv. 

Arrêts  qui  le  jugent  Seigneurial 
dans  la  Coutume  d'Orléans ,  dont 
on  rend  compte  ,    4^2  Gr  fuïv. 

VI 
Raifon  de  la  Difpofition  de  l'Arti- 
cle CXLIII.  de  cette  Coutume 
fur  cette  queftion  ,     45*0  &  fuiv. 
Voyez  Defpeifjes.  Lalande. 
Si  en  Pays  de  Droit  écrit  il  eft  por- 
table ou  quérable ,     464  &  fuïv. 
Quïd,  en  Pays  de  Coutume  ,  465" 

&  fuïv. 

Si  ce  Droit  tombe  en  Arrérages  en 

Pays  de  Droit  e'erit ,  464  &  fuïv. 

472 

Quïd ,  en  Pays  de  Coutume  ,  466 

&  fuïv.  472 

Voyez  Tenanciers. 

Comment  ce  Droit  eft  portable  , 

De  quoi  dépend  fa  quotité ,      473 

—  dans  le   Pays  de  Droit   écrit  , 

473  &fuiv. 

Voyez  Complainte. 

Première  condition  de  ce  Droit  , 
476  &  fuïv. 

Maximes  fur  l'ufage  du  Pays  du 
Droit  écrit ,  quant  à  fes  condi- 
tions ,  480  &  fuïv. 

Voyez  Emph.ytéote. 

Explication  de  la  Coutume  de  Mon- 
targïs  fur  la  première  condition 
du  Champart,  482  (s"  fuïv. 

Maximes  à  fuivre  pour  l'exécution 
de  fa  première  condition  ,  dans 
les  Pays  de  Coutume  ,   487-4^0 

Sa  féconde  condition,    490  &fuiv. 

Ce  que  ce  Droit  a  de  commun  avec 
la  Dîme,  400 

S'il  eft  fujet  à  la  Prefcrïption  ,      403 
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Quïd,  en  Pays  de  Droit  écrit ,    IV. 
493  &fuiv. 
S'il  a  lieu  fur  les  Terres  accrues  par 
Alluvïon;  ôc  celles  qui  doivent  ce 
Droit,  49  c  &  fuïv. 

Voyez  Alluvïon.  Bourdeaux.  (  Parle- 
ment de  )  Seigneurs. 
Champartage. 
Quel  eft  ce  Droit,    IV.  438  Cr  fuïv. 

Champi 
Réfuté  fur  cette  queftion  :  Qui  du 
Propriétaire  ou  de  VUfitfruitïer  doit 
le  V^lief  des  Mutations  arrivées 
pendant  l'ufufruit ,  II.  24^  &fuiv. 
Chancellerie  ,  voyez  Foi  Se  Hom- 
mage. 

Chantereau 
Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  que  Bé- 
néfice &  Fief  ne  font  pas  une  mê- 
me chofe ,  II.  73 
Son  erreur  fur  la  Ceffion ,  III.  102 

£r  fuïv. 
Charges. 
Si  celle  ajoutée  au  Contrat  fait  par- 
tie du  prix  ,  III.  221 
Charges  de  Fief.  Charges  non  in- 
féodées ,  voyez  Seigneurs. 
Charlemagne. 
Il  incorpore  dans  fes  Capitulaires  le 
Code  d'Alaric  ,        I.  2  yj  &  fuïv. 
Charles  VII. 
II  ordonne  que  toutes  les  Coutumes 
&  Ufages.de  fon  Royaume  foient 
rédigées  par  écrit,  I.  25" 6 
Charrois.  (  les  ) 
Ils  étoientdes  Charges  publiques ,  I, 

2J2 

Si  ce  Droit  fe  peut  bailler  en  af— 
fiéte  ,  31J 

Chartre  de  Philippe  Augufte 

Sur  le  Parage  ,       III.  121  Cr  fuïv. 

Son  but ,  122 

Elle  n'eft  qu'un  accord  Se  une  con- 
vention entre  pluiieurs  Seigneurs , 
122  &fuiv* 

Voyez  Philippe  Augufte. 

Si  elle  a  eu  lieu  j  fi  elle  a  toujours 

\ 
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fubfifté  ;   fi   elle    a  fait   Loi    du 
Royaume,  III.  123  &  fuiv. 

Preuve  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  , 
même  dans  les  Provinces  immé- 
diatement foumifes  au  Roi  ,    124 

&  fuiv. 
Terres  où  elle  a  eu  lieu,  126 

Chartres  ,  (  bailliage  de  }  voyez  Re- 
lief- 

Chartres.  (  Coutume  de  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

IL  444-447 

Voyez  Dulorens.  Dupui. 
Chdteaudun ,  (  Coutume  de  )  voyez 
Dupui. 

Chateauneuf  en    Thimerais. 
(  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 
11.  45-8-4.62 
Châtelain. 
Quel  il  eft  ;  fa  puiffance  quant  aux 
Fiefs  ,  IV.  62  &fuiv. 

Privilège  dont  l'Ordonnance  de 
Rouffdlon  l'a  privé  ,  63 

Chaumont.  (  Coutume  de  ) 
Décidons  qui  y  doivent  avoir  lieu 
pour  les  Réunions  de  Fief,  I.  202 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 
II.  426-420 
Voyez  Jeu  de  Fief. 

Chauni.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 
II.  5-80-5-82 
Voyez  Bail  à  cens. 

Chef-  lieu. 
Il  ne  peut  jamais  tomber  au  Puîné 
fans  une  dérogation  &  renoncia- 
tion au  Droit  d'AîneJJe  par  Y  Aî- 
né ,  111.  1J4  Or  fuiv. 
Voyez  Chémérage.  Fiefs. 
Néceflîté  de  dminguer  les  Chefs- 
lieux  des  Paroifles ,  qui  forment 
le  Domaine  du  Chef  lieu ,  V.  468 

6"  fiâv, 
Chémérage. 
Quel  eft  ce  Droit,  III.  146  & fuiv. 
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S'il  eft  attaché  à  celui  qui  par  le  par- 
tage a  le  Chef-lieu,  111.  iyi 

Quid,  en  Poitou,  151  &  fuiv. 

Ce  Droit  appartient  à  Y  Aîné  des 
enfans  ,  foit  Fils  ou  Filles,  s'il  n'y 
a  que  des  Filles  ;  quid  ,  dans  les 
Coutumes  où  le  Parage  n'a  lieu 
qu'entre  Filles  ,      15-4  &  fuiv.  15-7 

Quid  ,  fi  ,  quoique  le  Préciput  de 
Y  Aîné  étoit  mis  dans  un  lot  qui 
échoiroit  à  un  Puîné,  l'Aîné  ne 
renonce  pas  exprefiément ,     icj* 

Quid ,  s'il  y  a  une  renonciation  ex- 
prefle  par  Y  Aîné  à  fon  Préciput , 
&  convenance  que  ce  Droit  pàf- 
fera  à  celui  qui  aura  le  Chef  lieu  , 
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Quid,  fi  Y  Aîné  obtient  reftitution, 

A  la  mort  d'un  des  Puînés ,  qui  laif- 
fant  plulîeurs  enfans  ,  qui  regarde 
la  part  de  leur  Père,  comme  leur 
Fief  ,  Y  Aîné  defdits  enfans  ,  en 
fubdivifant  cette  portion,  peut-il 
s'attribuer  ce  Droit  fur  les  por- 
tions des  Puînés  de  cette  fubdivi- 
fion  ,  fans  préjudice  du  premier 
Chémérage  ,  qui  fubfifte  fur  le 
Fief  en  entier,   ijj  Or  fuiv.  iyo 

&  fuiv. 

Quid,  en  Poitou,  Ij8 

Opinion  de  Confiant  fur  cette  quef- 
tion,  i^Sùrfuiv. 

—  de  Boucheul ,  l$9&  fuiv. 

_  de  Eechet ,  160  &  fuiv. 

Solution  de   cette   qùeftion  ,    161 

&  fuiv. 

Voyez  Béraut. 

Si  le  Chémérage  a  lieu  entre  Colla- 
téraux ,  15-5"  Gr  fuiv. 

Si  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  le  fécond  Chémérage  y  eft 
admis,  15-7 

Quid ,  dans  les  autres  Coutumes  , 

i;8 

Voyez  Lilet.  Parage. 

Pourquoi  ce  Droit  eft  inutile  dans 
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une  portion  cadette  fubdivifée  , 
III.  162  (y  fuiv. 
_  &  contraire  au  Droit  des  Coutu- 
mes de  Poitou  ,  de  S.  Jean  d'An- 
gdy  Se  de  l'Ufance  de  Saintes  , 
163  &  fuiv. 
Voyez  Aînés.  Par  âge. 

Chémier. 

Ce  que  c'eft  dans  le  Parage,  III. 

.  I3I 

S'il  eft  obligé  de  payer  les  Droits  au 

Seigneur  dominant,  132 

Si  l'Aînée  des  Filles  nobles  qui  eft 
la  Chémiere  de  fes  Sœurs ,  eft  ma- 
riée à  un  Roturier ,  fes  Puînées  ma- 
riées à  des  Nobles  ,  font  tenues  de 
tenir  d'elle  en  Parage,  142 

Quand  cette  Aînée  perd  fon  Droit  de 
Chémiere,  14.4. 

Si  par  la  mort  du  Chémier  les  por- 
tions cadettes  font  ouvertes  à  la 
Saifte  féodale ,  14.^ 

Quid ,  s'il  n'a  pas  fait  la  Foi ,    14. J* 

&"  fuiv. 

Si  en  ce  cas  les  Puînés  peuvent  de- 
mander main-levée,  fans  être  né- 
ceiïités   d'offrir   Hommage  ,    14.5" 

&  fuiv. 

Si  le  Chémier  a  Jurifdiftion  fur  fes 
Parageurs  ,  1 74 

Quid  ,  fi   le  Parage  eft  fini  ,    174. 

&  fuiv. 

Voyez  Poitou.  (  Coutume  de  ) 

Si  la  Vente  par  lui  faite  à  un  Para- 
geur ,  fait  finir  le  Parage,    182 

&  fuiv. 

Quid,  s'il  vend  à  fon  fils,  183 

Quid  ,  de  fa  Donation  faite  à  un  C<?2- 
latéral,  183  &  fuiv. 

Si ,  lorfqu'il  tranfporte  toure  fa  por- 
tion ,  Se  retient  l'Hommage  Cur  ce 
qu'il  aliène,  ou  feulement  le  Chef- 
lieu  &  le  furplus,  il  demeure  Ché- 
mier desPuînés,  ou  l' Acquéreur  doit 
faire  l'Hommage  ,  ihy-187 

Qk/'é/  ,  fi  le  Seigneur  Dominant  ap- 
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prouve  ou  non  la  convenance  , 

III.  187 

Quid,  fi  c'eft  un  Fief,  qui  n'a  point 
de  Chef  d'Hommage  ;  &  fi  en  alié- 
nant fa  portion  ,  il  retient  le  tiers 
de  fon  Domaine  avec  l'Hommage 
&  devoir  fur  ce  qu'il  aliène  ,  187 

&  fuiv. 

Voyez  Seigneur  Dominant. 

Si  le  Chémier  eft  en  droit  de  de- 
mander l'Hommage  à  fon  Seigneur 
Dominant  devenu  fon  Vafial ,  100 

Lequel  de  tous  fes  enfans,  lorfqu'il 
meurt,  taillant  fils  ou  fille,  fuc- 
cédera  au  Droit  de  Chémérage ,  Se 
auquel  appartiendront  les  y  entes 
&  Honneurs  des  portions  cadettes 
vendues  &  aliénées  ,  196 

Quid,  quant  au  profit  de  Vente  des 
portions  cadettes  des  premiers 
Parageurs  &  des  autres  profits  du 
Fief,  \ç)6 

A  qui ,  lorfqu'il  fe  fait  partage  ou 
avant  le  partage  ,  il  acquiert  la 
portion  d'un  Parageur ,  appartien- 
dront les  Droits  de  cette  portion 
vendue ,  198 

Quid ,  lorfque  la  Vente  a  été  faite 
à  un  autre  qu'à  lui ,  199 

Solution   de    ces   queftions  ,    15)9 

&  fuiv. 

Quand  les  parts  cadettes  lui  appar- 
tiennent ,  200 

Cheval  de  fervice. 

Coutumes  qui  le  donnent  ;  à  quoi 

il  eft  fixé,  II.  327,  3;i  ,  362  , 

381  ,  4.76 

Par  qui  il  eft  dû  dans  la  Coutume  de 

Poitou  ,  3^j  ,  4,06 

_  dans  celle  de  Dreux ,  4.38 

—  dans  celle  de  Chartres,  4,48 

—  dans  celle  du  Crand-Percke ,    476 

Chevalerie. 

Son  ancienne  &   moderne  forme , 

V.  364 
Voyez  Taille  aux  quatre  cas. 
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Chevaliers  de  Robe  &  d'Honneur. 
S'ils  peuvent  lever  la  Taille  aux  qua- 
tre cas,  V.  3<>y 
Chevanee. 
Cequec'eft,                         II.  616 

Chev'i. 
Signification  de  ce  terme,  IV.  166 

Chopin 
Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  qu'une  Rente 
foncière  à  la  charge  de  laquelle 
on  a  donné  une  portion  du  Bief 
n'eft  pas  noble,  parce  que,  quoi- 
qu'il y  ait  réferve  de  Foi ,  on  ne 
la  porte  pas  pour  cette  Rente  non 
inféodée  ,  mais  pour  le  fonds  ; 
donc  il  n'y  a  que  le  fonds  de  no- 
ble ,  &  non  la  rente  retenue  ,  IL 

167-170 

—  Tur  ce  qu'il  foutient  que  YAr- 
riere-Fief  réuni  au  Fief  abonné  , 
étoit  Arriere-Fief  avant  Y  Abon- 
nement ;  &  que  ledit  Abonnement 
ne  doit  pas  être  augmenté  ,   1^4.- 

186 

—  fur  ce  qu'il  dit  que  le  Rachat  n'eft 
dû  qu'à  proportion  du  prix  porté 
au  Contrat  ;  &  que  les  Lods  lont 
dûs  du  furplus  joint  le  premier 
prix,  s<,obfuiv. 

Sa  preuve  de  l'abolition  de  1  Or- 
donnance de  12 IO  fur  le    Para- 
ge, III.  12; 
Chofes  mobiliaires. 
Si  elles  tombent   en  Retrait  ,    IV. 

17  &  fuiv. 
Clapiers. 
Ce  qu'on  appelle   ainfi ,  V.  678  , 

m.  (b) 
Clerc  &  Procureur  des  Fiefs  pour 
le  Roi. 
Leur  création  ;  ils  ne  fubfiftent  plus 
aujourd  nui  ,  Y •  Jl 

Clermont.  (Coutume  de  ) 
Sa  difpofition    fur   la    Reunion  des 
Fiefs  eft  expliquée,  L  211  &  fuiv. 
Voyez  Démembraient  de  Fiets.  Ri- 
card. 
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Clermont  en  Beauvoifîs. 

(Coutume  de  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

IL  50S 

Coacquéreurs.  Copropriétaires. 

Ils  ont  toujours  la  même  caufe  pré- 

éxiftante   de  divifer  en  quelque 

temps  qu'ils  licitent ,  I.  72  Gr  fuiv. 

Coacquéreurs.   Codonataires  ,   voyez 

Relief. 
CoaJJbciés  ,  voyez  Droits.  Licitation. 
Partages. 

Cohéritiers. 
Comment  ils  peuvent  réclamer  leur 
Droit,  I.  2p  Qrfvàv. 

Voyez  Copropriétaires.  Droits.  Lici- 
tation. Partages. 
Si    on   peut   leur  faire   payer  des 
Droits    pour   n'avoir    pas    licite 
avec  leurs  Cohéritiers,  30 

Cas  où  ils  doivent  des  Droits  ,  y  4 

Gr  fuiv.  80 
Si  étant  Adjudicataires  du  lot  d'un 
autre  qui  n'a  point  de  commu- 
nauté avec  eux  ,  mais  avec  d'au- 
tres ,  après  avoir  payé  les  Droits 
de  fon  Adjudication  ,  ils  doivent 
des  Droits  ,  54  Gr  fuiv. 

Cas  où  ils  ne  doivent  aucuns  Droits , 

76 

Voyez  Parage.  Partages.  Relief. 

Si  en  Parage  ils  le  trouvent  difpen- 

fés  de  porter  la  Foi  &  de  recon- 

noitre  le  Seigneur  Dominant  du 

Fief  t  HL  131 

Voyez  Parage. 

Comment  ils  doivent  faire  la  Foi  Se 
Hommage ,  IL  2 1 J  Gr  fuiv. 

Voyez  Créanciers. 

Colégataires  univerfels  ou 
particuliers. 
Celui  d'entr'eux  qui  fe  rend  Adju- 
dicataire par  Licitation  1  >u  par  Con- 
trat volontaire  de  l'héritage  com- 
mun ,  ne  doit  aucuns  Droits  ,    I. 

Collatéraux, 
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Collatéraux. 

Si ,  lorfque  la  Coutume  ne  parle  que 
du  Parage  entre  Enfans ,  fans  faire 
mention  textuelle  du  Parage  con- 
ventionnel,n'y  ayant  point  entr  eux 
Droit  d'aîneile  ou  autres  communs 
d'un  Fief,  ils  peuvent  ,  Partage 
faifant,  établir  un  Parageron^  en- 
tionnel ,  III.  132  &  jii'v. 

Voyez  Chémérage.  Chémier.  Parage. 
Partages. 

Un  Frère  ou  autre  Collatéral  ne  peut 
ordonner  par  fon  Tejlaimnt  le  Par 
îage  égal  de  (es  Fiefs  entre  lès  I  re- 
res  &  Scpurs.  Neveux  <n\  Nièces  ou 
autres  fes  Héritiers  au  préjudice 
du  Mâle,  qui  y  doit  fuccéder, 
furtout  aux  Coutumes  qui  don- 
nent Droit  d'aîneile  en  collaté- 
rale,  ^  V.  337-33P 

Voyez  Droit  d'aîneffe. 

ColLdtans.  (  les  ) 

Ce  qui  leur  fuffir  pour  pouvoir  paf- 
fer  à  la  Licitation ,  I.  lf 

Voyez  Coutumes. 

Colombiers  ou  Pigeonniers. 

Les  diflérentes  fortes  de  Colom- 
biers, V.  1 1 1 

Si  le  Droit  de  Colombier ,  furtout 
de  Colombier  à  pied  ,  eu  un  Droit 
de  Juftice  ou  de  Fief,  ou  fi  cha- 
cun a  droit  de  le  bâtir  tel  qu'il 
voudra,  611  ,612 

Çuid  ,  dans  la  Coutume  d  Artois  , 

628 

—  de  Par ,  630 

—  de  Berri ,  63$ 

—  de  Llois  ,  629 

—  du  Loulenois  ,  632 

—  de  Lourdeaux ,  6 1  y 

—  de  Bourgogne ,  616 ,  618 

—  de  Lrctagne,  619  ,  620 

—  de  Calas ,  630  &  fuiv. 

—  de  Château  neuf  en    ihimerais, 

632 

—  de  Dauphinc ,  613 

—  6'Etampes  ,  632 

Zone  V. 
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de  Lorraine , 

—  du  Lyonnois , 

—  de  Met\ , 

—  de  Nivernois , 
de  Normandie, 


881 
V.  018 
615-,  bi6 
618 ,  019 
631  ,  632 
620,  628 


—  d  Orléans  ;  _  de  Paris,  629 

—  de  Provence,  613 

—  de  louloufe,  614.  &  fuiv. 

—  de  Tojfrc  ,  031 
A  quelles  conditions  il  eîï  permis  à 

toutes  perfonnes  d  avoir  Volière 
ou  Colombier  fur  piliers  ou  foli- 
ves,  635  ,  C34, 

S'il  faut  avoir  cinquante  arpens  de 
terre  pour  jouir  ce  ce  Droit,    04.1 

Faut  il  que  ce  (bit  terres  laboura- 
bles ,  04.1-640  ,  qui  foient  dans 
la  même  Seigneurie  lorfqu'il  y  a 
plu'ïeurs  Seigneurs  dans  la  Pa- 
roi (Te  ,  6:4.  £r  fuiv. 

Quid  ,  quant  au  PofTefTeur  de  plu- 
fieurs  biefs,  ^5S-(>S1 

—  de  plufieurs  Métairies  ou  termes 
diftincles    les   unes   des  autres  , 

65-7  &  fuiv. 
sQuii  ,    lorfque   par    fucceflîon    ces 
Fiefs  ou  Métairies  tombent  féparé- 
ment  à  des  Har't'ers,  oy&  &  fuiv. 
Si  dans   la  Coutume  d'Amiens  ,   le 
Propriétaire  de  cinquante  arpens 
de  terre  en  Roture  peut  avoir  Vo- 
lière à  Pigeons ,  64.6-6$^ 
Pour  avoir  Colombier  ou  Volière, 
on  ne  confidere  que  l'union  ,  ou 
difiinftion  patrimoniale,        6y8 
Qui  du  Seigneur  ou  des  Habirans, 
peut  fe  plaindre  ou  demander  la 
diminution  ou  réduction  du  Co- 
lombier ou  Volière ,  060  &  fwv. 
En  matière  de  Colombiers,  lorlque 
les  Coutumes   font  obfcures  ,  il 
faut  s'en  tenir  à  celle  de  Paris  , 
coi  £>  fuiv. 
Voyez  Hauts -fufliciers. 

Combat  de  b  'ef. 
Ce  qui  eft  requis  pour  le  former  , 

II.  27-29 
TTttt 
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Voyez  Délai  pour  Foi  ,  &c.  Foi  & 
Hommage. 

Command. 
Celui  que  l'on  nomme  ainfi  ,  III. 

261 
Dans  quel  temps  il  doit  être  nom- 
mé, 2o2 
Quando  ,  dans  la  Coutume  de  Pé- 
ronne,                                      262 

—  dans  celle  d'Amiens ,  263  Or  fuiv. 

—  dans  celle  d'Artois ,    264.  &  fuiv. 
Conclufion  de  cette  queftion  ,  2ûy 

&"  fuiv. 
Difpofition  de  la  Coutume  de  Cam- 
brai fur  cette  queftion  ,  266  (s fuiv. 
S'il  doit  être  déclaré  Adjudicataire 
pour  le  même  prix  ,  203 

Si  la  validité  de  fa  nomination  dé- 
pend de  la  Saifine ,  266 
En  acquifition  de  Fief,  par  la  Cou- 
tume de  Cambrai ,  dans  quel  temps 
d<>it  il  être  drclaré,                269 
Temps  lequis   p>ur  fâ  nomination 
en  héritages  M^ins ■ fermes ,    200 
Sa  nomination   doit    le  faire   pour 
le  même  prix  de  l'acquifîtion  ,  270 

&  fuiv. 
Si  Ton  acceptation  eft  une   ratifica- 
tion de  la  Déclaration  &  nomina- 
tion ,  272 
Quid,  par  rapport  à  la  Déclaration  ou 
Nomination  de  l'inconnu  lors  du 
Contrat .  272 
Quid .  de  celle  faite  d'un  F.nfant  , 
qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  lors  de 
l'acquifîtion,               272  &  fuiv. 
S'il  eft  nc'ccCaire  aue  lu  Déclaration 
fait  faite  au  profit  d'une  perlbnne 
capable,                       27 ,  &juiv. 
Si  celui  qui  eft  mort  civilement, 
quoique    réhabilité       peut    être 
Command  d  un   Acquéreur  ,  273 
Quid ,  s'il  eft  condamn    à  mort  par 
contumace  &  qu'il  la  purge  ,   273 

&  fuiv. 

S  il   faut  avoir  égard   au  temps  de 

i'Acquifition  que  l'on  déclare  à  lyn 
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profit  ou  à  celui  de  la  nomina- 
tion ,  III.  274  &•  fuiv. 
Si  ayant  été  nommé  &  n'acceptant 
pas ,  il  y  a  lieu  à  une  double  Mu- 
tation ,  277 
Arrêt  intervenu  fur  cette  queftion, 
277  Gr  fuiv. 
Temps  où   il  doit  être   nommé  en 
fiente  volontaire  par  la  Coutume 
d'Auvergne  ,                              278 
Quid,  en  Fente  par  Décret ,        278 
Si  le  Command  eft  d'ulage  en  Sa- 
voy e,  577 
Commandeurs  de  Malthe  ou  autres  , 
voyez   Communautés   Régulières 
&  Séculières. 
Commendeurs.  Officiers  de  l'Ordre 
du  Saint-tfpnt.  Secrétaires 
du  Roi. 
S'ils  font  tenus  de  payer  au  profit 
du  Roi  les  Droits  d'Echanges  des 
Terres  &  des  Biens  qu'ils  ont  ac- 
quis à  titre  d'échange ,    III.  J  5 1 
Arrêt  qui  juge  l'affirmative,      J31 

Commentaires. 
Le  meilleur  commentaire  d'un  Ar- 
ticle de  Coutume  ,  IL  14.2 
Commerce  ,  voyez  Fiefs. 

Commife.  (  la  ) 
Cas  où  elle  a  lieu  en  Bourbonnois  ,. 
III.  16,  Addit. 
Voyez  Eordelage.  Démembrement  du 
Fief.  Détenteur  borcelier.  Emphy- 
téofe. 
Quand  elle  a  ceffé  d'avoir  lieu  par 
tout ,  IV7.  3 

Ce  queft  celle  d'un  Chef- lieu  ou 
d'Héritage  roturier  ou  emphy- 
téotique, 263  &  fuiv. 
Sa  première  caufe,  26c  &  fuiv. 
Sa  leconde  ,  266  &  fuiv. 
.Ses  autres  caufes,  267  Qrjuiv. 
Voyez  Désaveu. 

Comment  elle  peut  être  pourluivie 
contre  un  Vafal  ou  Tenancier  qui 
ayant  tué  Ion  Seigneur ,  fer  oit  mort 
avant  la  condamnation,  26p 
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Voyez  Fie/}. 

Ses  principales  eau  Tes  ,       IV.  269 

Seul  cas  pour  lequel  elle  eft  pro- 
noncée en  Dauphiné ,  270 

Pays  où  elle  n'a  pas  lieu  pour  leDef 
aveu  ,  271 

Ses  deux  caufes  générales  admifes 
en  France,  271 

Voyez  Aveu  ,  Sec.  Faux-Aveu.  Pro- 
teflation.  Roi.  (  le  ) 

Cas  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  ,  28 1 

Si  elle  peut  avoir  lieu ,  lorfqu'un 
Gaffai  aurait  avoué  non  le  Roi  , 
mais  un  Prince  apanage  à  caufe  de 
fon  Apanage,  quoique  le  Seigneur 
réclamant  eût  fait  juger  que  le 
Vaflal  n'étoit  point  mouvant  de 
l'apanage,  281  &  fuiv. 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Maris.  Seigneur 
Suzerain.  Seigneurs. 

Quand  la  Commife  a  lieu,  300 

Si  fon  aftion  patte  aux  Héritiers  du 
Seigneur  qui  ne  l'auroit  pas  inten- 
tée ,  ou  contre  les  Héritiers  du 
Vaffal  contre  lequel  le  Seigneur 
n'a  pas  agi ,  300  &  fuiv. 

Cas  où  elle  ne  peut  être  demandée 
par  les  Héritiers  du  Seigneur  con- 
tre le  Vaffal  ,  ou  par  fes  Héri- 
tiers contre  ceux  du  Vaffal ,  301 

(jrjuiv. 

Voyez  Vaffaux. 

Pays  où  elle  a  lieu  en  Roture,  306 , 

(n.) 

Si  lorfqu'on  a  prononcé  la  Commife 
on  peut  s'en  faire  relever  ,      306 

Quand  elle  n'eft  prononcée  que  pour 
la  vie  du  Délinquant ,  311 

Voyez  Défiveu.  Félonie. 

Ce  qui  eft  requis  pour  la  demander  ; 
à  qui  &  contre  qui  elle  s'adjuge  , 

312 

D'où  naît  la  Commife  aâive  &  paf- 
flve,  312  t>  fuiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 

Ses  effets  &  fes  fuites  ,   313  &  fuiv. 

Voyez  Réunion  de  Fiefs. 
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But  de  fon  aftion  ,  IV.  314.  Qrfuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Si  elle  fait  un  Propre  ou  Acquêt,  ou 

même  un  propre  de  Communauté , 

321  &fuiv. 

Pourquoi    elle  eft  adjugée,        322 

Voyez  Argentré.  (  d'  )  Bênéficiers. 
Carondas. 

Commife  en  emphytéofe. 

Comment  elle  s'ouvre  ,   IV.  327 

&  fuiv. 

—  fuivant  la  Jurifprudence  des  Par- 
lemens  de  Droit  écrit,  327  Or  fuiv. 

Sa  première  caufe,  326 

Son  fécond  cas ,  326  &  fuiv. 

Voyez  Emphytéofe. 

Ses  cas  en   Pays  de  Droit  écrit , 

328  &  fuiv. 
Gommifj'aire  aux  Saifies  -  réelles. 

S'il  peut  faifir  les  Fiefs  dépendans 
du  Fief  faifi  réellement,  qui  fe- 
ront ouverts,  &  les  Fiefs  fervans 
ouverts  ,  IV.  338  &  fuiv. 

Commiffaires. 

Si  ceux  établis  à  la  Saifîe  font  dé- 
chargés de  plein  droit ,  par  la  dif- 
continuation  de  la  Saille  ou  fort 
non  renouvellement,       IV.  402 

Quid ,  s'il  y  a  conteftation  ,        402 

Si  nonobftant  la  conteftation  ,  les 
trois  ans  de  la  Saifîe  féodale  étant 
expirés  avant  le  Jugement  défini- 
tif de  ces  conteftations ,  ils  fe- 
raient déchargés  de  plein   droit 

.  après  les  trois  ans  ;  &  fi  on  peut 
les  forcer  de  continuer  perda  t  la 
conteftation  ,  402  £r  fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

CommiJJîon  du  Juge. 

Celle  pour  faifir  doit  être  fpécifïée 
pour  tel  Fief,  avec  déclaration 
des  caufes  de  la  Sailïe ,  IV.  37^ 

(s"  fuiv. 

Comment  doit  s'entendre  qu'une 
Commiflîon  générale  pour  faifir 
eft  nulle,  t       376  &  fuiv. 

Si  pour  faifir  cette  Commidion  doit 
T  T 1 1 1  ij 
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être  fcellée,  IV.  3%'èb'fuiv.  392 

Or  fuiv. 
Communauté  entre   Maris  6c 
Femmes. 

Le  Mari  en  eft  le  maître  tant  qu'elle 
dure  ,  pour  en  jouir  ad  Libitum , 

I.  272 

Voyez  Conquêts.  Femmes.  Partages. 

Si  étant  exclufe  réellement  ,  il  eft 
dû  ou  non  Relief,        II.  141-146 

Son  effet ,  143  &  fuiv. 

Elle  occafionne  le  Relief  de  Ma- 
riage, i±$  Or  fuiv. 

Voyez  Avantages.  Bordelage.  Con- 
quèts.  Maris.  Mutation.  Relief  de 
Mariage.  Renonciation  à  la  Com- 
munauté. 

Si  elle  a  lieu  en  Auvergne ,  III.  364 

Voyez  Lods  &  Ventes. 

Ce  qu'eft  la  Communauté  Coûtu- 
miere  dans  la  Coutume  du  Niver- 
nais ,  443 

Voyez  Commife.  (  la  )  Droit  d  aî- 
nelfe.  Femmes. 

Communautés    Régulières   & 
Séculières. 

Si  elles  fort  exemptes  de  la  Eanna- 
lité ,  I.  427 

Si  en  Savoye  celles  qui  acquièrent 
des  fonds,  doivent  payer  Lods  , 

Si  ,  ainfi  que  les  Eénéfciers  titulai- 
res ,  Commendeurs  de  Maltlie  ou 
autres  ,   elles  peuvent  défavouer  , 
IV.  2<,2  Orfu'v. 
Communication  de   1  itres. 
Si  elle  peut  fe  demander  avant  de 
fournir  l'Aveu  ,         V.  122,124 
Cnmpenfation  .  voyez  Seigneurs. 
Compcrfonniers ,  voyez  Droits. 

Complainte. 
Si  on  peut  la  former  pour  le  Cham- 
part ,  IV.  474  Or  fuiv. 

Complant. 
Ce  que  c'eft  ,  III.  42^ 

Si  ce  Dr^r  efl  Seigneurial,     426 
Voyez  Sétjie  féodale. 
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Complexum  feudale  ou  Corpus 
feudi. 

Ce  que  c'eft  ,  II.  3  ,  y  &  fuiv. 

Ce  qui  le  forme,  23,  27,  30 

Concefjïon  en  franc-aleu. 

Ce  que  c'eft  ,  I.  1J7 

Conceffions. 

Si  les  anciennes  Concédions  en  Fief 

étoient  fujettes  à  révocation  ,  V. 

444  Or  fuiv. 

Concubinage ,  voyez  Aînés. 

Concubines  .  voyez  Droit  d  aînefie. 
Condamnation  à  mort. 

Si  elle  donne  ouverture  au  Fidei- 
commis  ,  ainfi  que  celle  aux  Gale- 
ns  perpétuelles,  II.    So 

Vovez  Biens. 

Con  fcation ,  voyez  Grains.  Hauts- 
Juficiers. 

Conjoints  ,  vovez  Avantage.  Copro- 
priétaires. Don  mutuel  entre  Con- 
joints. F~'ei's. 

Conquêt  féodal  ,  voyez  Femmes. 
Conquêts, 

Si  tout  ce  qui  eft  acquis  pendant  la 
Communauté  eft  Conquêt,  I.  1"  1 

Vovez  Don  mutuel  en  propriété. 
Don  mutuel  Je  propriété  de  Con- 
quêts. 

Ils  font  les  biens  de  VHomme  &  de 
la  Femme ,  II.  1 3  1 

Voyez  Dumoulin.  Durand. 

Si  1  abandon  d  un  Conquêt  fait  à  )a 

Femme  u'parée  de  biens,  qui  au- 

roit  renoncé  à  la  Communauté  , 

ouvre   le  Droit  de  Quint.  III. 

3^8  Or  fuiv.' 

Si  cet  abandon  dans  le  cas  de  !a  re- 
nonciation à  la  Communauté  opère 
Mutation  ,  de  par  conléquent  ou- 
vre les  Droits  ,  35-9 

Conteflation  dont  cette  queflion  a 
formé  la  matière  ,        ^Çy  Or  fuiv. 

Efp,:ce  d'un  Hrocès  fur  cette  quef- 

tion ,  pendant  en  la  première  des 

Enquêtes,  décidé  pjr  l'Auteur, 

3^0  Or  fuiv. 
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Qu'ul ,  fi  l'on  donnoit  à  une  féconde 
Femme  des  Conquêts  d'une  pre- 
mière  Communauté  ,   III.    362- 

Voyez  Défaveu.  Femmes.  Maris.  Re- 
prife. 

Confentement. 
Quand  il  eft  réputé  extorqué ,  V. 
267  &  fuiv. 
Voyez  Aînés. 
Covjcn'iZîei'.r-Garde  des  Fiefs  & 
Domaines  en    ciiaque 
Bailliage. 
Sa  création  ,  fa  fuppreffîon  ,  fon  ré- 
tabliflement  ;  il  ne  fublîile  rlus  , 

V.  31 
Confignation  .  voyez  Adjudications. 

Confolidat'on. 
Si  celle  du  Domaine  utile  avec  le  Do- 
maine direft,  d'où  l'utile  eft  éma- 
né ,  eft  favorable  ,  Se  eft  par  con- 
féquent  le  retour  des  chofes  à  leur 
fource  ,  II.  2y 

Conforts. 
Il  leur  eft  libre  de  partager  ou  d'ad- 
juger tout  à  un  fans  autre  examen 
que  leur  propre  volonté,      I.  67 
Voyez  Négoces. 
Confiant ,  voyez  Ckémérage. 
ConteJIations  ,  voyez  Aveu,  Sec. 
Contrat  civil ,  voyez  Muriage. 
Contrat  de  donation  ,  voyez  Relief. 

Contrat  féodal. 
Ce  que  c'eft  ;  il  eft  non  fufceptible 
des  principes  du  Droit  Romain  , 

II.   16 

S'il  fuffit  pour  exclure  la  Prefcriftion 

centenaire,  17  &'  fuiv. 

Son  effet,  i'.-l8 

Contrat  libellaire ,  voyez  Bail  em- 

phyte.  'tique. 
Contrat  de   Mariage  ,   voyez   Cen- 
t**me  denier.  D<.tionen  p.yement. 
Donations.  Pères. 
Contrat  entre  Seigneur  Se  VaJJal 
en  matière  de  biefs. 
Il  eft  irrévocable  par  l'un  ou  par 
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l'autre  feul ,  lorfqu'il  eft  une  fuis 
fait,  V.  6 

Celui  où  il  eft  dit  mouvant  ou  tenu 
d'un  tel ,  profite  au  Seigneur  con- 
tre l'Acquéreur,  10^ 

Voyez  Acquéreurs. 

Contrat  pignoratif. 

Il  a  un  titre  perpétuel  ;  efpéce  où 
on  ne  peut  le  preferire ,  III.  2(j6 

S'il  transfère  la  propriété  au  Créan- 

En  quoi  il  diffère  du  Réméré ,    5JO 
S'il  fouftre  la  Preferiptivh  ,  500 

S'il  eft  d'ufage  en  Angoumois ,   302 
S'il  produit  des  Lods    Se  Ventes  , 
302  Cr  fuiv. 
S'il  fe  peut  faire  en  Angoumois  p-mr 
un  temps  moindre  de  dix  ans  , 

S'il  en  eft  dû  Droit  quand  l'Enga- 
gée après  le  temps  convenu  tranf- 
purte  la  chofe  à  un  autre  ,    303 

Voyez  Ventes. 

Contrat  Synallagmatique. 

Comment   il   fe    forme  ,    Se   peut 

s'anéantir ,  II.  i£. 

Contrats. 

Quel  eft  celui  qui  tient  infohibiliter 

entre  !e  Preneur  &  le  Bailleur ,  II. 

170  &fuiv. 

Ce  qu'on  entend  par  Contrat  réfo- 

lu,  181 

Voyez  Droits.  Relief  pour  Contrat 

réfolu. 

Quand    ils    ouvrent  les   Droits  de 

Quint  Se  de  Lods,  II T.  202  &fuiv. 

Voyez  Command.  Décret.  Vente. 

Comment  on  peut  fixer  ce  qui  forme 

Se  entre  dans  leur  prix  :   ce  qui 

peut  en  augmenter  les  Droits   , 

216 
Voyez    Droits    Seigneuriaux.   Du- 
moulin. Réfoluthn  de  Contrats. 
Quelles  font  les  chofes  qui  entrent 
ou  non  dans  le  prix  du  Contrat , 
214  bfuhv 
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Si  toutes  les  charges  qui  y  font 
portées  &  réductibles  en  argent 
font  partie  du  prix ,  &  augmen- 
tent les  Droits,  21 6 

.Voyez  Contrats  de  Vente.  Décret. 
Douaire.  Hypothèques.  Quint.  Ren- 
tes. Rcfcifion  de  Contrats.  Rèfolu- 
lion  de  Contrats. 

Contrats  fufceptibles  ou  non  de  Re- 
trait ,  IV.  îq&fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Si  celui  de  Bail  d'héritage  à  Rente 
ouvre  le  Retrait,  y  8 

Quid ,  de  celui  où  il  y  a  argent  & 
Rente  foncière   non  rachetable  , 

Quid  ,  dans  les  Coutumes  qui  ne 
prévoient  pas  ce  cas  ,  j8  Cr  fuiv. 

Voyez  Retrait.  Exhiber  le  Contrat. 

A  qui  ils  doivent  être  exhibés  Se 
notifiés  pour  faire  courir  le  temps 
du  Retrait  féodal ,        i  y  2  &  fuiv. 

Peuvent-ils  l'être  à  YUfufruitier  ou 
au  Mandataire  général  ,  ou  au 
Mari  feul,  IV.  15-3 

Cui ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
Dominans,  IJ7 

Voyez  Seigneurs. 

Parlement  où  leur  exhibition  efl  fi 
néceflaire  ,  que  la  réception  en 
Foi  Se  Hommage  n'exclut  pas  le 
Seigneur  du  Retrait  féodal ,  fi  le 
Contrat  volontaire  ou  l'A&e  de 
délivrance  av?c  le  nantifiement  & 
l'Aéte  d'envoi  en  pofieifion ,  n'ont 
été  dûment  exhibes  ,   ij8  &  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Chopin.  Coléga- 
taires.  Demande  à  fin  d'exhibition. 
Foi  Se  Hommage.  Offres.  Retrait. 
Retrait  Seigneurial.  Safïe  féodale. 
Seigneurs. 

Contrats  de  Vente. 

Si  ces  Contrats  font  des  Titres  de 
Bannalités  Se  de  Corvées,    I.  361 

Voyez  Relief. 

Tout  ce  qui  tourne  au  profit  du  Ven- 
deur en  forme  le  prix  Se  entre  dans 
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le  prix,  III.  2IJ  &  fuiv. 

Tous  ces  Contrats  ,  ou  ceux  qui 
équipollent  à  la  Vente  ,  doivent 
des  Droits ,  fans  cependant  que  le 
Retrait  les  ouvre  ,  223 

Quid ,  fi  Y  Acquéreur  craignant  l'ac- 
tion d'un  Lignager,  vend  à  un  Li- 
gnager  ,  qui  pouvoit  retirer,  mais 
qui  n'auroit  pas  intenté  l'aclion  , 

223 
Quid,  de  celui  qui  vend  un  hérita- 
ge dont  le  fils  après  avoir  fommé 
Y  Acquéreur  de  lui  remettre  l'Hé- 
ritage ,  avec  offre  de  lui  payer  la 
fomme  Se  loyaux  coûts  ,  Se  repris 
fon  bien  ,  fe  fait  Religieux ,  & 
avant  remet  l'Héritage  à  fon  père 
fur  lequel  il  auroit  été   vendu  , 
223  (s" fuiv. 
Conventions  entre-vifs. 
En  quoi  elles  différent ,  ainfi  que 
les  Atles  qui  en  defeendent ,  des 
Succejfwns  ab  inteftat  ou  tejîamen- 
taires  ;  comment  réglées,    II.  90 

G"  fuiv. 
Copartageans. 
Si  pour  éviter  la  plainte  du  Seigneur, 
ils  font  obligés  de  faire  une  fou- 
te ,  I.  16 
Voyez  Parage. 

Copropriétaires. 
Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 
dans  laquelle  ils  font  tous  com- 
pris ,  I.  1 1 
Voyez  Partages. 

Tous  ceux  qui  font  fine  focictate  ne 
doivent   aucuns  Droits  Seigneu- 
riaux en  licitant ,  28  &  fuiv. 
Ainii   jugé    par   Arrêt  du    7    Mai 
(  l'j87)                       ^  29 
Quid  ,  à  l'égard  des  Cohéritiers 

&  fuiv. 

Doftrine  fur  laquelle  efl  appuyé  ce 

principe,  29 

Quid  ,  par  rapport  aux  Conjoints  , 

Tous  les  Copropriétaires  cum  fot.e- 
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tate  peuvent  liciter  ,  I.  32 

Quid,  s'ils  font  majeurs  ,  32 

Ainfï  jugé  par  Arrêt  du  mois  d'Ao  Jt 

(  iL.82)  32 

Re'cit  du  fait  fur  lequel  eft  intervenu 

cet  Arrêt ,  32  Gr  fuiv. 

—  fur  lequel  eft  intervenu  TArrèt 
du  1.  Septembre  1724,  qui  a  jugé 
de  même,  •  33 

—  fur  lequel  eft  intervenu  l' Arrêt 
du  i\  Mars  1733  ,  qui  l'a  encore 
ainfï  jugé,  35  ùr  fu'v. 

Obfervation  importante  fur  ce  cer- 
nier  Arrêt,  35"  &  fuiv. 

Si  leur  fimple  qualité  eft  fuffîfaiite 
pour  admettre  la  Lic'tatïon  en- 
tr'eux  :  f\  l'un  d'eux  eft  Adjudica- 
taire :  il  doit  être  exempt  de  Droit  ; 
raifort  de  ce  ,  81 

Voyez   Coacquéreurs.  Femmes.  Lici- 
tat'.on.  Lis.nas.irs. 
Copropriétaires  Adjudicataires. 
Cas  où  il  faut  qu'ils  foient  Acqué- 
reurs ,  I.  4.0  £r  juiv. 
Copropriétaires  affranchis  de 
Droits. 
De  combien  de  fortes ,  I.  yo 
Ce  qui  les  conftitue  tels ,  yo  Gr  fuiv. 

Coquille 
Réfuté  fur  fa  diiiinction  du  Fief 've- 
nu par  hérédité  fans  profit  de  bour- 
fe  ,    &  du  Fief  venu  par  acqui- 
iition  fans  charge  de  bourle  ,   II. 
65  Or  fuiv. 

fur  le  Titre  des  Fiefs  de  Niver- 

nois  Art.  V.  verlo  Remuemens, 

IV.  69 

-fur  l'Art.  LXV.  dudit  Titre  , 

2  b  J  &  fuiv. 

Corpus   feudi  ,    voyei;  Complexum 

feudi. 

Corpus  feudi  fervientis. 

Ce  que  c'eft ,  II.  2j" 

Corratiers  ,  voyez  Courratiers. 

Corrélation  perpétuelle  entre  le 

ïe'gneur  &  le  VaQal. 

Son  origine ,  II.  IJ 
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Son  effet,  II.  Ij"  &  fuiv.  27 

Corvéables. 

Caiifes  qui  les  excufent  de  faire  les 

Corvées ,  I.  23/ 

Par  qui   ils  doivent   être  nourris, 

lorfqu'ils  n'ont  pas  de  quoi ,  23  j" 

Voyez  Seigneurs. 

S'ils  font  obligés  de  fe  fournir  des 
outils  &  inffrumens  propres  à  la 
Corvée  qu'ils  doivent,  303 

Si  le  Corvéable  qui  fe  fait  Eccléfiaf- 
tique  ou  eft  Ennobli  doit  des  Cor- 
vées, 325* 
Lequel  de  plufieurs  de  leurs  Héri- 
tiers eft  tenu  des  Corvées  ,    326 

Gr  fuiv. 
Corvéables  à  volonté. 
De    combien    de    fortes  ,    I.    316 

&"  fuiv. 
Ce  qu'ils  font  dans  l'origine  &  dans 
le  vrai ,  323  &  fuiv. 

Pourquoi  ainfï  appelés  ,  324, 

Us  font  exempts  par  changement 
d'état,  325- 

Corvéables  à  volonté  &  à  merci. 
Quels  ils  font  I.  236 

Si  devant  plufieurs  Corvées .  l'obli- 
gation s'en  divife  en  leurs  Héri- 
tiers ,  2$6&fuiv. 
Corvées. 
Origine  de  cette  feivitude,  I.  228, 

276, 317 
Les   feules   connues  chez  les   Ro- 
mains ,  230 
Comment  impofées  chez  les  Fran- 
ços ,                                           230 
A  qui  les   Corvées  étoient  dues , 

230 

Elles  font  parmi  nous  plutôt  dues 

à  la  Seigneurie  qu'aux  Seigneurs  , 

250 
Ordonnances  qui  défendent  d'en  éta- 
blir, 231 
Noms  qu'elles  portoient  dans  le 
Droit  Romain  ,  231 
Leur  divifion  générale,  2jl 
Voyez  Gouverneurs  Romains. 
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Leur  cefiibilitc  ou  incellîbilité  ,  I. 
234,  351.  III.  ;6o 
Comment  elles  font  dues,  I.  234 
Celles  qu'on  peut  flipuler  ,  235" 
Aux  dépens  de  qui  elles  doivent  fe 
faire,  237  &  fuiv.  301 

Si    elles  font   dues  fans  demande  , 

236,  307 

Où  elles  font  dues,  236,  30.}. 

Qiiui ,  (i  ceux  qui  les  doivent  avec 

chevaux  &  befliaux  n'en  ont  pas  , 

306" 

Voyez  Femmes.  Mineurs.  Pkllrfnphes. 

Trois  fortes  de  Corvées  chez  les 

Romains,  237,  240 

Conformité  de  notre  Droit  avec  le 

Droit  Romain  fur  cette  matière  , 

239 
Définition  de  toutes ,  tant  pprfon- 
nelles,  réelles  que  mixtes,   239 
Diftinguées  en  deux  fortes  chez  les 
Romains  ,  24.0  &  fuiv. 

Dans  ce  Royaume  on  en  distingue 
trois  fortes,  241  & fuii>. 

Voyez  Bourbonnois.  (  Coutume  de  ) 
Si  la  qualité  de  celui  à  qui  elles  f  >nt 
dues  en  change  la  nature  ,  la  fub- 
fiance  &  l'efpéce  ,      2/1  &  fuiv. 
Comment  leurs  Droits  fe  font  intro- 
duits ,  277 
Comment  elles  font  confidérées  par- 
mi nous,  2j 8 
Si  on  en  peut  flipuler  de  toutes  ef- 
péces  ik  profiffions ,    259  &  fuiv. 
Seul  titre  qui  les  fondoit ,  261 
Comment  elles  s'acquièrent  ,  2)2 

&  fuiv. 
Quand  elles  doivent  être  fiipulées  , 

262 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  elles 

doivent  être  flipulées  par  le  Bail 

à  Fief,  2   2 

Nul  ne  peut  contraindre  fes  Sujets 

à  faire  Corvées  s'il  n'en  a  titre 

valable  ,  263 

Quel  doit  erre  ce  titre ,  2^3  &'  fuiv. 

Comment  elles  peuvent  s'établir  dans 
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les  Pays  de  Droit  écrit ,      I.  26/ 

Ce  qui  peut  les  établir,  273  &fuiv. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  20 
Juillet  1734,  °lu  '1  faut  ^es  tifes 
pour  les  établir  ,  273  &fuiv. 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet 
Arrêt  ;  procédure  en  conféquen- 
ce  ,  266  (y  fuiv.  200  &fuiv. 

Dans  le  Pays  de  Droit  écrit  elles 
font  toutes  imprefcr'p tildes  ,     27J 

Quid,  à  l'égard  du  Pays  Coùtumier, 

219  &  fui?' 
Voyez  Pof'efjlon.  Prefcription. 
Cas  où  elles  font  prejcript'.bles ,  300 
Si  eiles  tombent  en  Arrérages  ,  308 
&  fuis  Ail.  ;6:> 
Coutumes  où  elles  y  tombent  ,  I. 

Celles   où  elles  n  y    tombent  pas , 

Cas  où  elles  pourroient  y  tomber  , 

Elles  font  limitées  par  les  Coutu- 
mes ,  319 

Voyez  Bourbonnois.  (  Coutume  de  ) 

Coutumes  à  iuivre ,  lorsqu'elles  font 
indéfinies,  322 

Cau.es  principales  de  leur  varia- 
tion, 32s.  &  fuir. 

—  de  leur  diminution  ,  327 

Si  elles  font  fiijettes  à  être  multi- 
pliées ou  diminuées  ,  3 24  Gr  fuiv. 

Les  Corvées  foit  réelles,  toit  per- 
fonnelles^,  font  fujettes  à  multi- 
plication ou  diminution,        329 

Si  celles  ducs  par  la  feule  réildence 
font  fujettes  à  la  variation  .  &:  lî 
elles  le  peuvent  diminuer  ou  mul- 
tiplier, 329 

Celles  qui  par  le  Droit  Romain  pou- 
voient  fe  céder,  331 

Quand  elles  peuvent  être  deman- 
dées , 

Si    elles  entrent   dans  l'eftim 
d'une  Terre,  :  ù'jui.'. 

Lorfqu'elles    font  llipulées  en  ar- 
gent  ou  en  Corvées  ,  à  qui  co 
appartient 
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appartient  le  choix,  I.  335"  &fuiv. 
Arrêt  du  Parlement  du  71  Septem- 
bre 164.1 ,  qui  juge  qu'elles  n'en- 
trent point  dans  l'eftimation  des 
revenus  d'une  Terre,  337  &  fuiv. 
Efpéce  du  fait  fur  lequel  eft  inter- 
venu cet  Arrêt,  337 
Leurs  eau  Tes  d'exemption  fuivant  le 
Droit  Romain,,            33^  (jr  fuiv. 
Voyez  Décrets  volontaires.  Ecdefiaf- 

tiqiies.  Fiefs. 
En  Savoye  de  combien  de  fortes , 

III.  ;6o 
Voyez    Aveu.  Auvergne.   (  Coutu- 
me d'  )  Ban.  Contrats  de  Vente. 
Corvéables.  Corvéables  à  volonté  & 
à  me-rci.    Coutumes.    Droit   Ro- 
main. (  le  )  SeigJieurs. 
Corvées  de  Convention  expreffe 
ou  préfumée. 
Elles  ne  font  point  dues  fans  de- 
mande ,  I.  308 
Corvées  de  corps. 
Nom  que  les  Loix  leur  donnent  ;  ce 
que  c'eft,  I.  237 
Corvées  fabriles. 
Ce  qn'elles   étoient  chez   les   Ro- 
mains ;  inconnues    préfentement 
en  France  ,  I.  2j8 
Fait  d'une  conteftation  à  leur  fujet  ; 
comment  décidée  ,      4.  $"9  &  juiv. 
Corvées  à  caufe  des  fonds. 
Par  qui  elles  étoient  dues,    I.  238 
Perfonne  n'en  étoit  exempt,     238 

Corvj':s  d'hommes  &  de  femmes. 
Ce  que  c'eft  ,  I.  329 

Corvées  de  Juftice  &  de  Fief. 
Ce  que  c'eft ,  I.  387  &  fuiv. 

Si  elles  ont  lieu  parmi  nous  ,     i6y 

&  fuiv. 
Coutumes  où  elles  font  en  ufage  , 

26; 
Cwvées  publiques» 
De  trois  fortes  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  I.  241 
Corvées  réelles. 
Leur  définition  ,          1.  248  &  fuiv. 
Tome  V. 


TIERES. 


n9 


Cas  où  elles  peuvent  être  mixtes  » 

I.  2|0 

Ce  qui  les  conftitue  telles ,  249  & 

fuiv.  2$~j&fuiv. 

Comment  elles  fe  preferivent ,  278 

&  fuiv. 

Celles  dues  à  raifon  de  la  réfidence 

font  imprescriptibles ,  27^ 

Arrêts  du  Parlement  des  12  Juillet 

Se  6  Août  1736  ,  rendus  à  l'occa- 

fion   de   ces    Corvées  ,   287   &* 

fuiv. 

Efpéce  de  la  conteftation  fur  laquelle 

font  intervenus  ces  Arrêts  ,  279 

&  fuiv. 
Procédure  faite    en   conféquence  , 
280  &  fuiv. 
Si  «lies    font  dues  fans  demande  ; 
quand  elles  tombent  en  Arréra- 
ges ,  310  &  fuiv. 
Combien  dues  ,  le  Seigneur  les  ayant 
par  tête  &  par  feu  ,    329  &  fuiv. 
Nul  n'en  eft  exempt  ,     33  S  &  fuiv. 

Corvées  taillablieres. 
Celles  qu'on   nomme  ainfi  ;   com- 
ment elles  font  réglées  ,    I.  319 
Cofeigneurs ,  voyez  Seigneurs. 

Corvées  à  volonté. 
Si  elles  fe  preferivent ,  I.  27J  &  fuiv. 
Comment  elles  font  dues  ,  276" 

Si  parle  non  ufage  elles  font  cenfées 
remifes,  2.76  &  fuiv. 

A  quel  temps  fixées,  325 

Couart 
Expliqué  fur  l'Art.  LXXV.  de  la 
Coutume  de  Chartres ,        IV.  4.2 
Couci.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

IL  J62 
Courratiers  ou   Corratiers. 
Ceux  que  l'on  entend  par  ces  ter- 
mes ,  III.  214 
Cours  Souveraines  ,   voyez   Parle- 
mens. 

Coutume.  (  la  ) 
Elle  eft  la  Loi  des  Seigneurs  Se  de» 
VaMaux ,  V.  80  &  fuiv. 

VVuuu 
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Coutume  de  France. 
Ce  qu'on  appelle  ai n fi,        III.  211 

Coutumes. 
Leur  difpofition  fur  la  Lkitation,  I. 

i  (s  fuiv. 

—  fur   fa  caufe  &  fa  forme  ,    18 

Gr  [u'iv. 

—  par  rapport  à  chacune  forte  de 
Collicitans ,  24"27 

—  fur  le  Démembrement  de  Fiefs  , 

86,88c>/ùii/. 

—  fur  le  Jeu  du  Fief,      1 1 1  &  fuiv. 

—  fur  la  Réunion  de  Fiefs,   138  &" 
_/«/>.   14.8  £r  /uiy.    iyi   Cr  /w/V. 

176  &  fuiv. 

—  fur  le  Franc- Ahu  fans  titre  ,  lyo" 

&  /ù;y. 

—  fur  les  Corvées  ,  230  Cr  /un».  24.5* 
Cr  yù/y.  203  -  266  ,  302  &  /ùij\ 

3oy  ùrfuiv. 

—  fur  leur  Prefcription ,  27^  Or  fuiv. 

—  fur  les  Corvées  de  Juftice  &  de 
fief,  307  &  fuiv. 

—  fur  les  Bannalités  ,      340  &  fuiv. 

—  fur  les  t  annulais   du    Moulin  , 

34.7  &/«;*-. 

—  fur  la  nature  des  Bannalités,  3 70 

—  fur  le  Titre  requis  pour  les  ac- 
quérir, 3^6  ù"  fuiv. 

—  fur  la  Prefcription  qui  peut  les  ac- 
quérir, 4.CO ,  402  &fuiv. 

—  fur  les  perfonnes  qui  peuvent 
avoir  le  Droit  de  Bannalité,  406- 

4°9 

—  fur  cette  queflion  :  Si  le  Droit  de 

Bannalité  eft  cefllble,  4.12-415"  , 
4.17  &  fuiv. 

Raifon  de  la  différence  des  Coùtu- 
mts  qui  attribuent  de  droit  les 
Bannalités  aux  Seigneurs ,  d'avec 
celles  où  il  faut  un  Titre  pour  les 
avoir  ,  41  !S  (y  fuiv. 

Comment ,  fuivant  elles ,  le  Droit  de 
t  annalité  peut  fe  perdre ,  42 1  &f. 

Ptrf<-i,iiC;>  qu:eiies  exemptent  de  ce 
Droit ,  427  Qr  fuiv. 
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Comment  les  Coutumes  fe  font  for- 
mées ,  I.  136 
Origine  de  leur  bigarrure,        136 
Elles  font  des  Loix  qui  nous  gou- 
vernent fous  la  permiflïon  du  Roi , 

Elles  font  de  trois  fortes ,         345" 

Quelles  font  celles  qui  admettent 
ï'Allodialité  fans   titre  ,   II.    52. 

&  fuiv. 

Voyez  Franc-aleu  noble.  Terre  nulle 
fans  Seigneur. 

A  qui  nous  devons  la  réduction  dss 
Coutumes ,  73 

Nom  donné  à  celles  qui  admettent 
le  Relief  en  ligne  directe  ,         83 

Voyez  Commentaires.  Douaire.  Frau- 
de dans  les  Ventes.  Mariages. 

Nom  qu'elles  donnent  à  ceux  qui 
tiennent  un  Parage ,       III.  147 

Leur  différence  fur  la  durée  du  Pa- 
rage légal,  iyo  &  fuiv. 

Coutumes  allodiales,  voyezCens. 

Coutumes  de   Franc  -  aleu  ,   voyez 
toi.     la  )  Seigneurs. 
Coutumes  en  matière  de  Fiefs. 

Elles  n'ont  lieu  que  quand  Ylnvejli- 
ture  eft  fimple;  quand  elles  font 
Loi  du  Fief,  V.  9 

Créances  hypothécaires ,  voyez  Do- 
nations. 

Créanciers. 

Cas  où  ils  peuvent  percevoir  leur 
Rente  ,  nonobftant  la  levée  du 
Droit    de   Relevoifon  ,    II.    335" 

&  fuiv. 

Voyez  Héritier  bénéficiaire. 

Recours  du  Créancier  du  Détenteur 
tordelier.  III.  438  &  fuiv. 

S'il  a  fon  Hypothèque  fur  les  Amé- 
liorations ,  439 

Y  oyez  Abandon  des  Biens.  Lods  Se 
Ventes.  Seigneurs. 

Si  ceux  d'un  Vafjal  (ai fi  réellement 
peuvent  faifir  les  Fiefs  mouvanS 
du  Fief  laifi ,  pour  être  payés  des 
Droits  de  Mutation  au  refus  du 
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Vaflal  de  faifîr,  IV.  335-  &  fuiv. 
338  &  fuiv. 

Voyez  Contrat  pignoratif.  Seigneurs. 

S'ils  peuvent  exercer  les  Droits  de 
leur  Débiteur  contre  des  Cohéri- 
tiers ,  V.  281  O  fuiv. 

Si  ceux  d'un  mâle  égal  en  degré  à 
une  femelle,  peuvent  demander 
l'exclufion  de  la  femelle  ,    283 

31 » 
Quid ,   du    Neveu  repréfentant   un 

Mâle,  371 

Voyez  Aines. 

Si  les  Créanciers  du  dernier  PoiTef- 
feur  d'un  Duché  obéré  de  Dettes 
peuvent  forcer  le  Mâle  descen- 
dant du  premier  inverti ,  fe  por- 
tant Héritier  bénéficiaire ,  à  pi  en- 
dre  ce  Duché  à  la  chaleur  des  en- 
chères, 404.4.06 
Criées. 
Si  les  frais  ordinaires  de  Criées  aug- 
mentent les  Lods  ou  le  Quint  , 

III.  21; 
Voyez  Adjudications. 
Cujas. 
Sa  définition  du  Parage,    III.  118 
Cuire-franc  ,  voyez  Franchemoute. 
Curage  des   Rivières  ,   voyez   Ri- 
vières. 
Curateurs ,  voyez  Gardiens  ,  Baillif- 
tes  ,  &c.  Mineurs.  Tuteurs,  fente 
fur  un  Curateur. 
Curateurs  au  Déçuerpiffement. 
S'ils  doivent  Foi  &  Relief,    IV.  2IO 
Curateurs  ou  Fermiers  judiciaires 
établis  au  Fief  faifi  réellement. 
Pourquoi  ils  ne  doivent  point  de 
Droit  ,  II.  236 

Curateurs  au  Fief  déguerpi. 
S'ils  doivent  Relief  pour  leur  créa- 
tion, II.  m  &  fuiv. 
Curateurs  à  la  Succejfwn  vacante. 
S'ils  doivent  Reliefs  leur  création  , 
II.  103-III,  236 
Arrêt  far  cette  queftion  ,    104  & 

fuiv.  m 
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Moyens  de  part  &  d'autre  fur  lef- 

quels  a  été  rendu  ledit  Arrêt  , 

IL   ioyO  fuiv. 

S'ils  doivent  être  créés  pour  homme 
vivant  &  mourant  ,        107  ,  1 10 

Leur  rolle  ;  leurs  fonctions  ;  qui  ils 
figurent ,  10S  (y  fuiv. 

Définition  de  ces  Curateurs  ,   109 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  jamais  re- 

préfenter    ni  figurer    l'Héritier  , 

109  &  fuiv. 

Voyez  Retrait. 

S'il  y  a  Mutation  en  leur  perfonne  , 

110 

Voyez  Héritier  bénéficiaire. 

S'ils  font  ouverture  au  Fief,  Se  con- 
féquemment  s'ils  doivent  Foi  ÔC 
Relief  ,  IV.  209  &  fuiv. 

D. 

Dates  ,  voyez  Aveu  ,  Sec. 

Dation  en  payement. 

Si  ce  Contrat  équipolle  à  celui  de 
Fente,  III.  3/0 

S'il  eneft  dû  des  Droits  ,  3JO 

Comment  il  fe  divife  &  fe  forme , 

3;o 

Exemple  de  ce  Contrat,   ^o&fuiv. 

Il  eft  fufceptible  de  beaucoup  de  dé- 
tours, 3  j"l 

S'il  donne  lieu  à  l'ouverture  des 
Droits,  3X1 

Quid  ,  fi  un  héritage  eft  donné  pour 
un  autre  ,  3fl 

Quid,  pour  chofes  mobiliaires  efti- 
méesounon,  $$i&fuiv. 

Si  ce  Contrat  a  lieu  dans  une  remife 
de  Dette  par  le  même  Contrat , 
ou  par  un  A&e  fait  peu  de  jours 
après,  35"2  O  fuiv. 

Cas  où  il  n'en  eft  point  dû  de  Droit , 

Celui  où  il  ne  produit  aucun  Droit , 

Quid,  lorfqu'un  homme  à  fon  décès 
laiile  des  Héritiers  ,  qui  font  en 
V  V  u  u  u  ij 
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même  temps  fes  Créanciers ,  lef- 
quels  paffent  deux  Acles  :  dont 
le  premier  porte  qu'ils  prendront 
des  biens  en  payement;  le  fécond 
qu'ils  partageront  le  furplus,  III. 

3*4  bfûv. 
S'il  a  lieu  pour  l'emploi  des  Deniers 
Dotaux,  35-5"  cjr/ùij/. 

Si  en  ce  cas  les  Droits  de  Quint  ou 
de  Lods  en  l'ont  dûs  ,  35"c> 

Quand  il  les  ouvre  ,  364 

Quid ,  dans  le  cas  d'une  Femme  fé- 
parée  par  Contrat  de  Mariage  ,  & 
qui  s'étant  obligée  avec  fon  Mari 
&  ayant  payé ,  en  prendroit  ré- 
compenfe  fur  les  Acquêts  faits 
pendant  le  Mariage,  364. 

Dauphiné ,  (le)  voyez  Albergcment. 
Commife.  (  la  )  Plaid  Seigneurial. 
Prélation. 
Dauphiné.   (   Chambre   des 
Comptes  de  ) 
Son  Ufage  fur  la  reddition  de  Foi  Se 
Hommage ,  V.  72 

Forme  de  V Hommage  ufitée  en  cette 
Chambre,  73 

Son  Arrêt  pour  tes  Aïeux  Se  Dé- 
nombremens,  74-76 

Son  ufage  de  les  donner  Se  faire  re- 
cevoir, 76-78 
Débiteurs ,  voyez  Abandon  ou  Cef- 
fion  ,  Sec.  Lods  Se  Ventes. 
Debriguer  le  Fief. 
Cequec'eft,                        III.  j"  6b 

Déclarations. 
Ce  que  font  celles  des  Tenanciers  , 
I.  366  &  fuiv. 
Quels  en  font  les  Auteurs,        367 
Vo\  ez  Ailes  de  Foi.  Préambules.  Ro- 
tures. 
Pour  juftifier  le  Cens,  il  faut  que  les 
Déclarations  fuient  en  forme,  II. 

ss  &{ujv- 

Moyens  de  nullités  pour  les  faire 
rejeter  ,  y; 

Si  une  leule  fuffït  pour  enlever  une 
Direile  à  un  Seigneur.  69 
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Si  la  Déclaration  faite  au  profitd'urt 
Condamné  à  mort  ouvre  de  nou- 
veaux Droits,  III.  37J" 
Voyez  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Déclarations  cenfuelles. 
Ce  que  c'eft  identifiquement  ,    V. 

16,  24 

Leur  forme  eft  la  même  que  celle 

des  Aveux;  pourquoi ,  24  &"  fuiv . 

Il  doit  y  en  avoir  Minute  ,  £6 

Voyez  Seigneurs. 

Décrets  forcés. 
Leurs  effets  ,  I.  5^2 

S'ils  peuvent  acquérir  une  Servitu- 
de ,  563 
Comment  ils  fe  nomment  en  Breta- 
gne,                                   III.  216 
Quand  le  Seigneur  ou  Fermier  a  le 
choix  de  prendre  les  Droits  du 
Décret ,                                     243 
Jugé  que  les  féconds  Droits  appar- 
tiennent au  Fermier  lors  du  Con- 
trat,                             244  &  fuiv. 
Si  la  Partie  faifîe  obtenant  le  Raba- 
tement  du  Décret  eft  tenu  de  payer 
les  Lods ,                               2j"4 
Combien  dure  ce  Rabatement ,    2jc 
Quid,  de  celui  en  Jultice  lubalterne 
&  de  celui  en  Ccur  Souveraine, 

Si  celui  d'un  Immeuble  en  empêche 
le  Retrait,  IV.  22 

Voyez  Droits  &  Rentes.  Juges. 
Décrets  volonraires. 

S'ils  font  titre  pour  établir  ces  Ean- 
nalites  Se  Corvées  ,  I.  561 

Décrets  Se  Contrats  volontaires  ne 
font  qu'un  même  titre,  561.  III. 

S'il  eft  dû  de  nouveaux  Dro'ts.  quand 
Y  Acquéreur  en  fait  air.  fur  lui  un 
volontaire)  III.  256  &, 

Leur  objet,  237 

Voyez  Ventes. 

Si  ces  Décrets  ftipulés  ou  non  don- 
nent ouverture  aux  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  237 
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Quid  ,en  Normandie,  III.  237  Qrfuiv. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier  les  Droits 
de  ces  Décrets  devenus  forcés,  ou 
même  fans-  être  forcés ,  doivent 
appartenir,  237  &  fuiv. 

Quid  ,   fi  les  Droits    font   optes, 

238 

Quid,  û  lors  du  Contrat,  il  y  avoit 
un    Seigneur   ou  Fermier  ,   238- 

24.1 

Quid,  s'il  étoit  énoncé  d'ans  le  Con- 
trat que  V Acquéreur  n'entreroit 
en  jouiiîance  qu'après  le  Décret , 

- 39  &  fu'v- 
Quid ,  fi  l'Acquéreur  qui  en   fait  fur 

lui  un  volontaire  n'ëft  pas  Adju- 
dicataire ,  24.0 

Quid ,  s'il  a  été  forcé  par  des  Sur- 
enchères, 24.O  (s1  fuiv. 

Quid  ,  fi  l' Acquéreur  n'avoit  point 
entré  en  jouiiîance  jufqu'au  Dé- 
cret ,  24.1 

Quid,  s'il  eft  forcé  par  les  Suren- 
chères des  Créanciers  de  fon  Ven- 
deur oppofant  au  Décret ,        24.8 

Si  ces  Décrets  confèrent  une  nou- 
velle propriété  ,  240 

Quand  au  Parlement  de  Touloufe  ces 
Décrets  font  parfaits,  253 

Temps  qui  y  eft  donné  pour  les 
exécuter,  25"  3 

Si  on  peut  demander  les  Lods  avant 
leur  exécution  ,  25-3 

Si  le  Subrogé  qui  fait  faire  à  fon 
profit  l'exécution  du  Décret  doit 
doubles  Droits,  2^4 

Si  la  parité  de  Degré  doit  être  na- 
turelle &  réelle  ,  V.  336 

Quelle  eft  la  parité  de  Degré  ,  3J3 
Délai  pour  Foi  &  Hommage. 

Quel  il  eft  ;  de  quel  jour  court  ce- 
lui de  quarante  jours,  IV.  203 

&  fu.lv. 

Voyez  Héritiers. 

S'il  a  un  objet  réel ,        20  j"  &fuiv. 

S'il  court  contre  les  Mineurs  comme 
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contre    les    Majeurs  ,    IV.    206 

£r  fu.lv. 
S'il  court  pendant  le  Combat  de  Fief, 

210 
Délai  pour  le  Retrait  dans  tout  Pays. 
Depuis  quel  temps  il  court ,  I V.  2 
Il  peut  courir  de  deux  façons  ,    ioj" 

Délaijfement  par  Licitation. 
Comment  il  fe  fait ,  I.  yS 

Delaijîre. 
Son     Commentaire     fur     PArtiçte 
cr.xxxix.  de  la  Coutume  de  Suis 
eit  examiné  ,  III.  yo  &fuiv. 

Demande. 
Si  la  Demande  préalable  en  Juftice 
eft  riéceflàire    en   communs  cum 
focietate  ou  fine  focietate ,  I.  y<5 

Si  la  Demande  pour  infraction  de  la 
Saifie  féodale  par  \eVaffdl  a  lieu 
faute' de  Notification  ,       IV.  30$" 
Demande  à  fin  d'exhibition  de 
Contrat. 
Cequec'eft,  IV.  168 

Démembremens  réels    des  Fiefs  par 
partage ,  voyez  Elichemens. 
Démembrement  du  Fief. 
En  quoi  il  diffère  du  Jeu  même  ex- 
ceffif  du  Fief,  I.  8  y  ,00  &  fuiv. 
oy  III.  3  &  fuiv. 
Coutumes  qui   le   permettent  &  le 
prononcent  même  dans  les  Parta- 
ges de  Succeffion  ,  I.  85 
Son  effet  contre  le   Vajfal  ,  oy  & 

fuiv. 

Auteurs    qui     foutiennent    qu'elle 

n'ouvre  point  l'action  de  Commi- 

fi.>        .   .  /  9& 

Trois  opinions  différentes  fur  fon 

t  flfet  contre  le  Vaffal ,  00  (s' fuiv. 
14  ne   peut  jamais  avoir  'd'effet    à 

J'égard  du  Seigneur  fans  fon  con- 

fentement,  102 

Si  pour  qu'il  ait  fon  effet  il  faut  le 

concours  des  deux  ,  108 

Ce  que  c'eft,  III.  3  îfffulv.  IV.  364 
—  dans   la  Coutume    de  Boulogne , 

III.  7  ,  32 
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Voyez  Directe  cenfuelle.  Jeu  de  Fief. 

Prohibitions.  Vaffaux.  y  entes.  S'il 

eft  admis  par  la  Coutume  à' Amiens, 

III.  4 

—  par  celle  de  Boulogne  ,  7 

—  par  celle  d'Etampes,  33 
,-  par  celle   de  Clermont  en  Beau- 

voifis ,  4.3  Or  fuiv. 

—  par  celle  de  Valois  ,      46  b'fu'w. 

—  par  celle  de  Seniù  ,        49  &fuiv. 

—  par  celle  de  Sens,  y  9  &fuiv. 

—  par  celle  de  Chaumontzn  Baflïgni , 

64 
par  celle  de  Vitrï  ,        64  &  fuiv. 

—  par  celle  de  Peronne ,  Mondidier  & 
Roye ,  67  (s"  fuiv. 

—  par  celle  de  Bourbonnois  ,  1 6  t> 

/«ii/.  Addit. 

Quel  eft  Ton  effet  dans  la  Coutume 
d'Amiens  ,  4  0/  fuiv. 

S'il  y  a  lieu  dans  les  Aliénations  vo- 
lontaires ,  j 

Q«ii,  dans  k  Partage  des  Succédions, 

S 
S'il  a  lieu  dans  la   Coutume  d'A- 
miens ,  quand  les  Héritiers  codona- 
taires  &  colégataires  poflèdent  par 
indivis,  _$* 

Comment  il  efl  défini  par  les  Cou- 
tumes de  Vermandois  Se  d'Artois  , 

8 

—  par  celle  de  Bretagne,  9 
S'il  fe  peut  faire  par  le  Seigneur  fans 

le  confentement  du  Vafjal  ;  Se 
vice- ver  fa  ,  10,  40 

Voyez  Lalande. 

Si  pour  fa  validité  le  confentement 
du  Seigneur  efl  requis,  21  Or  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  d'Orléans  il  efl: 
permis  fans  le  confentement  du 
Seigneur ,  22  &  fuiv.  28 

Quii  ,   dans  celle  de  Montargis,  28 

—  dans  celle  de  Chauni  ,         29-32 

—  dans  celle  de  Vermando's ,         30 
Quand  il   efl:  fait  contre   le  Droit 

commun ,  _>  1 
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Par  la  Coutume  de  Ponthku  il  eft 
diftingué  du  Jeu  de  Fief,  III.  34 

Si  par  cette  Coutume  le  Seigneur 
n'y  confentant   pas  ,  il  a  heu , 

Si  dans  cette  même  Coutume  il  a 

lieu  par  tous  aftes  de  Partage , 

3  y  &juiv. 

Voyez  Journal  des  Audiences.  Or- 
léans (  Coutume  d'  )  Ricard.  Saint 
Leu. 

Il  efl;  interdit  dans  la  Coutume  de 
Mante ,  39 

Quid  ,  dans  celle  de  Montfort ,  40 

Cr  fuiv. 

Voyez  Détenteur  bordelier. 

Si  ne'ceflàire  &  forcé  il  efl:  admis 
dans  la  Coutume  de   Sens  ,    60 

&  fuiv. 

Qui!  ,  dans  celle  de  Meaux  &  de 
Melun,  6x 

Si  dans  la  Coutume  de  Sens  le  Par- 
tage  de   SucceJJion   fe   fait  ,    61 

£r"  fuiv. 

Si  la  Coutume  de  Vitrï  porte  une 
prohibition  exprefle  de  vendre 
partie  de  fon  Fief,  6$ 

Si  celui  par  tous  acles  qui  divifent 
le  corps  matériel  du  Fief  eu  admis 
dans  cette  Coutume ,   68  &  fuiv. 

Sentiment  des  Commentateurs  de 

cette  Coutume  fur  cette  queflion, 

69  O  fuiv. 

Sortes  de  Cens  que  tous  ceux  qui  fe 
font  par  Accenfement  contiennent, 

Voyez   Fiefs.  Maris.  Saifie  féodale. 

Seigneurs.  Ujufruitiers. 
Pays  OÙ  il  efl  interdit ,  V.  2 

Principes  du  Démembrement  dans 

les  biefs  dignitaires,  410&'  fuiv. 
Voyez  Auteurs.  Duchés- Pairies.  En- 

gagemens  du  Domaine.    Prefcrip- 

tion.  Seigneurs. 

Démembrer  flriclè. 
Ce   qu'on  entend  par  ces  termes , 

III.  438 
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Démiffwn. 
Ce  que  c'eft  ;  en  quoi   elle  diffère 

de  la  Donation  ;  fes  carafteres  ; 

fes  principes  ,  II.  <?y 

Si  elle  ouvre  le  Relie/en  Dirette  & 

en  Collatérale ,  9S~91 

—  quand,  $6  &  fuiv. 

—  en  Collatérale ,  91 
Voyez  Pocquet  de  Livonniere. 
Si  elle  eft  révocable  ad  nutum ,    97 
Quand  elle  a  tous  les  cara&eres  de 

la  Mutation ,  97  &  fuiv. 

Voyez  Bailleur  à  rente ,  &c.  Dona- 
tions. 

Deniers  dotaux. 
Jugé  en  Pays  de  Droit  écrit ,  que 
leur  payement  fait  en  un  bien  du 
Mari  auquel  la  Femme  eft  étran- 
gère, encore  plus  aux  biens  ac- 
quis pendant  un  premier  Maria- 
ge, ouvre  les  Droits y     III.  362 
Quid,  lorfque  des  Enfans  d'un  pre- 
mier lit  abandonnent  des  hérita- 
ges paternels  aux  enfans  d'un  fé- 
cond ,  fimples  Légataires  d'une 
fomme  du  père  commun  pour  la 
reftitution  &  rembourfement  de 
la  Dot  mobiliaire  ,   &   créances 
mobiliaires  de  la  féconde  Femme, 
qui  appartenoient  en  entier  aux 
enfans  du  fécond  lit ,  364.  &  Juiv. 
Efpéce   de   l'Arrêt   du   19    Juillet 
1730  ,  rendu  fur  cette  queftion , 
36y  (y  fuiv. 
Voyez  Aînés.  Dation  en  payement. 

Deniers  d'Entrée. 
Si  c'eft  une  Vente  quand  ils  appro- 
chent la  valeur  du  fonds ,  III. 

12 
S'ils  font  interdits  dans  YAccenfe- 
ment,  IJ  &  fuiv. 

Quand  le  Seigneur  eft  tenu  de  les 
rembourfer ,  18 

Voyez  Baux  à  cens.  Vaffaux. 
Défendus  dans  la  Coutume  de  Mon- 


targis ,  29 

—  dans  celle  d'Amiens ,  en  donnant 
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à  Cens ,  fous  quelle  peine  ,  III.  $7 

Cas  où  les  Droits  en  font  dus ,   4.1 I 
Dénombrement. 

S'il  eft  un  titre  pour  acquérir  une 
Servitude,  I.  3^ 

Voyez  Réunion  de  Fiefs. 

Son  effet ,  II.  S 

Voyez  Seigneurs  féodaux.  Vaffaux. 

Ce  qu'eft  le  dernier  ou  avant-der- 
nier ,  19 

Voyez  AB.es  de  Foi. 

Ce  que  c'eft ,  IV.  2C3  (j/fuiv.  272  , 
291  ,  296  (s1  fuiv. 

Voyez  Fiefs.  Maris.  Saijîe  féodale. 
Seigneurs.  Ufufruitiers. 

Son  nom  en  Bretagne ,  V.  20 

Il  ne  faut  qu'un  Dénombrement 
donné  &  reçu  négligemment  , 
pour  enfanter  une  poffeffion  abu- 
five  ;  quant  aux  Fiefs ,  le  nouveau 
Dénombrement  doit  être  modelé 
fur  l'ancien  ,  102  Çrfuiv*. 

Utilité  des  Dénombremens  bien  en 
forme,  173 

Voyez  Aveu ,  &c.  Foi  &  Hommage.. 

Dénombrement  ancien. 
Sa  définition  ,  I.  388 

Denominamentum. 
Signification  de  ce  mot,    V.   13  r 

n.  (a) 
Dépié  de  Foi ,  voyez  Foi. 

Dépiécement. 
Ce  que  c'eft ,  I.  8j  &fuiv. 

Dépôt,  voyez  Prefcription. 

Défaveu. 
Quel  eft  cet  Afte,  ainlî  que  celui  de 
\z  Félonie,  IV.  201 

Ce  que  c'eft ,  263  &fuiv.  272  ,  291 , 

296  &  fuiv. 
Comment  il  caufe  la  perte  du  Fief, 

267 
Pavs  où  il  n'emporte  pas  la  Com- 
mife ni  la  perte   du  Fief  ,   270 

Gr  fuiv. 
Voyez  Commife.  (  la  ) 
Pour  emporter  Commife  il  doit  être 
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fait  fciemment  &  frauduleufe- 
ment,  ;  IV-  272 

Il  n'y  a  que  celui  qui  eft  fait  en  Ju- 
gement  qui   emporte    Commife  , 

272 

II  n'emporte  Commife  que  de  ce  lur 
quoi  il  porte  fpécialement  &  pré- 
cifémciit,  2J2&JÙIV. 

De  combien  de  fortes,  276 

Celui  qui  emporte  Commifc ,    276 

Gr  fulv. 

11  n'emporte  Commife  du  tout  ou 
partie  du  Fief,  qu'autant  qu'il 
fait  injure  grave  au  Seigneur,  277 

Qu'ai,  fi  le  Pqflefïeur  faili  ou  action- 
né dit  :  Je  tiens  en  Franc  Alcu  , 
277  £r  fulv. 

Quelle  cfpéce  de  crime  eft  le  Défâ- 
veu  ,  ainfi  que  le  Faux  -  Aveu  , 

270 

Son  cas  ,  270 

Voyez  Faux-Aveu.  Seigneurs. 

Si  étant  fait  par  perfonne  incapable 
de  défavoucr ,  la  Provifon  doit 
être  accordée,  2S6 

S'il  ouvre  la  Coimn'ife  ,  lorfque  le 
Seigneur  délavoué  à  Seigneur  , 
étant  pofleflèur  de  deux  Ikfs  , 
en  vend  un  ,  287  &  fuiv. 

Voyez  Seigneurs  Suzerains. 

Perfonnes  qui  peuvent  délavouer, 
200  ■£?  fuii'. 

Voyez  Communautés  Régulières  & 
Séculières.  Grève de  Subflitution. 
Interdits.  Maris.  Mineurs.  Sei- 
gneurs. Ufufruitiers. 

Cas  où,  ainii  que  la  Félonie,  il  ou- 
vre ki  Commit  e  de  tout  le  Ffe/con- 
quet,  fans  que  la  Femme  y  puille 
ou  non  prendre  fa  moitié  ,     2y8 

Quid,  lî  la  Femme défavoue  »     300 

Voyez  Anjou  ,  cvc. 

S'il  emporte  Commife  de  plein  droit , 

300  &  fui  v. 

Voyez  Seigneurs.  Vaffaux. 

Efpéce  du  Dciaveu  jugé  ouvrir  la 
Commife,  5J7 
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Voyez  Commife.  (  la  ) 

Defcribere  in   brève. 
Signification  de  ces  termes  du  Ca- 
pitulaire    de  Charlemagne ,    V. 

IO 
Déshérence. 
Ce  que  c'eft  ,  II.  23 

Voyez  Donataires-  du  Roi. 

Deskéritance. 
Ce  que  c'eft  ;  comment  elle  fe  fait , 

III.  267 
Formalités  qu'elle  requiert ,      268 

DefpeiJJes. 

Le  faux  de  fa  définition  du  Droit 

èîfe  Retrait  féodal  ou  cenfuel  ,  du 

Droit  de  Prélation  ou  Retenue  , 

IV.  I&'fiqv. 

Réfuté  fur   cette  queftion  :    Si  le 

Champart  eft  Seigneurial,     4JI 

Défunion  de  Fief. 

Ce  que  c'eft ,  I.  162 

Détenteur  bordelier. 
Si  tenu  de  donner  du  Blé  ,  il  doit 
donner  du  meilleur  ,    III.  426" 

&j'u>: 
Où  il  eft  tenu  de  porter  le  Borde- 
loge,  4.29 
Quid ,  fi  le  Seigneur  change  de  domi- 
cile,                           420  £r  f,'. . 
S'il  doit  payer  tous  les  ans  fa  rede- 
vance ,  450 
Cas  où  il  commet  l'héritage  au  pro- 
fit du  Seigneur ,           430  &  fu'w. 
Quid,  s'il  fait  des  Offres  réelles  de 
trois  ans  ,  452 
Si  étant  Créancier  dix  Seigneur ,  qui 
faute  de   payement  demande    la 
Commife  ,  il  eft  recevable  à  pro- 
pofer  la  compenfation  ,  433  &* 

fuit'. 
Solution  de  cette    queftion  ,   4^ 

&  fur/. 
Si ,  lorfque  la  Commife  eft 

faute  de  payement,  il  eft  libéré 
pour  cela  des  Arrérages  de  la  Ren- 
te,  4  .  i 
Voyez  Bordclaee, 

S'il 
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S'il  peut  démembrer  ou  divi  er  les 
choies  bordelieres,  III.  456  Or  fuiv. 

Si  en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la  Commife 
&  de  plein  droit,  4-7 

Quid,  s'il  rétablit  les  chofes  avant 
qu'elles  foient  demandées  ,    437 

S'il  lui  eft  permis  d'améliorer  les 
Héritages  de  Ton  Ba'd ,  4.38 

Quel  eft  le  Démembrement  qui  lui  eft 
prohibé,  438 

Diviiîon  qui  lui  eft  interdite  ;  celui 
qui  ne  peut  réellement  divi  1er  ; 
cas  où  il  peut  divi  Ter,  438 

Cas  où  le  Seigneur  eft  tenu  de  payer 
les  Améliorations ,  439 

Voyez  Héritiers. 

S'il  lui  eft  permis  de  renoncer  à 
l'Héritage  &  ce  le  deiailîer  ,  439 

Çrfuiv. 

Quid,  en  Nivernois ,  448 

Voyez  Créanciers. 

S'il  peut  impofer  /îercfe  ou  aliéner  à 
rente  à  fon  profit ,  441 

Si  tous  Ces  Héritiers  font  capables 
de  recueillir  le  Eordelage  ,   442 

Gr  fuiv. 

Si  ayant  poftedé  pendant  trente  ans 
le  Seigneur  peut  le  contraindre  de 
montrer  fon  Titre ,     457  &  fuiv. 
Détenteurs. 

S'ils  peuvent  preferire  le  Cens  con- 
tre le  Seigneur  même  par  ico 
ans  ,  quand  il  y  a  un  1  itre ,  Se 
après  100  ans  quand  il  n'y  en  a 
point,  II.  32 

Voyez  Enclave  de  Seigneurie. 

S'ils  peuvent  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans  exponfer  &  renoncer  à  l'Hé- 
ritage ,  en  payant  les  Arrérages  de 
leur  temps,  330  (s1  fuiv. 

Dettes,  voyez  Droits  Seigneuriaux. 
Duchés  Pairies. 

Devejl ,  voyez  Donations. 
Devoirs ,  voyez  Cens.  Droits  Seigneu- 
riaux. Juflice.  Saifie  féodale.  Sei~ 
gneurs. 
Digues ,  voyez  Rivières. 
Tome  V. 
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Dijon.  (  Chambre  des  Comptes 
de) 
Façon  dont  les  Aveux  Se  Dénom- 
bremens  fe  préfentent  &  fe  reçoi- 
vent en  cette  Chambre ,  V.  66- 

72 
Dîmes. 

Si  elles  fe  lèvent  avant  le   Cham- 

part ,  ouïe  Champart  avant  elles, 

IV.  442  &  fuiv. 

Voyez  Champart.  Dîmes  inféodées. 

Comment  elles  fe  lèvent,  473 

Dîmes  inféodées. 

Cas  où  elles  font  fujettes  ou  non  au 
Retrait,  IV.  17 

Elles  ont  beaucoup  de  trait  à  notre 
Champart;  Concile  qui  les  a  dé- 
fendues ,  439  £r  fuiv. 

Si  elles  ont  le  même  pri-  ilége  que 
celles   qui   font   Ecclélïaftiques  , 

443 

Quand   ce   Droit  eft  Seigneurial , 

comment  elles  fe  lèvent,  V.  20 
Voyez  Vaffaux. 

Direcle. 
Comment  on  peut  établir  une  Di- 
recte,  V.  174 
Voyez  Acquéreurs.  Aveu  ,  &c.  Cens. 
Mouvance. 

Direcle  cenfuelle. 
Si  elle  eft  auffi  noble  que  les  Mou~ 
vances,  III.  93 

Comment  elle  fe  partage  ,  93 

Si  elle  peut  être  vendue  ,  93 

Si    fa    Vente  opère   un    Démembre- 
ment ,  94 
Si  fa  Vente  eft  licite  ,                    95* 
Pourquoi  fa  Vente  eft  licite  ;  ne  fait 
point  de  Démembrement  ;  Se  ne  fait 
qu'ouvrir  au  Dominant  le  Droit 
de  Retrait  ou  de  Quint  fur  cette 
portion  du  Fief,            96  &  fuiv. 
Voyez  Mouvance. 

Direcle  féodale. 
Ce  que  c'eft  ,  III.  91 

Si  elle  eft  plus  relevée  que  la  Cen- 
fwelle,  91  (y  fuiv. 

X  X  X  XX 
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•     Dircile  Seigneurie.  (  la) 
Nom  qu'on  lui  donne  dans  les  Pays 
de  Droit  écrit,  II.  jj 

V oyez  A {franchi]]  ement.  Aurouv  des 
Pommiers.  (Ai.)  BorJclage..Cens. 
Déclarations.  Foi.  (  la  )  Relief. 
Direftité.  (  la  ) 
Si  elle  eft  imprefcriptible ,        II.  55* 
Difpofi lions  entre-vifs  ou  par  Tefta- 
ment  à  étranger ,  voyez  Mi-lods. 
DiJJolution  du  Aiariage. 
Ses  effets  ordinaires,  II.  233 

Diftratlion  contractée. 
Ce  que  c'eft,  III.  487 

Difritl  bannal. 
Son  étendue  ,,  I.  34.1 

Douleurs  François. 
Quelles  Corvées  ils  admettent  ,    I. 

242 
Dole,  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 
voyez  Aveu. 

Domaine. 
Ce  qu'on  entend  par  ce  mot ,  III. 

231 
Voyez  Cens.  Mouvance. 
Sa  réunion  expreile  ,  V.  436.  —  ta- 
cite,        _  437 
Cas  ou  la  régie  du  Domaine  quant 
à  fa   réunion   n'eft   pas  gardée  , 
437  £?'  fuiv. 
Tout  efl  Domaine  quand  il  eft  une 
fois  réuni   &   par  conléquent  in- 
aliénable; &  vice  versa,         440 
Domaine,  de  la  Couronne. 
Ce  qu'on  entend  par  ces  mots ,  III. 

230 
Voyez  Fiefs. 

Ce  que  les  Domaines  de  la  Cou- 
ronne engagés  font  pour  les  fa- 
milles des  Acquéreurs  ,        V.  4  J  r 
Pourquoi    ils  ne  font   ni  Fiefs  ,  ni 
Rotures  ,    ni  Franc-  Aïeux  .  431 

&  fuiv. 
Voyez  Engagement. 
Ce  qu'on  entend  par  Domaine  foli- 
de  ,  432  &  fuiv.  —  Se  non  folide  , 

433 
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Ce  que  c'eft  que  le  Domaine  de  la 
Couronne,  V.  433  ,  43;,  439, 
S 3 S'  —  ancien  &  nouveau  ,  434 

&  fuiv. 

Cette  diftinétion  de  Domaine  n'eft 
plus  en  ufage  ,  443 

Son  antiquité  ,  fa  qualité  ,         435* 

Quand  les  Domaines  des  Provinces 
ont  été  réunis  à  la  Couronne  , 

436 

Il  eft  inaliénable  hors  en  cas  d'E- 
change,^     _  440  ,J3J 

Voyez  Aliénation  du  Domaine.  En- 
gagifles.  Rois. 

Quoiqu'il  ne  puiffe  être  aliéné  qu'en 

Apanage,  Comté  &  Vicomte  qui 

furent  adjugés  p..r  Engagement  , 

454  &  fuiv. 

Domaines  vendus  Se  engagés ,  476- 

¥'2 

Les  Terres  roturières  du  Domaine 
font  érigées  en  Fiefs  ,  q.62  &  fùiv. 

Différence  du  Domaine  du  Roi  de 
celui  de  la  Couronne  ,  4^8 

Les  Terres  du  Domaine  ne  font  plus 
données  que  comme  un  Engage- 
ment ou  trente  à  faculté  de"  Ra- 
chat ,  .|,  3 

Vo)  ez  Rois. 

Le  Don  du  Domaine  n'emporte 
point  aliénation  ;  il  eft  révoca- 
ble, 4P  3 

Voyez  Fiefs. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  in- 
aliénable, imprefcriptible')     497 

Ses  différentes   prérogatives,    $21 

Qrfu'-v. 

Comment   il    pourroit    s'engager  , 

Domaine  Direct. 
Sa  définition  ,  tel  qu'il  foit ,  Mou- 
vance ou  Cenfive  ,       III.  88  ,  £0 
\  oyez  Confolidation. 

Domaine  muable  Se  non  muable. 
Ce  que  c'étoit ,  Y.  436 

Domaine  du  Roi. 
Ce  que  c'eft  ;   en  quoi   il  confu- 
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toït,  y.  434. 

Quel  étoit  ce  Domaine  dans  leXT. 
lîécle,  43J"  &  fiùv. 

II  ne  paife  jamais  à  Y  Acquéreur  à  ti- 
tre de  propriété ,  495* 

S'il  peut  être  tenu  à  titre  à'inféoda- 
tion ,  459 

Voyez  Domaine  de  la  Couronne. 
Domaine  utile. 

Sa  définition  ,  III.  90 

Voyez  Confolidation. 

Domaines.  (  petits  ) 

Il  n'y  en  a  plus  qui  ne  foient  unis 
Se   incorporés  à  quelque    grand 
Fiefs  i's  étoient  tenus  au  Domai- 
ne ,  V.  yoi  &•  fuiv. 
Dominans. 

Cas  où  ils  prennent  profit  des  por- 
tions aliénées,  I.   129 

Voyez  Suzerain. 

Dominant  du  Bailleur. 

S'il  inféode  ,  il  ne  peut  plus  faifir  , 

II.  178 

Voyez  Jeu  de  Fief. 

En  quoi  réfîde  fon  Droit  &  intérêt, 

178  Or  fuiv. 

Si  jouiffant  par  Relief  du  Fief  Vaf- 
fal  ,  il  aura  les  profits  des  Arrière- 
Fiefs  ,  qui  feront  ouverts  pendant 
l'an  du  Relief,  201  &  fuiv. 

Voyez  Seigneurs  Dominans.  Vaf- 
faux. 

Dominant  du  Seigneur  qui  a 
abonné. 

Il  n'eft  pas  tenu  de  fe  contenter  de 
l'Abonnement ,  s'il  ne  l'a  inféode  , 
lorfque  Y  Arrière- Fief  abonné  eft 
ouvert  en  même  temps  que  le  Fief 
fervant ,  II.   83 

S'il  doit  lors  de  l'ouverture  du  Ra- 
chat ,  fe  contenter  de  Y  Abonne- 
ment ,  ou  doit-on  augmenter  l'A- 
bonnement ,  ou  revenir  au  Relief 
de  Coutume,  lorfque  le  Fie/ abon- 
né eft  accru  par  des  réunions  fai- 
tes à  titre  &  par  Droit  de  Fief, 

11:4-187 
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Don  d'aumône. 
Signification  de  ces  termes  ,    II. 

S37 

Voyez  Donations. 

Don  mutuel  entre  Conjoints. 
Il  eft  de  trois  efpéces,  II.  118 

Voyez    Don  mutuel  en    Ufufruit. 

Femmes. 

Il  n'a  point  lieu  dans  Ja  Coutume 

d'Artois  ,  y 37 

Moyens  qui  amollifTent  la  dureté  de 

cette  Coutume  à  cet  égard  ,  J37 

&  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  il  eft 

fujet  au  Relief,  yj-j 

Don  mutuel  en  propriété. 

Il  peut  comprendre  les  Propres  Se 

Conquit  s  ,  II.  119 

Voyez  Maris. 

S'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Reims , 

.    •       576  &  fui?. 

Don  mutuel  en  propriété  de 

Conquêts. 

S'il  donne  lieu  au  Relief,  II.  1 19- 

130 
Voyez  Maris. 

Don  mutuel  en  propriété  de 
Propres. 
Pourquoi  le  furvivant  en  doit  Re- 
lief,  II.   119 
Don  mutuel  en  Ufufruit. 
Pourquoi  il  n'ouvre  point  le  Relief, 
II.  118  Çrfuiv. 
Voyez  Relief. 

Si  en  la  Coutume  de  Reims  il  ouvre 
le  Relief,  fjy 

Donataires. 
Si  dans  la  Coutume  de  Blois  ,  fe  te- 
nant à  leur  Don,  il  fera  dû  tel 
profit,  qu'ils  auroient  du  en  Suc- 
cefjion  ,  tant  en  directe  qu'en  col- 
latérale ,  II.  3J6,  3/8 
Voyez  Donations  en  direéte.  Fils. 
Si  dans  la  Coutume  de  Berri  ,  ne 
devant  fuccéder   que    pour    une 
portion  ,  ils  devront  Relief  pour 
le  furplus,  416  tr  fui*. 
X  X  x  x  x  ij 
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Si  en  Artois  ils  font  pleinement  fai- 
fis  par  la  tradition  réelle  ,  ou  par 
voie  feinte  à  l'encontre  du  Dona- 
teur ou  de  Ces  Héritiers  ,  II.  y  36 

Dans  la  Coutume  de  Noyon,  ils  doi- 
vent fe  faire  vêtir,  ^72 

Voyez  Donations,  i-ons.  Relief. 
Donataires  du  Roi. 

Jugé  par  Arrêt  qu'ils  peuvent  reti- 
rer des  biens  adjugés  par  les  Com- 
mifTaires  du  Roi  à  un  étranger,  Se 
qui  avoient  été  adjugés  au  Roi 
par  Déshérence  ,  IV.   73 

Quid  ,  à  l'égard  d'un  Engagifte  du 
Domaine,  79  &  fuiv. 

Quid ,  à  l'égard  d'un  Secrétaire  du 
Roi,  181 

Donateurs. 

Cas  où  dans  la  Coutume  d'Amiens 
ils  ne  doivent  rien  ,  II.  ^.bo 

.Voyez  Donataires.  Donations.  i-ona- 
tions  en  directe.  Donations  oné- 
reufes.  Droits  Seigneuriaux.  Ra- 
chat. 

Donation  gratuite. 

Si  elle  ouvre  le  Retrait ,        IV.  2S 

Qmd  ,  fi  les  Services  font  apprécia- 
bles, 28 
Donation  à  titre  récompenfatif. 

Ce  que  c'eft ,  II.  298 

S'il  en  eft  dû  Qwnt  ou  Relief  dans  la 
Coutume  de  Senlis ,  2y8 

—  dans  celle  de  Clermont  en  Beau- 
vaifis  ,  311 

—  dans  celle  de  Laon  ,  y  40 
-_  dans  celle  de  Chàlons ,  $h$ 

—  dans  celle  de  Reims ,  jjj.  &  fuiv. 
Voyez  L  ouations. 

Donaions. 
Comment  elles  peuvent  être  faites, 

II.00 
Quand  elles  font  réputées  Avance- 
ment d'hoirie ,  09 
Qu.nd  <.lies  doivent  Relief,  00 
Voyez  Relief.  Réunion  de  Fiefs. 
Si  la  Donation  faite  à  Bâtard  même 
légitimé  par  Lettres ,  avec  daufe 
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de  pouvoir  fuccéder  ,   doit  Re- 
lief, II.  102,  21 6 
Si  elles  peuvent  être  avec  rétention 
de  Fruits  >  102 
Si  dans  le  cas  de  la  réfolution  d'une 
Donation  il  eft  du  Relief,        1 82 
Quid ,  fi  elle  eft  révoquée  par  furve- 
nance  d'enfans  ,  fera-t-il  dû  RelLf 
pour  la  Donation,  ainfi  que  pour 
fa  révocation  ,             1S2  £r  fui;'. 
Si  celle  de  Pue  à  Fils  eft  exempte 
de  Relief,                                    21 7 
Quid ,  dans  la  Coutume  d'Amitié  , 

4S1  &fuiv. 
Pourquoi  cette  Donation  y  fera-t-t  lu 
plutôt  franche  que  la  Succejjion  di- 
recte de  Père  à  Fils ,    482  Qrfiit: 
Si  dans  la  Coutume  d'Etampes  elles 
font  fujettes  ou  non  au  Relief, 
266  &  fui/. 
Voyez  Rachat. 

Si  la  Donation  faite  pour  Dieu  ou 
en  aumône  eft  exempte  de  Ra- 
chat dans  la  Coutume  d'Orléans , 

327 
Comment  elles   fe   règlent  dans  la 
Coutume  de  Péronne  ,  $c6 

—  en  celle  de  Boulenois ,  y  1 7 

Celles  qui  font  des  Propres  en  Ar~ 
tais,  526 

Celles  qui  peuvent  y  opérer  Relief 
Se  y  ouvrir   les  Dro'ts  Seigneu- 
riaux ,  y  28  tV  fuiv. 
Quid,  de  celles  où  le  retour  iera  fti- 
pulé  par  le  Donateur  ù  Ion  profit, 
au  cas  que  le  Donataire  décédât 
ayant  lui,                  y 36  t>  fuir. 
Si  la  Donation  du  Quint  de  les  Fiefs 
lans  le  con lentement  de  fon  Hé- 
ritier par  Doit  d  aumône ,  y  eft  va- 
m  labié  ,  y  yj 
Celle  avec  rétention  d'Ufufnct  n'y 
doit  rien  de  la  part  du  Donateur  , 

H2 
Voyez  Succeffwn  en  directe. 

Donation  qui  en  la  Coutume  de  Laon 

fait  Acquit  ou  Propre ,  y 4.0 
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Si  celle  qui  n'y  eu  pas  fujette  au 
Veji  ou  Devejl  ,  ouvre  le  Rtlief , 

IL  j-49 

Si  toutes  y  font  fujettes  au  Veji  ou 
Devefl,  yjl  frfuiv. 

Quid  ,   en  la  Coutume  de  Reims , 

574  &*  f"iv- 
Celles  qui  dans  la  Coutume  de  Chau- 

ni  ouvrent  le  Relief,  ainfi  que  les 

Legs,  jSj  Grjum 

Si  celles  ,  ainfi  que  les  Dém'tjjions 
avec  effet,  Lires  avec  les  foletiT- 
nités  requifes  ,  ouvrent  le  Ra- 
chat dans  la  Coutume  de  Breta- 
gne ,  606 

Coutumes  qui  les  affranchifTent  de 
tous  Droits  ,  III.  202 

Quelles  font  les  Donations  faites  à 

titre  onéreux  ;  &  combien  de  for- 

__  tes ,  394  b-fuiv. 

\  oyez  Donations  onéreuies. 

S'il  eft  dû  Droits  des  fimples  Dona- 
tions ou  récompenfatives  ,  304  , 
400  Gr  fuiv. 

Si  la  Donation  faite  à  un  Etranger 
hors  Contrat  de  Mariage  ,  de  tout 
ou  de  quotité  du  bien  à  la  charge 
de  payer  les  Dettes  ,  eit  fujette 
aux  Droits,  yy6 

Confultation  fur  cette  queftion  , 
396  Gr  fuiv. 

Quid,  dans  la  Coutume  d'Auvergne, 
fi  c'étoit  une  Donation  pure  & 
fimple  ,  &  que  le  Donnant  fût 
obéré  ou  chargé  de  Créances  hy- 
pothécaires ,  Se  les  biens  donnés 
affectés  au  payement  d'icelles  lors 
de  la  Donation  ,  le  Donataire 
payant  ces  Dates ,  399 

Quid ,  de  la  Donation  d'un  Fief  ou 
d'une  Roture  fous  condition  de 
l'acquit  d  une  fomme  due  par  le 
Donateur  au  Donataire  ,  y,y  & 

fuiv. 

.Voyez  Donations  onéreufes.  Jeu  de 
b  lef.  Par  âge. 

Si  celles  pour  récompenfe  faites  à 
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la  charge  de  nourrir  le  Donateur 
font  fujettes  aux  Droits,   III.  401 

Quid ,  de  celles  à  Rente  ou  Pcn/ion 
viagère,  401  Gr  fuiv. 

Si  en  Savoye  on  en  paye  les  Lods  , 

Quid,  fi  elles  portent  retenue  d'Ufu- 

fruit ,  _  c;8 

Si  la  Donation  faite  par  Contrat  de 

Mariage,  ou  par  Acte  ordinaire  , 

ouvre  le  Retrait ,  IV.  28- 

Les  Donations  fujettes  au  Retrait , 

2 S  &  fuiv. 
Celles  qui  n'ouvrent  point  le  Re- 
t  trait ,  29  tV  fuiv*. 

Voyez  Aînés.  Ckémier.  Ufufru'u. 
Donations  à  caufe  de  mort. 
Comment  font  réglées  celles  qui  ne 
font  point  abrogées,        II.  100 
Voyez  Relief. 
Donations  en   collatérale  ou  à 
Etrangers. 
Pourquoi  elles  doivent   Relief,  II. 
9  &  fuiv.  274/ 
Quid,  fi  elles  font  faites  à  la  charge 
du  retour;  fi  elles  font  révoquées 
par  furvenance  d'Enfans  ,     237 
&  fuiv.  24  i 
Quid,  fi  elles  font  révoquées. pour 
caufe  d'Ingratitude ,       238,241 
Voyez  Donations  en  directe.  Succef- 

fions  en  collatérale. 
Comment  elles   fe  règlent  dans  là 
Coutume    de  Vitri    le  François  , 

42J 

Voyez  Relief. 

Si  dans  la  Coutume  de  Ckdlons  elles 

font  fujettes  au  Relief,  fô^&fuiv. 

Donations  en  directe. 

Pourquoi    elles   ne    doivent    rien  , 

ainfi  que    les    Legs  en    directe  , 

IL  99 
Quid,  de  celle  d'un  Fief  pour  l'en- 
trée d'une  Fille  en  religion,  ioq 

&*  fuiv. 

Quid,  de   celle  du   Fils  au  Père  on 

autre  Afcendant,  101  &  fuiv.  274 
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Voyez  Succeffion  dire&e.  Succeffions. 

Elles  font  exemptes  du  Relief-  dans 
la  Coutume  de  Senlis ,       If.  207 

Dans  la  Coutume  de  l^alois  elles 
n'ouvrent  point  le  Relief,  ainfi 
que  la  Succeffion  en  direfte  ,  6c 
celle  de  Père  au  Fils,  Jlj 

Si  celle  de  Père  à  Fils  ou  F/7/e  eft 
exempte  de  Rachat  dans  la  Cou- 
tume de  Lorris  Montargis  ,      348 

Si  dans  celle  de  Blois  ,  celle  faite 
par  Père  ,  Mère ,  en  Avancement 
d'hoirie  ,  donne  ouverture  aux 
Profits  ;  &  fi  on  y  doit  faire  men- 
tion de  l'avancement  d'hoirie  , 
3  5"  6  Cr  _/t((V. 

Si  dans  cette  Coutume ,  lorfqu'elle 
eft  faite  en  Avancement  d'hoirie  , 
elle  eft  affranchie  du  droit,  quoi- 
que \a.SucceJJion  collatérale  doive, 
35"  6  Or  fuiv. 

Quid,  f\  le  Donataire  eft  Héritier  pré- 
fomptif,  &c.  377 

Elles  font  dans  la  Coutume  de  Tours, 
ainfi  que  les  Legs,  les  Succeffions 
&  les  Donations  en  collatérale  , 
exemptes  de  Relief,  378 

Comment  elles  font  réglées,  ainfi 
que  les  Donations  en  collatérale 
dans  la  Coutume  de  Dreux,  443 

Or  fuiv. 

Quid,  fi  la  Donation  eft  faite  au 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du 
Prince  à  l'effet  de  fuccéder  ,  &  ce 
du  confentement  des  autres  ,  4  }.•{. 

Voyez  Rdief. 

Si  dans  la  Coutume  d'Artois  ,  celle 
d'un  Aïeul  à  fon  Petit-fils ,  même 
le  Père  vivant,  ouvre  les  Droits 
feigneurianx  ou  le  Rdief,       J28 

Quid,  i\  le  Donataire  s'empare  de  la 

Donation  du  vivant  du  Donateur, 

728  Cr  fuiv. 

Confultation    fur    cette    queftion  , 

Réfutation  de  cette    confultation , 

S34rï36 
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Donations  onéreufes. 

Si  ces  Donations  en  directe  font  fu- 
jettes    aux    Droits  ,    III.     ^j^ 

Or  fuiv. 

Si  elles  ouvrent  le  Retrait,  IV.  30 

Or  fuiv. 

Quid,  lorfqu'elles  portent  la  char- 
ge de  nourrir  le  Donateur  &  d'une 
Penfion  viagère ,  34.  Or  fuiv. 

Voyez  Donations. 

Donner  en  juveiçneurie. 

Ce  que  c'eft  ,  II.  606  Or  fuiv. 

Donner  à  Rente  ou  Gros- cens. 

Ce  que  c'eft ,  III.  4.J  Or  fit  v. 

Dons. 

Ceux  faitsàl'Egli/e,  faits  pour  Dieu 
ou  en  Aumône,  ne  doivent  point 
Rachat  dans  la  Coutume  de  l 
Mi inrargts,  IL  350 

Voyez  Donations. 

Si  en  la  Coutume  d'Artois  les  Dons 
faits  par  Afcendans  aux  defeen- 
dans  font  des  Propres  dans  la  per- 
fonne  du  Donataire  ,    $26  0*  fuiv. 

Voyez  Avantages.  Fiefs.  Fils.  Relief. 
Rentes  foncières. 
Dot. 

Cas  où  lorfqu'elle  eft  eftimée  ,  elle 
porterait  Droits,  III.  207 

Si  la  Dot  promile  équipolle  à  Vente , 
&  fi  elle  doit  Droits,  3S8 

Quid  ,  fi  un  Immeuble  eft  fubrogé 
aux  deniers  promis,  >88 

Si ,  pour  payement  de  la  Dot  d'une 
Fï//c  Rcligieufe,  le  Perc  donne  un 
Héritage ,  il  eft  dû  Droits ,       352 

Quid,  fi  c'eft  un  Fief  donné  ,        502 

Quid,  quoique  l'Héritage  foit  donné 
en  payement  de  la  Dot  conftituée 
par  le  Père  ,  2 

Voyez  Aines.  Dation  en  pavement. 
Engagemens  du  Domaine  du  Roi. 
Lois  &  Ventes.  Parts.  Relief  de 
mariage. 

Pouaire. 

En  quoi  il  difiere  des  autres  Ufu- 
fruits,  II.  30} 
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Voyez  Douairières.  Enfans.  Femmes. 

Relief. 
Pourquoi    il  eft  donné  par   la  plus 

grande  partie   des  Coutumes  ,  II. 

Il  n'eft  point  continuation  de  la 
jouifTance  du  Mari ,  304 

Voyez  Douairières.  Seigneurs. 

Il  n'efl  rien  dû  dans  la  Coutume 
de  Berri,  pour  la  conftitution  du 
Douaire  ,  ainfî  que  celle  de  tout 
autre  Lfufruit ,  419 

Ce  qu'il  eft  dans  cette  Coutume  , 

419 

—  dans  celle  de  Chaumont  en  Bafli- 
gni,      _  433 

Il  n'eft  point  affujetti  dans  la  Cou- 
tume de  Dreux  au  Relief  de  îMa- 
riage ,  442 

Il  n'eft  point  propre  auxEnfans  dans 
la  Coutume  de  Boulenois ,        y  18 

Voyez  Rachat. 

Si  l'Acquéreur  ou  Y  Adjudicataire  étoit 
chargé  d'un  Préfix ,  le  prix  &  les 
Lods  du  Douaire  font-ils  augmen- 
tés, III.  216 

Quid,  dans  les  Coutumes  où  il  eft 
propre  aux  Enfans  ,  217 

Quid  ,  dans  celles  où  il  n'eft  que 
viable,  217 

Solution  de   cette  queftion  ,    217 

&fuiv. 

Les  Droits  en  font-ils  dûs,  lorfqu'il 
eft  rachetable  ,  217  &fuiv. 

Quid,  lorfqu'il    n'eft  que   viager, 

218,  370 

Quid,  d'une  Vente  à  la  charge  d'un 
Douaire  Coutumier,  218 

Quid  ,  lorfque  l'Acquéreur  a  droit  de 
Servitude  fur  l'héritage  du  Ven- 
deur ,  éx  que  par  le  Contrat  il  en 
fait  remife ,  21b  &fuiv. 

Voyez  Reprife- 

Si  le  Douaire  eft  un  gain  ou  une 
Reprife ,  370 

S'il  eft  Dat'w  infolutum  ,  370 

S'il  en  eft  dû  Droits  dans  le  cas  ou 
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jufqu'à  ce  que  la  Femme  Coït  payée 
de  fes  Reprifcs  &  Conventions  ma- 
trimoniales ,  on  lui  donne  par 
Antickrefe  les  biens  de  fon  Mari, 
dont  les  fruits  lui  tiennent  lieu 
de  fes  Remplois,  &  pour  la  payer, 
III.  370(7  fuiv. 

Quid,  lorfqu'en  cas  de  Mort  civile  , 
ou  de  mort  naturelle  du  Mari , 
ou  en  cas  de  Faillite  ou  de  fépara- 
tion ,  on  adjuge  à  la  Femme  les 
biens  de  fon  mari  pour  en  jouir 
pcr  forme  d'intérêts,  371  &  fuiv* 

Voyez  Droits  Seigneuriaux. 

Si ,  lorfqu'un  Enfant  renonce  à  la 
SucceJJîon  de  fon  père  &  fe  tient  à 
celui  de  fa  mère  qui  eft  Préfix  en 
argent  ouRente ,  on  fe  fait  adjuger 
fur  fon  Curateur  un  Immeuble  de 
la  Succeffion  de  fon  père  ,  il  doit 
des  Droits  pour  ce  Douaire  pré- 
fix ,  381  & fuiv. 

Voyez  Avantages. 

Si  celui  d'une  fomme  de  deniers 
pour  une  fois  payée  ,  venue  aux 
Enfans ,  eft  réputé  mobiliaire  & 
doit  des  Droits ,  382 

Si  un  Héritage  tenu  en  Bordelage  , 
le  Douaire  n'a  lieu  au  préjudice 
du  Seigneur,  45*8  &fuiv. 

Voyez  Douairières.  Alaris.  Proprié- 
taires. 

S'il  peut  fe  prendre  fur  le  Droit  d'aî- 
neilé  ,  V.  298  &fuiv* 

Quid ,  quand  l'Aîné  (&   les  Puînés  fe 
tiennent  tous  au  Douaire  ,      299 
Douaire  Coutumier. 

S'il  a  lieu  fur  le  droit  de  Bordelage, 

III.  4;y 

Voyez  Douaire.  Droits  Seigneu- 
riaux. 

Douaire  préfix,  voyez  Douaire.  Du- 
moulin. 

Douairières. 

Si  elles  doivent  Droit  pour  le  Fief 
qu'elles  tiennent  en  Douaire  ;  &: 
û  au  cas  qu'il  en   fût  dû  du  diet 


5,04  TABLE    GE 

du  M.iri  ou  des  Héritier*  ,  les  hé- 
ritiers doivent  l'en  acquitter,  II. 
235-  t>'  /ù(V. 
Si  celle   qui   prend  en  Douaire  un 
Fief  don  Relief ,  261 

Quid  ,  d  elle  le  remarie  ,  261 

Si  elles  doivent  dans  la  Coutume  de 
Senlis  ,  à  caufede  leur  jouiilance, 
un  Relief ,  ^ooQrfuiv. 

Si  elles  ne  font  pas  tenues  dans  cet- 
te Coutume  d'acquitter  leurs  En- 
fans  douairiers  durveîie/"qu'ils  de- 
-vroient  de  leur  cher ,  ou  du  moins 
fi  elles  ne  font  pas  tenues  de  l'a- 
vancer, 300  &fu:v. 
L'une  des  deux  offres  qu'elles  ne 
peuvent  refufer,  304 
Voyez  Relief. 

Dans  la  Coàtume  de  Vclois ,  elles 
ne  doivent  rien  pour  les  Fiefs 
qu'elles    tiennent    en    Douaire  , 

320 
Quid  ,   dans   celle    de  Blois  ,    361 

&fuiv. 
Qui  à,  dans  celle  de  Tours  ,         378 
Quid ,  dans  celle  de  Poitou  ,        406 
Quid  ,  dans  celle  de  Chaumont   en 
Builigni  ,    lorsqu'elles      tiennent 
terre  de  Fief  en  Douaire,  6c  par- 
tie comme  ayant  la  garde  de  leurs 
Enfans ,  432 

Quid.  dans  celle  de  Reims ,  579 

■Quid  ,   i\  elles  fe  remarient,  431  , 

S19 
Quid,  en  la  Coutume  du  Grand-Per- 
che ,  4~o 
Dans  la  Coutume  de  Ponthicu,  elles 
ne  doivent  rien  pour  le  Douaire , 
496  (fjitiv. 
Quid,  dans  celle  de  Peronne,       $o$ 
Quid  ,    dans   celle    de   Boulenois  , 

;io 
Quid,  dans  celle  d'Artois,  342 

Quid,  dans  celle  de  Laon  ,  y  49 

Quid    lorfque  le  Mari  a  relew    le 


Fief, 


5¥s 


Gr/i 


UIV. 


Quid ,  dans  la  Coutume  de  Ch .. 
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loxfqu'elies  demeurent  en  vidui- 
té,  II.  J76" 

Quid,  dans  la  Coutume  de  Chauni, 

Quid ,  dans  celle  de  Troyes  ,         y88 
Voyez  Fermiers.  Ufufruitiers. 
Doullens.  (  Coutume  de  la  Prévôté 

de) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

49° 
Dreux.  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

43Ï-437 
En  quoi  elle  diffère  de  celle  de  Pa- 
ris fur  la  fixation  du  Relief,  437 

&  j'uiv. 
Voyez  Cheval  de  Service. 

Droit  Romain,  (le) 
Il  efc  le  liège  des  Décidons  qui  (ont 
furvenues  ,  I.  3 

Il  a  eu  lieu  dans  les  Gaules,      228 
Combien  d'Articles  de  nos  Coutu- 
mes en  font  tirés ,  228 
Il  embralloit  toutes  fortes  de  matiè- 
res à  l'exception  des  Fiefs ,     229 
Ses  maximes  pour  les  Corvées  ,23s 
Voyez  Corvées.    Corvées  publiques. 
Interprètes. 

Droit  Coûtumier. 
Il  n'eft  qu'un  ufage  mis  par  écrit , 

1.2 
Droi:  François ,  voyez  Corvées. 

Droit  d  aînelfe. 
Pays  où  il  n'a  pas  lieu,         V.  197 
Efpéce  de  ce  Droit  dans  quelques 
Pays  du  Droit  écrit,  199 

En  quoi  cette  efpéce  de  Droit  dif- 
fère du  Droit  d'aînelTe   féodal, 
201 ,  204 ,  246  irfuiv. 
Son  antiquité  ,  204  ,  246  (y  fuiv. 

.249 
S'il  y  a  Droit  d'aînelTe ,  lorfqu'il  n'y 
a  que  Fdles  ou  petites  filles  du  dé- 
funt ,  I  r 
Si  un  homme  n'ayant  qae  des 
Fdles  qui  décèdent  toutes  avant 
leur  Père,  c\;  lailfent  des  auks  . 

le 
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le  mâle  venant  de  la  Fille  aînée,  a 
Droit  d'aînefle,  V.  2o;--207 

Qu'ai ,  dans  le  cas  d'une  Fille  uni- 
que,  qui  prcdécérlant  fon  Père  , 
ou  renonçant  à  la  SucceJJion  ,  a  des 
Exfans  mâles ,  206  &  fuiv. 

Quid ,  lorfque  le  Père  n'ayant  que 
des  Filles,  &  voulant  marier  fon 
Aînée ,  déclare  par  le  Contrat  de 
Mariage  qu'il  veut  qu'elle  lui  fuc- 
céde  en  Droit  d'atnejjè  ,  comme  fi 
c'étoit  un  Fils;  &  la  convention 
adhérée  doit-elle  avoir  lieu  .  24.7 

Le  Droit  d'aînefTe  non  eji  Leneficium 

Patris  fed  Legis  aut  Conjitctudinis , 

207,  2ic  &  fuiv.  246 

A  quel  temps  il  faut  s'arrêter  pour 
donner  le  Drùt  d  airelle  ,       213 

Voyez  Pères.  Mariages.  Aînés. 

A  qui  ce  Droit  appartient ,  lorfqu'un 
homme  a  deux  Enfans  de  deux 
Contubines  ,  dont  il  époufe  la  fé- 
conde, en  fuite  la  première  ,    217 

Si  ce  Droit  a  lieu  entre  Légitimés  par 
Lettres  du  Prince,  218 

Ce  Droit  eft  une  Légitime,    116  , 
245-  ,2;  1,25-3,  262 

Quel  eft  ce  Droit ,  24.6  &  fuiv.  282 

Voyez  Légitime.  (  la  ) 

Ce  Droit  &  la  Légitime  naturelle 

font  la  même  chofe  dans  Y  Aîné , 

240  ,  25-3 

Ce  Droit  eft  une  Légitime  coûtuniie- 
re ,  qui  eft  comme  celle  de  la  na- 
ture ,  2J4 

Voyez  Puînés.  Fils. 

Dans  le  cas  de  la  Renonciation  gra- 
tuite de  Y  Aîné,  le  Droit  d'aînefle 
ne  pafle  point   au  Puîné  ,    275* 

Gr  fuiv. 

Pourquoi  cette  Renonciation  même 
empêche  que  ce  Droit  ne  pafïe  au 
fécond  Fils ,  277 

Si  les  Créanciers  de  Y  Aîné,  exerçant 
fes  droits ,  peuvent  prétendre  à  ce 
Droit,  280-283 

Quand  ce  Droit  eft  acquis  irrcvoca- 
Tome  [S, 
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blement  à  Y  Aîné,  V.  282  b  fuir; 

Si  ce  Droit  eft  fujet  à  la  contribu- 
tion de  la  Légitime  des  Puînés  , 

203-287 

Quid ,  fi  toutes  dettes  payées  il  ne 
reftoit  qu'un  feul  Fief,  &  fi  les 
portions  de  Y  Aîné  fe  trouvoient 
prefque  abforbées  ,  287 

Ce  Droit  ne  fouffre  aucun  retranche- 
ment ,  288  &  fuiv. 

Voyez  Douaire. 

Si  ce  Droit  eft  fujet  à  rapport,     299 

Seul  cas  où  il  y  eft  fujet ,  300 

Voyez  Fils. 

Dans  le  casoùceDroitauroitlieuen 
collatérale  ,  cela  s'entend  -  il  du 
plus  âgé  des  mâles,  lors  de  la  Suc- 
cejfion  ,  305  &  fuiv. 

Sur  quels  Biens  ce  Droit  a  lieu  , 

306-313 

S'il  a  lieu  fur  le  Fief  acheté  par  le 
Père  à  faculté  de  Réméré,  3 1 3  — 

Quid,  fi  le  Père  avoit  vendu  fon  Fief 
à  la  charge  du  Réméré,  &  fût  décé- 
dé fans  l'avoir  exercé,  31J&  fuiv. 

Quid,  fi  le  prix  lui  en  eft  encore  dû 
après  fon  décès,  318 

Voyez  Aînés. 

S'il  y  a  Droit  d'aînefle  ,  lorfqu'un 
Fief  eft.  acquis  pendant  la  conti- 
nuation de  Communauté,        321 

Quid ,  fi  par  le  partage  de  la  Com- 
munauté,  le  Fief  acquis  pendant 
la  continuation  de  Communauté 
tomboit  au  lot  du  furvivant,  qui 
le  laifiât  dans  fa  fucceflîon ,    321 

Si  le  Droit  d'aînefle  a  lieu  fur  les 
Biens  que  l'Edit  des  fécondes  No- 
ces referve  aux  Enfans  ,  321  , 
322.  —  fur  les  Biens  fubftitués, 
322 ,  323 —  en  Echange,  fur-tout 
quand  il  paroît  deftination  du  Père 
de  famille,  323  ,  324.  Quid ,  fi  un 
Père  acquiert  un  Fief,  &  décède 
avant  d'en  avoir  pris  pofTeflîon  . 
3  24  Gr  fuiv. 
Y  Yyyy 
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Ce  Droit  a-t-il  lieu  fur  les  Soufîefs      Arrêt  du  29  Mai  1699  ,  qui  a  jugé 


&  Rotures  réunies  au  Fief ,  par 
l'acquifition  que  le  Père  en  aura 
faite  ,  fans  déclaration  de  non- 
réunion  es  Coutumes  où  elle  a 
lieu  de  plein  droit,  ¥.325" -327 

Ce  Droit  a  lieu  fur  tout  ce  qui  eft 
Fief,  conféquemment  fur  tout  ce 
qui  y  eft  réuni  in  qualitate  feu- 
dali  ,  326 

Quid  ,  dans  le  cas  d'un  grevé  de 
Subjihution  qui  acquiert  dans  le 
Fief  fubftitué ,  326  &  fuiv. 

Voyez  Aines.  Chef  lieu.  Collatéraux. 
Fiefs.  Filles.  Parage. 

Sur  quoi  fe  prend  ce  Droit  lorfqu'un 
Engagijle  décède  laiflant  des  Héri- 
tiers direfts  ou  collatéraux,    723  , 
f2$&fua. 

\Quid  ,  s'il  n'y  a  ni  Fief,  ni  Seigneurie 
dans  cette  fuccelhon,  J23  &fuiv. 

J30 


qu'il  n'en  étoit  point  dû  pour  Li- 
àtation  volontaire  entre  un  Léga- 
taire &  les  Héritiers  coùtumiers  , 

Il  fuffit  de  la  qualité  des  Licitans- 
pour  en  être  exempts,  31 

Vo\  ez  Négoces. 

Entre  Cohéritiers  qui  licitent  ,  foit 
en  Juftice  ,  foit  volontairement , 
il  n'eft  dû  aucuns  Droits  ,  71 

Quid  ,  à  l'égard  des  AJJ'oe'iés  &  du 
Partage  de  la  Communauté  ,  74 

t>  fuit . 

Il  n'en  eft  point  dû  entre  Copartu- 
geans,^  74 

Quid  ,  il  les  Cohéritiers  ont  vendu 
leurs  Droits  à  un  Etranger ,     76 

Voyez  Etrangers. 

Il  n'en  eft  dû  aucun  par  le  furvivant 
du  Mari  ou  de  la  Femme  communs 
en  biens  ,  77 


Droit  Domanial,  voyez  Inféodation      ni  pour  Partage  &  Licitation  en- 


de  ce  Droit 

Droit  fermier. 
Coutumes  où  il  eft  incontestable  , 

III.  ; 13 

Droit  des  Fiefs. 
Comment  il  s'eft  introduit,    II.  17 

Droit  réel. 

Comment  dans  la  Coutume  d'Artois 

il   s'acquiert  en  Roture  ,   foit  en 

fucceflïon  ou  acquifition,  II.  £42 

Quomodo ,  en  Fief,  J42  £r  fuiv. 

Droits. 
S'il  en  eft  dû  pour  un  premier  Afte 
palfé  entre  Cohéritiers  avant  Par- 
tage ,  1. 23 
Voyez  Partages. 
Par  qui  ils  font  dûs,  23 


tre  Cohéritiers  ,  Comperfonniers  , 
Copropriétaires  &  Coajj'ociés ,     78 

Voyez  Mouture. 

A  quel  Seigneur,  dans  la  Coutume 
d'Artois  ,  ils  appartiennent  ,  ou 
de  celui  du  temps  du  Contrat,  ou 
de  celui  du  temps  de  YEnfaif- 
nement ,  II.  5"4) 

S'il  en  eft  dû  es  Coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou ,  dans  le  cas  où  l'Aïeul 
au  lieu  de  fubftituer  à  l'ordinaire 
fes  Petits- Fils  à  Ion  Fils  ,  auroit 
donné  à  fon  petit-fils  la  Proprié- 
té,  &  i'Vfufruit  à  fon  fils  ,    589 

£r  fuiv. 

Vovez  Dupineau.  Ediange.  Substitu- 
tions pupillaires. 


Fat  qui  a  donné  lieu  à  cette  quef-      Ce  qui  les  fait  reputer  Domaniaux  , 


tion,  23  &  fuiv. 

S'il  en  eft  dû  pour  Soute  de  Partage , 

24  &  Juiv. 

I.iftances  à  la  Grande-Chambre  que 

cette  queftioa  a  fait  naître  ,  25" 

Cyfuiy. 


Seigneuriaux  &  Féodaux  ,    III. 

231 
Quels  font  ceux  purement  «Se  pro- 
prement Dominicaux  ou  non   IV. 
1 1  &  fuiv. 
Voyez    Créanciers.  Droits  Donùni- 
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eaux.  Juges  des  Seigneurs.  Licita- 
ùon.   Lichation  pardevant  Notai- 
res. Lignagers.  Maris.  Retrait.  Sai- 
fie  féodale.  Seigneurs. 
Ce  qu'ils  font ,  IV.  348 

Noms  différens  de  ceux  qui  fe  lé- 
vent  fur  les  y  ignés ,  440 
Voyez  Donations.  Douairières.  Em- 
phytéofe. 

Droits  &  délions. 
Si  leur  Vente  opère  des  Droits ,  III. 
471  &  fuiv. 
Droits  cafuels,  voyez  Juges  des  Sei- 
gneurs. 

Droits  de  Corvées. 
Leur  origine  ,  L  2^7 

Droits  Dominicaux. 
Quels  ils  font ,  III.  £ 8 

Voyez  Usufruitiers. 
Droits  d'Echange  ,  voyez  Ccmmen- 

deurs  du  S.  Efprit. 
Droits  honorifiques  ,  voyez  Ufufrui- 
tiers. 

Droits  incorporels. 
Distinction  qui  y  doit  être  admife  , 
IV.   ij  (s-  fuiv. 
S'ils  font  fujets  au  Retrait ,   1 6  &" 

fuiv. 

Droits  payés. 

Seul  cas  où  leur  répétition  peut  avoir 

lieu,  11.5)8 

Droits  &  Rentes. 

Coutumes  où  ils  font  fi  favorables 

que  le  Décret  ne  les  purge  pas  , 

III.  ;ib 
Droits  Seigneuriaux. 
Ils  ont  été  beaucoup  diminués  par 
nos  Rois,  I.  2.56 

Voyez  Négoces. 

Ce  qu'ils  font,  366 

Pays  où  ils  font  nommés  Lods ,  II. 

117 
Ce  pour  lequel  ils  font  pris  dans  la 
Coutume  dePonthieu,  4.06 

Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
recte. 
En  cette  matière  l'on  ne  doit  point 
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étendre  la  difpofition  d'une  Cou- 
tume à  une  autre ,  III.  77 

Voyez  Dot.  Douaire.  Maifons.  Mou- 
lins. Partage.  Seigneurie.  Tutelle. 

S'ils  font  dûs  quand  le  Vendeur  ren- 
tre faute  de  payement ,  2.9  3 

—  d'une  Rente  à  faculté  de  Rachat  , 

299 

Voyez  Acquéreurs.  Acquittions.  Dé- 
claration. Dumoulin.  Patle  commif- 
foire.  Propres.  Rentes.  Ventes. 

Ils  ne  fe  perdent  pas  par  la  fraude , 

331 

Voyez  Emphytéofe.  Meubles.  Navires. 
Roi.  Ujùfruit. 

Déclaration  du  Roi  du  14  Jan- 
vier i6'</8  ,  fur  le  payement  de 
ceux  pour  les  héritages  cédés  à 
Baux.,  à  Fiefs  ou  à  Rentes  ,    346 

(y  fuiv. 

Voyez'  Acquéreurs.  Ailions.  Argent 
tré.  (  d'  )  Avancement  d'hoirie.  Bail 
à  ferme.  Bordelage. 

Jugé  qu'ils  ne  font  point  dûs  dans  le 
cas  de  l'abandon  fait  aux  Enfans 
des  propres  de  leur  père  pour  leur 
Douaire  coûtumier,  quoiqu'ils  ne 
prennent  ce  Douaire  qu'en  renon- 
çant à  la  Succeffion  ,  37S 

Examen  du  célèbre  Arrêt  du  14 
Mars  1672,  qui  l'a  jugé  ainfi  , 

379 
Vovez     Arrhes.    Contrats.     Décret. 

Echange.  Gens   de  main  -  morte. 

Pot  de  vin.  Servitude. 

S'ils  font  dûs  pour  Donation  ou  Ven- 

,  te  faite  par  un  Père  à  fon  Fils  en 

acquit  de  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  à 

la  charge  de   payer  les  Dettes', 

Arrêt  du  19  Août  1723  ,  intervenu 
fur  cette  queflion  ,     387  &fuiv. 

Voyez  Doti 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'un  honV 
me  qui  donne  un  Fief  avec  rete- 
nue d'Ufufruit  ,  cet  homme  dé- 
cède ,  le  Donataire  agit  contre 
YYyyy  ij 
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l'Héritier  du  Donateur,  Tranfailion 

entr'eux  moyennant  deniers  ,  I. 

466  Cr  fuiy. 

Quid,  lorfqu'ileft  queftiondela  pro- 
priété d'un  Héritage,  &  que  celui 
qui  eft  en  polîeflîon  y  demeure 
même  en   donnant  de  l'argent  , 

468 

Quid,  lorfqu'un  Lignager  au  lieud'in 
tenter  le  Retrait  paffe  TranfatTion 
avec  P Acquéreur ,  qui  déclare  ne 
pouvoir  empêcher  le  Retrait ,  & 
lai  (Fe  Y  Héritage  au  Lignager ,  469 

Quid,  fi  le  Lignager  au  contraire  for- 
me une  demande  en  Retrait ,  &  fi 
par  l'atquiefcement  du  Défendeur , 
entrant  quelque  temps  après  en 
Religion  ,  il  paffe  Acte  avec  V Ac- 
quéreur ,  auquel  il  remet  YHéri- 

469 


tage, 


Quid  ,  lorfqu'un  Mari  vend  le  bien 
de  fa  Femme  après  fa  mort ,  reven- 
diqué par  les  Héritiers  d'elle ,  Y  Ac- 
quéreur donne  une  fomme  ,  &  par 
Iran/action  demeure  en  pofleffion , 

Voyez  Exemptions. 

Si,  lorfqu'ils  ont  été  payés  comme 
dus  ,  on  eft  recevable  à  les  répé- 
ter ,  4.84. 

Quid,  dans  les  Contrats  valides  où 
le  doute  ne  ferait  que  fur  les 
Droits  ,  4.84. 

Voyez  Retrait.  Supplément. 

S'ils  font  dûs  lorfque  le  Contrat  n'eft 
Contrat  «Se  n'opère  la  tranflation 
réelle  de  propriété  que  par  la  Ra- 
tification ,  707 

Voyez  Secrétaires  du  Roi.  Seigneurs. 

Ce  qu'on  nomme  vulgairement 
Droits  &  Devoirs  Seigneuriaux , 

IV.44J 

Voyez  Seigneurs.  Ufufruitiers. 

Leur  faveur,  V.  i£f 

Voyez  Acquéreurs  intermédiaires. 
Aveu,  &c.  Copropriétaires.  Muta~ 
'    tion  de  Fief. 
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Droits  de  Vente. 
De  combien  de  fortes  ils  font,  III. 

tt-S" 

Droits  utiles ,  voyez  Retrait.  Ufufrui- 
tiers. 

Droiturer. 

Ce  que  c'eft  dans  la  Coutume  cV Ar- 
tois ,  II.  J2Ç 

Signification  de  ce  mot  »        III.  8 
Droudles. 

Quel  eft  ce  Droit  &  dans  quel  Pavs 
il  eft  d'ufage  ,  III.  jfç 

Ducahge. 

Ce  qu'il  dit  du  Parage,  III.  iij&f. 

Et  rapporte  contre  l'abolition  du 
Parage ,  1 25* 

Duchés-Pairies. 

Ils  font  indivifibles  ,  V.  4.01 

Conditions  requifes  pour  fuccéder  en 
Duché-Pairie ,  402 

Si  Y  Aîné  pouvant  en  vertu  de  l'Edit 
de  171 1  retirer  le  Duché  en  rem- 
bourfant  Peftimation  fur  le  pied 
du  denier  vingt-cinq  ,  peut  offrir 
de  Y  Argent ,  403  &  fuiv. 

Comment  on  peut  en  fixer  la  valeur 
du  revenu  actuel ,  404» 

Quid  ,  ù  la  Succeflîon  du  dernier 
Poffeffeur  fe  trouvant  obérée  de 
Dettes  ,  un  Aille  defeendant  du 
premier  invefti  fe  porte  Héritier 
bénéficiaire ,  404-406 

Comment  on  peut  faire  Peftimation 
des  Duchés  Pairies,  406 

Us  ne  font  ni  patrimoniaux ,  ni  fuc- 
ceftifs  «Se  de  commerce,    410-412 

Ce  qui  forme  lu  Duché-Pairie,    41J 

Ce  qui  peut  être  regarde  comme  un 
bien  patrimonial  aj-outé  au  Duché, 
dont  le  Duc  peut  difpofer,  fans 
craindre  de  Démembrement,  41  j 

Qu'd,  h  le  Duc  acquérait  ou  retirait 
un  Fief  mouvant  de  la  Duché- 
Pairie,  413  Gr  fuiv. 

Voyez  Sous-inféodation. 

Condition  fous  laquelle  ils  ont  été 
érigés  t  42O 
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Ducs  &•  Pairs. 

Sous  quelles  conditions  ils  peuvent 
fubftituer  à  perpe'tuité  le  Chef- 
lieu  de  leur  Duché  ,  V.  403 

Voyez  Duchés-Pairies. 

Dulorens. 
Vrai  fens  de  ce  qu'il  dit  fur  l'Article 
LXXV.  de  la  Coutume  de  Char- 
tres ,  IV.  42 
Dumoulin. 
Ses  Notes  fur  la  Réunion  de  Fiefs 
font  mal  entendues,           I.    IJ4 
Voyez  Reunion  de  Fiefs. 
Expliqué  fur  cette  queftion  :  Si  le 
Seigneur  peut  prefcrire  fon  Titre 
par  trente  ans,  II.  2  &  fuiv.  13 
&  fuiv.  22-24. 

—  fur  cette  autre  :  S'il  eft  dû  Relief 
dans  le  cas  de  la  Subjîitution ,  41 3 

&  fuiv. 

—  fur  les  Art.  (  olim  XIIL  hodie  XX. 
&  fur  les  XXUI.  &  LVII.  )  de  la 
Coutume  de  Paris,  IV.  43  &fuiv. 

Sa  définition  du  totum  complexum 
feudale,  II.  3 

Son  explication  fur  les  Art.  VII. 

LXlX.  de  la  Coutume  de  Paris , 

y  &  fuiv.  13 

—  fur  l'Art.  VII.  de  cette  même 
Coutume,  6,10,24 

Voyez  Prefcription  de  30  &  40  ans. 
Sa  Note  fur  l'Art.  XXXVII.  de  la 
Coutume  de  Blois ,  eft  expliquée , 
13  (s" fuiv.  23  &ftiv. 
Voyez  Brodeau. 
Ses  régies  générales,  qui  montrent 

>  quand  ,  comment  &  à  qui  eft  dû 

le  Rtlief  ,  font  expliquées  ,  77  , 
78,   Xï&fuiv. 
Relevé,  102 

—  fur  cette  queftion  :  Si  la  Ftrnme 
prenant  pour  fon  lot  un  Conquît 
entier,  doit  Relief,     133  Or  fuiv. 

Juftifié  fur  cette  queftion  :  S'il  y  a 
lieu  au  Retrait  ou  au  Quint  d'un 
Fief  donné  à  Renie  non  racheta- 


T  I  E  R  E  S.  509 

ble  ,  nihil  diclo  de  retentione  jîdei , 
II.  176  £r  fuiv. 
Voyez  Argentré.  (  d'  ) 
Son  éloge,  191  Or  fuiv. 

Son  principe  pour  décider,        192 
Voyez  Dupineau. 

Son  avis  fur  le  Rachat  rencontré  , 

194  £r  fuiv. 

—  fur  cette  queftion  :  Si  le  Seigneur 
jouiffant  à  titre  de  Relief  peut  ufer 
du  Retrait  féodal ,  au  lieu  de  per- 
cevoir le  Quint  de  Y  Arrière- Fief 
vendu,  pendant  que  le  Relief  au- 
roit  cours  non  fuivi ,  202 

Il  fe  contrarie,  237 

Son  opinion  fur  cette  queftion  :  Si 

la  vente  de  la  Mouvance  a  été  en 

ufage  dans  tous  les  temps  depuis 

la  patrimonialité  des  Fiefs  ,   III. 

8j  &  fuiv. 

Son  erreur  à  cet  égard,    %6& fuiv. 

Réponfe  de  à' Argentré  fur  cette 
queftion  ,  87  &"  fuiv. 

Réfutation  de  l'exemple  que  donne 
Dumoulin  touchant  la  Mouvance- 
du  Duché  de  Bretagne,  SS. 

Son  opinion  eft  réfutée  ,  89  ùffuiv. 

Voyez  Argentré.  (  d'  )  Dupkffis. 

Sa  doctrine  fur  le  Droit  de  Quint  & 
Lods  eft  pleinement  juftifiée ,  204, 

&•  fuiv. 

—  fur  le   PaEle  commiffoire  ,  288 

&  fuiv, 

—  fur  la  Vente  d'Ufufruit  ou  de  la 
Vente  à  vie  ou  à  vies,  409-412 

fur  cette  queftion  :  Si  les  Droitt 

font  exigibles  pour  TranfitTton  , 
4.6";  &  fw.v. 

fur  la  Vente  des  Droits  Se  Allions, 

470  &"  fuiv. 

fur   la  Réfolution  des   Contrats  , 

478  Gr  fuiv. 

Pourquoi  il  faut  prendre  garde  à  fa 

décifion  générale  fur   le  Quint , 

206  &  fuiw 

Voyez  Mouvances. 

Son  opinion  fui  cette  queftion  :  Si 
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le  prix  Se  les  Lods  font  augmentes 
lorfque  l'Acquéreur  ou  1' 'Adjudica- 
taire eft  chargé  de  continuer  le 
Douaire  préfix  ,  eft  examinée  , 
III.  216  &  fuiv. 

_  fur  cette  autre  :  Si  VUfufruitier  du 
Fief  dominant  peut  nomine  pro- 
prio,  ou  feulement  procuratoris  no- 
mine ,  exercer  le  Retrait  féodal  ou 
cenfuel,  eft  difeutée ,  IV.  88  & 
fuiv.  94-97 

Pourquoi  ,  ainfi  que  à'Argentré ,  il 
a  enveloppé  VEchange  fous  le  nom 
général  de  Vente,    '         III.  227 

Juftifié  fur  cette  queftion  :  S'il  ne 
feroit  dû  qu'un  Droit  ,  lorfque 
l'Acquéreur  n'auroit  entré  en 
jouillance  qu'au  Décret ,   241   £r 

fuiv. 

Réflexion  fur  ce  qu'il  a  avancé  de 
la  Vente  de  YUfufruit  &  de  la 
Vente  à  vie  ou  à  vies ,  410-412 

Condition  qu'il  établit  pour  que  la 
Reprife  par  le  Vendeur  n'ouvre  pas 
les  Droits ,  480 

Sa  décifion  fur  cette  queftion  :  Si  le 
payement  des  Arrhes  empêche  les 
Parties  de  le  delifterdu  Contrat, 

491 

Critiqué  fur  l'Art.  XXXIV.  hodie 
la.  queft.   2.  n.  V ,  VI ,  VII , 

IV.  67 

Réfuté,  71 

—  fur  cette  queftion  :  Si  le  Seigneur 
Dominant  peut  contraindre  VE- 
glife  ou  autre  main  morte  à  vui- 
der  fes  mains  du  Fief  qu'elle  re- 
tire, jy&Juiv. 

Cas  où  la  décifion  de  cette  queftion 
eft  excellente ,  80 

Raifons  qui  doivent  faire  rejeter 
fon  opinion  ,  que  le  Seigneur  peut 
évincer  le  Fermier  en  le  rembour- 
fant  même  du  Quint ,  m 

Comment  on  doit  l'entendre  fur  la 
Ventilation  ,  1 3  3  t>  fuiv. 

Réfute  fur  l'exhibition  <5c  la  Noù- 
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ficaiwn  faite  au  Mari ,     IV.  I  J3 

—  fur  ce  qu'il  prétend  qu'après  la 
Notification  &  exhibition  ,  s'il  y  a 
une  Saifie  féodale  faute  d'hom- 
mes ,  &c.  le  Seigneur  peut  revenir 
à  Retrait ,  169  &  fuiv. 

—  fur  ce  qa'il  dit  que  la  Saifie  faute 
d'hommes  ajficit  rem ,  non  perfo- 
nam ,  20/ 

—  fur  ce  qu'il  donne  au  VaJJal  le 
Droit  de  choix  pour  faire  la  Foi , 
lorfque  le  Seigneur  a  plusieurs  ma- 
noirs, 327  &  fuiv. 

—  fur  cette  queftion  :  Si  le  Gardien 
peut  demander  fouffrance  pour 
fes  Mineurs,  262  (s1  fuiv. 

—  fur  ce  qu'il  avance  que  le  Vajjld 
doit  donner  Caution  pour  jouir 
pendant  Y  Appel,  285" 

ainli  que  Pontanus ,  fur  cette  quef- 
tion :  Si  le  Seigneur  n'ayant  pas 
intenté  l'action  de  Commife  ,  fes 
Héritiers  peuvent  l'intenter  ,  302 

&"  fuiv. 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur  au 
lieu  de  vendre  cette  action  ,  vend 
fon  Fief  Dominant ,  &c.  303  6* 

fuiv. 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur  peut 
intenter  la  Comm'fe  pendant  les 
trente  ans  ,  304  Cr  fuiv. 

—  fur  cette  autre  :  Si  la  Saifie  d'un 
fixiéme  d'un  Fie/"  pofledé  par  in- 
divis, quoiqu'ouvert  pour  le  to- 
tal ,  eft  valable,         3  y  6  &  fuiv. 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur 
ayant  laili  un  Fief  qu'il  auroit 
trouvé  ouvert  ,  peut  faifîr  YAr- 
riere-Fief,  conftaté  Arriere-Fief , 
&  acquis  par  le  Propriétaire  fans 
réunion  ,  408  &  fuiv. 

Dunois.  (  Coutume  de  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

II.  363  &  fuir. 

Dupineau 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  lors  de 

la  réunion,  le  Vafjal  ne  doit  peint 
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de  Droit  à  Ton  Dominant  ;  que 
s'il  réaliéne  le  Fief,  il  ne  devra 
pas  moins  le  Rachat  abonné  ;  & 
que  lorfqu'il  acquiert,  le  Rachat 
abonné  ne  doit  pas  être  augmen- 
té, II.  186&  fuiv. 

—  fur  ce  qu'il  dit  qne  les  Lods  & 
Ventes  ne  font  point  dûs ,  lorf- 
que  le  Supplément  eil  modique  , 

ypo  Gf  fuiv. 

_  fur  l'Art.  CCCLXVIII.  de  la 

Coutume  d'Anjou,  IV.  121  Gr f. 

—  fur  l'Art.  CIII.  de  cette  Coutu- 
me ,  ainfî  que  Pocquet  de  Livon- 
niere ,  560 

But  de  Ton  Traité  des  Difputes  de 
d'Argentré  &  de  Dumoulin  ,    IL 

192 

Contrariété  de  la  Note  de  la  Mar- 

queraie  qu'il  rapporte  fur  ces  mots , 

excédaffent  la  tierce  partie  ,    $92 

&  fuiv* 
Dupleffu, 
Son  éloge  ,  II.  iy8 

Réfuté  fur  le  confeil  qu'il  donne  à 
l'occafîon  du  Partage  des  Rentes 
créées  pour  l'aliénation  du  tout 
ou  de  partie  du  Fief  dans  la  Suc- 
cejjiondu Bailleur ,  iyS-iô},  174 
Crfuiv.  177-1S0 
En  quoi  il  s'eft  trompé ,  ainfi  que 
Pocquet  de  Livonniere  ,  en  avan- 
çant que  Dumoulin  rejetoit  indé- 
finiment les  Droits  de  Quint  dans 
le  cas  d'une  remife  de  Servitude 
par    l'Acquéreur   outre  le    prix  , 
III.  219  &  fuiv. 
Dupui. 
Preuves  de  fbn  erreur  répandue  en 
quatre  endroits  de  fon  Livre  des 
Droits  du  Roi  :  fur  l'Article  de 
la  Coutume  de  Chartres ,  III.  105 

Gr  fuiv. 

—  fur  la  Généalogie  des  Comtes  de 
Blois ,  104 

—  fur  celle  des  Comtes  de  Sancerre , 

10; 
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—  fur  PArticle  de  Châteaudun ,  III. 

104  &  fuiv. 
Durand. 
Abfurdité  de  fon  opinion  fur  cette 
queftion  :  Si  la  Femme  prenant 
pour  fes  reprifes  ,  ou  pour  fon 
droit  de  Communauté  des  Con- 
quêts,  doit  Relief,  IL  42  J  &  fuiv» 

E. 

Eau  ,  voyez  Rivières.  Source  d'eau. 

Eaux  <Sc  Forêts. 
Son  Ordonnance  a  réglé  pour  les 
coupes  de  Bois  de  haute  futaie  , 

III.  407- 

Eccléfiafliques, 

Ils  ne  font  pas  exempts  des  Banna- 

lités  de  Prelfoir,  I.  24. £ 

Les  Corvées  dont  ils  font  exempts  , 

ainfi  que  les  Nobles  ;  celles  auf- 

quelles  ils  font  fujets ,  338 

Ils    font  ,    ainfi    que    les   Nobles  , 

exempts  du  Droit  de  Bannalité , 

343 
S'ils  peavent  avoir  des  Bannalité* 

dans  leur  Jufiice  ,        391  &  fuiv* 

Ayant  perdu  leurs  Titres  fur  les 
Bannalités  ,  comment  ils  y  peu- 
vent fuppléer,  392 

Arrêts  du  Parlement  qui  tes  fou- 
raettent  au  Droit  de  Bannalité, 

4.32 

Voyez  Fiefs.  Seigneurs. 

S'ils  font  fujets  au  Droit  de  Relevoi- 
fins  à  plaifir ,  IL  339 

S'ils  peuvent  donner  à  Bail  emphy- 
téotique perpétuel ,         III.  423 

S'ils  peuvent   exercer  le  Retrait  , 

IV.  77 

—  à  Touloufe,  à  Bourdeaux  &  en  Nor- 
mandie ,  87 

Quid ,  dans  le  Parlement  de  Befaji- 
çon ,  &8 

Si  on  peut  les  contraindre  de  vui- 
der  leurs  mains,  lorfque  par  puif- 
fance  de  Fief ,  ils  retirent  un 
Fief  mouvant  d'eux ,  77  &  fuik. 

8â 


5)ii  T  A  B  L  E     G 

Quid,  par  rapport  à  l'Eccléfiaftique 
Régulier,  IV,  ïo  £r  fuit/. 

Quid,  par  rapport  à  l'Eccléfiaftique 
Séculier  ,  comme  un  Evéque  qui 
acquiert  en  Ton  nom  ou  au  nom 
de  Ton  Eglife,  81  &  jù'iv. 

Voyez  Seigneur  Dominant. 

Us  font  de  deux  fortes ,  80 

Voyez  Acquéreurs.  Pocquetde  Livon- 
niere.  Retrait. 

S'ils  font  en  droit  de  lever  la  Taille 
aux  quatre  cas  ,  V.  79 1 

Pays  où  ils  font  exempts,  ainfi  que 
les  Nobles ,  de  payer  cette  Taille, 

Voyez  Corvéables. 

Echange. 
Il  eft  un  moyen  d'acquérir,  V.  324 
Voyez  Droit  d'aînelle.  Echanges.  Re- 
trait. Réunion  de  Fiefs. 
Echange  but  à  but. 
Il  ne  doit  rien  en  vertu  de  notre 
Coutume  ,  11.  236 

Quid,  en  celle  de  Melun,  2J4. 

—  en  celle  de  Sens  ,  261 

—  en  celle  $ Auxerre ,  2.6 4 

—  en  celle  de  Senlis,  308 

—  en  celle  de  Valois  ,  320 

Echanges. 
Quand  dans  la  Coutume  d'Etampes 
ils  doivent  Relief  ou  Rachat ,   II. 

269 

—  en  celle  d'Orléans  ,  331 

—  en   celle  de  Lorris  -  Montargis  , 

351 
_  en  celle  de  Tours ,  380 

—  en  celle  de  Berri,  419 

—  en  celle  de  Vitri  -  le  -  François  , 

425 

—  en  celle  de  Chaumont  en  fiaflî- 
gni  ,  434. 

—  en  celle  de  Dreux,  444 

—  en  celle  de  Péronne,  50"] 

—  en  celle  de  Laon  ,  yy  5 

—  en  celle  de  R.bemont,  y  J'y 

—  en  celle  de  Noyon  ,  y 02 

—  en  celle  de  Chdlons ,  yo8 
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—  en  celle  de  Reims  ,  II.   5*79 

S'ils  font  fujets  au  Droit  de  Rde- 
voifons  à  plaifir  ,  3  39 

S'ils  doivent  à  préfent  des  Droits  , 

III.  219 

Si  pour  celui  qui  fe  fait  d'Immeubles 
contre  Immeubles ,  il  eft  dû  des 
Droits ,  22  6 

Variation  des  Coutumes  fur  ce  fu- 
jet,  226 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit  ils  font  fu- 
jets aux  Droits,  226 

Quid  ,  fi  la  foute  excède  la  valeur 
de  la  choie  échangée,  225 

Quid,  s'il  y  a  argent  baillé  ,        22(5 

Pourquoi  il  eft  néceflaire  d'en  po- 
fer  les  principes,  &  de  rapporter 
le  (entiment  des  meilleurs  Feu- 
diftes ,  227 

Comment  ce  Droit  fe  régie  dans 
quelques  Provinces,  227 

Il  étoit  autrefois  le  premier  moyen 
de  vendre ,  228 

En  quoi  fon  Contrat  diffère  de  ce- 
lui de  Vente,  228 

Quels  en  font  les  véritables  princi- 
pes .  qui  les  approchent  ou  les  dif- 
férencient du  Contrat  de  Vente  , 
228  &  fuiv. 

Les  Edits  &  Déclarations  du  Rot 
les  ont  mis  tous  au  niveau  des 
Ventes ,  229 

Nature  de  ces  Droits,    229  Qrfuiv. 

S'ils  font  Domaniaux  ,  230  Gr  fuiv. 
V.  fj^&Juiv. 

Voyez  Fraude.  Requint. 

Pourquoi ,  à  proprement  parler  ,  ils 
ne  font  ni  Droits  Seigneuriaux  , 
ni  Droits  Domaniaux,     V.  732 

Comment  ils  doivent  être  regardés > 

y  3  2  (jrfuiv. 

Par  qui  ils  peuvent  être  levés  ou 
aliénés,  y  3  3 

Si  en  cas  d'Aliénation  ils  peuvent 
être  regardés  comme  Propres  in- 
commuubles  ou  comme  Engage- 
ons,  5-23  Crfu'u'. 

\  yez 
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Voyez  Seigneurs. 

Toutes   Aliénations  de   ces   Droits 
font  de  purs  Se  vrais  Engagemens , 

V.  536 

Ce  qu'ils  font  dans  les  mains   de 

ceux  qui   les   ont  acquis  ,  637 

&  fiûv. 
Eclichemens  Se  Démembremens  réels 
des  Fiefs  par  Partage. 
Pays  où  ils  font  uiités  ;  ce  qu'on  en 
doitpenfer,  II.  40/ 

Edit  du  Controlle  ,  voyez  Ajourne- 
ment en  Retrait. 
Edit  des   fécondes  Noces  ,   voyez 
Avantages.  Droit  d'aîneffe. 
Edit  perpétuel. 
Sa  Difpofition  lur  la  Licitation,  I.  4 
Effets  mobiliaires .  voyez  Retrait. 
Eglife,  voyez  Bénéficiers.  Dons.  Du- 
moulin. Marciage.  Seigneurs. 

Emphytéofe. 

Ce  que  c'eft  ,  III.  4.22  &  fuiv. 

D'où  nous  vient  ce  Contrat,  4.23 

&  Juiv. 
S'il  fe  peut  faire  à  perpétuité,  423 
Si  dans  la  véritable  Emphytéofe  la 

Commije  avoit  lieu ,  423 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'Emphy- 

téofes,  4.23 

En  quoi  elle  convient  avec  le  Bail  à 

cens,  424. 

S'il  en  eft  dû  des  Droits,  424 

A   combien   d'années  peut  être  ce 

Contrat  à  temps ,  424 

Emphytéotes. 

S'ils  font  tenus,  n'ayant  point   de 

beftiaux  pour  faire  charrois  ,  de 

faire  ées  manœuvres  ,        I.  306 

S'ils  peuvent  aliéner  fans  lapermif- 

fion  de  leur  Seigneur  ,     III.  423 

S'ils  peuvent  céder  leur  Bail  à  un 

autre ,  424 

S'ils  doivent  les  Droits  en  ce 

424  &_ 

S'ils  peuvent  impofer  Cens  fur  cens , 

42  J 
Tome  V. 


'  MV. 


TIERES.  5, ,  5 

Leur  Commije  eft  abolie  en  Savoye , 

III.  SS9 

Comment  ils  doivent  prouver  les 
payemens  ,  IV.    326 

Voie  qu'ils  avoient  pour  éviter  la 
Commife  en  vendant  leur  Tene- 
ment,^  326  &  fuiv. 

Si ,  quoiqu'ils  ne  travaillent  ni  la- 
bourent les  Terres,  ils  font  néan- 
moins tenus  de  payer  les  Droits 
convenus  in  traditione  feudi ,    477 

Quid  ,  fï  les  Terres  font  données 
en  Ckampart ,  477  &-  fuiv. 

S'ils  peuvent  changer  k  face  de  la 
chofe  au  préjudice  du  Seigneur , 
478  &fuii/. 
Enchériffeur. 

S'il  y  a  plufieurs  Héritiers  Se  qu'un 
feul  foit  Adjudicataire  ,  celui-ci 
Enchériffeur  doit-il  être  affranchi 
des  Doits  du  tout  ou  de  fa  por- 
tion feulement,  III.  261 

Quid,  fi  tous  contribuoient  pour  fe 
rendre  Adjudicataires ,  261 

Enclave  de  Seigneurie. 

Si  le  Droit  d'Enclave  peut  faire  un 
Titre  au  Seigneur ,  II.  46  * 

Pourquoi  il  peut  moins  contre  le 
Détenteur ,  46  * 

Si  étant  bien  établi  on  peut  le  reje- 
ter, 46  *&  fuiv. 

Si  celui  d'un  Territoire  circonferit 
&  limité  a  fon  effet  dans  le  Pays 
de  Droit  écrit  comme  dans  le  Pays 
Coûtumier  contre  un  Détenteur 
d'un  héritage  enclavé,  47*-yo 
Enfans. 

Si  dans  la  Coutume  de  Senlis  les  En- 
fans  renonçans  à  la  Succefjîon  de 
leur  Père,  pour  fe  tenir  au  Douai- 
re,  ne  peuvent  pas  être  acquittés 
fur  les  autres  biens  de  la  fuccef- 
fion  ,  II.  300  &  fuiv. 

Voyez  Donations  en  collatérale,  &c. 
Douairières.  Seigneurs. 

De  qui  ils  tiennent  les  Fiefs  à  eux 
donnés  par  Père  Se  Mère  en  par- 
Z  Z  zz  z 
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tage  en  la  Coutume  de  Laon  , 
II.  770  &"  fuiv. 

Voyez  Bordelage.  Command.  Deniers 
dotaux.  Douaire.  Droits  Seigneu- 
riaux. Négoce.  Seigneurs.  Souffran- 
ce. Vaffaux.  Vfufruitiers. 

Les  Entans  légitimés  par  Mariage 
fublequent,  font  mis  jar  les  Coôr 
tumes  au  niveau  de  Légitimité 
des  autres  nés  dans  le  cours  d'un 
Mariage  légitime  ,  en  quelque 
temps  qu'il  ait  été  contracté  ,  V. 

211 

L'Enfant  né  dans  le  Mariage  inter- 
médiaire à  celui  de  la  Concubi- 
ne ,  eft  au  temps  de  fa  nailfance 
prior  natus ,  217 

L'Enfant  mâle  né  du  Mariage  légi- 
time ,  avant  le  Mariage  de  la 
Concubine ,  a  le  jus  formatum  , 

217 

Voyez  Aines.  Droit  c'aîneffe.  Légi- 
time'.! par  Mariage  fubféquent.  Ma- 
riage. Naijjance  d'Enfans.  Pères. 
Réméré.  (  1  e  )  Repréfentation.  (  la  ) 
Tantes. 

Engagement ,  voyez  Apanage. 
Engagemens   du    Domaine   du 
Roi. 

Cet  Engagement  îteft  qu'une  figure 
de  VUfufruit;  fa  durée,  V.  432 

Leur  antiquité;  leurs  caufes  princi- 
pales, 433 

Ce   qu'on  entend  par   ces  termes  , 
441  ijrj'uiv.  4^2 

Il  y  a  toujours  faculté  de  Rachat, 
442,  4;2,  476,400,  462,  464 

Temps  où  ils  n'étoient  point  con- 
nus ,  4J2 

Engagement  pour  Dot,       4f2-4j'4 

Voyez  Domaine  de  la  Couronne. 

Preuves  d'Engagemens  à  titre  d'In- 
féodation ,  47 7  ,  n.{b)  .  457  Or 

fuiv.  463 

fans  cependant  aucun  Uémembn- 

trent  de  1  iet ,  ni  même  vrai  Jeu 
de  Fiefj  4J7 
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En  quoi  les  Engagemens  à  titre 
d'Inféodation  différent  des  Enga- 
gemens fimples  ,  V.  463.  n.  {a) 

Grand  changement  par  tout  dans  les 
Engagemens  à  titre  d'Inféodation, 

467-468 

Variations  fur  leur  forme  ,  leur 
étendue  Se   leurs  droits  ,   472- 

480 

Voyez  Engagiftes.  Fief  s., Ventes. 

Ils  font  des  Propres  dans  les  Fa- 
milles ,  fufceptibles  du  Droit  d'aî- 
nefTe ,  &  peuvent  être  hypothé- 
quas Se  vendus ,  4S1 

Tout  Acte,  quel  qu'il  foit,  excepté 
V Echange ,  n'efl  qu'un  Engage- 
ment ,  493 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  fortes  d'En- 
gagemens ,  4s  3 

Les  anciens  n'étoient  pas  tous  à  ti- 
tre d'Inféodation,  493  ù1  fuiv. 

Il  n'y  a  point  d'Engagement  à  titre 
de  propriété  incommutable ,  498 , 
724.  —  mais  bien  à  titre  d'Inféo- 
dation, 408  &  fuiv. 

Tout  eif  Engagement  Se  par  confé- 

quent  à  faculté  de  Rachat ,  700  , 

722,  724  &  fuiv. 

Qu'nl ,  en  cas  du  Contrat  d  Echan- 
ge ,  %  7^ 

Les  Engagemens  à  titre  d'Inféodation 
font  faits  pour  être  tenus  du  Chef- 
lieu,  701 

Nature  de  ce  Contrat ,  708 

L'Engagement  per  fe  n'emporte 
que  les   fruits  Se  profits  ,    710 

c>  fuiv. 

Si  les  Engagemens  ouvrent  les 
Droits ,  714 

Si  l'Engagement  à  titre  de  Fief,  ne 
doit  rien  aux  Mutations ,  f  IJ 

Voyez  Echanges.  Mutations  de  Fiefs. 

Ljàyjagement  fait  à  titre  de  pro- 
incomrrrutaWe ,  efl  fu 
le  du  titre  d'Inféodation,   727 
(s"  fuiv. 

Voyez  Apanage. 
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Engagifles  du  Domaine. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  féo- 
dal, IV.  74,  104 

Quand  ils  le  peuvent  ,  V.  4S7  , 
5-04,  îoy ,  512 

Sur  quoi  ils  doivent  être  fonde's  pour 
le  pouvoir  ,  504  &  _/ù/V.  jop  , 

522 

Voyez  Donataires  du  Roi. 

S'ils  différent  de  VUfufruitier  ,  IV. 

104 

Pourquoi  en  vertu  de  leurs  Lettres 
qui  contiennent  le  droit  de  reti- 
rer ,  exerçant  le  Retrait,  le  Fief 
retiré  leur  demeure ,  &  quoiqu'on 
reprenne  le  Domaine  engagé,  ils 
acquièrent  pour  eux ,  m  &fuiv. 

Voyez  Ujltfruitiers. 

S'ils  doivent  ou  peuvent  exiger  la 
Foi  ,  214 

S'ils   peuvent  faifir  féodalement  , 

Si  ne  devant  point  la  Foi ,  ils  doi- 
vent le  Dénombrement ,      V.  125" 

Quid  ,  s'ils  vendent  leur  Engage- 
ment, 127 

Cas  où  ils  ne  réunifient  pas  ce  qu'ils 
acquièrent  &  retirent  féodale- 
ment ,  439 

Manière  dont  ils  peuvent  difpofer 
des  Terres  du  Domaine  à  eux 
engagées,      ^  447 

Ils  font  admis  à  faire  Foi  Or  Hom- 
mage ,  45-8 

En  quels  cas  ils  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  toucher  les  profits  des 
Fiefs,  ^     472 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi  &  Hom- 
mage des  Vafj'aux  ,  480 

Voyez  Aliénation  du  Domaine  de  la 
Couronne.  Apanagers. 

Ils  ne  font  Propriétaires  que  des 
fruits ,  489 

Ils  n'ont  que  l'utile  &  non  l'honori- 

^  fique  ,        J03  ,  yo6  ,  yoej  ,  722 

Sur  quoi  ils  doivent  être  fondés 
pour  exercer  le    Droit  de   Re- 
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trait ,  V.  704  &  fu'v. 

Ils  ne  jouilîent  du   Domaine   que 

comme  Ufufruitiers ,  J0<5 

Quels  font  les  Droits  des  Engagif- 

tes  des  grandes  Seigneuries ,  700. 
S'ils  peuvent  ufer  du  Retrait  cen- 

fuel  es  Pays  où  il  a  lieu  ,    yn 

c>  fuiif. 

S'ils  doivent  la  Foi-Hommage ,  ^12 

t>  fuiv.  521 

—  &  les  Droits  aux  Mutations,  5 12 

&  juiv. 

Autrefois  ils  avoient  titre  de  Sei~ 
gneurs  ;  ils  font  tous  Engagiftes  à 
faculté  de  Rachat  ,  y  13 

Voyez  Droit  d'ainefTe. 

Leurs  Fiefs  naturels  ,  72S 

Leurs  Titres,  5*27 

S'ils  peuvent  aliéner  une  portion  de 
ce  qu'ils  tiennent  par  Engage- 
ment ,  pour  en  faire  un  Fief  tenu. 
d'eux ,  S27S29 

Voyez  Ufufruit. 

Ils  ne  jouilîent  point  de  la  proprié- 
té ni  de  la  Seigneurie  du  Domai- 
ne engagé;  leur  Ufufruit  même  à 
titre  de  Rachat  peut  être  tenu  en 

-,J'ef'  .     .  S2? 

S  ils  peuvent  jouir  des  Droits  hono- 
rifiques comme  Patrons,  yjo-^a 

—  &  céder  le  Patronage  attaché  à  la 
Seigneurie,  731  t>  fuiv. 

Si  dans  leur  Engagement  ils  peu- 
vent avoir  la  Juflice  Royale ,  738 
Celle  qu'ils  peuvent  avoir  ,        539 
Pourquoi  ils  ne  peuvent  fe  quali- 
fier que  Hauts  -  Jujliciers  ou  Seï- 
fneurs  par  Engagement  d'un  tel 
)omaine ,  $39 

S'ils  peuvent  avoir  Poteau  à  leurs 
Armes ,  740 

—  &  lever  la  Taille  aux  quatre  cas , 

yoo 
Ennoblis  ,  voyez  Corvéables.  Femmes. 
Nobles  de  race.  Partage  de  fuccef- 
fions.  SueceJJioru.  Succejfions  colla- 
térales. 

ZZz  zz  ij 
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Enregiflrement  ,  voyez  Saifie  féo- 
dale. 

Enfaifinement ,  voyez  Droits. 

Enfaifinement  de  Contrat ,  voyez  Re- 
trait. 

Epervier  for  ,  Faucon  for. 
Signification  de  ces  termes  ,  V.  44, 

n.  (a) 
Efclaves  ,  voyez  Seigneurs  François. 

EtablifJ'emens  de  S.  Louis. 
Ce  quec'elt,  III.  124. 

Leurs  Articles  qui  prouvent  que  le 
Parage  avoit  lieu  dans  les  Provin- 
ces tenues  même  immédiatement 
du  Roi,  124 

Etampes.  (  Coutume  d'  ) 

Son  Texte  fur  le  Relief ,  II.  264- 

266 

Voyez  Champart.  Lamy.  Saifies 
réelles. 

Etangs. 

A  qui  il  appartient  d'en  faire,  V. 

6j6 

A  quelles  conditions  ,      6j6  &fuiv. 

—  quant  aux  Coutumes  qui  en  par- 
lent ,  677  £r  fiùv. 

Voyez  Hauts-  Jufliciers. 

Ils  (ont  d'utilité  publique,         678 

Voyez  Bois.  Seigneurs. 
Etrangers. 

Cas  où  cbez  les  Romains  ils  étoient 
admis  à  la  Licitation  ,  L  7 

Cas  où  ,  fuivdnt  le  Droit  François , 
ils  dévoient  être  admis  à  la  Lici- 
tation fans  crainte  ,  1 1 

Condition  avec  laquelle  ils  y  font 
admis  parmi  nous,  14 

Pourquoills  ne  font  point  Héritiers, 
quoiqu'ils  aient  acquis  la  part  d'un 
Héritier,  4  y  &  fuiv. 

Ceux  qui  acquièrent  les  Droits  d'un 
Cohéritier,  n'acquicrent  point  le 
privilège  ?  &  par  confequent  ils 
doivent  des  Droits  ,      76  ù"  fuiv. 

Il  n'importe  qu'ils  aient  été  admis 
à  la  Liiiuiion,  pourvu  c^ue  ÏAÀ- 
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judication  ait  été  faite  à  un  des 

Cohéritiers  ,  I.  80 

Quid,  û  l'Adjudication  a  été  faite  à 

un  Etranger,  80  &  fuiv. 

Evèaues,   voyez  Eccléfafîiques. 

Eviction. 
Quand  le  Preneur  à  cen3  ou  à  rente 

en  eft  tenu  ,  III.  18 

D'où  procède  celle  qui  fe  fait  par 

Retrait  féodal  ou  lignager,      18 
Exemptions. 
Celles  que  l'on  comprend  fous  celle; 

des   Droits    Seigneuriaux  ,    III. 

J2U 

Exhiber  le  Contrat. 
Ce  que  c'eft  ;  fi  la  claufe  de  la  Caù- 
tume  nouvelle  de  Paris  doit  être 
étendue  à  toutes  les  autres  Cou- 
tumes ,  comme  étant  un  Article 
de  réformation  ,  I V.  148  &  fuiv. 
Exploiter. 
Explication  de  ce  terme ,     IL  ij  j" 


Faculté   de    Réméré  ,    voyez    Sei- 
gneurs. 

Farine  convertie  en  Pâte. 
Si  elle  eft  fujette  au  Four  bannal , 

L4.38 
Voyez  Seigneurs. 
Faucon  for,  voyez  Epervier  for. 

Faux-Aveu. 
Son  cas  ;  s'il  donne  lieu  à  la  Com- 
înife,  IV.  278  Cr  fuiv. 

—  même  pour   les    grands   Fiefs  , 

288 
Coutumes  où  l'affirmative  a  lieu  , 
278  Gr  fhiv. 
Quelle  efpéce  de  crime  il  eft ,     279 
Les  Textes  des  Coutumes  qui  l'ad- 
mettent   doivent    s'entendre    du 
Défaveu  formel ,  270  & 

Comment  il  doit  être  fait ,         279 
En  quoi  il  conlïfte  ,  280 

Voyez  Aveu ,  ckc.  Rci.  (  le  ) 
Cas  où  on  ne  peut  en  trouver  un ,  2S1 
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Féauté. 
Ce  que  c'étoit,  III.  118.  V.  454, 

n.  (a) 
En  quoi  la  Féauté  difîeroit  de  ['Hom- 
mage, III.  118 
Félonie. 
Ce  que  c'eft ,  IV.  263  O  fuiv.  2$6 

&  fuiv.  308 
Voyez  Défaveu. 

Façons  par  lefquelles  le  cas  de  Fé- 
lonie  fe  commettoit  ,    267    &* 

fuiv. 
Pays  où  elle  eft  admife  pour  perte 
de  Fief,  2.JI 

Voyez  Seigneurs.  Ufufruitkrs. 
En  quoi  elle  diffère  du  Défaveu , 
308  &  fuiv. 
Ses  deux  principaux  cas  admis  par- 
mi nous  ,  305)  &*  fuiv. 
Celui  qu'on  a  aboli,  309 
Seule  voie  par  laquelle  elle  ouvre  la 


Commife  , 


in 


Femelles. 

Quand  elles  font  exclufes  en  colla- 
térale,        V.  SS3  >  351  ^  fuiv. 

Façon  de  faire  exclure  les  Femelles 
par  les  Mlles,  même  un  mâle  plus 
âgé  que  celui  qui  jouit  du  Droit 
de  prendre  les  années  de  fa  Sœur , 
plus  âgée  que  le  mâle  de  l'autre 
branche,  386  &  fuiv. 

Cas  où  l'exclufion  des  Femelles  par 
les  Miles  en  parité  de  degré  a  lieu 
ou  non  ,  388-393 

Si  la  Femelle  fe  porte  Héritière 
pure  Se  ilmple  ,  exclura-t-elle  le 
Mâle  Héritier  bénéficiaire,  3S8 
Femmes. 

Elles  ne  peuvent  s'obliger  fans  le 

confentement  du  Seigneur,  L  106 

&  fuiv.  HO 

Réponfe  à  une  objection  faite  fur 
cette  maxime  ,  107 

Si  elles  étoient  fujettes  à  quelques 
Corvées  ,  238 

Voyez  Fiefs.  Maris. 

.Coutumes  ou  elles  font  communes 
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de  plein  droit  fans  iïipulation,  II. 

120 

Celles  où  elles  ne  le  font  pas,    120 

Communes  de  droit  fans  fiipulation , 
elles  font  Copropriétaires   ,     120 

&*  fuiv. 

Dès  qu'elles  prennent  en  vertu  du 
Don  mutuel  la  totalité  des  Con- 
quêts ,  elles  doivent  Relief,  ôc  com- 
ment, 121 

Voyez  Conquêts.  Héritiers. 

Lorfque  dans  leur  lot  elles  ont  un 
Fief  tout  entier,  à  quel  titre  font- 
elles,  1321 

Quoiqu'elles  renoncent  ,  elles  ne 
font  pas  pour  cela  étrangères  aux 
Conquêts  de  la  Communauté  , 
qu'elles  reprennent  pour  leurs  re- 
prifes,  132 

Cas  où  acceptant  la  Communauté, 
elles  ne  doivent  rien  pour  ce  qui 
leur  échera  de  Conquks ,  foit  moi- 
tié ,  foit  entier  ,  133  &  fuiv. 

Si  ,  lorfqu'elies  renoncent  &  re- 
prennent des  Conquêts ,  elles  ne 
doivent  ni  Quint  ni  Relief,    134 

&  fuiv. 

Si  renonçant  Se  reprenant  leur  pro- 
pre ameubli ,  qu'elles  retrouvent 
en  nature,  elles  doivent  Relief, 

Leurs  biens  ne  font  pas  confondus 
dans  ceux  du  Mari ,     136  &fiàv. 

Voyez  Mutation.  Reprife  des  Pro- 
pres. 

Si  ,  quoiqu'elles  ne  doivent  rien 
quand  leur  Fief  conquêt  leur 
échoit  en  entier,  néanmoins  il  en 
foit  dû  pour  la  moitié  qui  auroit 
dû  appartenir  aux  Héritiers  du  Ma-: 
ri ,  elles  peuvent  être  contraintes 
à  le  payer  ,  fauf  leur  recours  , 
234  ùtfuiv. 

Voyez  Douairières. 

Si  celle  qui  reprend  le  Propre  à  elle- 
échu ,  confiant  le  Mariage  Se  pour 
lequel  fon  Mari  auroit  fait  la  Foi  >. 
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doit  faire  la  Foi ,  ne  l'avant  pas- 
faite  avec  Ion  Mari  ,   II.  240  , 

246 

Qu'il,   de  celle  à  laquelle  il  échoit 

un  Conquêt  féodal,  ou  qui  lui  eft 

donné   pour  fes  Reprijh  ,   240  , 

Quid ,  de  la  Femme  roturière ,    245" 

Si  elles  doivent  Relief  dans  la  Cou- 
tume de  Meaux  pour  le  Fief  qui 
leur  eft  échu  avant  le  Mariage , 
quoique  ce  foit  pour  la  première 
fois ,  244. 

Si  ,  fe  mariant  plufieurs  fois  dans 
une  même  année  ,  elles  doivent 
autant  de  Reliefs  que  de  Mariages , 
excepté  le  premier,    244  £r  fùkv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Alelun  toutes 
les  fois  qu'elles  fe  remarient,  il  ell 
dû  Relief,  2J  3  &  fuiv. 

Dans  celle  àF.tampes  ,  celle  qui 
exerce  fe^  Reprifes  ne  doit  rien , 

268 

Celle  qui  pour  fon  Douaire  prend , 
dans  cette  Coutume  ,  un  Fief,  ne 
doit  point  de  Relief,  2.69 

Qu'à,  dans  celle  de  Mante,       286 

Qui,  fi  <  lie  fd  remarie  ,  269 

Quid  ,  dans  celle  de  Montfort-La- 
tnauri ,  274 

Dans  cette  Coutume  il  n'y  a  point 
lieu  au  Rachat  lorfqu'elles  font 
féparées  de  biens  par  leur  Con- 
trat de  Mariage,  avec  jouiflance 
à  part  &  par  Juftice  lors  de  l'é- 
choite  ,  ou  que  fe  remariant  de- 
puis lcchoite,  elles  font  féparées 
par  Contrat  de  Mariage,       273 

Voyez  F 

Si  dans  la  Coutume  de  Mante,  elles 
font  exemptes  de  faire  la  Foi  du 
Fief  nui  leur  appartient  ,  quand 
leur  Mari  l'a  portée  confiant  le 
Mariage,  285-  &  fuiv. 

Q  ,  par  rapport  aux  Fiefs  pro- 
pn 

Quid  ,  Ci  le  total  leur  échoit  par  Is 
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Partage  de  Communauté ,  II.  285 

Si  dans  la  Coutume  de  Senlis  ,  re- 
prenant leurs  propres  pour  les- 
quels leurs  Maris  ont  porté  leur 
Foi  ,  elles  doivent  la  faire  fans 
payer  le  Relief,  2$)  f  Or  fui  y. 

Si  dans  cette  Coutume  elles  doi- 
vent pour  ce  qui  leur  échoit  par 
le  Partage  de  Communauté  ,  2'y  "> 

Gr  fuiv. 

Si  dans  cette  Coutume  elles  doi- 
vent Re/;<?/"pour  les  Fiefs  de  leur 
Mari  qu'elles  ont  pour  Douaire , 

300 

Quid,  dans  la  Coutume  de  Clamant 
en  Beauvaifis,  à  l'égard  des  Fiefs 
de  leur  Mari ,  qu'elles  tiennent  à 
titre  de  Don  mutuel  ,  311 

Lorfque  dans  la  Coutume  de  Valois 
elles  reprennent  leur ,  ,  ;près 

la  mort  de  leur  Mari  ,  elles  ne 
doivent  rien,  mais  feulement  la 
Foi ,  fi  elles  ne  J'ont  pas  portée 
perfonnellement ,  ou  avant  leur 
Mariage ,  ou  conjointement  avec 
leur  Mari  ,  317 

Si  n'ayant  pas  fait  la  Foi  elles  peu- 
vent dans  ce  cas  oppofer  la  Pref- 
cription  ,  317  £r  fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Ce  qu'elles  doivent  dans  la  Coutu- 
me de  Valois  pour  le  Fief  du  Con- 
quêt tant  qu'elles  demeurent  veu- 
ves, 319 

Si  elles  doivent  le  Droit  de  Rele- 

ns  à  plaifir,  &c.  par  le  décès 

de  leurs  Maris  ,  357  Cr  fuiv. 

Quid,  s'il  y  a  feparation  de  biens 
avec  jouilfance  à  part,  pour  l'Hé- 
ritage qu'elle  prend  en  Douaire, 
&  pour  Partage  de  Communauté, 

338 
Si  dans  la  Coutume  de  Tours  ,  lorf- 
qu'à  titre  de  communes  elles  re- 
prennent pour  leur  Partage  un 
Fief  conquêt  rek 
n  ,  clks  doivent  Rai 


DES      MA 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Poitou  , 

IL  404 
Ce  qu'elles  doivent  dans  la  Coutu- 
me de  Berri  pour  leurs  Reprifes , 

4'9 
Si  dans  celle  de  V'uri -le- François  , 

elles  doivent  Relief  des  Fie/i  dont 

elles  jouiffent  par  Don  mutuel  , 

lorfqu'elles  fe  remarient ,       425" 

Quid,  lorfque  pour  leurs  Reprifes  , 

ou  pour  Droit  de  Communauté , 

elles  prennent  des  Ccnquêts ,  4.25" 

Quid,  dans  la  Coutume  de  Chaumont 
en  Bafiîgni ,  434 

Si  dans  celle   de  Dreux  reprenant 

leurs  Propres ,  lors  de  la  diffolu- 

tion  du  Mariage  ,  elles  doivent , 

44 1  6r  fuiv. 

Si  au  Bailliage  de  Chartres,  repre- 
nant leurs  Propres  &  partageant 
les  Fiefs  conquêts  ,  acquittés  par 
le  Mari,  elles  doivent  ,  45"  1  £r 

yî«v. 

Qu'ai,  en  la  Coutume  de  Château- 
neuf  en  Thimerais ,  403 

Qu/'ii,  en  celle  du  Grand- Perche , 

flï&juto. 

Si  dans  la  Coutume  d'yîmiew ,  pre- 
nant la  moitié  des  Conquêts  im- 
meubles, elles  font  obligées  à  re- 
nouveller  la  Foi  que  leur  Mari  a 
portée ,  485" 

Si  lorfque  par  le  Partage  le  total 
conquêt  leur  échoit  ,  elles  doi- 
vent Relief  du  tout ,  à  caufe  de  la 
Saifine  du  Mari ,  qui  les  avoit  ren- 
du Propriétaires  de  l'autre  moi- 
tié,  48;  £r  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  réforme  filles 
doivent  pour  leur  moitié  du  F/V/ 
acquis  en  commun  ,  divifé  lors  de 
la  dillolution  de  la  Communauté , 

$06 

Si  dans  celle  A'Artms,  prenant  moi- 
tié du  Fief,  relevé  au  nom  des 
deux,  elles  doivent  Relief,    J38 
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Quid ,  fi  elles  prennent  en  vertu  de  la 

déclaration  du  Mari,  Au  dernier 

(  vivant  tout  venant ,   IL  y  3  8  c>  f. 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon,  pre- 
nant à  titre  de  communes  un  Fief 
conquêt ,  même  total ,  elles  doi- 
vent, y^ 

Quid  ,   dans  celle  de  Reims  ,    fyé 

&  fuiv. 

Si  en  cedit  cas,  elles  doivent,  dans 
ces  Coutumes ,  Relief,  non  feule- 
ment de  la  moitié  échue  aux  Hé- 
ritiers du  Mari  ,  mais  encore  de 
la  moitié  qu'elles  auroient  pu  pren- 
dre par  choix  ,  576  &■  fuiv. 

Si  elles  doivent  dans  ces  Coutumes 
pour  la  Reprife  de  leurs  Propres , 

511 
Quid,  en  celle  de  Troyes  ,  J87  £r 

fuiv. 

Quid  ,  en  celle  de  Reims  ,  lorf- 
qu'ayant  un  Fief,  elles  le  rema- 
rient, ou  il  mariées  leur  bief  leur 
advient,  leur  Frère  ne  les  ayant 
point  acquittées  de  leur  premier 

^  Mariage  ,  y'88  Qrfuiv. 

Si  dans  celle  de  Bretagne  ,  accep- 
tant la  Communauté  ,  elles  doi- 
vent Rachat  pour  la  moitié  qui 
leur  appartient  dans  les  Terres 
acquifes ,  607 

Quid ,  Ç\  elle  ou  Ces  Héritiers  renon- 
cent à  la  Communauté ,  607 

Quid  ,  quand  le  furvivant  jouit  en 
vertu  d'une  claufe  qui  porte  qu'il 
jouira  pendant  fa  vie  ,  607  éffUh. 

Voyez    Conquêts.    Deniers    dotaux». 
Douaire.  Emploi.  Maris.  Mi-lods. 
Remploi. 

Si ,  ayant  pour  leur  moitié  dans  la, 
Communauté  un  Fief  ou  une  part 
dans  un  Fief,  elles  doivent  la 
Foi  ,  quoiqu'elles  foient  Copro- 
priétaires avec  leur  Mari,  IV. 207 
&  Juiv.  226 

Quid,  quant  aux  Fiefs  propres  à  el- 
les ,  &  qui  leur  font  échus  pen- 
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dant  le  Mari  a  ne ,  IV.  208 

Si  prenant  un  Conquit  ,  elles  doi- 
vent la  Foi ,  207  Qffuiv. 

Quid,  quant  au  Fief  propre  qu'elles 
ameubliffent ,  209 

Voyez  Défaveu.  Foi  Se  Hommage. 
Seigneurs. 

Si  la  Femme  roturière  d'un  Ennobli 
meurt  Noble  ,  fa  Succeffion  doit- 
elle  être  partagée  noblement  ou 
roturierement ,        V.  39S  (y  fuiv. 

Voyez  Communauté  entre  Maris ,  Sec. 
Droits.  Durand.  Pairies  femelles. 
Feodum  ou  Feodus. 

Preuves  que  ce  mot  fuivi  du  nom 
de  la  Terre  ne  dit  que  la  Mou- 
vance d'une  Terre  ,     III.    102 

&  fuiv. 

Fermages ,  voyez  Seigneurs. 

Fermes ,  voyez  Colombiers. 
Fermiers. 

S'ils  peuvent  fe  fervir  des  Corvées 
dues  à  leur  Seigneur,    I.  332  O 

fuiv. 

Voyez  Décret.  Lois.  Rachat.  Relief 
dû  par  le  Haut  -  Jufticier.  Sei- 
gneurs. Taifand. 

S'ils  peuvent  ufer  du  Retrait  féodal, 
IV.  108  &Juiv. 

—  Se  céder  le  droit  de  Retrait ,   109 

&'  fuiv.  1 1  3 

Voyez  Dumoulin.  Pocquet  de  Li- 
vonDÏere, 

Parlement  où  ils  ne  peuvent  exer- 
cer le  Retrait ,  1 1 1  &"  /«/y. 

Si  ,  lorfqu'ils  reçoivent  les  Lods , 
ils  excluent  le  Seigneur  du  Re- 
trait, 1 72- 175" 

Q»iif ,  quant  à  VUfufruitier  ou  à  la 
Douairière,  17$  (y fuiv. 

En  quel  cas  les  Coutumes  leur  per- 
mettent le  Retrait,       lj^&J'uiv. 

S'ils  peuvent  faifir ,  33^ 

Voyez  Seigneurs. 

Fermiers  judiciaires. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Reliait,  IV. 

112 
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Ferriere 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  ,  que  fi 

VUfufruitier  ne  veut  pas  ufer  du 

Retrait ,  le  Seigneur  le  peut ,  IV. 

102  &  fuiv. 

—  fur  cette  queftion  :  Si  un  Vajfal 
vendant  Ion  Fief  2.  Titius  auquel 
peu  après  ce  Dominant  vend  le 
Fief  dominant  avant  d'en  avoir 
reçu  le  Quint ,  &c.  le  Dominant 
peut  demander  le  Quint ,  ou  uler 
du  Retrait  fur  le  Fief  vaffal  ac- 
quis ,  178  &  fuiv. 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Prélat  ou 
Bénéficier  ,  en  recevant  les  Droits 
de  la  Vente  d'un  Fief  tenu  de  fom 
Eglife  ,  exclut  fon  Eglife  du  Re- 
trait,  1 80  &  fuiv. 

Voyez  Brodeau-  Carondas. 

Feudum  foemineum. 
Ce  qu'on  a  appelle  ainfi  ,    V.  336" 
Fideicommis  ,    voyez   Condamnation 
à  mort.  Profejfion  Religieufe. 
Fief  corporel. 
Quel  il  efl  ;  quand  ouvert  au  Re- 
trait,  IV.  iy 
Fief  Dominant. 
L'un  de  deux  Cofeigneurs  de  ce  Fief 
acheté   le  Fief  fervant ,  Y  Acqué- 
reur doit-il  rendre  la  Foi  à  ion 
Cofeigneur  pour  autant  qu'il  lui 
en  eft  du  ,    '                    IV.  205) 
Quid,    s'ils  acquéroient  tous  deux 
un  Fief  tenu  d'un  autre  ,    qu'ils 
poffédent  conjointement,        209 
Voyez  Acquéreurs.  Aveu ,  ckc.  Du- 
moulin. Fiefs.    Lignager.  Retrait. 
Réunion  de  Fiefs.  Seigneurs. 
Qui  doit  toucher  les  profits  du  Fief 
fervant  furvenus  pendant  la  Sai/ie 
réelle  du  Fief  dominant,       ^--J 
Fief  dotal. 
Si  le  Mari  en  ell  Propriétaire  ,  I. 

16'S 
Fief  incorporel. 
Quel  il  efl  ;  quand  c<.  comment  ou- 
vert au  Retrait ,  I\  •  1  >~ 

Y  -vez 
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Voyez  Serons. 

Fief  Se  Juftice. 
Principes  dans  lefquels  ils  n'ont  rien 
de  commun,  I.  144 

Fief-lige  ,   voyez  Hommage- lige. 

Fief  fervant. 
Ce  que  c'eft  •  la  re'union  au  domi- 
nant ,  I.  1 50  & fuiv. 
Coutumes  où  étant  acquis  ,  il  n'eft 
point  réuni  au  dominant,        138 
.Voyez  Acquéreurs.  Coinmijfaire  aux 
Saifies    iéelles.    Fief   dominant. 
Fiefs.    Procureur   îilcal.    Retrait. 
Reunion  de  £  iefs.  Se'gneurs. 
Fief  vaîTal. 
Quand  il  eft  réputé  ouvert ,    IV. 

202,   34; 

Voyez  Réunion.  Se'gneurs.  l>  ajjaux. 

Si,  loi  ifu'  !  y  .1  obligation  d'aller  à 

la  toi ,  l'ou'.  enure  de  ce  l  iei  eft 

pure,  34; 

Cas  où  Ton  nouveau  Poffefieur  eft 

en  demeure ,  34c  £r  juiv. 

Son    ouverture    n'acquiert    pas   les 

Fruits;   il  faut  une  Saifie ,    417 

£r  juiv. 
Voyez  Fiefs. 

Fiefs. 

Leur  conftitution  ,     I.  107  &  fuiv. 

Quand  6c  où  ils  font  Fiefs  en  1  air  , 

I  ]  o  &"  juiv. 

Voyez  Héritages  de  Fiefs.  Sous-in- 

féodation. 
Leur  profit  ne  peut  jamais  apparte- 
nir qu'à  celui  qui ,  lors  de  l'ouver- 
ture ,  eft  le   Seigneur  immédiat , 

124 
Ils   font   inconnus    aux    Romains  , 

Voyez  Héritiers  bénéficiaires.  Réu- 
nion de  t-  iefs. 
Celui   dont  le  Soufief  ÔC  la  Cenfive 
font   parties  ,    eft  le  centre   au- 
quel ces  parties  tendent  toujours, 

138 
Ils  font  chargés  de  Corvées  incon- 
nues aux  François,  330 
Tome  V. 
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Leurs  qualités  ;  pourquoi  concédés 
dans  leur  inftitution  ;  ceux  qui 
n'en  pouvoient  alors  poiiéder  ; 
par  qui  ils  peuvent  l'être,  I.  428 

Ce  qu'ils  font  en  France  ,  420 

Parties  dont  eft  compoie  celui  que 

tient  le  Vafjdl  de  fon  Dominant, 

II.  3,24.  127 

Voyez  AEles  de  Foi.  Combat  de  Fief. 
Dumoulin.  Hauts-  Juj'tic  ers.  Pres- 
cription. Relief  dû  par  le  11  mt- 
Jufiticier.  R.itte  foncière  non  ra- 
chetable.  Seigneurs. 

Ce  qu'ils  font  maintenant  pour  la 
Succeffton  Se  le  Commerce  .  14 

Ce  qu'ils  font,  ainfi  que  les  Hérita* 
ges ,  relativement  à  des  tiers  ,  iy , 

Comment  un  tiers  peut  les  preferire 
fur  un  autre,  iy 

Pourquoi  leur  confidération  n'entre 
pour  rien  dans  la  Prejcription  par 
un  tiers,  iy 

Ce  qu'ils  font  entre  le  Seigneur  féo- 
dal &  le  Vajjal,  iy 

Voyez  Droit  ces  Fiefs.  Vaffaux. 

Comment  une  fois  concédés  ,  ils 
peuvent  s'éteindre   ou  s'altérer , 

Voyez  Prefcription  de  30  ans. 

Difpofition  qu'il  faut  fuivre  en  cette 
matière ,  32 

En  quoi  le  Fief  circonferit  &  limité 
diftere  de  celui  qu'on  appelle  vo- 
lant ,  48 

Voyez  Coquille. 

Ce  qu'ils  iont  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit  ,  72 

Comment  s'en  eft  établie  la  patri- 
monialité,  72  &  fuiv. 

D'où  viennent  les  premières  défen- 
i~es  faites  aux  Eccléfiajliques ,  aux 
Roturiers  8c  aux  temmes  d'en  pof- 
féder ,  73 

Voyez  Curateurs  au  Fief  déguerpi. 
Donations  en  direcle.  Mutation. 
Ouverture  de  Fief.  Relief.  Saifie 
A  A  A  a  a  a 
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féodale.  Sous-inféodation.    Succef- 
fion. 
En  quoi  ils  conflit ent ,  II.  154.,  l6o 
Voyez  Cens,  lnféodation  du  Domi- 
nant. 
S'il  elt  dû  Relief  pour  celui  donné 
avec  claufe  de   reverfîon  ,    1 8 1 

ùf  fuiv. 
Voyez  Abonnement.    Dominant   du 

Seigneur. 
La  matière  des  Fiefs  eft  l'écueil  de 
tous  les  Sçavans ,  IOI 

Attention  requile  pour  décider  en 
cette  matière,  JQ2 

Voyez  Bailleur  à  rente.  &c.  Domi- 
nant du  bailleur.  Douairières.  Fem- 
mes. Filles.  Mariage.  Pères. 
Si  dans  la  Coutume  de  Mante  , 
les  Fiefs  mouvans  du  Roi  font 
exempts  du  Relief,  278  £r  fuiv. 
Dans  cette  Coutume  les  Fiefs  rele- 
vans  de  toute  main  font  de  deux 
fortes,  281 

Abolis  cependant  depuis  ,  281   £r 

fuiu. 
Tous  Fiefs  fubfiftans  avant  la  réfor- 
mation de  cette  Coutume ,  ou  éri- 
gés depuis  ,  f>nt  compris  dans 
l'abrogation  du  Droit  de  toute 
main  ,  282  &  fuiv. 

En  quoi  ils  différent  de  tous  les  au- 
tres biens ,  2iv7 
Comment  on  doit  entendre  dans  la 
Coutume  de  Senlis  ,  qu'ils  fe  re- 
lèvent de  toutes  mains,  206" 
Voyez  Arrière- Eief  s.  Parage.  Rotu- 
riers. Seigneurs  Dominans. 
Ceux  qui  dans  la  Coutume  de  Poi- 
tou courent  en  Rachat ,    y}<\  & 

fuiv. 
Ils  font  de  deux  fortes  en  cette  Cou- 
tume, 304. 
Voyez  Edichemens ,  C\'c. 
Si  dans  la  Coutume   de  Ecni  ,  on 
peut  les  donner  en  tout  ou   en 
partie  à  Cms  &  Rentes  ,         420 
Si  dans  celle  de  Chaumont  en  Lai- 
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fîgni  ,  il  eft  dû  Quint  ou  Relief 
du  Fief  légué  à  vie  ,  II.  430  &* 

fuiv. 

Voyez  Abonnement.  Puînés.  Rachat. 

Tous  les  Fiefs  font  accordés ,  dans 
la  Coutume  d'Amiens  à  Y  Aîné  ou 
Aînée,  4.86  &  fuiv. 

Quid ,  dans  celle  de  Chauni ,    III. 

Voyez  Foi  Se  Hommage.  Seigneurs. 
Les  portions  du  Fief  divifé  devien- 
nent dans  la  Coutume  de  Ponthku 
autant  de  Fiefs,  II.  4^4 

Voyez  Mineurs.  Relief  de  mariage. 
Comment  dans  la  Coutume  de  Bou- 
lenois ils  s'éclichent  &  le  démem- 
brent,  $12  &  fuiv. 
Ils  n'appartiennent  dans  cette  Cou- 
tume qu'à  un  feul  Héritier,  tant 
en  directe  qu'en  collatérale,  y  16 

t>  fuiv. 
Si  chaque  partie  de  celui  acquis  par 
deux  Conjoints ,  Se  tombé  en  fépa- 
ration  par  fuccelfion  ,  eft  dans 
cettedite  Coutume  de  femblable 
Relief  que  le  principal  ,  y  18  & 

fuiv. 
Voyez  Donations.  Droit  réel.  l)roi- 
turer  ,  Sec.  Enfans.  Régaler  ,  ckc. 
Relever ,  Sec. 
Si  dans  la  Coutume  de  S.  Quentin  , 
celui  à  qui,  par  Partage  fait  par 
Père  ou  Mère ,  ou  par  Don  en  fa- 
veur de  Mariage,  il  en  échoit  un  , 
doit  Relief.  yco  (y  fuiv. 

Si  dans  celle  de  Clùlons ,  les  Fiefs 
pouvant  être  divifés  par  Partage , 
ils  font  cenles  démembrés ,  56$ 
Voyez  Maris. 

Si  la  divifion  de  leur  Titre  en  caufe 
le  Démembrement ,  III.  3 

Comment  dans  l'ancienne  Coutume 
de  Paris  on  pouvait  s'en  jouer, 
12  t>  l'uii'. 
Voyez    Droits    Seigneuriaux.    Ra- 
lliât. 
Comment  dans  la  Coutume  de  Ver- 
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mandais  ,  ils  fe  partagent  entre 
Enfans  ,  Se  s'ils  peuvent  fe  dé- 
membrer,  III.  30  ùr  Juiv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  déroger  à  la 
Loi  de  Finveftiture  de  celui  con- 
cédé fub  una  ft.de ,   uno  homagio  , 

24 

Ce  que  c'eft  que  de  les  démembrer, 
25-  ,  50,  32 

Voyez  Arrière- Fiefs.  Collatéraux.  Jeu 
de  Fiefs.  Mouvance.  Seigneurs.  Vaf- 
faux.  Ventes. 

Ce  qu'entend  la  Coutume  de  Clcr- 
mont  en  Beauvailîs  par  ces  ter- 
mes :  Un  ValTal  ne  peut  &  ne  doit 
ébranler  fon  Fief  en  vendant  partie 
&  retenant  l'autre  ,       43  &  fuiv. 

Ce  que  c'eft  que  de  les  vendre  à  for- 
fait, ou  purement  &  fimplement, 

—  &  de  les  démembrer  par  divihon 
réelle  ,  par  vente  de  partie ,    y  6 

Voyez  Parage. 

De  quoi  ils  font  compofés,  86,  po, 
1 00 ,   16 ,  Addit. 

Us  font  du  Domaine  direâ:  Se  utile  , 

50 

Voyez  Dot.  Lods  &  Ventes. 

Ceux  qu'on  nomme  Jlmples  ou  digni- 
taires ,  140 

Voyez  Fiefs  dignitaires. 

Si ,  lorfque  la  Coutume  donne  ou 
non  le  Droit  d'aînefle  en  collaté- 
rale, en  cas  de  partage  de  Fief, 
le  Chef-lieu  doit  appartenir  au  plus 
âgé,  lfô&fuiv. 

Ils  font  patrimoniaux  quoad  omnia  ; 
Pays  où  ils  ne  le  font  pas,    210 

Ce  qu'on  doit  obferver  dans  la  Cou- 
tume de  Cambrai ,  pour  les  alié- 
ner ,  Se  même  les  hypothéquer  f 
ainfi  que  les  Mains -fermes ,    268 

De  combien  de  iortes  dans  cette 
Coutume ,  269 

Si  leurs  profits  font  réels  ,        294 

Si  en  Normandie  ils  font  indivili- 
bles  ,  379 
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Si  celui  de  Hautbert  peut  fe  divifer» 

Quid,  quand  tout  le  bien  ne  conlifte 

qu'en  un  ,  379 

Coutume    où   ils  font   d'honneur  , 

—  fans  profit  de  bourfe,  y  35" 

Si  en  cas  de  Ventes  de  Fiefs  les  Vaf- 

faux  peuvent  devoir  les  Droits  de 

^Lods,  y3y 

Si  ceux  purement  d'honneur  &  qui 
ne  donnent  pas  lieu  aux  Lods  Se 
au  Retrait,  font  recevables ,  J40 

Qrfuiv. 

Efpéce  d'un  Procès  fur  cette  ques- 
tion ,  5-43  Qrfuiv. 

Prouvé  contre  M.  Auroux  des  Pom- 
miers,  qu'un  Fief  une  fois  conftituè 
Fief  eft  l'ief  dans  toutes  les  Cou- 
tumes  allodiales    ou   non  ,    14  , 

Addit. 

Audi  anciens  dans  la  Coutume  de 
Bourbonnois ,  que  leur  origine  dans 
toute  la  !  rance  ,  10  ,  Addit. 

Voyez  Retrait  Seigneurial.  Sei- 
gneurs. 

Quand  leurs  Mouvances  font  fujettes 
au  Retrait  féodal  ou  lignager ,  IV. 

16 

Voyez  Abonnement  de  Fiefs.  Châte- 
lain. Rentes. 

Ce  qui  les  ennoblit,  65 

Comment  fe  doivent  entendre  ces 
dires  de  quelques  Coutumes,  que 
le  Fief  ne  va  pas  fans  Juftice  au. 
moins  baffe  ;  &  que  Fief  Gr  Juftice 
font  tout  un  ,  64  (y  fuiv. 

Voyez  Engagiftes  du  Domaine.  Hé- 
ritiers. Héritiers  bénéficiaires.  Ma- 
ris. Retrait.  Seigneur  Dominant. 
Seigneur  Suzerain.  Ufufruitiers. 

Un  homme  a  vendu  fon  Fief,  le 
Seigneur  féodal  a  exercé  le  Re- 
trait ,  un  Lignager  a  évincé  le 
Seigneur  ,  depuis  il  le  revend  , 
quid  juris  ?  1 1  y  Gr  fuiv. 

A  A  Aaa  a  ij 
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Voyez  Acquéreurs.  Femmes.  Ligna- 
ger.  Mans.  Prélats.  Seigneurs. 
Tuteurs.  Vajfaux. 

Si  Titius ,  qui  pofféde  les  Fiefs  do- 
minant Se  fervant ,  vend  à  Caïus 
le  Fief  dominant ,  eft  obligé  de 
faire  la  Foi  à  Caïus  ,       IV.  208 

Dans  ce  cas  Caïus  eft  il  obligé  de 
notifier  à  Titi-us  qu'il  connoît  Se 
eft  fur  de  la  Mutation;  ou  peut-il 
faifir  quarante  jours  après  Ion  ac- 
quisition ,  faute  par  Titius  d'avoir 
fait  la  Foi,  20S  l>  fuiv. 

.Voyez  Curateurs  à  fucceiîîon  va- 
cante. Fief  dominant.  Mutation. 
Roi.  (  le  ) 

Comment  en  An'pu  ils  fe  partagent 
entre  Nobles  Se  Roturiers  ,    218 

&  fuiv. 

Quomodo,  lorfqu'un  Fief  entier  échoit 
au*  Puînés  ou  Puînées,  210 

Comment  s'entend,  dans  cette  Cou- 
tume ,  leur  partage  égal  permis 
aux  Roturiers,  215)  &  fuiv. 

Voyez  Foi  Se  Hommage.  Offres. 
Propriétaires.  Roturiers.  SouJJrance. 
Neuves. 

Ce  que  c'en1  que  le  Fief,  265 

Vo-.  ez  Commife.  (  la  ) 

Comment  Us  fe  perdent  ,  264.  cV 

fuiv. 

Moyens  de  d<r'fenfes  pour  éviter  de 
les  perdre,  26;   (d'  fuiv. 

Pourquoi  il  y  avoit  perte  de  f-ief 
en  commettant  le  P  iolavtcl&Sceur 
du  Seigneur,  Se  non  lor.que  le 
Vajfal  tui.it  le  Frère  du  Seigneur, 

268 

Quhi ,  fi  le  Vafjal  violoit  la  Veuve 
du  Seigneur,  268 

Si  leur  perte  a  lieu  iffo  faclo-,  ou 
feulement  ptr  fentent  am ,        26S 

Voyez  Seigneur*.  Vafjaux. 

Leur  Droil  fur  la  Commtfe  pour  fait 
à' Ingratitude  du  Vafjal,  2;  «> 

Conmeut  ils  fe  perdaient  en  Pays 
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de  Droit  écrit  Se  de  Coutume , 
IV.  270  &  fuiv. 

Seul  cas  où  en  Bourgogne  ils  ne  font 
plus  de  danger  ,  271 

Voyez  Félonie. 

Si  l'omiflîon  d'une  portion  du  Fief 
dan?  un  Aveu  ou  Dénombrement, 
emporte  perte  de  Fief  pour  la  por- 
tion omiie  ,  273  Or  fuiv. 

Vovez  Bénéftders.  Défaveu.  Faux- 
A  -•  Vrovifion.  R>i.  (le)  Saifte 
féodale.  Seigneurs.  Va/faux.  Ufu— 
fruitiers. 

Prendre  Fief,  ce  que  c'eft,       330 

Voyez  Commi (faire  aux  S  ifies  réel- 
les. Commijjion  du  Juge.  Créan- 
ciers. Franc-aUu.  Juges  de  Sei- 
gneurs. Maris.  Procureur  Fifcai. 
Seigneurs  féodaux.  Tuteurs. 

Si  ces  termes  ,  Tout  le  Fief,  s'ap- 
pliquent à  tout  ce  qui  eft  com- 
pris ious  la  même  dénomination  , 

406 

Ce  qu'on  entend  par  les  appartenan- 
ces &  dépendances  du  Fief,  com- 
me Fief;  &  les  appartenances  & 
dépendances  du  Fiel  ,  comme 
fonds  patrimonial  ,  407 

Si ,  quand  on  jaijit  le  Fief  nommé- 
ment tout  ce  qui  dépend  du  Fief 
eft  réputé  faili ,  406 

Voyez  Saifte  féodale.  Seigneur  Haut- 
Jufticier.  Seigneurs,  Tenanciers. 
Vajfaux. 

Pays  où  ils  font  d'honneur  ,  V.  2. 
—  où  on  en  dilpo.e  par  Tijlament 
comme  des    autres  Biens  ,     17 

&"  fuiv. 

Voyez  Aveu ,  Sec.  Mineurs.  (  les.) 
i  ajfaux. 

Qu'efi-re  qu'un  Fief  partagé  d'an- 
cienneté, ou  des  parties  qui  font 
un  erps  de  Fief,  JJ9 

Voyez  Seigneurs. 

Leur  conftitu  ion  ,  187 

Voyez  Foi  Se  Hommage.  Contrat 
entre  Seigneurs,  c\.c. 
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Quelle  efpéce  de  patrimoine  font 
les  Fiefs  dans  les  Pays  coûtu- 
miers ,  V.  202 

Voyez  Aînés.  Seigneurs. 

Tout  ce  qui  eft  uni  au  Fief,  comme 
Fief,  ne  fait  qu'un  feul  &  même 
corps  féodal  avec  le  Fief  auquel 
il  fe  trouve  re'uni,  325" 

Singularités  de  la  Coutume  de  Saint 

Quentin  fur  la  SucceJJion  des  Fiefs , 

383  Gr  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  Fief. 

Deux  titres  de  Fief  difHntts  perfi, 

411 

Voyez  Duchés-Pairies.  Foi  Se  Hom- 
mage. Sous-inféodation. 

Leur   iubftance    &    leur  eflence  , 

496 

Leur  nature  eft  d'être  perpétuels  ; 
quid,  en  fait  de  Domaine,       496 

En  fief ,  plus  en  matière  de  Domai- 
ne ,  il  faut  s'arrêter  aux  condi- 
tions de  la  vente,  &  non  à  la  for- 
ma ,  499 

Quant  aux  Engagemens  du  Domai- 
ne ,  les  profits  échus  ou  à  échoir 
font  perçus  au   profit  du  Roi  , 

joô' 

Voyez  Aînés.  Anjou  Se  Maine.  (  Cou- 
tume d'  )  Argentré.  (  d'  )  Aveu  , 
Sec.  Auroux  des  Pommiers.  (  M.  ) 
Bail  à  cens.  Bois  de  haute  futaie. 
Cenfives.  Chaumont.  (  Coutume 
de  )  Contrat  entre  Seigneur,  Sec. 
Coutumes.  Démembrement  de  Fief. 
Dénombrement.  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. Domaines.  (  petits  )  Droit 
d'aineïïc'.F,7i.  Filles.  Foi  Se  Hom- 
mage. Crevé  de  fubftitution.  Jeu 
de  Fiefs.  Investiture.  Légitime.  (  la  ) 
Licitation.  Mâles.  (  les  )  Mouvances 
de  fief.  Paris.  (  Coutume  de  ) 
Pères.  Puînés.  Rappel.  Roturiers. 
Saifie  féodale.  Seigneurs  François. 
Taille  aux  quatre  cas. 

Fiefs  ,  (  les  grands  )  voyez  Fiefs  di- 
gnitaires. 


TIERES.  9tÀ 

Fiefs  abrégés  ou  refrraints. 
Ceux  qu'on   appelle   ainli   dans    la 

Coutume  d  Amiens ,  II.  484 

Ce  qu-ils  doivent,  488 

Fiefs  en  l'air. 
Ce  que  c'eft ,  IL  344.  V.  2 

Combien  ils  font  favorifés  dans  la 

Coutume  de  Lorris-  Montargis  , 

IL  344 
Ce  que   c'eft  dans  la  Coutume  de 

Poitou  ,  39  y 

\  oyez  Seigneurs. 
Ils    font   rejetés   dans  la  Coutume 

d'Anjou ,  J93 

Comment  il  faut  fe  pourvoir  fur  ces 

Fiefs  ,  V.  2  O  fu'.r. 

Voyez  Aveu,  Sec.  Fief  incorporel. 


Ée 


ergens. 


Fiefs  amortis  ,  voyez  Relief  es  mu- 
tations de  Bénéficiers. 
Fiefs  appréciés. 
Ce  que  c'eft,  IL  294 

Fifs  bourfiers. 

Pays  où  ils  font  connus  ;  les  différ 

rens  noms  que  leur  donnent  les 

^  Auteurs,  IL  457  (s" fuiv. 

Ce  que  c'eft  ,  45-7  &  fuiv. 

Fiefs  cottiers. 
Quels  font  ces  Fiefs  dans  la  Cou- 
tume de  Cambrai ,  III.  269 
Fiefs  dignitaires. 
Les  vrais  fiefs  dignitaires  en  Fran- 
ce ,  V.  401 
Voyez  Démembrement. 
Diftingués  en  deux  clafTes ,       422 
S'ils  font  indiviiïb'es  ;   régie  à  ctt 
égard ,                              425-430 
Quid,  dans  les  Coutumes  de  Tara- 
ge ,                               427  &  fuiv* 
Fiefs  gentils. 
S'ils  fe  partaient,  V.  426* 

Fiefs  nobles. 
Ceux    qu'on    nomme   ainfi   dans  la 
Coutume  de  Cambrai ,  III.  269 

£r  fuiv. 
Fiefs  particuliers. 
Leur  origine  ,  IL  73 
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Fuies. 

Si  un  Fie/échéant  à  une  Fille  en  col- 
latérale ,  &  ayant  payé  Relief  pour 
l'echoite ,  elle  en  doit  payer  un 
pour  Ion  Mariage ,     II.  224.  £r 

fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Melun  le 
trouvant  Y  Aînée  de  tous  ,  elle 
peut  porter  la  loi  pour  tous  les 
Fiefs ,  &  acquitte  fes  Sœurs  ,  25"  3 

Voyez  Donations.  Parage.  Rachat. 
Relief  de  mariage. 

Si  dans  la  Coutume  de  Dreux,  celle 
de  Y  Aine  décédé  peut  couvrir  les 
Fiefs  pour  tous,  4.4.0 

Voyez  Aines.  Donations  en  directe. 
Dot.  Lods  &  Ventes. 

Si  l'Ainée  dans  les  Coutumes  où 
elles  fuccé dent  au  Droit  à  amelle , 
peut  acquitter  de  la  Foi  les  Tan- 
tes,  IV.  227 

Quid  ,  s'il  n'y  a  qae  des    Filles  , 

227 

Quand  en    Pays  de  Droit  écrit  la 

Fille  Aînée,  ou  fa  reprefentation  , 

a  les  mêmes  avantages  ab  intejlat, 

v      V.    IJ,S-202 

Voyez  Aines.  Droit  d'aineffe.  Légiti- 
me. 

Quand  autrefois  elles  fuccédoient 
au  Fief,  236 

Réponle  à  cette  objection  :  Dune 
Fille  on  n'en  peut  pas  faire  un 

Mile  ,  35-Ï&  fu,v- 

Si  elles  peuvent,  en  cas  de  fucceflion 
de  Duchés ,  demander  pour  récom- 
penfe  d'autres  Terres  dignitaires, 
s'il  y  en  a  dans  la  SucceJJton  ,  403 

&  fuiv. 
Elles  ne  peuvent  être  forcées  de  re- 
cevoir la  récompenfe  en  Argent , 

4.06" 
Voyez  Mlles.  Mercs.  Seigneurs.  Taille 
aux  quatre  cas. 

Fils. 
Si  celui  qui  étant  Donataire  fe  tient 
à  fon  Don ,  ce  que  l'on  Don  ex- 


ENERALE 

cède,  doit  Relief,  II.  277 

Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
recte. Droits.  Ligne  directe.  Mi- 
lod.  Relief. 

Si  le  F  ils  exhérédé  peut  réclamer 
fon  Droit  d'aineffe  ,  V.  270 

Voyez  Droit  d'ainelle. 

Si  le  Fils  Donataire  du  Fief  domi- 
nant qui  retire  le  Fief  fervant, 
fe  porte  Héritier  de  fon  Père, 
Se  rapporte  le  Fief  dominant  , 
doit  rapporter  le  Fief  fervant , 

300-303 
Fins  de  non-recevoir,  ou  cauies 
d'exclufion    du    Retrait 
Seigneurial. 

D'où  ils  fe  tirent,  IV.  164 

Quels  ils  l'ont ,  164  &  fuiv. 

Foi  &  Hommage. 

La  Foi  efl  indiviiible  :  raifons  pour 
prouver  la  fauileté  de  cette  pro- 
position ,  I.  po. 

Voyez  AB.es  de  Foi.  Cens.  Prefcrip- 
tion  coùtumiere.  Réunion  de  Fiefs. 

Si  elle  efl  imprefcriptible  dans  la  Cou- 
tume de  Nevers ,  II.  6y 

Dans  les  Coutumes  de  Franc  -  aleu 
l'Héritage  étant  une  fois  prouvé 
Fief  ou  chargé  de  Cenfives ,  elle  eft 
imprefcriptible  in  œternum,  ainlï 
que  la  Direfte ,  66 

Voyez  Femmes.  Gardien  noble.  Hauts- 
Jufticiers.  Homme  vivant. Mariages. 
Parage.  Relief  en  bail,  Sec.  Relief 
de  mariage.  Vajfaux. 

Si  dans  la  Coutume  de  Tours ,  pour 
la  Foi  qui  fe  fait  par  Dépié  de 
Fief,  ou  par  Parage  failli ,  il  eft 
dû  Rachat ,  3  80 

Voyez  Acquéreurs.  Eillecart. 

Cas  où  on  peut  déclarer  fa  réten- 
tion illufoire  ,  III.  1 J" 

Voyez  Aines.  Cens.  Ckémier.  Retrait. 
V entes. 

Si  dans  le  Bail  à  rente  elle  efl  ccnCée 
retenue,  quand  on  ne  s'en  eft  pas 
dé  l'ai  lï,  2j  &  fuir*. 
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Elle  eft  de  la  fubftance  du  Fief,  III. 

i  y  ,  Addit . 

Ce  que  c'eft  ,      IV.  197  ,  200-207 

Voyez  Aînés. 

Quand  elle  eft  due  ,      202  &  fulv. 

Quando ,  quant  aux  Mutations  à  titre 
particulier ,  203 

.Voyez  Curateurs  à  fucceflîon  vacan- 
te. Curateurs  au  déguerpiffement. 
De7ai  pour  la  Foi.  Femmes.  Fief 
Dominant.  Héritiers.  Mutations. 
Usufruitiers. 

Terme  pour  la  rendre  dans  les  Pays 
de  Droit  écrit ,  210 

Par  qui  elle  eft  due  ,      211  Or  fuiv. 

Voyez  Apanagcrs.  Cohéritiers.  Enga- 
giftes  du  Domaine.  Propriétaires. 
Roi.  (h) 

Comment  elle  fe  fait  en  Anjou  par 
les  Héritiers  Nobles  ou  Roturiers  , 

220  y  fuiv. 
Voyez  Haut-Jujîicier.  Maris. 

Elle   doit  fe    faire   en   perfonne  , 

221  &  fuiv. 
Cas  où  on  peut  être  dilpenfé  de  la 

faire  ainfî,  222  &fuiv. 

Voyez  Bénéjïciers.  Gens  de  Main- 
morte. 

Elle  eft  un  devoir  perfonnel  dont 
le    Vajfal  ne   peut  être  excufé , 

223 

Voyez  Mineurs.  Parlemens. 

Cas  où  on  la  réitère  ,  224. 

Voyez  Héritages.  Roturiers.  Seigneurs. 
Soujiefs. 

Ce  qui  eft  requis  quand  on  veut 
l'offrir  &  la  faire  par  Procureur, 

225" 

Crmment  6c  par  qui  elle  doit  être 
faite  ,  lorfqu'un  Fief  eft  faifi  réel- 
lement ,  que  le  Vajfal  eft  en  de- 
meure de  faire  la  foi ,  &  que  le 
Seigneur  faifit  féodalement  faute 
d'homme  ,  droits  &  devoirs  ,   226 

Voyez  Aines.  Douairières.  Filles.  Veu- 
ves. 

A  qui  elle  eft  due ,      229  £r  fuiv. 
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Voyez  Vajfaux. 

Comment  doit  être  faite  celle  qu'on 
fait  à  un  pour  tous  ,  IV.  234. 
Si  elle  eft  valablement  faite  aux  Gar- 
diens ouTuteurs ,  ou  au  Mari  jouif- 
fant  des  Fiefs  propres  de  fa  Fem- 
me,  234&juiy. 
A  qui  doit-elle  être  faite  ,  quant 
aux  Fiefs  du  Domaine  engagés  ou 
non  ,                 .  237 

Cul  ,  s'il  y  a  combat  de  Fief  entre 
plufieurs    Seigneurs    Dominans  , 

235- 

Si  dans  ce  cas  le  Vaffal  eft  nécefïité 
d'obtenir  en  Chancellerie  des  Let- 
tres de  Cour  Souveraine,   235* 

(s1  fuiv. 

Où  elle  doit  être  rendue  ,  236  &  f, 

Ubi ,  lorfque  le  Seigneur  a  plufieurs 
Manoirs  dans  fon  Fief,  l'un  où  il 
demeure,  l'autre  abandonné,  237 

&fuiv. 

Ubi ,  dans  les  Coutumes  qui  fem- 
blent  ne  regarder  cette  Foi  Se 
Hommage  que  comme  de  fimples 
Offres  ,     238  &  Juiv.  24.1  £r  juiv. 

Forme  de  la  faire  ,         24,7  &  fuiv. 

Les  Offres  que  fon  Afte  doit  conte- 
nir, 249  &  fuiv. 

Voyez  Contrats.  Fz'e/"  vaffal.  Maris. 
Offres.  Protejlation.  Seigneurs.  Souf- 
france. Ufufruitiers. 

Cas  où  elle  eft  nulle ,  349 

Celui  où  elle   peut  être  refufée  , 

3  yo  &  fuiv. 

Voyez  Saifie  féodale. 

Ce  que  difent  feulement  les  Actes 
de  Foi ,  V.  2 

Quel  eft  l'Acte  de  Foi  rendu  aux 
Seigneurs  ,  6  ,   19 1 

Voyez  Dauphiné.  (  Chambre  des 
Comptes  )  Engagifles.  Maris  (  les  ) 
Mineurs,  (les;  Prince  Apanager» 
Seigneurs. 

Qu'eft-ce  qu'une  Foi  reçue  à  part  & 
divis  ,  129 

Voyez  Vajfaux. 
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Régie  immuable  des  faftions  de  Foi- 
Hommage,  V.  14.1  &fuiv. 

.Voyez  Aveu  ,  Sec.  Lettres  de  Foi. 
Seigneurs. 

Les  Acles  de  Foi  doivent  être  avant 
30 ans,  177.  Se  font  les  vrais  Ac- 
tes de  renouvellement  d'7nre/?t- 
ture ,  187-191 

Si  les  leules  Foi  5:  Hommages  peu- 
vent conflater  un  Fief,   iSy-ioi 

S'il  feroit  à  propos  d'abolir  les  Hom- 
mages à  l'égard  des  Seigneurs  , 
i<,  1  t>  fuiv. 

Différence  de  l'A&e  de  Foi ,  de  celui 
de  Y  Aveu  ,  192 

Biftance  infinie  qu'il  y  a  des  Foi  Se 
Hommages  que  l'on  doit  aux  Sei- 
gneurs particuliers,  de  celles  que 
l'on  doit  au   Roi   comme   Roi  , 

193 

Quid.  la  Foi-Hommage  n'en1  pas  de 
la  fubftance  du  Fief,   193  &  fuiv. 

Importante  utilité  de  la  Foi  Hom- 
mage pour  le  Seigneur,  quoiqu'elle 
ne  contienne  aucune  inftruftion  , 

104. 

Quelle  Foi  peut  faire  ,  en  cas  d'A- 
veux Si.  Dénombremens ,  dans  un 
Contrat  paffé  entre  deux  Particu- 
liers ,  cette  claufe  :  Ladite  Terre 
vendue  à  la  charge  de  telle  Rente 
due  à  tel  ou  tel ,  104.-106 

A  qui  appartient  la  réception  de 
Foi-Hommage  ,  en  cas  d'Aliéna- 
tions des  Fiefs  dépendans  des  Ter- 
res Domaniales,  ainfi  que  les  pro- 
fits defdits  Fiefs,        qfO&fuiv. 

Voyez  Argentré.  (  d'  )  Chopin.  Du- 
moulin. Engagifles.  Jeanne  fille  de 
Raimond  ,  Sec.  Vaffaux. 
Folle  enchère. 

Comment  elle  fe  pourùiit ,  III.  256 
tonds. 

Si  les  Fonds  allodiaux  accenfés  doi- 
vent   être    diftingués  des   Fonds 
féodaux accen les ,  1  !• .  14  ,  AdS<t. 
ib  b" fuiv.  21  (xjuiv. 
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Fonds  taillable. 
Si ,  quoique  pofTedé  par  un  franc  ,  il 
perd  la  taillubilité  impofée  ,  III. 

5)1 
Forets ,  (  le)  voyez  Lods  &  Ventes. 

Foulloi ,  (  Coutume  de  la  Prévôté  de  ) 
voyez  Relief. 

Fournage,  voyez  Mouture. 

Fournier ,  voyez  Franche -moute. 

Fours  .  voyez  Particuliers.  Seigneurs 
Dominans. 

Fours  bannaux. 

Par  qui  ils  ont  été  établis  ,     I.  341 

Voyez  Bannalité  de  Four.  Boulan- 
gers publics.  Farine.  Roi.  (  le  )  Sei- 
gneurs. Tenanciers. 

Frais  de  labour  ,  voyez  Seigneurs. 
Franc-aleu. 

De  deux  fortes,  I.  iyf 

Si  un  Franc-aleu  roturier  acquis  par 
un  Haut  -  Jujlicier  ,  fera  partagé 
comme  noble  dans  fa  fucceflîon  , 

*ss 

Coutumes  qui  admettent  ou  rejet- 
tent  le  Franc  -  aleu   fans  titre  , 
icy  (s" fuiv. 

Voyez  Hauts  Jufliciers.  Propriétaires 
de  Fief.  Réunion  de  Fiefs. 

S'il  a  lieu  fans  titre  dans  la  Cou- 
tume de  Troyes  ,  II.  46-49 

Il  efl  reçu  dans  celle  de  Bourges  ,  jo 

Pays  ou  il  a  lieu  fans  titre  ,  IV.  278 

Voyez  Seigneurs. 

Si  le  Propriétaire  d'un  Franc-aleu  , 
qui  a  fous  lui  des  Fiefs,  peut  fai- 
Jir  téodalement ,  354 

Cas  où  les  Francs-aleux  font  partie 
ou  non  du  Fief  faili ,  408 

Voyez  Seigneurs  Hauts-Jufliciers. 

Pourquoi  les  Francs-aleux  s'appel- 
loient  Aïeux  libres,  V.  307 

Francs-aleux  Nobles. 

Celui  reconnu  par  toutes  les  Cou- 
tumes, II.  6y 

Comment  ils  fe  partagent ,  \  .  306 
Franche-moutt  ou  Cuire  franc 

Quel  çll  ce  droit,  1. 

Si 
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Si  la  famille  qui  jouit  de  ce  droit  fe 
multiplie  ,  le  Meunier  ou  Fournier 
feront  obligés  de  moudre  ou  cui- 
re pour  toufe  cette  famille  aug- 
mentée. I.  444. 

François ,  (  les )  voyez  Corvées ,  Fiefs. 

Fravço-s  I. 
Il  ôte  aux  Seigneurs  le  droit  de  bat- 
tre Monnoie ,  I.  2^9 
Ufage  qu'il  a  aboli,  IV.  213 
Son  Serment,  213 
.Vraie  date  de  fon  acceffion  à  la  Cou- 
ronne de  France,   V.  î^&fuiv. 

Francs-aleux  Nobles  ou  fans 

Juftice. 

Comment  ils  fe  partaient  ,  V.  306 

'  Francs-Fiefs. 
Ce  qui  leur  a  donné  lieu  ,   III.  77 
Arrêt  du  Confeil  à  leur  fujet,     78 
Voyez  Seigneurs. 

Fraude. 
Où  elle  fe  peut  trouver  dans  la  Li- 
citation  faite  devant  Notaires ,  I.  So 
Si  en  Contrat  d  Echange ,  il  eft  per- 
mis aux  Seigneurs  de  la  découvrir 
parTemwnJ,  III.  232 

Celle  qu'ils  doivent  prouver  .  234 

Cr  juiv. 
Si  les  conjectures  graves  font  fuffi- 
fantes  pour  la  prouver,         23$ 
.Voyez  Seigneurs. 

Fraude  Normande. 

Ce  que  c'étoit ,  III.  34.1 

Elle  a  été    profcrite    par  plulieurs 

Déclarations  du  Roi,  342 

Teneur  de  celle  du  27  Juillet  173 1 

contre  cette  fraude  ,    342  &  Juiv. 

Fraude  dans  les  Ventes. 

Ce  qui  a  donné  lieu  d'infertr  dans 

les  Coutumes  des  difpofitions  pour 

la  découvrir  ,  II.  ^30 

Comment  elle  peut  être  prouvée, 

S}obfu<v. 
Frères  ,  voyez   Aines.   Collatéraux. 
Femmes.    Fiefs.   Lods    &    Ventes. 
Miles.  Fera.  Souffrance.  Tantes. 
Tome  V. 


913 


T  I  E  R  E  S. 

Frères  &  Sœurs. 

Si  dans  la  Coitume  de  Dreux  ,  ils 

peuvent    tenir    leur   portion   de 

Y  Aîné  ,  II.  439 

Fruits. 

Quand  ils  font  dûs  au  Légataire, 

II.  ï  7 
Voyez  Donations.  Mariage.  Seigneurs. 
Si  les  Fruits  pendacs  par  les  raci- 
nes  font  Meulles  ou   Immeubles  , 
III.  401  Qrfuiv. 
Si  dans   ce   cas  ils  font  fujds  aux 
Droits  Seigneuriaux,  463  &  fuii>. 
Iruts  &  Ufufruits. 
Si  leur  vente  donne  lieu  au  Retrait, 

IV.  22 
Voyez  Fief  vaffal.  Infra&ion  de  Sai- 
lle. Saifie  féodale.  Seigneur  Cen- 
fier.  Seigneurs.  VaJJ'aux.  Ujufrui~ 
tiers. 
Comment  réputés  ceux  pendans  par 
les  racines,  427 

Voyez  Tenanciers. 

Fuies. 
Ce  que  c'eft  ,  V.  rjix. 

Voyez  Bois.  Colombiers. 

Fulbert,  Evêque  de    Chartres. 
Il  nous  prouve  combien  les  Seigneurs 
étendoientles  droits  de  Bannalité, 

I.  341 
Furieux ,  voyez  Interdits. 


Gager  le  Rachat. 
Ce  que  c'eft,  IV.  2 16* 

Garantie. 
Si  elle  doit  avoir  lieu  quant  au  Jeu 
de  Fief,  III.  17 

Garde ,  voyez  Relief  de  Garde.  Tu- 
telle. 
Garde   des  Fiefs  ,  voyez  Procureur 
Mortailler. 

Garde  noble. 
En  faveur   de    qui  uùmife  dans  la 
Co  itume  de  Senlis ,  II.  299 

Voyez  Douairières. 

Jilib  bbb 
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Gardien  noble» 
Il  doit  la  Foi  dans  la  Coutume   de 
Sens,  II.  2; 8 

S'il  doit  Relief  de  fon  chef  ,25-8 

Or  fuiv. 
S'il  doit  dans  la  Coutume  de  Cler- 
mont  en  Beauvaifis  payer  le  Re- 
lief pour  Ces  Mineurs ,  310 
Quid,  dans  celle  de  Valois,  319  Or f. 

—  dans  celle  de  Vitri-le-  trançois  , 

\iG 

—  dans  la  Coutume  locale  du  Per- 
che Couet,  4C4  Or  fuiv. 

—  dans  celle  de  Châteauneuf  en  I  hu- 
merais, 463 

S'il  peut  retirer  fe'odalement ,  IV. 

107 
Gard'uns. 
S'ils  font  tenus  ,  ainfi  que  les  Tu- 
teurs    &    Curateurs   ,    Pères    ou 
M^rcs ,  de  demander  la  Souffrance 
en  perfonne  ,  2JJ  Or  yù/v. 

.Voyez  Dumoulin   Foi  &.  Hommage. 
Gardiens ,   EaiWJlres  ,  Curateurs 
ou  Tuteurs. 
Dans  la  Coutume  de  Melun ,  ils  ne 
doivent  rien  de  leur  chef;  mais 
ils  doivent  payer  s'il  eft  dû  par 
.  les  Mineurs  ,  II.  254 

Çu/'ii  ,  dans  celle  à'Etampes ,      208 

—  dans  celle  d'Orléans,  329 

—  da,;s  celle  de  Lorm-Montargis  , 

s;* 

—  dans  celle  de  Lh's,  362 

—  dans  celle  de  i.f/ri  ,  419 

Garennes. 

Signification  ce  ce  mot  ;  à  quoi 
on  l'attribue  ,  V.  C78 

Voytz  Hauts  Jujîiciers. 

Le  ceux  fortes  ;  à  quelles  condi- 
tions on  peut   en  avoir  ,    679- 

681 

A'aximes  qui  peuvent  guider  fur 
cette  tvatiere ,  081-083 

Voyez  Lois. 

Cens  d'hglife  ,  voyez  Acquéreurs, 
EcclejidJ tiques.  Ocrude  mam-morte. 
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Gens  de  main-morte. 

Temps  qu'ils  ont  dans  la  Coutume 
cYOrléans  pour  donr>er  nouvel 
Homme  en  cas  de  Profeffwn  reli- 
gieufe  ,  H.  328 

Ce  qu  ils  doivent  dans  celle  de  kloisy 
en  cas  de  la  mort  naturelle  de 
l'Homme  vivant  &  mourant  qu'ils 
doivent  donner,  362 

Quid,  en  celle  de  Chauni ,  5*^4  Or 

fuiv. 

Comment  ils  font  tenus  de  faire  la 
Foi   &    Hommage  ,    IV.    222  , 

Gr  fuiv. 

Si ,  ayant  acquis  un  Héritage  ,  ils 
doivent  doubles  Droits  Seigneu- 
riaux ,   lorfqu'ils  le  revendent  , 
III.  224  Gr  fuiv. 

Quid,  lorfqu'ils  ont  pay?  l'amorti  f- 
fement  de   leur  acquifition  .   les 
Droits  &  indemnité  au  Se''i<reur , 
.  Se  revendent  à  autres  de   main- 
moite,  22)"   &  fuiv. 

Voyez  Montfort  Lamauri.  (  Coutu- 
me ce  ;  Saifie  féodale.  Seigneurs, 

Gentilshommes  ,  voyez  Seigneurs  de- 
mi nais. 

Germini  ,    (  Coutume   locale  de  ) 
voyez  Bordelage. 
Giilert  de   Voifins  ,    Avocat 
Général. 

Son  éloge,  I.  145-  Gr  fuiv. 

Sa  rép'  nfé  à  une  queftion  fur  la. 
Réuni  :  des  Fiefs,  146 

Cite. 

Quel  eft  ce  Droit ,  I.  237 

G  ui'crncmem. 

Ce  que  c'étoit  autrefois,      V. 43 5 
Gouverneurs  Romains. 

Ils  ne  pouvoient  exiger  des  Corvées 
dans  leurs  Provinces,  fous  peine 
d'etre  envoyés  en  exil ,     I.  232 
Crains. 

Si  les  Crains  qui  croifTent  dans  une 
Seigneurie,  ou  qui  y  font  apportés 
d'ailleurs,  doivent  être  portés  au 
Moulin  bannal,      I.  439  (s1  fuiv. 
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Si  les  Habîtans  peuvent  être  con- 
traints à  moudre  les  Grains  defti- 
nés  pour  leur  nourriture,  au  Mou- 
lin bannal ,  I.  439 

Quid ,  du  Tenancier ,  qui  acheté  du 
Grain  &  le  fait  moudre  avant  de 
le  tranfporter  fur  le  territoire 
bannier,  4.30 

Si  les  Grains  achetés  pour  débiter 
ailleurs  que  dans  la  Seigneurie, 
font  fujets  à  la  Bannalité  des 
Moulins  ,  435;  &■  fuiv. 

Us  doivent  être  moulus  dans  les 
vingt-quatre  heures  que  le  Sujet 
bannier  a  porté  au  Moulin  ,  441 

Si  après  les  vingt- quatre  heures  il 
peut  aller  ailleurs  fans  crainte  de 
Conjifcation  ni  Amende,  441 

Voyez  Champart.  Seflelage. 
Grand  (  le  ) 

Réfuté  lur  cette  queftion  :  Si  le  Cens 
dans  la  Coutume  de  Troyes ,  étant 
une  fois  établi  ,  peut  s'effacer  par 
la  Prefcription  de  cent  ans,  II.  fi 

&  fuiv. 
Grand-Perche.  (  Coutume  du  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 
II.  .4.04-4.67 

Conciliation  de  fes  Art.  LIX ,  LX , 
LXIII,  LXXVIII ,  CXXXVII 
&  fuiv.  CLVIII  &  fuiv.    473 

&  fuiv. 
Grevé  de  Subftitution. 

Pourquoi  il  ne  réunit  pas  les  Fiefs , 

S'il  peut  défavouer,  IV.  203 

Gros  Cens. 
Ce  que  c'eft  ,  III.  4;- 

Voyez  Donner  à  rentes,  &c. 

Guefver. 
Signification  de  ce  mot,     II.  335' 
Guet ,  vo)  ez  Seigneurs  François. 
Guienne,  voyez  Acaptes.  Aveu,  &c. 

Guy-  Pape 
Réfuté  fur  la  Prélation  emphytéoti- 
que, IV.  130  &  fuiv. 
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Gyves.  (  le  Sieur-de  ) 
Abfurdité  de  fa  Note  fur  l'Article 
XLV  &  XL VII  de  la  Coutume 
d'Orléans,  240  O  fuiv. 

H. 

Habitans. 
S'ils  peuvent   fervir  dans  une  En- 
quête ,  où  il  s'agit  d'un  Droit  pré- 
tendu fur  eux,  I.  277 
Voyez  Grains. 
Haubert,  voyez  Fiefs. 

Haute  -  Juflice. 
Si  elle  eft  dévolue  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier ,  &  peut  lui  feul  l'exer- 
cer tant  que  toutes  les  portions 
de  la  Châtellenie  ne    feront  pas 
réunies   dans  une    même  main  , 
III.  149  &fuiv. 
Voyez  Hauts  -  JuJIiciers.  JuJlice.  Sei- 
gneurs  Hauts  Jufticiers. 
Haut-Jujlicier  en  même  tems 
Féodal. 
Cas  où  il   eft  obligé  de  diflinguer 
fes  deux  qualités  ,  1. 144  &  fuiv. 
149  &  fuiv. 
Hauts  -  JuJIiciers. 
Si  lorfqu'ils  acquièrent  un  Franc  -dieu 
roturier  qui  eft  dans  leur  Jufti- 
ce.ils  le  réunifient,  I.  ifï&fuiv. 
Leur  pouvoir  en  vertu  de  leur  Hau- 
te-Juftice ,  II.  23 

Cas  où  ils  doivent  Relief,  103, 151 

&  fuiv.  236 
Voyez  Relief  dû  par  le  Haut-Jufti- 

cier. 
S'ils  font  tenus,  dès   qu'ils  ont  le 
Fief ,  de  venir  à  la  Foi,  &  de  payer 
le  Relief,  iy2 

Quid  ,  lorfqu'ils  ont  acquis  un 
Fief  faits  la  mouvance  d'un  autre 
qui  n'a  point  la  Haute  -  Juftice, 
duquel  ils  n'ont  pas  :a^t  les  droits 
&  devoirs  ,  pour  lequel  ils  font 
faifis  fcodalement  ,  &  que  pen- 
dant ce  temps- là  ils  ont  obtenu 
B  JB  ii  b  b  b  ij 
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la  Confîfcation  d'un  Arrière- Fief , 
mouvant  de  celui  qu'ils  ont  ac- 
quis, faifi  encore,  IJ3 

Si  dans  la  Coutume  cYAuxerre  ils 
peuvent  devoir  la  Foi  &  le  Relief, 

II.  264 

Si  dans  celle  cYOrleans  ,  lorfqu'ils 
retiennent  le  Fief  à  eux  avenu  par 
Haute- Jufîice ,  Se  dont  ils  ne  font 
point  Seigneurs  féodaux  ,  ils  doi- 
vent Rachat,  329&/Ù1V. 

Quid ,  dans  celle  de  Vitri-le  Fran- 
çois ,  406 

—  dans  celle  de  Chaumont  en  Baiïî- 
gni,  434 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  ils 
doivent  Rdief  pour  les  biens  va- 
cans  qu'elle  leuracorde,        ycj 

Si  dans  le  cas  d'AcquifJtion  ,  ils  font 
tenus  d'en  faire  la  Foi ,      IV.  221 

Vo-ez  Seigneurs  Hauts  Jufticiers. 

Si  le  titre  de  Seigneur  leur  eft  dû , 

V.  48-;.,  n.  (a 
S'ils  ont  droit  de  Colombier  à  pied, 

630  &  fuiv. 
Si,  pour  avi<ir  ce  Droit ,  ils  doivent 
être  en  même  temps  Seigneurs  féo- 
daux ,  fans  être  aftreints  à  avoir 
des  Domaines,  637  &"  fuiv. 

Vo  ez  Franc-aleu. 
A   quel  titre  ils  ont  droit  fur  les 
grandes-  Rivières,  663 

Leur  Droit  fur  les  petites,  667  £r 
fuiv.  ('73-676 
En  quel  cas  le  Droit  de  Puke  leur 
eft  accordé  ,  670 

Leur    Droit   quant    aux    Ftungs  , 

677 

—  aux  Cannn:s,  6S3 

Hauts  Seigneurs. 
Ils  s'emparent  des  Droits  Régaliens, 

I.   342 

Us  et  MifTent  les  BannaVtès  &  les 

Corvé.s  à  leur  feul  profit,         342 

Pouiqn   i  ils  uiit  ellàvé  d'ut>>li:-  le 

Par  âge,  III.  120  Cr_/«^. 
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Hérédités. 
Ce  qui  eft  requis  pour  les  licïtçr  , 

.   I.  8 
Héricourt 
Réfuté  fur  cette  queftion  :  Si  les 
portions  de  Fiefs  démembrés  par 
le  partage  ,  feront  tenues  à  mê- 
me Relief  que  le  gros,   II.   15T. 

Or  fuiv. 
Héritages. 
S'ils  peuvent  être  tenus  de  deux  Sei- 
gneurs infol'uium,  I.  124. 
Quand  ils  font  Franc-aleu  ,     II.  66 
Voyez   Détenteurs.    Femmes.     Fiefs. 
Foi.    (la  j   Relevoifons  à  plailîr  , 
&c. 
De  combien  de  fortes  dans  la  Cou- 
tume de  Cambrai ,             III.  260 
Voyez    Cens.   Détenteur    bordelier. 

Dot   Quint.  Seigneurs. 
Si  tout  Héritage  en  Bourbonnais  eft 


franc 


20  ,  Aâdit. 


Voyez  Lignager.  Rentes.  Retrait.  Pen- 
tes. 

Us  font  retrayables  quand  la  Rente 
non  rachetable  eft  rachetée  ,  IV. 

S'ils  peuvent  être  retirés  par  le  Li- 
gnager, quand  la  Rente  eft  rache- 
tée ,  foit  que  le  Rachat  foit  fait 
peu  de  temps  après  ,  ou  long- 
temps après,  jr  &  fuiv. 

Voyez  Pocquet  de  Livonniere.  Re~ 
trayons  Vaffaux. 

Si  le  Poflefteur  d'un  Héritage  cen- 
fuel ,  qui  acquiert  la  directe  avec 
ou  tans  la  déclaration  de  la  non- 
réunion  ,  cloit  la  Foi,  22<s. 

Ce  qu  eft  l'Héritage  roturier,    265 

Voyez  Ccnfitaires.  Commife.  (  la  ) 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers.  Tenan- 
ciers. 

Héritages  Bordefiers. 

Si,  dans  le  cas  d'un,  concédé  à  plu- 
fieu's  par  indivis,  un  d'eux  veut 
y  renoncer,  il  le  peut,  II T.  4}.o 

fcr  Juif. 
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S'ils  peuvent  être  donnés  ou  légués 
à  un  non  commun  ,    III.  448  &" 

fuir. 
Héritages  en  bourgage. 

Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  ils 
doivent  Relief,  II.  60 1 

Héritages  de  Fiefs. 

Ce  que   c'eft  que  de   fe  jouer  des 
Héritages  de  fon  Fief,       I.  x  19 
Héritages  nobles. 

Si  dans  la  Coutume  de  Bretagne , 
ceux  donnés  aux  Puînés  ouvrent  le 
Rachat ,  II.  607 

Héritier  collatéral  ,  voyez  Relief. 

Héritier  prélomptif  ,  voyez  Dona- 
tions en  direcle.  Relief. 

Héritier  pur  &  (Impie  ,  voyez  He'rj- 
tiers  bénéficiaires. 

Héritiers. 

Ce  que  l'on  entend  parce  dire  :  Ils 
ne  peuvent  pofiéder  les  biens  que 
comme  ils  les  ont  reçus,  I.  162 

&juiv. 

Cas  où  ils  fe  réunifient  par  voie  de 
fucceflïon ,  Ifîj  &fuiv. 

Voyez  Curateurs  à  fuccefiîon  va- 
cante. Maris.  Relief. 

Ce  qu'il  faut  avoir  en  vue  ,  lorfque 
ceux  de  la  Femme  exercent  la  Re- 
prife,  II.  132  Gr fui}/. 

Vo)  ez  Reprife  des  propres ,  &c. 

Si  ceux  du  Mari ,  en  cas  de  renon- 
ciation de  la  Femme  ,  doivent 
droits  en  partageant ,  233 

Quid,  lorfque  ceux  de  la  Femme  ac- 


ceptent , 


■  ~?    If' 


■il 


b'fuiv. 


Vovez  Donations.  Douairières.  Fem- 

J 

mes. 

Si  de  plufieurs  Héritiers  d'un  Acqué- 
reur fuccelTîvement  avoient  polfé- 
cîé  fans  fe  faire  enfaifiner,  le  der- 
nier fe  présentant,  d  >it  être  reçu 
en  payant  un  fimple  Relief,  ou  le 
dernier  acquéreur  en  payant  les 
Droits  de  fon  acquilition  ,      ^"44 

Voyez  Billccart. 

Si  ceux  non  habiles  ù  fucceder  au 
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Bordelage   peuvent  recouvrer  les 

Améliorations  &  les  répéter,  fuit 

en  nature  ,   foit   par  efiimation , 

III.  4.38  Qffuàf, 

Quid,  fi  les  Améliorations  font  au- 
delà  de  celles  dont  le  Détenteur 
étoit  ou  pouvoit  être  naturelle- 
ment tenu  ,  439 

Voyez  Bordelage.  Héritiers  bénéfi- 
ciaires. 

S'ils  peuvent  forcer  l'Héritier  béné- 
ficiaire à  leur  refii  tuer  le  Soufîef 
avec  le  Fief  de  la  fucceflïon  ,  IV. 
1 14  &fuiv. 

Voyez  Argentré.  (  d*  )  Seigneurs. 

Si  celui  du  po  fie  (leur  du  Fief,  non 
reçu  en  Foi  &  décédé  dans  les 
quarante  jours  ,  a  aures  quarante, 
jours  pour  faire  la  foi  ,  ou  s'il  n'a 
que  le  reftant  du  Délai  que  fon 
prédéceiîeur  avoir ,  204-206 

Quid ,  de   l'héritier   de    l'héritier  , 

204  &fuiv. 

Ils  ne  peuvent  in  peritur's  conferver 
ou  vendre ,  fans  faire  acle  d'héri- 
tier, qu'au  cas  qu'ils  fe  préfen- 
tent  comme  habiles  à  fe  dire  hé- 
ritiers ,  Se   requérir  foufFrance„ 

20/ 

Si  les  Héritiers  d'un  Fief  doivent  la 
Foi,  Se  comment,        2ïq.&fuiv. 

Voyez  Argentré.  (  d'  )  Collatéraux*. 
Colombiers.  Commife.  (  la  )  Corvéa- 
bles. Corvéables  à  volonté  &  à 
merci.  Droit  d'aînefie.  Droits.  Du- 
moulin. Etrangers.  Femelles.  Foi  3c 
Hommage.  Licitation.  Mlles.  Sei- 
gneurs. 

Héritiers  Adjudicataires. 

Arrêt  du  13  Décembre  1^40  ,  qui 
les  condamne  par  Licitation  au 
payement  des  Droits  de  la  por- 
tion de  l'Etranger  collicitant     I. 

20 

Condamnés  par  l'Arrêt  de  1640  à 
payer  les  Droits  lorfqu'ils  lia- 
ient avec  un  Etranger ,  étant  Ad-: 
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I.  79  Hominium. 

Signification  de  ce  mot , 


53  4 

judicataire  , 

Héritiers  bénéficiaires! 

Pourquoi  ils  ne  réunifient   pas  les 


Fiefs 


I.  1 5"9  &fuiv. 


Us  ne  font  pas  moins  Héritiers  que 
les  Héritiers  purs  &  fimples  ,  II. 

82 

Si  par  leur  renonciation  ils  peu- 
vent effacer  la  qualité  d'Héri- 
tiers ,  82 

Pourquoi  c'eft  un  abus  de  dire  qu'ils 
doivent  renoncer  pour  exercer 
leurs  aftions  ;  &  fous  le  prétexte 
de  leur  renonciation  créer  un  Cu- 
rateur à    la  Succeffion    vacante  , 

82  &  fuiv. 
S'ils   doivent  Relief  en   leur  nom  , 

83  &  fuiv. 
Voyez  Ferriere. 

Si  ces  Héritiers  défaifis  auffi-tôr  par 
la  trente  des  biens  à  la  réquifition 
des  Créanciers ,  le  Seigneur  peut 
prétendre   Droit   de  Relief,    ^4. 

Gr  fuiv. 

Si  celui  fur  lequel  on  a  faifi  &  ven- 
du fe  rend  Adjudicataire ,  doit  les 
Droits  dé  Quint  en  Fief  ou  de 
Lods  en  Roture  ,  III.  2y8 

Si  pendant  qu'ils  jouifTent,  ils  peu- 
vent exercer  le  Rttra't  d  un  Fief 
vendu   pendant  leur  jouillance  , 

IV.  117 

Si  ,  en  rendant  l'hérédité  &  les 
fruits  ,  ils  peuvent  forcer  {Héri- 
tier pur  Se  fimple  à  reprendre  le 
Sou  fief  retiré  ,  117  &  fuii>. 

Voyez  Duchés-Pairies.  Héritiers. 

Héritiers  d'un  Condamné  à  mort , 
voyez  Biens. 

Hijhriens. 

Pourquoi  tous  nos  Hiftoriens  peu- 
vent nous  faire  tomber  dans  des 
anachronifmes  de  trois ,  iix  ou 
neuf  mois,  même  plus,   V.  144, 

&  fuiv. 

Hoirie  ,  voyez  Avancement  d'hoi- 
rie. 


V.  37 

Hommage. 

Dans  la  Coutume  de  Tours  ,  quand 

l'Hommage  eft  mué  en  devoirs, 

il  n'en  eft  plus  dû  Relief ,  II.  379 

Voyez  Chémier.  Foi  &  Hommage. 

Hommage-hge.  Rachat. 
Il  confiftoit  en  trois  chofes  ,  IV. 

108 
En   quoi   il   confifte   aujourd'hui  , 

109 
Le  feul  connu  aujourd'hui,         200 

Hommage  de  dévotion. 
Ce  que  c'eft  ,  IV.  190  &  fuiv. 

Voyez  Féauté. 

Hommage-Y\gt  ou  Fief-lige. 
A  qui  feul  il  eft  dû,  II.  595" 

Comment  il  eft  diflingué  dans  la 
Coutume  de  Poitou,  de  [Homma- 
ge plein  ;  à  quoi  eft  tenu  ,  dans 
cette  Coutume,  celui  qui  le  doit, 

39S 
Ce  que  c'eft ,  IV.  197  bfuiv. 

De  deux  fortes,  i<,8 

Le  feul  aujourd'hui ,  199 

A  quoi    tenu  celui    qui    le    doit 


» 
199 

^;  9 


Forme  dans  laquelle  il  gît, 

Hommage  plane. 
Ce  que  c'eft ,  IV.  198 

A  quoi   tenu  celui   qui    le   doit  , 

I99 

Homme  vivant  &  mourant. 

Si  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  cet 
Homme  fe  faifant  Religieux  Pro- 
ies, Si  qu'il  y  ait  Mutation  du  cô- 
té du  Seigneur,  auquel,  après  qu'il 
s'eft  annoncé  Seigneur,  il  peut 
faire  la  Foi  ,  il  faut  en  créer  un 
autre  pour  faire  la  Foi ,  II   327 

&  fuiv. 

Quid,  dans  celle  de  Lorm-Montar- 

Son    nom    dans    cette    Coutume  , 

328 
Si  la  mort  civile  de  cet  Homme 
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ouvre  dans  cette  Coutume  le  Re- 
lief &  les  Profits  ,  II.  328 
Quid,  dans  celle  de  Tours ,  379 
Quid,  dans  celle  de  Rikemont,  y  j'y 
Voyez  Gens  de  main-morte.  Hôtel- 
Dieu  de  Paris.  Rachat. 
Si  la  mort  naturelle  de  cet  Homme 
ouvre  le  Rachat  dans  la  Coutume 
de  Chauni ,                   5-84,  Qr  fuiv. 
Hôpital ,  voyez  Hôtel  -  Dieu  de  Pa- 
ris. 

Hofle  (  1'  ) 
Réfuté  fur  l'Article  V.  de  la  Cou- 
tume de  Montargis  ,   IV.  62  cV 

fuiv. 
Hofiife  ou  Oftife. 
Signification  de  ce  mot  ;   quel  eft 
ce  Droit,  V.  14,  n.  (a) 

Hôtel-Dieu  de  Paris. 
Si, comme  Hôpital,  cet  Hôtel-Dieu 
ne  doit  point  donner  Homme  vi- 
vant &  mourant ,  II.  92 
HuiJJîers  ,  voyez  Sergens. 

Hypothèque. 
Si  en  Savoye  les  Lojr  font  dûs  d'un 
Contrat  d'Hypothèque ,   III.  yy8 
Quid,  de  la  Femme  qui  tient  pour 
fa  Dur  les  biens  de  fon  Mari  en 
Hypothèque,  y  y  8 

Voyez  Acquéreurs.  Créanciers.  Puî- 
nés. Retrait.  Seigneurs. 


I. 


Immeubles. 
Si  l'eftimation  d'un  Immeuble  fait 

toujours  une  trente,        III.  206 
Voyez  Dtfî.  Douaire.  Ufufruits. 
Si  tout  ce  qui  eft  réputé  Immeuble 

&  qui  eft  vendu ,  ouvre  les  Droits 

Seigneuriaux  ,  407 

Voyez  Centième  denier. 
Si  l'Inventaire  d'un  Propriétaire  fait 

un  réel  Immeuble  ,  402 

Voyez  Décret.  Echanges.  Retrait. 
Si  un  Immeuble  ,  vendu  be  .ucoup 

au-deflbus  de  fa  valeur,  cil  cenfé 
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donné  en  partie  ,  IV.  34. 

Indemnité.  (  Droit  d'  ) 

Il  ne  fe  prefcrit  point ,  même  par 
quarante  ans,  II.  2 y 4 

Par  qui  il  doit  être  payé  en  cas  de 
Legs,  2j7 

Voyez  Amortijfement. 
Indemnités. 

Origine  de  celles  que  le  Roi  accorde 
aux  Seigneurs  dans  la  mouvance 
defqueis  il  acquiert  quoqito  modo , 

IV.  214 
Indire. 

Quel  eft  ce  Droit ,     V.  y8o  n.  (  a  ) 

Injéodation  du  Contrat,  voyez  Re- 
trait. 

Injéodation  du  Dominant. 

Ce  que  c'eft,  II.  163,  i6f 

Injéodation  du  Droit  domanial. 

Ce  que  c'eft  ;   fon  effet,       II.  164. 

Inféodation  de  Rentes  foncières  non 

rachetables. 

Quelle  étoit  l'ancienne  Inféodation 
de  ces  P.entes  ,       II.  161  &fuiv. 

Son  effet  alors,  162,  166 

Ce  qu'elle  eft  préfentement,      1(5.2. 

Ses  fignifications  différentes  ,  ainfî 
que  fes  effets,  162  &  fuiv. 

Voyez  Rentes  foncières  non  rache- 
tables. Seigneurs. 

Ce  qu'eft  celle  d'une  Rente  foncière 
ou  autre  charge  impofée  lors  de 
la  conceflîon  de  partie  du  Do- 
maine du  Fief  dont  parlent  les 
Articles  XXVIII  &  LU  de  la 
Coutume  de  Paris  ,     163  Gr fuiv. 

Son  effet,  164  Gr fuiv. 

Inféodations. 

Elles  n'ôtent  point  au  Seigneur  do- 
minant le  droit  qu'il  peut  avoir 
en  cas  d'excès,  I.  ioô" 

Rai  fon  de  ce  ,  126 

Celles  faites  par  le  Seigneur  domi- 
nant ne  mettent  pas  la  partie  alié- 
née   inféodée  à   couvert  ,    1 50 

£r  fuiv. 

Quelles  étoient  les  anciennes  3  leur 
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effet ,  V.  4.94. 

Voyez    Aliénation.  Engagement  du 

Domaine. 
Inféodations  à  titre  de  Fief,  voyez 
Engagements  du  Domaine. 
Inféoder. 
Ce  que  c'eft  dans  fa  propre  lignifi- 
cation,  II.  102  (y  fuiv. 
Infraction  de  Saifie. 
Ce  que  c  eft,            IV.  4.20  &  fuiv. 
Si  par  la  perception  feule  des  bruits 
par  le  VaJJal  au  préjudice  de  la 
Saifie  ,  il  y  a  ou  non    infraction 
de  Saifie,  4.21  &  fuiv. 
Son  effet ,                       4.22  6r  fuiv. 
Ce  qui  eft  requis  pour  qu'elle   ait 
fon  effet ,  4.23 
Voyez  Juges  de  Seigneurs. 
Ingratitude ,   voyez    Commife.   (  la  ) 

Donations  en  collate'rale. 
Infenfès ,  voyez  Souffrance. 
Infinuation ,  voyez  Retrait. 

Interdits. 

S'ils  peuvent ,  ainfi  que  les  Fime«.r, 

ufer  du  Defaveu  ,  IV.  292 

Interprètes  du  Dro.'f  Romain. 

Leur    doctrine    fur    la    Lic'tation  , 

I.  7  &  fuiv. 
Invertitura. 
Signification  de  ce  terme  ,V.  6  n.  (a) 

Invejlkure. 

Lorfqu'elle    eft    rapportée  ,  fi    les 

Aveux  n'y  font   p.is  conformes , 

récognitions    deteguntur    erroneoz  , 

V.  6  Or  fuiv. 

Quand    l'Inveftiture    première    eft 

rapportée    ou    prouvée    par  des 

Aveux  anciens  &  uniformes  ,  elle 

eft  la  leule  Loi  du  fief ,  7 

Définition  de  l'Inveftiture  fimple  , 

7  &Juiv. 
Voyez  Aveu  ,  &c.    Coutumes.    foi- 
Hommage. 

Jardin  &  Accint. 
Ce  qu'on  entend  par  ces  termes  dans 
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la  Coutume  de  Meaux ,  8c  en  quoi 
confifle  Y  Accint,        V.  308-313 
Jardins ,  voyez  Seigneurs. 
Jeanne,  fille  de  Raimond  Comte 
de  Touloufe,  Jeanne  &  Jeanne- 
Marguerite  ,    filles    de 
Baudouin. 
Elles  font  reçues  à  Foi-Hommage  , 

V.  337 

Jeu  à  cens  ou  à  rente. 

Quand   permis  dans  les  Coutumes 
à' Amiens  &  de  Senlis  ,  III.   ^7 

t>  fuiv. 
Jeu  de  Fief. 
Ce  que  c'eft  ,  I.  8 y ,  oc  ,  1 1 1  &• 
fuiv.  III.  6 
Sous  quelles  conditions  il  eft  per- 
mis ,  I.   1 15-  ,   121  &  fuiv. 
Ses  différentes  fortes  avec  profit  ou 
fans  profit ,  1 121 14. 
Il  préfuppole  la  propriété  du  tout 
dans   celui   qui   veut   fe  jouer  , 

114. 
Ses  effets  ,  114.  &  fuiv. 

Cas  où  il  eft  fans  ou  avec  profit , 

Son  effet  lorfqu'il  eft  excefiîf,    123 

(s"  fuiv. 
Ce  qui  en  forme  l'excès  ,  128 

Nom  que  lui  donne  la  Coutume  , 

132 
Voyez  Réunion  de  Fiefs. 
Il  nepréjudicie  pas  nu  Dominant  du 
Bailleur,  II.  178 

Comment  il  eft  permis  dans  la  Cou- 
tume de  Berri ,  4.10  Or  fuiv. 
Voyez  Démembrement  de  Fief. 
Si  dans  la  Co'itume  à' Amiens  il  eft 
permis  au  Vaffal ,  III.  6 
Comment  il  s'y  fait,  6 
Si  celui  qui  s'y  fait  par  Sous  inféxii- 
tion  fait  leDémembrement  du  Fief, 

6 
Définition  qu'en  donne  Dumoulin  , 

10  (y  fuiv. 
S'il   eft    l'oppoCte    du   Démembre- 
ment ,  1 1 

Quels 
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Quels  en  font  les  principes  géné- 
raux ,  III.  il 

Si  la  Vente  à  prix  d'argent  ou  à  ren- 
te rachetable  y  donne  lieu,      il 

Si  par  l'ancienne  Coutume  de  Paris 

celui  de  tout  le  Fief  étoit  permis, 

1 1  Gr  fu'iv. 

A  quelle  condition  le  Vafjal  pou- 
vait autrefois  fe  fervir  de  fon 
Fief,  12 

Ce  qui  eft  porté  par  l'Art.  LI  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris  au  fu- 
jet  de  ce  Jeu  ,  14. 

Si  nonobftant  le  Jeu  de  Fief,  le 
Droit  du  Seigneur  dominant  eft  à 
couvert,  14 

A  quoi  il  eft  reftreint  par  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris  ,  14 

Comment  admis  dans  celle  d'Or- 
léans ,  22  &  fuiv. 

Si  dans  le  Jeu  avec  profit  l'unité  du 
Fief  demeure   faine  &  entière  , 

Celui  par  Sous -inféodation ,  par  Bail 
à  cens  ou  à  rente  admis  dans  la 
Coutume  d'Orléans ,      27  &fuiv. 

Si  par  cette  Coutume  tous  les  Jeux 
de  Fief  font  admis  ,  28 

Quid,  en  celle  de  Montargis,        28 

Si  par  celle  de  Ponthieu  le  Jeu  de  Fief 
eft  permis  ,  34  &  fuiv. 

S'il  eft  licite  dans  la  Coutume  de 
Ckauni ,  32  &  fuiv. 

Voyez  Bail  à  cens.  Journal  des  Au- 
diences. Mouvances.  Ricard. 

Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de 
Mante ,  40 

Si  c'eft  un  abus  de  permettre  le  Jeu 
total  du  Fief,  41 

Si  par  les  Coutumes  de  Montfort  8c 
de  Mante ,  le  Jeu  du  total  y  eft 
permis,  &  comment,  42 

Si  la  converfion  de  Fief  en  Cenfive 
eft  un  pur  Jeu  ,  42 

Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de 
Clermont  en  Beauvaifis  ,   44  6* 

fuiv. 
Tome  V. 
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Permis  dans  celle  de  Valois  ,  Uns 
aucune  reftriefion  ,  foit  dans  la 
qualité ,  foit  dans  la  façon  de  fe 
jouer ,  III.  48  Or  fuiv. 

Quid  ,  dans  la  Coutume  de  Senlis  , 

;b  Gr  fuiv. 

S'il  eft  permis  dans  celle  de  Sens  ," 

6$ 

Quid  ,  dans  celle  de  Chaumont  en 
Baflïgni ,  64 

Comment  il  peut  fe  faire  dans  celle 
de  Vitri ,  66 

Si  dans  celles  de  Péronne,  de  Mon- 
didier  Se  de  Roye,  il  a  lieu  avec 
profit  dans  la  Vente  ou  Donation 
de  partie  de  Fief ,  69 

Il  y  eft  permis  du  total  du  Fief  ; 
comment  il  s'y  fait,  70 

Réflexion  fur  le  Jeu  du  total  du 
Fief,  81  (y  fuiv. 

Inconvéniens  du  Jeu  total  du  Fief, 

82 

Jeux  excefïîfs  d'un  Fief  condamna- 
bles ,  pourquoi ,  82 

Tolérés  impatiemment  par  la  Cour , 

82 

On  ne  peut  fuppléer  ce  Jeu  par 
Sous-inféodation  à  cens  ou  à  Rente 
du  total  du  Fief,  toutes  les  fois  que 
le  texte  de  la  Coutume  n'y  eft  pas 
précis  ,  83  &  fuiv. 

S'il  peut  être  reftreint  fans  profit 
aux  deux  tiers  de  tout  le  Fief , 

Pays  où  il  eft  permis ,  V.  2 

Il  eft  abfolument  interdit  dans  les 
grands  Fiefs  ,  41 1  ,  414 

Voyez  Coutumes.  Engagemens  du  Do- 
maine. 
Jeu  de  Fief  à  Rente  foncière. 

Cas  où  il  ouvre  les  Droits  de  Re- 
lief, I.  120 

Journal  des  Audiences. 

Le  Journalifte  n'a  jamais  approfon- 
di le  Démembrement  Se  le  Jeu  de 
Fief,  III.  82  Or  fuiv. 

C  C  C  ce  c 
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Juges. 
Si  celui  qui  a  adjuçé  peut  exercer 
\sRetrait,        IV.  22  (ïfuiv.  181 
Voyez  Commijjîon  du  Juge.  Saifie 
féodale.  Seigneurs.  Sentence. 
Juges  de  Seigneurs. 
S'ils  peuvent  connoitre  de  tout  ce 
qui  concerne  ou  non  les  Droits  Se 
Revenus  ordinaires  ou  cafueb,  tant 
en  Fiefqu'en  Roture,  même  quand 
les  Droits  font  conteftes  au  fond, 
IV.  342  Or  fuiv. 
S'ils  peuvent  connoitre  de  l'action 
intentée  par  le  Seigneur  pour  l'In- 
fraction de  la  Saifie  ,   423  &  J'uiv. 
Voyez  Seigneurs  Hauts- JulILiers. 

Julien  de  Prunay.  (  M\  ) 
Son  éloge  ,  II.  iOj* 

Jumeaux. 
Lequel  de  deux  Jumeaux  eft  réputé 
Y  Aine,  208,  217 

Jurifconfulte.  (  le  ) 
A  quoi  il  doit  uniquement  s'occu- 
per ;  fon  unique  but,  341 
Son  devoir,                  341  £r  J'uiv. 

Jujlke. 
Si  les  Puînés  ont  lemblable  Juftice 
dans  leurs  portions  que  les  Aî- 
nés ,  III.  17 
Quelle  elle  eft,  17 
Rien  de  plus  abufif  que  la  multipli- 
cation, de  Juflices,        ij  &  J'uiv. 
Si  elle  appartient  à  tous  les  Copar- 
tageans  au  Fief,                       172 
Ce  qui  a  été  réglé  à  ce  fujet  par 
l'Ordonnance  de  Roulîillon  ,  172 

&*  fuiv. 

Celle  qu'ont  \esParageurs  dans  leurs 

portions  n'eft  que  pour  leurs  Cens 

&  Rentes ,  173 

Ils  font  participans  à  la  Haute- Juf- 

Ils  ont  une  Bade- Juflice   foncière 

Îour  leurs  Rentes  nobles  &  autres 
deniers,  173 

Si  le  Parage  fini  les  Puînés  devenus 
f^ajjaux  de  leur  Aîné  ont  encore 
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part  à  la  Haute-Juftice  du  Fief; 
quelle  Juftice  ils  ont  dans  leur 
Fief,  III.  173 

Cas  où  la  portion  cadette  ne  peut 
avoir  part  à  la  Haute- Jujîice,   17J 
Voyez  biefs.  Pocquet  de  Livonniere. 

Jujîice  de  Fief  &  Terres. 

Si  elle  appartient  toute  entière   à 

Y  Aîné  ;  ou  il  on  la  divife  entre  les 

Puînés  ,  V.  334-336 

Juflices  patrimoniales. 

Leur  origine,  II.  73 

Jufliciet. 
Il  ne  peut  exercer  le  Retrait,  IV.  62. 

L. 

Labbé 
Réfuté  à  lYiccafion  du  terme  la  pre- 
mière année    de  l'Art.  VIII  ce  la 
Coutume  de  Berri ,  II.  415" 

Laboureurs ,  voyez  Prés. 
Labours ,  voyez  Seigneurs. 

Lalande. 

Il  a  mal  entendu  l'Article  LXXIV 

de  la  Coutume  de  Ribemont ,  ainft 

que  Eoucheuil ,  II.  166,   171  Cr 

fuiv.  174 

S'il  a  bien  expliqué  l'Art.  I.  de  la 

Coutume  d'Orléans  ,   III.  18  £r 

fuiv. 
Réfutation  de  fa  Note  fur  cet  Ar- 
ticle ,  19 
Son  opinion  fur  le  Démembrement 
de  Fief,                        10  &  j'uiv. 
Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  ce  pre- 
mier Article  permet  le  Démem- 
brement par  la  façon  dont  il  cft 
conçu  ,                           21  &  fui». 
S'il   divife  le  Titre  du  Fief ,    27 

Gr  fuiv. 

Comment  il  s'explique  fur  l'Article 

CX1I  de  la  Coutume  A'Orléins, 

2  &  J'uiv. 

Réfuté,  ainfi  que  Ces  Annotateurs, 

fur  cette  queftion  :  Si  le  Champ. ut 

eft  Seigneurial,    IV.  440  &  J'uiv. 
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Lamy 
Relevé  fur  la  définition  qu'il  donne 
du  Démembrement  de  Fief,  III. 

35 

Son  erreur  fur  les  mots,  Vaffal,  au- 
tre que  de  main-morte ,  de  l'Article 
XXVII  de  la  Coutume  à'Etam- 
pes,  relevée,  IV.  8f 

Languedoc ,  voyez  Acaptes. 
Laon  ou  Vermandois.  (  Coutume 
de  ) 

Si  la  Réun'on  de  Fief  y  a  lieu  de 
plein  droit ,  I.  206" 

Si  les  Rotures  y  font  réunies  de 
plein  droit ,  20o  &fuiv. 

Si  le  Fief  &  le  Soufief  ou  la  Roture 
acquis  échéant  à  un  même  Héri- 
tier ,  la  défunion  continue  en  fa 
perfonne  dans   cette    Coutume , 
207  &fuiv. 

Son  texte  fur   le   Droit  de  Relief, 
II.  J44.-5-47 
Lar.  (  la  ) 

Définition  de  ce  terme  ,      V.  200 
Laudare  contraclum. 

Signification  de  ces  termes,  IV.  167 
Lauriere.  (de) 

Ce  qu'il  dit  fur  le  Parage,  III.  117 

Légataire  in  diem  vel  fub  conditio- 
ne ,  voyez  Relief. 

Légataires ,  voyez  Bordelage.  Droits, 
Fruits.  Relief. 

Légitime.  (  la  ) 

Comment  en  Pays  de  Droit  écrit , 
la  Légitime  fe  prend,  à  Tégard 
des  Mâles  concurrens  avec  des 
Filles,  V.  108-202 

Quomodo ,  lorfqu'il  n'y  a  que  des 
Filles,  108 

La  Jurifprudence  qui  la  donne  en 
terres  eft  plus  conforme  aux  vrais 
principes ,  ioy 

V  oyez  Droit  d'aînelfe  , 

Ce  qu'eft  la  Légitime ,  foit  naturelle, 
(bit  coûtumiere  ,  2.J.J" 

Pourquoi  la  Légitime  naturelle  fe 
prend   quelquefois  fur   le   Droit 
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■    d'aînciïè  ,  V.  24.8 

Si  dans  la  Légitime  de  l'Aîné ,  fort 
Préciput  Se  [es  portions  avanta- 
geufes  es  Coutumes  qui  lui  ert 
donnent,  entre  pour  le  tout,  ou 
pour  moitié  feulement  ,  en  fui- 
vant  la  règle  de  la  Légitime  or- 
dinaire ,  2)S-26% 

La  Légitime  féodale  de  l'Aîné  eft 
tout  ce  que  les  Coutumes  lui  dé- 
fèrent comme  Droit  d'aineffe  , 
262  &  fuiv. 

Seul  cas  où   la  Légitime    a   lieu, 

2S4  287 

Comment  la  Légitime  des  Puînés 
fera  fournie ,  dans  le  cas  de  Det- 
tes ,  qui  abforberoient  preique  la 
Succejfwn ,  2  8  7-20  3 

Quui ,  lorfque  les  Biens  autres  que 
le  Fief  ne  font  pas  lufhYans,  288 

&fuiv. 

—  quand  il  n'y  a  qu'un  Fief  confif- 
tant  en  un  feul  manoir,  392 

—  s'il  y  a  d'autres  Biens  rotures  , 

293 
Quelle  eft  la  Légitime   des   Puînés 
dans  les  Fiefs  quant  à  la  Coutume 
de  Peronne ,  203-208 

Elle  n'a  point  lieu  aux  biens  & 
Seigneuries  du  Royaume  entre 
lesEnfans,  486 

Voyez  Aînés.  Pères. 
Légitimés   par  Lettres   du   Prince , 
voyez  Droit  d'aînefle. 
Légitimés  par  Mariage  fubféquent. 
Comment  regardés  après  un  Maria- 
ge intermédiaire ,  V.  2i5 
Legs. 
Leurs  différentes  efpcces  ,  II.  85* 

(r  fuiv. 
Voyez  Relief.  Rentes  foncières.  Réu- 
nion de  Fiefs. 
Sujets  à  la  délivrance  ,  87 

Voyez  Indemnité.  (  Droit  d') 
Legs  en  collatérale ,  voyez  Succeffwns 

en  collatérale. 
Legs  en  directe  ,  voyez  Donations  eft 
C  C  C  t  c  c  ij 
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direfte.  Dons.  SucceJJlon  en  dire&e. 
Succejjions. 

Legs  pieux. 

•Si  ceux  en  deniers  ou  grains  fur 
maifonsde  Villes  font  rachetables 
à  toujours  ,  III.  332  &fuiv. 

Arrêt  du  26  Août  172b  fur  cette 
queftion ,  333 

E'pece  de  cet  Arrêt,     334.  O/ùij'. 

Voyez  Donations. 

Legs  d'ufufruit ,  voyez  Relief. 
LeUt. 

Comment  il  s'explique  fur  le  Droit 
de  Ckéimrage  ,  III.  I J2 

Lefiort. 

Si  celle  d'outre   moitié  donne  lieu 
aux  Drots  Seigneuriaux ,  III.  yoS 
Lettres  de  Foi. 

Formule  qui  fe  met  fur  l'original 
de  ces  Lettres  que  l'on  met  au 
Dépôt  &  fur  le  double  de  ces 
Lettres  que  l'on  rend  au  Vajjal, 

V.  14; 
Lettres  de  Terrier. 

Erreur  qui  fe  trouve  dans  leur  Pro- 
tocole,  V.136 

D'où  vient  cette  erreur,  136  &  fuiv. 

Voyez  Vajjaux. 

Licitation.  Ha) 

Elle  eft  une  des  parties  du  Droit 
des  Fiefs  qui  intérefte  davantage 
les  Particuliers  ,  L  ! 

A  qui  nous  devons  les  principes  de 
cette  matière  ,  1 

Elle  eft  une  reffource  contre  les 
procès,  1 

Pourquoi  elle  a  été  inventée,        2 

Ce  qui  l'a  introduite,  6,  il 

—  chez  les  Romains ,  1  3  Cr  fuii: 

Elle  eft  toujours  foufentendue  dans 
l'a&ion  de  Partage  ,  <S 

Ses  principes,  8 

.Conditions  requifes  pour  y  parvenir, 

8  &  fuiv. 

Sa  définition ,  n 

Ce  qui  concourt  contre  les  CoaJJb- 
tiés  pour  la  Lire  ,  Q 
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Chez  les  Romains  on  ne  pouvoit  la 
faire  fans  une  eftimation  ,     L  9 

Sa  divifion ,   1 1  &fuiv.  27 ,  42  ,  45" 

Entre  qui  elle  fe  fait ,       il  t> fui]/. 

Elle  ne  doit  point  de  Droits ,  entre 
quelques  Copropriétaires  qu'elle  fe 
faffe,  12  &fuii>.  18 

Entre  communs  elle  n'en  doit  point , 

Raifon  de  ce,  13 

Ce  qui  eft  requis  pour  la  faire  juger 
néceffaire ,  14  &•/«/>. 

Celle  d'une  chofe  commune  eft  tou- 
jours permife  &  favorable,      i£ 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  celle  d'un 
Immeuble  fe  faiïè  avec  tous  les 
communs  en  même  temps  ,       22 

S'il  eft  néceffaire  quelle  foit  pro- 
voquée avec  tous  les  Coproprié- 
taires enfemble ,  37 

Jurifprudence  qui  autorife  l'affirma- 
tive de  cette  queftion,  3J&fuii>. 

Cas  où  elle  doit  des  Droits ,        67 

Si  par  celle  d'un  fonds  acquis  à  titre 
de  Vente  par  plusieurs  Particuliers, 
l'un  d'eux  fe  rend  Adjudicataire , 
il  ne  fera  dû  qu'un  feul  Droit  à 
caufe  de  la  première  Acquijltion  , 
lorfque  Y  Adjudication  fe  fait  dans 
l'an  du  jour  de  l'acquifition ,  72 

Êryù.r.. 

Voyez  Droits. 

Celle  entre  Majeurs  en  Juftice  ou 
pardevant  Notaires  ,  fans  vifite 
préalable ,  eft  exempte  de  Droits , 

19 
Si  étant  faite  entre  les  Héritiers  ou 
Copropriétaires  ,    &  Y  Adjudication 
étant  faite  à  l'un  d'eux,  il  eft  dû 
Droits ,  Si 

S'il  eft  toujours  néceffaire  qu'elle 
Toit  faite  en  Juftice,  &  que  les 
Etrangers  foient  reçus  à  enchérir , 

Réponfe  à  cette  queftion  ,  8a 

Cas  ( )ù  celle  entre  Cohéritiers  ne  d< >it 

point  de  Droits ,  ï  3 
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Voyez  Vendeurs. 

Ce  que  c'eft  ;  fi  elle  ouvre  le  Re- 
trait ,  IV.  23 

Voyez     Collicitans.    Copropriétaires. 
Délai  ffement ,  Sec.  Droits.  Edit  per- 
pétuel. Etrangers.  Fraude.  Inter- 
prètes du  Droit  Romain. 
Licitation  pardevant  Notaires 
entre  Mineurs. 

Elle  n'eft  point  expofée  aux  Droits, 

ï-3 

Lige  étage. 

Ce  que  c'eft,  IV.  357 

Voyez  Saifie  féodale. 
Ligence. 

Quelle  eft  la  vraie ,  IV.  290 

Liges. 

On   le  peut  être  de  plufieurs  Sei- 
gneurs,  IV,  108 
Lignagers. 

Si  un  Lignager  Adjudicataire  doit 
être  regardé  comme  Coproprié- 
taire à  titre  commun  ab  initio ,  ou 
comme  Copropriétaire  intermé- 
diaire par  fon  Retrait  qu'il  a  aftb- 
cié  à  celui  qui  avoit  acquis  le 
tout  ;  &  s'il  doit  quelques  Droits, 
I.  S3  &fu<v. 

En  vente  de  Bordelages ,  il  n'eft  pas 
préféré  au  Seigneur  qui  veut  re- 
tenir, III.  441 

Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Reirait. 

Si ,  lorfque  VHéritage  propre  eft  bail- 
lé à  Rente  à  toujours ,  mais  à  per- 
fonne  étrange  du  lignage ,.  le  Li- 
gnager du  côté  Se  ligne  dont  meut 
l'héritage  ,  peut  avoir  par  Retrait 
ladite  rente  perpétuelle  ..  lorf- 
qu'elle  eft  vendue  ,  IV.  42  & 
fuiv.  47  &■  fuiv.  y  1  &  fuiv. 

Cas  où  celui  du  Vaffal  pourroit  re- 
tirer Y  Héritage,  yo 

Voyez  Fiefs.  Héritages.  Seigneurs. 

Son  motif  quand  il  retire  d'un  Etran- 
ger ,  140 

Cas  où  il  doit  être  préféré  ou  non  , 

141 
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Quid ,   lorfqu'un  Fief  étant  vendu» 
le    Seigneur    dominant   vend   fon 
Fief  dominant  avant  que  le  Con- 
trat foit  exhibé  8c  les  Droits  payés, 
IV.  141  &  fuiv. 

Voyez  Retrait. 
Ligne  collatérale  ou  tranfverfale. 

Quelle  elle  eft,  II.  80 

Voyez  DémiJJîon.  Donation  en  col- 
latérale. Femelles.  Mâles.  Mort  ci- 
vile. Partage  de  Succefllon.  Prè- 
fentation.  (la)  Succeffions  collaté- 
rales. 

Ligne  direfte. 

Comment  regardée  ordinairement , 

IL  80 

Ce  qui  la  forme  réellement ,        80 

Effet  de  la  continuité  du  premier 
point  qui  la  forme  Se  la  décrit  , 

80 

Elle  n'eft  point  interrompue  par  le 
prédécès  du  Fils ,  80  &fuiv. 

Une  fois  formée  elle  communiqua 
fa  faveur  aux  Afcendans  ,  81 

Si  elle  eft  exempte  du  Relief  ,  81 

&fui.Vi 

Vovez  Coutumes.  DémiJJîon.  Dona- 
tions en  directe.  Mort  civile. 

Location  ,  voyez  Bail  emphytéoti- 
que. 

Lods  Se  Ventes. 

S'ils  font  dûs  dans  le  Lyonnois  Se  le 
Fore%  ,  I.  36 

Si  leur  payement  fait  au  Fermier 
ajoute  un  degré  de  publicité  aux: 
AbT.es  de  Foi ,  IL  26 

Voyez  Cens. 

Leur  origine,  73 

Pays  où  il  y  en  a  de  deux  fortes  , 
quand  le  Lod  y  a  lieu  ,  1 17 

Voyez  Chopin.  Droits  Seigneuriaux. 
Dupincau.  Milod.  Relief  de  M$- 
riage. 

Quel  eft  ce  Droit  ;  pourquoi  dû , 

6l* 
Si  dans  la  Coutume  d' Anjou ,  ils  font 

dûs,  lorfque  Y  Acquéreur  à  gvace 
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vend  aulîî  à  grâce  ,  cr<;  à  la  charge 
de  la  grâce  du  premier  Contrat  , 
6c  lorfque  le  premier  Vendeur  ne 
fait  pas  la  recoulle  dans  le  temps 
delà  première  grâce,  III.  $D^&f. 
Quid,  fi  le  Vendeur  n'utoit  de  la  fa- 
culté qu'après  la  grâce  expirée  , 

Solution   de  cette  queftion  ,    307 

£r  fuiv. 

Voyez  Contrats.  Criées. 

S'ils  font  dûs  doubles  dans  le  cas 
d'un  Homme  &  d'une  Femme  qui 
par  leur  Contrat  de  Mariage  ex- 
cluent la  Communauté  ;  lui  Mari 
pour  s'acquiter  envers  (a  Femme 
lui  vend  un  héritage  à  faculté  de 
Réméré;  Se  contractent  enfemble 
une  Obligation  folidaire  ,  faute  de 
payement  l'héritage  eft  faili  fur 
l'un  &  fur  l'autre.  &  décrété  Se 
adjugé,  306  &  fuiv. 

Voyez  Décrets.  Rentes  rachetables. 

S'ils  font  dûs  du  Bail  à  Rente  non 
ftipulée  rachetable  ,  317 

Preuve  pour  la  négative,    317  & 

fuiv. 

Preuves  que  la  Rente  n'eft  pas  fu- 
jette  à  Rachat ,  318  &  fulv. 

Extrait  des  Mémoires  contre  l'Ar- 
rêt du  18  Janvier  1737  ;  &  des 
Réflexions  fur  chaque   moyen  , 

321-324. 

Voyez  Quint. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'un  Débi- 
teur qui  engage  fes  biens  à  fon 
Créancier  pour  ilx  ans  ;  &  au  bout 
des  fix  ans  ,  fait  un  nouvel  enga- 
gement de  fix  ans  des  mêmes  biens 
au  même  Créancier  par  un  nou- 
veau Contrat ,  373 

Quid  ,  lorfqu'après  les  fix  ans  du 
premier  Engagement ,  ayant  payé 
une  partie  de  la  dette  ,  il  baille 
la  jouiifance  du  même  bien  au 
même  Créancier  pour  douze  ans  , 
moyennant  laquelle  puulance  il 
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fera  payé  du  refiant  ,   III.  373 

t>  fuiv. 

Voyez  Communauté. 

S'ils  ont  lieu ,  ainli  que  le  Quint , 
dans  le  cas  d'une  Fente  réelle  fai- 
te par  un  Père  à  fon  Fils,  ou  par 
le  Fils  à  fon  Père  ,    389  &  fuiv. 

Quid,  quand  c'eft  le  Frère  ,  qui  au 
lieu  de  la  Dot  en  argent  promife 
a  fa  Sœur ,  lui  donne  un  Hérita- 
ge >  390 

Qud,  lorfqu'en  payement  de  hDot, 
promife  par  le  Père  ou  la  Mère  , 
le  Frère  donne  un  Héritage  de  la 
Succffton  de  celui  qui  n'a  point 
doté  ,  390  &  fuiv. 

Quid,  lorfqu'un  Père  ayant  ordonné 
par  fon  Tejîament  que  le  Puîné  fe 
contenteroit  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  le  Frère  aîné  lui  donne  des 
Terres  au  lieu  d'argent  comptant, 

391 

Arrêt  du  2  Avril  16^.8  en  cette  ef- 
péce  ,  391 

Quid,  û  c'eft  un  Etranger  qui  dote, 
0.1  la  Fille  qui  fe  conftitue  en 
fonds  fa  Dot  ;  &  fi  par  le  traité  de 
Mariage  ,  il  eft  permis  au  Alari 
de  rendre  les  fonds  ou  de  l'ar- 
gent ,  391 

Quid  ,  iî  un  Frère  qui  dote  fa  Sœur 
en  argent,  &  ù  enfuite  au  lieu 
d'argent  il  lui  donne  un  Fief  ou 
une  Roture,  3^1  (y  fuiv. 

Voyez  Dumoulin. 

S'ils  font  dûs  pour  Vente  par  une 
Mère  à  fon  Fils  de  tous  les  Meu- 
bles à  elle  appartenans,  enfemble 
du  tiers  par  indivis  de  tous  les 
Immeubles  de  la  fucceffîon  de  fes 
Père  Se  Mère ,  474  (s"  fuiv. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'une  Vente 
faite  dont  partie  du  prix  a  été 
payée  ,  V  Acquéreur  inverti  avait 
le  payement  du  furplus  ,  &  qui 
étoit  entré  en  composition  des 
Droits,  veut  remettre  fon  A;qul- 
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fition  au  Vendeur  qui  accepte ,  III. 
479  Cr  fuiv. 
Voyez  Reliefs. 
S'il  en  eft  dû  au  Seigneur ,  lorfque 

le  Mari  vendant  le  propre  de  fa 

Femme,  elle  ne  ratifie  pas,  ou  elle 

ne  ratifie  qu'avec  un  fupplément, 

yoy  b"  fuiv. 

De  quel  jour  en  ce  cas  ils  font  dûs , 

yoô" 
Quid ,  fi  le  Mari  a  vendu  fans  ou 

avec  promeuve  de  faire  ratifier  fa 

Femme  ,  yo6  &  fuiv. 

Quid,  fi  la  Femme  meurt  fans  avoir 

ratifié ,  yo6" 

A  qui  ils  doivent  appartenir  en  ce 

cas ,  5-07 

Ceux    qui    font    exempts    de    ces 

Droits,  y  24 

Si  on  doit  psver  ceux  de  l'acquifi- 

tion  d'un  Fie/ franc  6c  libre,  yjy 
Voyez  Fiefs. 
Si  ceux  pour  rente  de  Fiefs  peuvent 

être  exemptés  ,  J39  &  fuiv. 

Voyez  Contrats.  Rentes. 
Si  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  ils 

font   dûs  pour    Vente  de  Fief, 

S3S 
Quid,  pour  les  Rotures ,  5" 5 5" 

Ils    font  la   fuite   de    YHommage  , 

5"44 

Si  les  doubles  doivent  doubles 
Droits,  545-  &  fuiv. 

Efpéce  d'un  Procès  fur  cette  ques- 
tion, 5"4b  &  fuiv. 

A  quoi  ils  font  taxés  dans  quelques 
Coutumes  ,  yyi 

Si  dans  la  Coutume  de  Sens  il  faut 
titre  ou  ufance  générale  pour 
percevoir  ceux  d'un  même  Con- 
trat,  yy2 

De  combien  ils  font ,  &  comment 
ils  fe  payent  dans  cette  Coutu- 
me ,  yy2 

Quid  ,  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnais ,  5"  y  3 

—  dans  celle  de  Montargis ,       574. 
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_  dans  celle  de  Bretagne,  III.  yy4 

—  dans  le  Dauphiné ,  yyy 

—  dans  le  l'ays  de  Foreç  ,  yyy 

—  dans  la  Savoye,  yfy  &  fuiv. 

—  dans  la   Province  de  Faujfigni  ; 
de  quel  jour  ils  font  d\s,      yy7 

Quid ,  dans  la  Vente  par  iubhafla- 

)  tion  ,  yy7 

S'ils  font  dûs  d'un  fonds  donné  en 

payement,  yyy 

Ce  qu'il  fuffit  pour  qu'ils  foient  dûs, 

IV.  29 
Voyez  Abandon  ,  &c.  Albergement. 
Champan.  Fermiers.  Héritiers  bé- 
néficiaires. Offres.  Saifie  féodale. 
Ta'fand. 

Lodunois.  (  Coutume  de  ) 
Sa  dilpolition  fur  la  Réunion  de  Fief, 

I.   100 

Lo'feau 

Réfuté   fur  fa  définition  des  Fiefs 

bourfiers ,  IL  4yy  £r  fuiv. 

Lo'tx. 

Leur  difpofition  fur  la  Licitation , 

I.  4  &  fuiv.  7 

—  fur  fa  forme,  i& 

—  fur  l'Acquéreur  intermédiaire,  4.1 

Or  fuiv.  yi 

—  fur  les  Corvées,  231  &  fuiv.  2jy- 

238,  24,1  &  fuiv.  2f2&  fuiv. 

—  fur  celles  de  convention  exprefie 
ou  prélumée,  308 

—  fur  celles  à  volonté  ,   318  &fuiv. 

—  fur   la    fiipulation  de    Corvées , 

335" 

—  fur  les  Bannalités  des  Moulins  , 

3yo  (s- fuiv.  36y  &  fuiv. 
Elles  doivent  toujours  recevoir  une 
bénigne  interprétation  ,  387 

Voyez  Seigneurs. 

Elles  n'obligent  dans  le  Droit  que 
pour  l'avenir,  &  n'ont  point  d'ef- 
fet rétroactif,  V.  40 
Lorris  -  Montargis.   (  Coutume 
de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 
II.  330-341- 
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Louis  XII. 

Vraie  époque  de  fa  mort,     V.  144 

Loyers  de  Mai  ions,  voyez  Seigneurs. 

Lyonnois  (  le  )  voyez  Lois  ex  Ventes. 

Mi-loi. 

M 

Mkonnois  ,  (le)  voyez  Mi-loi. 
Majeurs ,  voyez  Délai  pour  Foi ,  &c. 

Réfuté  fur  les  termes  ,  pour  y  ve- 
nir après  fin  décùs  ,  de  l'article 
LXXXV.  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  II-  J41 
Mainari. 
Son  fentiment  fur  l'Eftimation  des 
•chofes   données  ,    elt     réfuté   , 

III.  207 
Maine  ,  (  Coutume  du  )  voyez  An- 
jou ,  (  Coutume  d'  ) 

Main-ferme. 
Ce  que  c'efl ,  III.  267  bfuiv. 

Voyez  Commani.  Fief. 
Main-levée,   voyez  Cenfitaires.  Sai- 
iie  féodale.  Seigneurs.  Souffrance. 
Main  de  Loi. 
Ce  que  fignifioient  ces  mots  ,  III. 

267  ■&■  fuiv. 
Main-mife ,  voyez  Seigneur  Cenfier. 

Alain-morte. 
Coutume  qui  lui  donne  le  Retrait  , 
IV.  8+frfuiv. 
Voyez  Pocquct  de  Livonniere.  Sei- 
gneur dominant. 

Main  Souveraine. 
Cequec'eft,  IV.  236 

Quand  elle  a  lieu  ,  243 

Maifons. 
Si  les  Droits  font  dûs  d'une  Maifon 
rafée  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur ,  III.  40  3  &  fuiv. 
Voyez  Seigneur  Cenfier.  Seigneurs. 

Miles. 
En  Ligne  collatérale,  le  Mile  exclut 
la   bile  Femelle  en  pareil  degré  ; 
dans  ce  cas  il  emporte    tous  les 
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Fiefs  à  l'exclufion  des  Femelles  ; 
ce  dont  cette  prérogative  des 
Mâles  eft  une  fuite ,  V.  3  3 5 

Le  Mâle  exclut-il  la  Femelle  dans 
la  Succejfwn  de  leur  Frère  germain  , 

Quii,  dans  les  Coutumes  de  double 
lien  ,  lorfque  le  défunt  laiife  une 
Sœur  germaine  &  des  Frères  con- 
fanguins  ou  utérins,  339 

Quii  ,  lorfqu'un  Frère  laiffe  pour 
Héritiers  un  Frère ,  une  Fille  d'un 
Frère,  ^  339S11 

Voyez  Créanciers.  Filles.  Nièces. 

En   Collatérale  le  Mâle  exclut-il  la 

Femelle,  55"6 — en  pareil  degré  , 

dans  la  Coutume  de  S.  Quentin  , 

371, 580-387 

Le  Mâle  entre  Nobles  prend-il  dans 
cette  Coutume  tous  les  Fiets 
en  Collatérale  ;  en  exclut-il  fes 
Frères  &  Sœurs ,  371-387 

Voyez  Collatéraux.  Duchés-Pairies. 
Femelles.  Neveux. 

Mandataire  général ,  voyez  Contrats. 
Manœuvre. 

Si  ce  Droit  peut  fe  bailler  en  aflïette , 

1.  11; 

Manoirs  ,  voyez  Foi  &  Hommage. 

Mante  &  Meulan.  (  Coutumes  de  ) 

Leur  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

27)--277 

Voyez  Démembrement  de  Fiels.  J<u 

de  Fief. 
Marche,  (  Coutume  de  la  )  ,  voyez 
Bourbonnois ,  (  Coutume  de  )  Ro- 
chelle,  (Coutume  de  la) 
Marciage  dans  les  Coutumes  locales 

de  Bourbonnois. 
Quel  eft  ce  Droit ,      II.  616,618 
Les  Fruits  qui  y  font  fujets,  618 

Or  fuiv. 
Quand  il  eil  dû  ,  619 

Si  VEglife  peut  ufer  de  ce  Droit  , 

610 

Quii ,  il  elle  acquérait  du  Roi  ou  de 

Monlieur  le  Duc  de  Bourbon  ,  619 

Voyo« 
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Voyez  Lilly ,  (  Coutume  de  ) 

Mariages. 

Autorifation  des  ieconds  ou    troi- 

fiémes,  II.  138 

Si  le  premier  dont  parlent  les  Coâ- 

tumes    eft   le    premier   de  tous  , 

138,225-  Gr  fmv. 

Voyez  Relief  de  Alariage.  Réunion 

de  Fiefs. 
C'eft  pétition  de  principe  de  dire 
que  la  Coutume  a  regardé  le  Ma- 
riage comme  Sacrement  &  non 
comme  Contrat  civil,  14.1  &Ju;v. 
D'où  tout  ce  qui  les  concerne  tire 
fon  principe  ,  14.2  &  fuiv. 

Leur  effet  civil ,  ,  14.3  &fuiv. 

Si  on  doit  les  ranger  au  nombre  des 
Mutations  ou  fortuites  ou  nécef- 
faires ,  152-194. 

Voyez  Aînés. 

Quel  eft  le  premier  que  la  Coutu- 
me affranchit  du  Relief,  223-225" 
Voyez  Filles. 

Si  les  féconds  &  troifiémes  font 
exempts  ,  ainlî  que  le  premier, 
même  en  Collatérale,  du  Relief, 
quand  le  Fief  échoit  ,  confiant 
l'un  de  ces  Mariages  ,  224.  Cr  fuiv. 
Voyez  D'isolation  du  Mariage.  Fem- 
mes. Relief  de  Mariage. 
Si  le  Mariage  en  la  Coutume  de 
Sens   eft  exempt  de  Rdief,  2C0 

& fuiv. 
Quld,  dans  celle  d'Auxerre ,  263 
Qu':d ,  dans  celle  d'Etampes,  267 
Quid  }  à  l'égard  du  premier  ,  267 

&  fuiv. 

Quel  eft  dans  la  Coutume  à'Etam- 

pes ,  celui  exempt  par  la  Foi  du 

Frère,  2  68 

Le  premier  de  tous   n'eft  pas  plus 

exempt,   ni  plus  chargé  que  les 

autres  ,     dans    la    Coutume    de 

Mont  fort-  Lamauri ,  273 

Voyez  Femmes.  Relevoifons  à  plaifir  , 

ôcc. 
Dans  la  Coutume  de  Valois  \h  doi- 
Tomc  V. 


T  I  E  R  E  S,  94.5 

vent  Relief  de  Bail ,  IL  317 

Voyez  Rachat. 

Combien  les  féconds  font  défavo- 
rables dans  laTCoôtume  de  Vitry- 
le- François ,  4.14.  &  fuiv. 

Si  au  Bailliage  de       ...        ils  ou- 
vrent le  Relief,  4.5*0 
Celui  qui  c!     s  la  Coutume  de  Cuau- 
ni ,  eft  a:  ranchi  du  Relief,  782 

&j'uiv. 

Voyez  Femmes.  Mutations.  Seigneurs. 

LeA.ariaçe  iubléquent  légitime-les 

Enjans  du  jo    ■     e  leur  r:3;,;iànce-, 

V.  2IO  C-  fuiv. 

Voyez  Enfuis. 

Fixions  à  faire  dans  le  Mariage 
fubféquent  pour  donner  au  légi- 
timé par  ce  mariage  le  Dro.t  d'aî- 
nefie  ,  au  préjudice  de  l'Enfant 
né   légitime  intermédiairement  , 

215- 
Voyez  Aînés.  Légitimés  par  Mariage 

fubféquent. 
Si  le  mariage  d'enfans  eft  fujet  à  la 
Taille  aux  quatre  cas  ,    S^l  ■>  J^4 
Ce   qui  a  donné   lieu  à  ce  Droit, 
dans  ce  cas  ,  y  67 

Voyez  Auteurs.   Carondas.  Centième 
denier.  Pays  de  Droit  écrit.  Sei- 
gneurs. Taille  aux  quatre  cas. 
Maris. 
Si  en  vertu  du  Don  mutuel  en  pro- 
priété ,   les  Héritiers  ne  pouvant 
,     tirer  aucun  avantage  de  la  Com- 
munauté,  &  y  renonçant,  doivent 
Relief,  IL  122-124. 

Voyez  Conquêts. 

S'ils   acquièrent   les  biens   de  leur 
Femme ,  &  comment  ;    leur  pou- 
voir fur  lefdits  biens  ,  1  36  &fulv. 
Voyez  Douaire.  Douairières.  Femmes. 

Héritiers.  Seigneurs. 
Si  en  la  Coutume  d'Artois  ils  peu- 
vent faire  cette  déclaration  au 
dernier  vivant  tout  tenant  au  profit 
de  leur  Femme  dans  les  Acqutis 
féodaux ,  JjS 

DDDddd 
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vre  pas  le  Fief,       II.  7J  &fuiv. 
Voyez  Relief. 

Ce  que  c'eft ,  76 

Son  effet ,  76  &  fuiv. 

Voyez  Ouverture  de  Fief. 
Ce  qui  l'opère  plus  promptement , 

77  &  fuiv. 
Quelle  elle  doit  être  pour  ouvrir  le 

Fief,  79  ,  107  (s"  fuiv.  239 

Ce  qui  forme  la  véritable  Mutation  , 

107-100 

Voyez  Curateurs  à  Succeiïion  va- 
cante. Mariages. 

Les  Mutations  fortuites  ,  comme  les 
réceilaires,  ne  doublent  point  le 
Relief,  quand  elles  arrivent  dans 
une  même  année,  102-103. 

Celles  fato  aut  cafu  fortuho ,  doivent 
être  diftinguées  de  celles  ex  mera 
roluntate ,  ipj 

Celles  par  Mariage ,  premier ,  fé- 
cond ou  troifiéme  ,  même  dans 
une  même  année  &  d'une  même 
Femme  ,  font  de  purs  cas  fortuits , 
ioy  Cr  fuiv. 

Vovez  Homme  vivant,  &c.  Mi-loi. 
Rachat. 

Quand  elle  fe  fait  à  Relief,  III.  14 

Quand  ,  à  Quint ,  14 

Si  elle  eft  la  feule  caufe  productive 
&  principale  du  Quint,  ou  des 
Lods ,  203 

Si  celle  faite  par  Vente  ,  produit  le 
Quint ,  204 

Si  la  renonciation  à  la  Communauté 
l'opère,  5yo 

Voyez  Alandon  ou  Ccffon  ,  &c. 
Conquêis.  F'efs.  loi  <Sc  Hommage. 

Toute  Mutation  donne  lieu  à  la  Foi 
pour  les  Fiefs  ou  portions  de  lieF 
acquis,  IV.  210 

Quid ,  quant  à  celles  par  Mariage , 

2TO 
Voyez  Créanciers.  Saifit  féodale.  Sei- 
gneur t. 
Les  Droits  de  Mutation  du  Fief  font 
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des  conféquences  de  la  Mouvance, 
_  _  V.  3-07 

Voyez   Engagemens   du    Domaine. 

Engasifles.  Seigneurs. 
Si  les  Droits  Seigneuriaux  font  dûs 
aux  Mutations  dans  les  Engage- 
mens,       V.  yi 3-5-21,  724-J27 

Voyez  Affociés  à  titre  fina;ulier. 
y^m* ,  &c.  Chambellage.  Chante- 
reau.  Command.  Engagemens  du 
Domaine.  Engagiftes.  Laon.  (  Cou- 
tume de  )  Montargis.  (  Coutu- 
me de  )  Partages.  Seigneurs. 

N. 

Naijfance   d'Enfans. 
Pays  où  il  eft  adjugé  au  Seigneur 
un  Droit  pour  ce  cas ,     V.  cSo" 
A  qui  feul  il  pourroit  appartenir  , 

j  86  Or  fuiv. 
Nantijfement. 
Pays  où  il  eft  ulité,  II.  161 

Navire. 
S'il  eft  réputé  Meuble,        III.  460 
Si  celui  acheté  par  un  Particulier, 
doit   des   Droits    Seigneuriaux  , 

461 
Négoces. 
De  quelque  façon  que  les  Négoces, 
fairs  entre  Conforts  foient  conçus  , 
ils  font  exempts  de  Droits,  I.  67 
Si  ceux  faits  entre  Pères ,  Mères  & 
Enfans,  doivent  Droits  Seigneu- 
riaux, III.  383  &  fuiv. 
Tous  entre  le  Père  Se  les  Enfans  ou 
Héritiers    prc'fomptifs    tendans   à 
accommodement  de  famille  ,  font 
exempts  de  tous  Droits,        394 
Nevers ,  (  Coutume  de  )  voyez  Cens. 

Foi.  (  la  )  Saifia  réelhs. 
Nevers.  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 
Extrait  de  fon    Règlement  pour  la 
Préfentation  ,  Réception  en  Juge- 
ment.. Blâmes  Si  Réception  défini- 
tive des  Aveux,  V.  101-ÎO3 
Neveux. 
Pourquoi  dans  la  plupart  des  Coù- 
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tûmes  les  Neveux  fils  d'un  Mâle 
excluent  leur  Tante  qui  eft  plus 
près  d'un  degré  ,  V.  34; ,   347- 

3jo 
Voyez  Collatéraux.  Crcanciers.Niéces. 

Nexus  clientelaris. 
Ce  que  c'eft  ;  fon  effet ,    II.  27-3 1 

Nièces. 
Cas  où  la   Nièce  iilue  d'un  Mâle 
exclut  un  Neveu  iffù  d'un  autre 
Mâle  ,  V.  357  &fuiv. 

Voyez  Collatéraux. 

Nivernoh.  (  Coutume  de  ) 
Comment   s'y   fait   la  Réunion  des 
Fiels,  I.  217 

Voyez  Bordelage.  Communauté,  (la) 
Détenteur  bordelier. 

Noble  &  Seigneurial. 
Ce  qui  eft  tenu  pour  tel  ,  II.    175" 

Nobles. 
S'ils  font  fujets  aux  Bannalités ,'  I. 

Voyez  Chemier.  Ecdéfiajliques.  Fem- 
mes. Fiefs.  Foi  &  Hommage.  Mâles. 
Parage.  Partage  noble.  Partages. 
Roturiers. 
Nobles  de  race  &  Ennoblis  par  Lettres 

du  Prince. 
S'ils  font  fujets  aux  Bannalités ,  I. 

284 
Non-inféodation. 
Son  effet,  II.  16$ 

Normandie.  (  Coutume  de  ) 
Si  la  Réunion  de  Fiefs  y  a  lieu  ,  I. 

2  2  f  &  fuiv. 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief , 

Voyez  Aveu,  &c.  Parage.  Retrait. 
Vaffaux. 

Normandie.  (  Chambre  des  Comptes 
de) 

Son  ufage  fur  la  Préfentation  ,  Récep- 
tion Se  Vérification  des   Aveux  , 

Notarrc-Commiffai re  à  Terrier. 
Tous  i";  examens  laits  par  ce  Com- 
mihaire  d' 'Aveux ,  font  des  vérifi- 
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cations  qu'il  n'eft  pas  loifible  aux 
Seigneurs  de  faire,  V.  14.0 &  fuiv. 

Voyez  Vajfaux. 

Notaires. 

Ils  font  &  peuvent  beaucoup  plus 
que  ceux  des  Romains ,     I.  2  ,  10 

Chez  les  Romains  ils  n'avoient  point 
la  Jurifdict.ion  volontaire,        IO 

Ceux  du  Droit  écrit  d'aujourd'hui 
ont  comme  les  Coùtumiers  la  Ju- 
rifdi&ion  volontaire,  31 

S'ils  peuvent  être  exempts  de  Cor- 
vées ,  2y8  &  fuiv. 

Voyez  Aveu ,  &c.  Fraude.  Licitation. 
Notification. 

Notification. 

Comment  la  Notification  pour  Saifit 
féodale  doit  fe  faire  par  le  Vaf- 
fal ,  IV.  394  b'fuiv. 

Voyez  Demande. 

A  qui  elle  eft  valablement  faite,  396 

Notification  par  écrit. 

Pays  où  elle  eft  requife  pour  faire 
courir  l'an  du  Retrait  ,  IV.  iyS, 

172 

Voyez  Dumoulin. 

But  &  motif  de  cette  notification 
es  Pays  de  Droit  &  de  Coutu- 
mes, 171 

Celle  pour  Offres ,  2.50 

Novelle  118  fur  la  Repréfer.tation. 

Examen  des  interprétât) on5  qu'on 
lui  a  données,  V.  345"  ,  371 

Les  Coutumes ,  les  Arrêts ,  les  Doc- 
teurs parlent  le  langage  de  la 
Novelle,  370 

Noyon.  (  Coutume  de  ) 

Son  texte    fur  le  Droit  de  Relief, 
II.  y  60  &  fuiv. 
Nullités  de  plein  droit 
Inconnues  en  France  ,         III.  478 


O 


Offices ,  voyez  Retrait. 
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le  Fief  pour  eux  ,  le  relever  en- 
core ,  H.  495"  &*  fuiv- 

S'ils  peuvent  fe  faire  fetlituer  con- 
tre une  Vente  de  leur  bien  ,  faite 
fans    autorité    de   Juflice  ,    III. 

492 

Qu'id ,  à  l'égard  des  Droits  qu'ils  au- 
roient  payés  au  Seigneur  ,        4.92 

S  ils  peuvent  ratifier  ,  J06 

Voyez  Ratification. 

S'ils  peuvent  mirer  ou  être  forcés  à 
retirer  le  tout  ,   IV.  113  &  J'uiv. 

.Voyez  Délai  pour  Foi  ,  &c.  Tu- 
teurs. 

Coutumes  où  ils  ne  font  pas  difpen- 
fés  de  faire  la  Foi  ce  Hommage 
en  perfonne  ,  223  ,  226 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi ,    234 

Gr"  fuiv. 

Voyez  Dumoulin.  Souffrance. 

S'ils   peuvent  defavouer  ,    &  être 

reftitués  contre  leur    Défaveu, 

250  &  fuiv. 

Quid ,  fi  affiliés  de  leur  Tuteur ,  ou 

étant  émancipés  affiliés  de    leur 

Curateur,  ils  paffent  au  Défaveu, 

25,1  &  fuiv. 

Voyez  Saifie  cenfuelle.  Seigneurs. 

Si  le  Mineur  de  2  y  ans,  majeur  de 

majorité  féodale,  quand  il  a  tait 

la  toi ,  eft  tenu  de  fournir  Aveu 

&  Dénombrement  de  les  biefs  , 

V.  126  &  fuiv. 

Quid .  s'il  a  un  Tuteur  qui  peut  dé- 
fendre aux  Elûmes,  127 

Voyez  Datation  pardevant  Notai- 
res. Pères.  Seigneurs. 

Minutes  ,  voyez  Déclarations  cen- 
fueiies. 

Minutes  d'Aveux. 

Elles  font  contraires  à  1  ordre  des 
Actes  qui  fe  palîent  devant  No- 
taires ,  V.  84. 

EU  ont  ni  de    nétellité  ,   ni 

d'utilité ,  84-8* 

Mondiiiier  ,   (  Coutume  de  )  voyez 

bail  à  cens.  Jeu  de  Fiets.  Venta. 
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Monfort.  (  Simon  de  ) 
Sur  quoi  il  donna  fes  Loix  aux  Al- 
bigeois ,  III.  211 
Comment  elles  s'expli-iuent ,     211 
Minno'e  ,  voyez  François  I. 
Monflrcs ,  voyez  Souffrances. 

Montargis.  (  Coutume  de  ) 
Ses  di [portions   fur  la  Réunion  des 
Fiefs  expliquées  &  conciliées  ,  I. 
iSi  Gr  fuiv. 
Voyez  Champart  Jet  de  Fiets.  Lor- 
rw-Montargis.  (  Coutume  de  ) 
MmtJ'ort  -  Lamauty.  (Coutume 
de  ) 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief , 
II.  270  &  fuiv. 
Abfurdit?  de  fon  Article  XLVIII , 
qui  dit  que  les  Gens  de  main-mor- 
te  donneront    Homme    vivant  , 
mourant  &  confifquant,  275* 

Voyez  Démembrement  de  Fiefs.  Jeu 
de  Fiefs. 

Montpellier.    (  Chambre  des 

Comptes  de  ) 

Son  ufage  confiant  fur  les  Dénom- 

bremens  ,  V.  Cl  &  fuiv. 

Montreuil.    (  Coutume  de   la 

Prévôté  de  ) 

Son  Texte  fur  le  Droit  de  Rilief, 

IL  4S0 
Mort  civile. 
Si  en  collatérale  dans  toutes  les  Cou- 
tumes ,   en  direcle  dans  celles  de 
toutes  mains  ,  la  Mort  civile  de 
l'homme  vivant  8c  mourant  donne 
ouverture  au  Relief,  II.  89 -02., 
275-,  362 
Quid ,  lorfqu'elle  eft  prononcée  par 
contumace  ,  ou  après  inflrodion 
contradictoire  ,  01  &  fu:v. 

Cas  où  elle  ne  peut  équipoller  à  la 
Mort  naturelle  .  £0 

Si  dans  la  Coutume  de   Normandie 
elle  ouvre  le  Relief,   601  &  fuiv. 
Si  dans  celle  de  hrctagne  elle  ouvre 
le  Rachat ,  6q6 

Voyez  Douaire. 
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Moulins. 
Le  Droit  d'en  conftruire  un  à  eau 
eft  Seigneurial ,  I.  349 

Si  le  Seigneur  qui  l'a  fait  conftruire 
en  acquiert  la  Bannalité ,        3C0 
Coutumes  où  leur  cefTion  par  le  Sei- 
.  gneur  emporte  celle  de  la  Banna- 
lité,  417  £r  fuiv. 

Si  les  Droits  font  dûs  d'un  Moulin 
ruiné  ,  III.  403 

A  qui  appartient  le  Droit  de  les  bâ- 
tir fur  Rivière  ,  V.  670-672 
A  quel  endroit  de  la  Rivière  ils  doi- 
vent l'être ,  672 
Voyez  Auteurs.  Bannalité  du  Mou- 
lin. Source  d'eau. 

Moulins  bannaux. 
Comment  leur  diftrict  s'eft  appelle, 

I.  341 
S'ils  peuvent  être  vendus   fans  la 
Seigneurie ,  417 

Voyez  Boulangers  publics  ,  &c. 
Grains.  Roi.  (  le  )  Seigneurs.  Te- 
nanciers. 

Mouture  Se  Fournage. 

Différence  de  leurs  Droits  fuivant 

les  Coutumes  ,        I.  442  (y  fuiv. 

Ahuvance  ou  Directe  cenfuelles. 

Parties  du  Fief  qu'elles  font  ,  III. 

Mouvance  féodale. 

Si  prétendue  par  deux   Seigneurs, 

elle  peut  être  divifée  ;  à  qui  elle 

doit  être  adjugée  ,    V.   177    &* 

fuiv.  182  &  fuiv. 

Voyez  Aveu ,  &c. 

Sa  caufe  ,  412  ,  jop 

Mouvances. 
Si  leur  vente  a  été  en  ufage  dans 
tous  les  temps ,  depuis  la  patri- 
monialité  des  Fiefs,  III.  8  y  &1 

fuiv. 

Solution  Se  preuves  de  cette  quef- 

tion,         89  &  fuiv.  IOI  &  fuiv. 

Si  elle  peut  être  vendue  malgré  le 

Vajfal,  8  c  &  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.   Feodum.  Fiefs. 
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Retrait.  Vaffaux. 

Si  les  Mouvances  font  plus  nobles 
que  les  Dirctles  cenfuelles ,  III.  92 

Efpéce  de  la  Sentence  qui  a  jugé 
que  leur  Aliénation,  fans  requérir 
le  confentement  du  Vaffal ,  eft  un 
Jeu  licite  ,  1,7  &  fuiv. 

Sentiment  de  plufieurs  grands  Au- 
teurs conforme  au  jugé  fur  cette 
queftion  ,  98  O  fuiv. 

Pourquoi  leur  Aliénation  volontai- 
re ,  ainfi  que  de  la  Diretle,  eft  un 
Jeu  licite,  100  &  J'uiv.  . 

Si  elles  peuvent  Si  comment,  ainfi 
que  les  Dirctles ,  fe  preferire ,  ççr 

&  fuiv. 

Si    elles    peuvent  fe    tranfporter  , 

ICI 

Exemple  de  ce  tranfport  ,    102  &*1 

fwv. 

Leurs  Ventes  Se  Cejfiotis  ont  facilité 
l'accroiftement  du  Donza:ne  de  la 
Couronne,  104  &  fuiv. 

Voyez  Dumoulin. 

Qu'elles  ont  été  très  communes  mê- 
me dans  les  premiers  temps  de  la 
grande  patrimonialité  des  Fiefs  , 

107 

Elles  font ,  ainfi  que  les  Directes  cen- 
fuelles, parties  du  Fief,  Se  même 
toutes  deux  parties  fubalternes, 
dont  les  Coutumes  permettent  le 
Jeu,  lOJ 

Efpéce  de  l'Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi, 
107  &  fuiv. 

Mal -à- propos  oppoferoit-on  au- 
dit Arrêt  celui  du  21  Août  1675". 
Efpéce  de  ce  dernier  ,112  ùrfuiv. 

Différence  de  leurs   motifs,    113 

Gr  fuiv. 

Voyez  Diretle.  Domaine.  Fiefs.  Fa- 
rage.  Patronage.  (  Droit  de)  Vif- 
faux. 

Muage  ,  voyez  Taille  aux  quatre 
cas. 

Mutation. 

En  général,  toute  Mutation  n'ou- 
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S'ils  peuvent  s'exempter  du  Relief     Quid ,  fi  la  Femme  fe  fait  réparer , 


de  mariage  dans  les  Coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou  ,  lorfque  par 
le  Contrat  de  mariage ,  portant 
Communauté ,  il  eft  dit  que  cha- 
cun payera  fes  dettes,  IL  yo2 
Quid ,  fi  la  Femme  devoit  Relief  de 
fon  chef ,  &  ne  l'eût  pas  payé , 

5-92 
Dans  les  Coutumes    du  Maine  & 
d'Anjou  ,  ils  doivent   Rachat  du 
Fief  dont  leur  Femme  ne  leur  ap- 
porte que  la  nue  propriété  ,  J03 

Cr  fuiv. 
Voyez  Mi-lod. 

S'ils  peuvent  vendre  le  propre  de 
leur  Femme  fans  leur  confente- 
ment ,  III.  s°S  Zrfiùv. 

Ce  qu'ils  font  à  l'égard  de  leur  Fem- 
me ,  joô 
.Voyez    Douaire.     Deniers     dotaux. 

Veuves. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  d'un 

Fief  dépendant  du  propre  de  leur 

Femme,  IV.  106  &  fuiv. 

Pourquoi  ils  le  peuvent,  etiam  invita 

uxore ,  1 07 

Comment  &  à  quel  nom  ils  peuvent 

l'intenter  &  l'exécuter  ,  107 

Voyez  Contrats. 

S'ils  préjudicient  à  leur  Femme  , 
quand  ils  reçoivent  des  Droits 
d'un  Fief  mouvant  de  fon  propre, 

176 
Voyez  Femmes. 

S'ils  peuvent  faire  la  Foi  pour  les 
Propres  de  leur  Femme,  221 

Voyez  Foi  6c  Hommage.  Veuves. 
S'ils  peuvent  defavouer  à  l'égard  des 
Propres  de  leur  femme,  293  &fuiv. 
Voyez  Seigneurs. 

Si  leur  Defaveu  porte  fur  leur  Fief 
propre  ,   commettent-  ils  le  Fief , 
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QwiJ ,  s'il  y  a  Douaire  fur  ce  Pro- 
pre, ^  2PJ 

Qu/if ,  à  l'égard  des  Conquus ,    29/ 


IV.  205- 

S'ils  peuvent  commettre  le  Conquit 
au  préjudice  de  la  moitié  de  leur 
Femme  ,  29  y -29  8 

Quid,  par  rapport  au  Douaire  dans 
les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne, 297  cV  fuiv. 

Quid ,  par  rapport  aux  difpofitions 
des  Art.  CCLXXXIX  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  &  CCCIV.  du 
Maine,  298  &  fuiv. 

S'ils  peuvent  faifir  féodalement  les 
Fiefs  mouvans  des  Propres  de  leur 
Femme  faute  de  Foi  ou  de  Droits 
non  payés ,  ou  faute  de  Dénom- 
brement ,  3  3f 

Cas  où  ils  ne  doivent  point  de  Dé~ 
nombrement ,  quoiqu'ils  doivent  la 
Foi  &  foient  aifujetis  au  Relief  de 
Mariage,  V.  126 

Voyez  Aînés.  Antichrefe.  Démembre- 
ment de  Fief.  Droits.  Dumoulin. 
Ufufruitiers. 
Matkilde  Comteffe  d'Artois. 

Elle  a  rang  en  la  Séance  des  Pairs , 

V.  337 

Matière  féodale. 
Comment  on  y  doit  décider  ,  IV. 

181 
Meaux.  (  Coutume  de  ) 
Son  Texte  fur  le  Relief,     II.  242 
Voyez  Seigneurs. 

Explication  de  fon  Article  CXLVI, 

244  &  Jîcv. 
Voyez  Aînés.  Démembrement  de  Fief. 

Jardin  Accint. 
Médecins ,  voyez  Profefj'eurs. 

Melun.  (  Coutume  de  ) 
Si  elle  admet  la  Réunion  de  Fiefs 
ipfo  fa&o  ,  I.  203  &  fuiv. 

Son  Texte  fur  le  Relief,    II.  246- 

248 

Conciliation  de  Ces  Arr.  XL\  III  , 

LIV&LX,  2;i  (Wùiv. 

Explication  de  fon  Article  LXIII , 

2J4 
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Metinetou- fur -Cher  ,voyez  Romoran- 
tin ,  &c. 

Mères. 

Si  la  Mère ,  non  obligée  de  doter ,  & 
Dame  d'une  Seigneurie  où  la  Taille 
aux  quatre  cas  a  lieu  ,  peut  exi- 
ger ce  Droit  en  mariant  Ces  Filles, 
V.  J83  &  fuiv. 

Voyez  Aînés.  Donations  en  direéte. 
Enfans.  Gardiens.  Lois  Se  Ventes. 
Mi-  lods.  Partages.  Subjîitutions  pu- 
pillaires. 

MeJJ'ager ,  Avocat. 
Son  éloge  ,  IV.  383 

Métairies ,  voyez  Colombiers. 

Mef{.  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 

Son  ufage  fur  la  préfentation  Se  la 
réception  des  Aveux  rendus  au 
Roi,  V.  64.-66 

Mets  de  Mariage,  f  Droit  de  ) 

Quel  eft  ce  Droit;  ;  à  qui  il  eft  dû  , 
V.  596  &  fuiv. 

Si  pour  exiger  ce  Droit  il  faut  com- 
muniquer Ces  Titres  ,  y<P7 

Son  origine  ;  par  qui  dû  ;  s'il  eft 
prefcriptihle ,  J<?8 

Meubles. 

Quand  eft  bonne  la  diftribution  des 
Meubles  précieux  ;  comment  re- 
gardée aujourd'hui ,  III.  209  ,  n. 

Si  pour  leur  vente  il  eft  dû  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  460 

Si  ceux  devenus  Immeubles  par  in- 
corporation &  compris  dans  la 
vente  du  fonds ,  doivent  les  Lods 
&  Ventes,  4.61 

Quid  ,  des  Meubles  encaftrés  &  in- 
corporés ,  461  &  fui)/. 

Voyez  Bois  taillis. 

Ils  ne  font  points  fujets  au  Retrait  y 

IV.  17 

Quid,  s'ils  font  vendus  unico  pretio , 

17  &  fuiv. 

Quid  ,  s'ils  font  donnés  à  l'aména- 
gement de  la  Ferme  ,  18  &  fuiv. 

Qi:Ll,  s'ils  font  mis  dans  la  iuai£bn 
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pour  perpétuelle  demeure  ,    IV. 

19  &  fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Meubles  ou  Immeubles ,  voyez  Lods 
Se  Ventes.  PoiJJbn.  Ventilations. 

Meulan  ,  (  Coutume  de  )  voyez 
Mante ,  (  Coutume  de  ) 

Meuniers ,  voyez  Franche-moute.  Sei- 
gneurs. 

Mi-loi. 

S'il  eft  dû  dans  le  Lyonnois  Se  le  Fo~ 
re\ ,  I.  36 

Quid  ,  dans  le  Franc-Lyonnois  ,  le 
Beaujolo's  ,  M.lconnois ,  &  le  Du- 
ché de  Rouannois ,  36 

Cas  où  il  a  lieu,  II.  117 

Pays  où  il  a  lieu  ou  non,  612 

Il  n'eft  point  dû  en  cas   de  Fief, 

612 

Ce  que  c'eft,  quand  il  eft  dû,  613- 

Si  en  Mutation  de  Prébendes  Se  Bé- 
néfices,  il  peut  être  prétendu  ,  ou 
même  le  Lod  entier ,  613 

Quid  ,  lorfque  la  Femme  fuccéde  à 
fon  Mari ,  aut  vice  versa  ,        613 

Quid,  lorfqu'une  Mère  fuccéde  à  fon 

Fils    par   Subjîitution  pupillaire, 

613  &  fuiv. 

Quid,  pour  toutes  Difpofuions  entre- 
vifs ou  par  Tejlament  à  un  Etran- 
ger, 614, 

Quid,  lorfque  le  Mari  a  inftitué  fa 
Femme ,  à  la  charge  de  reftituer  à 
un  de  fes  Enfans  Se  non  à  d'au- 
tres, 614  £r  fuiv. 

Minage ,  voyez  Seflelage. 
Mineurs. 

Les  Corvées  auxquelles  ils  étoient 
fujets,  I.  238 

Qni  eft  tenu  de  les  acquitter  du  Re- 
lief, II.  236 

Voyez  Gardien  noble.  Gardiens.  Sei- 
gneurs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Pontliieu ,  lors- 
qu'ils- font  venus  en  âge  ,  ils  doi- 
vent, quoique  \nluteur  ait  relevé 
D  D  D  d  d  d  ij 
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Officiers  pour  Engagemens  du 
Domaine. 

Leur  inftitution  ,  V.  ^SS  >  n-  Q>)  4J8 
Offres. 

Celles  qui  doivent  accompagner 
l'afte  de  Foi  &  Hommage  dans  ie 
cas  du  Relief,  du  Quint  ,  ou  des 
Lods  &  Ventes,  IV.  24c  is'fuiv. 

Quid,  file  Seigneur  prélent  à  lafte, 
vouloit  recevoir  le  Quint ,  ou  les 
Lods  fuivant  le  pays  ,  2;  J 

Quid,  pour  la  fomme  d'argent  que 
l'on  offre  pour  le  Rdief,        2JO 

Quid ,  fi  le  Contrat  de  Vente  eft  de 
pluiieurs  Fiefs  &  Rotures  vendus 
pour  un  feul  &  même  prix  ,  2yo 

&  fu'iv. 

Comment  il  les  faut  notifier ,  lorf- 
qu'elles  font  faites  ,  ainfi  que 
l'a&e ,  en  l'abfence  du  Seigneur , 

2JO 

Elles  doivent  être  pures  &  fimples  , 
<Sc  non  conditionnelles  ,  2JI 

Quœ  ,  s'il  y  a  plufieurs  Dominans 
d'un  même  Fief,  2.51 

Voyez  Détenteur  bordelier.  Foi  Se 
Hommage.  Saifie  féodale.  Sei- 
gneurs. 

Opéra, 

Quelle  fervitude  on  entend  fous  ce 
nom  ,  I.  228 

Ordonnance  de  Louis  Hutin ,  voyez 
Roi.  (  le  ) 

Ordonnances. 

Si  on  peut  fe  retufer  à  leur  motif, 
III.  320  &  fuis. 

Voyez  Paris.  (  Coutume  de  ) 
Ordonnances  de  Blois  5c  d'Orléans. 

Elles  enjoignent  aux  Sénéchaux  d'a- 
voir l'œil  que  les  Sujets  du  Roi 
ne  fuient  point  opprimés  par  la 
violence  des  Seigneurs  ,       I.  34  3 
Ordre  du  Saint- E (prit. 

Si  ceux  qui  en  font,  font  exempts 
des  Droits  Seigneuriaux  ,  tant  en 
vendant  qu'en  achetant,  III.  J24- 

;^7 


Sur  quoi  s'étend  fon  Privilège,  IIL 

Si  fon  Privilège  a  lieu  dans  les  Apa- 
nages Se  contre  les  Engagifles  du 
Domaine,  5-31 

S'il  a  lieu  pour  les  Terres  mouvan- 
tes des  Archevêchés  Se  Evèchés  , 

Quid,  en  cas  de  Retrait  féodal  ou  li- 
gnager  par  un  autre  Privilégié  , 

m      ,  '  S32 

Quid,  Ci  V Acquéreur  Se  le  Retrayant 

font  privilégiés,  532 

Quid,  fi  l'Acquéreur  non  privilégié 

eft  évincé  par  un  privilégié,  5-32 
Quid,  fi  l' Acquéreur  en  avoit  obtenu 

don  du  Roi  ,  J  3  3 

Quid  ,  fi  Y  Acquéreur  eft  privilégié , 

Se  le  Retrayant  ne  l'eft  pas ,    J33 
Orléans.  (  Coutume  d'  ) 
Ses  difpofitions  fur  la  Réunion  des 

Fiefs  ,  expliquées  8c  conciliées, 

I.  î-jj&fuiv. 

Ses  Art.  CCCXLVI  &  CCCXLVII 

font  expliqués ,     II.  ij^&fuiv. 
Son  Texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

_ 520-32; 
—  fur  les  Rdevoifons  à  plaifir  ,  331  , 

334: 
Voyez  Relevoifons  à  plaifir. 

Paffage  de  Dumoulin  ,  qui  paroît  fait 
exprès  pour  réformer  l'abus  que 
l'on  a  fait, de  fon  premier  Article 
(ur  le  Démembrement  du  Fief,  III. 
24  &  fuiv. 
Voyez  Champart.  Jeu  de  fief.  Lu- 
lande.   Pacle  Commifïaire.  Pères* 
Quint. 
Ofàfc ,  voyez  Hoflife. 

Ouverture  de  Fief. 
Ce  que  c'eft  ,  II.  7$ 

Son  effet ,  76  ,  75? ,  107  &  fuiv. 

En  quoi  elle  diffère  de  la  Mutation, 
76  (y  fuiv.  IOTJ  &  fuiv.  14.7 
Il  faut  diftinguer  cette  Ouverture 
par  le  décès  de  [Homme  vivant 
«Si  mourant,  d'avec  toutes  les  au- 
tres 
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très  Ouvertures  des  Succédions  ab 
inteftat&:  tcftamentaires  ;JuriCpru- 
dence  dans  ces  deux  cas  ,     II.  89 

&  Julv. 

Dans  quel  temps  cette  Ouverture 
arrive  quant  au  Fief  du  Bénéfi- 
cier, 14.7  &  fuïv. 

Ouvertures  de  Succédions  ,  voyez 
Ouverture  de  Fief. 


P. 


Pacte  CommiiTaire. 

Ce  que  c'eft  ,  IL  284. 

Si  c'eft  cette  fiente  contractée  fous 
condition,  ou  réfolue  par  la  con- 
dition, 284, 

Ses  effets,  287 

Voyez  Vendeurs. 

Quand  il  emporte  la  réfolution  du 
Contrat  en  plein  ,  28j 

En  quoi  il  diffère  du  Réméré,    28e 

Si  faute  de  payement  au  jour  mar- 
qué ,  la  Vente  eft  réfolue  en  vertu 
de  ce  Pafte  ,  286 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  qu'il  ait  fon 
effet  plein,  &  qu'il  ne  (bit  dû  au- 
cuns Droits  ni  du  Contrat ,  ni  de 
la  Reprife  ,  286  £f  fuïv. 

Quand  il  a  fon  effet ,  tant  contre 

l'Acheteur  que  contre  le  Seigneur , 

IL  287  &fuiv. 

Voyez  Dumoulin.  Pontanus.  Ven- 
deurs. 

Quels  en  font  les  principes,    288 

&  fuiv. 

Si  on  peut,  quant  à  ce  Pafte  ,  pré- 
tendre la  répétition  des  Droits , 
faute  de  payement ,  250 

Quid ,  dans  la  Coutume  d'Orléans  , 

290  &  fuïv. 

Explication  de  l'Art.  CXII  de  cette 
Coutume  fur  cette  queftion ,  29  3 
Pairies. 

Conditions  fous  lefquelles  elles  peu- 
vent pafTer  à  la  Femelle ,  V.  402 

Or  fuiv. 
Tome  Vk 


<><3 


T  I  E  R  E  S. 

Pairies  femelles. 
Il  y  en  a  eu  en  France  ;  les  Femmes 
qui  les  poffédoient  jouifloient  des 
mêmes  Droits ,  Honneurs  &  Pré- 
rogatives que  les  Pairs  ,    V.  337 
Pairs  ,   voyez    Mathilde    Comtalîe 
d'Artois.  Pairies  femelles. 
Palu 
Réfuté  fur  l'Art.  XXXVIII  de  la 
,    Coutume  de  Tours ,  IV.  82  Gr 

fuiv. 
Papier    Terrier  ,    voyez    Seigneurs 
Hauts-Jufticiers. 

Parage. 
Il  n'a  lieu  que  dans  le  Fief  indivis  , 
IL  3  y  8  (y  fuiv. 
Quid ,  lorfque  le  Fief  fe  partage  lors 
de  l'ouverture ,  3^9 

Quid,  lorfque  le  Fief  eu  indivis,  & 
que  les  Cohéritiers  veulent  porter 
la  Foi  pour  leurs  portions  indivi- 
ses, 35-9 
Quid,  fi  après  la  Foi  faite  par  Y  Aîné, 
les  Cohéritiers  faiioient  un  Partage 


fans  fraude 


3S9 


Au  profit  de  qui  il  a  lieu  dans  la 
Coutume  de  Tours,  375" 

S'il  a  lieu ,  lorfque  dans  le  Partage 
de  la  Fdle,  il  eft  échu  un  FiefdiC- 
tin£t  de  celui  de  Y  Aîné ,         37J 

Voyez  Foi  &  Hommage. 

Cas  où  il  fe  forme  dans  la  Coutume 
de  Poitou  ,  4.02  &fuiv. 

Voyez  Rachat. 

Combien  mal  invente  ;  inconvé- 
niens  qu'il  opère  ,       4.04.  &"/<«>. 

Quel  eft  ce  Droit ,    III.  1 1  $  &  fuiv. 

Comment  il  fe  divife  ,  iiy 

Voyez  Parage  conventionnel  &  lé- 
gal. 

Quand  on  eut  recours  à  ce  remède, 

117 

Si  Parage  &  Héritage  étoient  la  mê- 
me chofe,  117 

Si  ce  Droit  eft  admis  en  collaté- 
rale  dans  quelques  Coutumes  , 

"7 
EEEeec 
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Ce  que  ce  mot  fignifioit  autrefois , 

III.  117 

En  Normandie,  à  quel  degré  il  finif- 

foit,  119 

Quel  en  c'toit  le  Droit  commun  , 

110,   126 
Ce  qu'il  opcroit  ainfi  qu'aujourd'hui , 

Si  c'eft  lui  qui  a  amené  les  Arriere- 
Fiefs ,  120 

Ce  qu'on  a  fait  pour  l'abolir,     121 

Gr  fuiv. 

En  quelles  Coutumes  il  eft  reçu  à 
préfent,  126 

Combien  ,  dans  ces  Coutumes  ,  on 
en  recor.noit,  126 

S'il  peut  être  introduit  dans  les  Cou- 
tumes où  il  n'efl  pas  admis  ,    126 

&  fuiv. 

Même  fans  le  confentement  du  Do- 
minant ,  129 

S'il  peut  avoir  lieu  au  préjudice  du 
Roi  ou  d'un  autre  Seizneur  domi- 

O 

riant,  126 

Jugé  par  Arrêts  que  fi  la  Coutume 
ne  l'admet  textuellement,  on  ne 
peut  l'établir  au  préjudice  du  Do- 
minant ,  127  &  fia». 

Efpéce  de  l'Arrêt  du  1  Juin  1707 
fur  cette  queflion  ,  1 20 

JAaifon  eu  jugé  de  cet  Arrêt  ,     I2y 

Pourquoi  le  vrai  motif  ce  ces  A  nets 
n'a  pô  être  que  l'admettant  dans 
la  Coutume  qui  ne  l'admet  pas  , 
ç'auroit  été  forcer  le  Seigneur  à 
reconnaître  la  Sous  -  inféodation  , 
Parage  unifiant,  &  que  fi  la  Cou- 
tume lie  le  prononce,  on  ne  peut 
le  contraindre  à  perdre  la  Mou- 
vance ,  1  30 

Vrai  motif  de  ces  Arrêts,   130  Gr 

fuiv. 

A  quoi  le  Parage  tend  ncceilaire- 
ment  entre  Cohéritiers  ,  120 

Voyez  Chémérage.  Coutumes.  Du- 
tange.  Etablïjfemtm  de  S.  Louis. 
Titre  fuccellit. 


NEHALE 

Si  dans  YLfance  de  Saintes  il  a  lieu, 


III. 


<3 


Combien  dure  celui  d'une  SuccefTion 

indivife  ,  133  Or  fuiv. 

Effet  de  fa  fin  par  fin  de  lignage  , 

S'il  prejudicie  à  la  Foi  &  Homn.a- 
ge  ,  Droits  «S:  Deniers  dus  au  Do- 
minant, 13c 

S'il  peut  avoir  fin  ,         138  &  fuiv. 

Où  il  n'a  lieu  qu'entre  Nobles ,   140 

Pourquoi  en  Anjou  &  au  Maine  il 
n'efl  admis  qu'entre  Nobles ,  ÔC  en 
général  à  l'égard  des  Filles ,    140 

S'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  Pro- 
priétaires d'un  Fief,   140  &  fuiv. 

Voyez  Chartres.  Chopin.  Cohéritiers. 
Collatéraux.  Pères  ou  Frères  aînés. 
Sous-inj  éodation. 

Si  anciennement  en  Normandie  il 
avoir,  lieu  entre  les  mâles  &  les 
femelles,  141 

Quid,  à  préfent ,  141  &  fuiv. 

Comment  il  fe  forme  ,  142 

De  quoi  fa  matière  dépend  en  An- 
jou ,  142  Ct"  fuiv. 

Voyez  Tcnure. 

S'il  a  lieu  entre  Roturiers  &  les  Puî- 


né* , 


142 


Si  pour  établir  ce  Droit  il  faut  que 
la  fille  aînée  loit  mariée  avec  ua 


Noble 


143 


Quid,  fi  elle  eft  mariée  avec  un  Ro- 
turier ,  i  4  3 

Si  la  Vente  de  la  portion  de  YAint't 
le  fait  finir,        141  ,  178  &  fuiv. 

S'il  eefle  par  la  mort  de  Y  Aînée  no- 
ble Chîmien  mariée,  même  à  un 
Roturier  ,  144   C>  fuiv. 

Quand  les  Coutumes  les  plus  rigo- 
ristes le  font  finir  ,  145" 

Ce  Droit  fur  les  Copartageans  dé- 
pend naturellement  &  conturnie- 
rement  &  de  la  qualité  d'Aîné , 
&  du  Chef-lieu  ,  1  74 

Si  lorfque  le  Charnier  décède  fans 
c   (ans ,  lai  liant  des  Neveux  Se.  des 
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Arriére  -  Neveux  Parageurs  ,  qui 
partagent  la  portion  chémiere  >  il 
continue  avec  les  autres  Para- 
geurs  ;  &  le  Neveu  qui  a  partagé 
avec  lui  le  lot  de  V  Aîné  Chémier , 
tiendra  de  lui  fa  portion  en  Para- 
ge,  III.   if  S  &  fitîv. 

Lorfqu'en  partageant  une  fucceflion , 
l'Aîné  prend  un  Fief  entier  pour 
fa  part,  Se  en  délaillè  un  entier  à 
[es  Piunés  ,  le  Parage  d'indivis 
cette,  164  &  fuiv. 

Quid,  fi  partageant  entr'eux  ils  peu- 
vent établir  un  Parage  coutumier , 
loj  &  fuiv. 

Solution  de  cette  queftion  ,        166 

Comment  il  peut  finir  par  Je  fait  de 
l'homme ,  177 

Si  V Aliénation  hors  ligne  le  fait  fi- 
nir, 177 

Quid ,  quant  à  la  part  aînée  ou  ca- 
dette, 177  &  fuiv. 

Quand  par  la  Coutume  de  Norman- 
die il  finit,  17S 

Si  l'Art.  CXXXIII  de  cette  Cou- 
tume s'entend  de  la  Vente  de  la 
portion  aînée  comme  de  celle  des 
portions  cadettes  ;  ou  s'il  ne  s'ap- 
plique qu'à  Y  Aliénation  de  la  por- 
tion cadette ,  enforte  que  la  Vente 
faite  par  l'yftVzénepréjudicie  point 
aux  cadets ,  178  &  fuiv. 

Moyens  que  cette  Coutume  donne 
pour  faire  rentrer  en  Parage  la 
portion  aliénée  à  un  étranger  , 

Si  ces  moyens  ont  lieu  dans  celles 

du  Maine,  à' Anjou,  de  Tours  Se  de 

*  Lodunois ,  170 

Si  en  cas  de  Retrait,  pour  que  le  Pa- 
rage reprenne  fon  cours,  il  faut 
que  ce  foit  ou  le  fils  du  Vendeur 
ou  le  Vendeur  même  fous  le  nom 
de  fon  fils ,  qui  ait  exercé  le  Re- 
trait ,  1 80 

Si  la  Vente  de  la  portion  chémiere 
(  aînée  )  le  fait  finir  dans  les  Cou- 
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tûmes  à'Angoumois  ,  de  S.  Jean 

d'Angeli ,  6c  Ufance  de  Saintes  , 

III.  180  &fiùv. 

Solution  de  cette  queftion,   181  &• 

fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou ,  le 
tranfport  à  perfonne  étrange ,  mé\ 
me  parent  ou  Parageur ,  le  fai  t  fi- 
nir ,  182  &  fuiv. 

Quid,  en  cas  de  Donation  à  un  Col- 
latéral Parageur ,         183  &fuiv. 

Si  en  cette  Coutume  toute  Donation 
hors  direcle  fait  cefler  le  Parage , 

Si  tout  tranfport  à  titre  fingulier  le 
fait  cefîer,  183 

Explication  de  l'Article  CXXX  de 
cettedite  Coutume  ,    184  &  fuiv. 

_-  de  l'Art.  CXXXI ,   186  &  fuiv. 

S'il  celle  par  la  Vente  d'une  portion 
paragere  ,  1S6 

Cas  où  il  finit  entre  le  Chémier  Se  le 
Parageur,  188 

S'il  efi  interrompu,  lorfqu'un  Para- 
geur vend  une  partie  de  fa  portion 
fur  laquelle  il  fe  referve  un  de- 
voir ,  ico  &  fuiv. 

Quid ,  lorfque  le  Parageur  vend  fa 
portion  Se  en  acquiert  une  autre  , 

Quid ,  lorfqu'il  vend  une  partie  de 
fa  portion  en  retenant  allez ,  fui- 
vant  la  Coutume  ,  en  acheté  une 
autre ,  ou  par  Vente  ordinaire  ,  ou 
par  Retrait  lignager  ,   10 1  &  fuiv. 

Quid,  d'une  Vente  faite  par  un  Pa- 
rageur à  un  autre  Parageur ,    192 

Quid  ,  lorfqu'un  des  Copartageans 
ou  Enfans  Cohéritiers  renonce  ;  ou 
qu'après  avoir  partagé  le  Fief,  on 
aliène  fa  part,  foit  à  un  des  Pa- 
rageur s  ,  foit  au  Chémier ,  foit  à  un 
étranger  ;  &  que  depuis  il  fuc- 
céde  au  Chémier  ,  ou  à  un  Para- 
geur, 103 

S'il  a  lieu,  lorfqu'uff  Seigneur  donne 
ou  lègue  à  fon  Fils  naturel  un  Fief, 
E  E  E  e  e  e  ij 
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faifant  partie  de  fa  Seigneurie  , 
pour  le  tenir  noblement  &  en  tou- 
te direftité ,  fans  aucune  réferve 
à' Hommage  envers  lui ,    III.  196 

(y  fuiv. 

Voyez  Chémier.  Parage  conventiou- 
nel.  Parage  légal. 

Parage  conventionnel. 

Cequec'eft,  III.  1 1  <5 

En  quoi  il  convient  &  diffère  du 
Parure  légal ,  116,  130 

Comment  ce  Parage  peut  finir  ;  fon 
objet  130,  132 

Quel  il   A,  131 

Le  Pa>  âge  légal  non  admis  ,  celui 
établi  par  un  Partage ,  eft  conven- 
tionnel,  151 

Cas  où  ce  Parage  ne  peut  préjudi- 
cier  au  Dominant,     T31  &  fuiv. 

"Voyez  Arriere-licfs.  Eoutillier.  Col- 
latéraux. Terrien. 

Comment  fe  foi  me  ce  Parage  ,   138 

Ce  Parage  eft  de  deux  fortes,   139 

Si  au  moyen  de*  Aveux  fournis  aux 
Seigneurs  par  les  Poftelleurs ,  com- 
me c:n  Chémérage ,  avec  offres  de 
contribuer  ;.ux  devoirs,  ce  Para- 
ge avoit  été  enté  fur  le  légal  : 
fujet  de  cette  queftion  ,    166  G* 

fuiv. 

Solution   de   cette  queftion  ,    168 

&fuiv. 

Voyez  Parage.  Parage  légal. 

Parage  coûtumier,  voyez  Parage. 
Paragt  légal. 

Cequec'eft,  III.  11 6" 

En  quoi  ;i  diflere  du  Parage  conven- 
tionnel, 1 10  ,  130 

Si  ce  Parage  eft  autorifé  par  VUfan- 
ce  de  Saintes,  133 

Dès  quel  temps  ce  Parage  a  eu  lieu 
dans  la  Saintonge ,  138 

Personnes  entre  k.qielles  il  a  lieu, 

140 

S'il  n'a  lieu  qu'en  directe ,  l±6 

Quid,  es  CoùtiJmcsoù  le  Droit  d\ii- 
nejje  a  lieu  en  collatérale ,      146" 
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Voyez  Coutumes.  Titre  fuccefïîf. 

Comment  ce  Parage  fe  conftitue  ," 

III.  i4y 

S'il  n'a  lieu  que  dans  le  partage  d'un 
même  Fief,  148 

Qu'nl,  à  Blois  Se  en  Poitou,  148 

Quid  ,    autrefois    en    Normandie  , 

14S 

Quid,  en  Champagne ,  148 

S'il   n'a  lieu  que  dans  les   fîmples 
Fiefs ,  1 49  ,  1 74  &  fuiv. 

Quid,  à  l'égard  des  Fiefs  dignitai- 
res ,  14.9 

Durée   coûtumiere  de  ce  Parafe  , 

I  j"0  &fuiy. 

Voyez  Chémier.  Hauts  -  Seigneurs. 
Vfance  de  Saintes. 

Si  ce  Parage  peut  avoir  lieu  fur 
plufieurs  Fiefs  diftin&s,    169&* 

fuiv. 

Quels  font  fes  principaux    efiets , 

170 

Voyez  Chemier.  Parage.  Parage  con- 
ventionnel. 

Parageurs  ,  voyez  Aines.  Chemier^ 
Jujhce.  Parage. 

Parcérans. 

Ceux  que  l'on  nomme  ainfi ,  I.  3124. 
Paris.  (Coutume  de) 

Son  Art.  LXXI.  fur  Y  Aveu  &  Dé- 
nombrement eft  expliqué  ,  I..  383 

&  fuiv. 

Ses  Articles  VIL  ôc  LXIX.  font 
expliqués  ,  II.  y  &  fuiv. 

Explication  de  fon  Article  XII ,  6 

Voyez  Inféodation  du  Dominant.  jRe- 
titf. 

Son  texte  fur  le  Relief ,  106  (s  fuiv. 

Remarques  fur  ce  texte  ,    211-242 

Conciliation  de  fes  Articles  LI.  & 
LIX.  21 4t>  fuiv. 

Explication  de  fes  Articles  XXXV. 

xxxv  r.  x  x  x  v  1  r.  & 

XXXVIII,  227ùfliv. 

L'Art.  CXX.  qui  porte  que  la  fa- 
culté de  racheter  héritage  ou  Ra- 
te de  Bail  d'héritage  le  preferit 
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par  trente  ans  entre  âgés  &  non 
privilégiés,  ne  détruit  pas  les  Or- 
donnances au  contraire  ,  III.  326 

&■  fuiv. 
Si  l'Art.  CXXI.  peut  s'étendre  aux 
Rentes  particulières,    331  &fuiv. 
Voyez  Adjudication.  Exhiber  le  Con- 
trat. 
Cette  Coutume  eft  la  règle  des  Fiefs 
qu'elle  régit ,  V.  8 

Voyez    Colombiers.    Copropriétaires. 
Dumoulin.    Fiefs.    Inféodation  des 
Rentes  foncières  ,  &c.  Seigneurs. 
Paris.  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 
Son  ufage  fur  la  Préfentation ,  Véri- 
fication &  Réception  des  Aveux , 
V.  J2  ,  si 
Epoque  de  fon  établiffement ,  4.7  y , 

n.  (a) 
\  oyez  Aveu  ,  &c.  Vérification. 

Paris.  (  Chambre  du  Thréibr  de  ) 
Sa  création  avec  attribution  de  la 
reconnoiflance  du  Domaine  ,  V. 

Pr.rlemens  ou  Coui's  Souveraines. 
Us  ont  ôté   la  nécetïité  du  rapport 
préalable  >  pour  fçavoir  fi  la  cho- 
fe  étoit partageable  ou  non,  Lio 
Si  ceux  qui  les  compofent  font  tenus 
défaire  la  Foi  en  perfonne,  IV.  222 
Parlemens  de  Droit  écrit. 
Us  jugent  différemment  en  bien  des 
rencontres  que   ceux  de  pays  de 
Coutume ,  IV.  7 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 

Partage  de  Communauté. 
Ueft  déclaratif  &rétroadif,  I.  171 
Ce  qu'il  opère,  171 

Voyez  Femmes. 

Partage  noble. 
Comment  il  fe   fait  en   directe   en 
Anjou,  IV.  216  &fu:>>. 

Quomo.lo  en  Collatérale  ,  217 

Partage  entre  Roturiers. 
Comment  il  fe  fait  en  direcle  en 
Anjou,  il"!  &  fuiv. 

Quomodo  en  collatérale  ,  21% 
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Partage  avec  foute. 
Il  n'eft  qu'un  mode  de  partager ,  I. 

2» 

Partage  de  Succédions. 

Pour  le  faire  on  ne  confidere  que 
le  temps  de  l'ouverture,    V.  2IO 

Voyez  Aînés.  Réunion  de  1  iefs. 

Coutumes  où  la  qualité  de  l'Héri- 
tage détermine  ou  non  le  Partage  r 

V.  393 

Comment  fe  fait,  fuivant  les  Cou- 
tumes, ce  Partage  entre  Nobles  S< 
Héritiers  d'Ennoblis ,  393- 

Difpofitions  fingulieres  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  fur  ce  Partage  , 

Qux. ,  à  l'égard  des  petits  Enfans  , 
qui  viendraient  à  la  Succeffion  de 
leur  aïeul  ennobli ,  394. ,  395* 

Qux  ,  en  collatérale,  foit  de  Noble 
ou  de  Roturier ,  39 S" 

Voyez  Collatéraux.  Femmes.  RappeL 
(  le  )  Succejfions.  SucceJJions  colla- 
térales , 

Partages. 

Leur  difficulté  eft  prévue  ,  I-  7 

Comment  leur  aftion  eft  commune 
à  tout  Copropriétaire ,  8 

Deux  manières  de  les  faire  ,  S- 

Conditions  requifes  pour  les  faire  ,  9 

Comment  ils  fe  faifoient  chez  les 
Romains,  10 

S'il  eft  permis  aux  Cohéritiers  de  le9> 
élaguer  par  des  aftes  préparatoi- 
res ,  20 

Ees  Partages  entre  Cohéritiers  con- 
çus dans  les  termes  de  vente  Se 
de  tranfport ,  ne  doivent  aucuns 
Droits ,  22 

Ainiîjugé  par  Arrêt  du  30  Juilles 
(  1640.)  22 

Comment  ils  peuvent  fe  faire  ,     27 

Si  la  forme  de  partager  eft  plus  libre 
Se  plus  exempte  que  le  Partage 
même  ,  27  &  fuiv. 

Le  Partage  adjugé  à  un  des  Cohér'k 
tiers  ne  forme  point  Mutation  par.- 
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rapport  au  Seigneur ,  L  .45" 

Voyez  Droits , 

Ils  ont  toujours  necejfuatem  dividende 
prxexijlentem ,  114 

Celui  entre  Cohéritiers  ou  Coajfociés 
préfuppofe  la  copropriété  dans 
tous,  114. 

Voyez  Relief. 

S'il  eft.  néceflaire  que  ceux  de  la 
Communauté ,  même  de  Succejfion  , 
fe  fafTent  fetlione  corporum  ,   II. 

231 

Leur  effet,  131  &  fuiv. 

Voyez  Femmes.  Rentes.  Rentes  fon- 
cières non  rachetables. 

Si  celui  de  la  Communauté  donne 
lieu  au  Relief,  1  3  3 

Quid  ,  dans  la  Coutume  de  Cler- 
mont  en  Beauvaifis  ,  311 

—  dans  celle  de  Blois ,  360 

—  en  celle  de  Châlons ,     $66  &  fuiv. 
Il  n'eft   rien  dû  dans  la  Coutume 

d'Auxerre  pour  ceux  en  directe  ou 
collatérale ,  263 

Quid,  dans  celle  à'Etampes,       267 

Quid ,  de  celui  de  fuccefïîon ,  même 
avec  foute  ,  dans  la  Coutume  de 
Montfort-Lamaurï ,  274 

Si  dans  la  Coutume  de  Ser.lis ,  celui 
de  SucceJJlon  ,  de  quelque  façon 
qu'il  fe  fafTe  ,  ouvre  les  Droits , 

2S'9 

Quid,   dans  celle   d'Orléans  ,    52S 

Cr  fuiv. 

Voyez  Femmes. 

Ceux  dans  la  Coutume  de  Lor- 
ris  -  Montargis  font  affranchis  de 
Droits ,  349 

Voyez  Parage. 

Si  ceux  entre  Cohéritiers  font  affran- 
chis de  Droit  dans  la  Coutume 


de  Blois , 


ï6i 


Quid  ,  dans  celle  de  Dreux  ,   442 

&'  fuiv. 
Voyez  Rachat.  Seigneurs. 
Si  dans  la  Coutume  de  Chaumont  en 
Bafligni ,  il  eft  dû  Droit  de  celui 
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de  SucceJJlon  ,         II.  431  Crfuiv. 

Si  au  Bailliage  de  Chartres  ils  font 
fujets  au  Relief,  4^0  &Jiàv. 

Quid,  en  la  Coutume  locale  du  Pcr- 
che-Gouet  ,  4^4 

Quid  ,  en  celle  de  Chlteauneuf  en 
Thimerais ,  463 

Si  en  la  Coutume  d'Amiens  ils  doi- 
vent Droits ,  489 

Leur  effet  dans  la  Coutume  de  Pe- 
ronne ,  y  06 

Si  dans  la  Coutume  d'Artois  ils  ou- 
vrent les  Droits  Seigneuriaux  , 
y  40  &  fuiv. 

Quid  ,  en  celle  de  Laon ,   jyo  &Julv. 

Voyez  Enfans.  Fiefs.  Puînés. 

S'il  eft  dû  en  la  Coutume  de  Chà- 
Ions  pour  celui  qui  fe  fait  après 
le  décès  de  Père  ou  Mère  ou  de 
Collatéraux  ,  j  66  &  fuiv. 

A  qui  les  Droits  y  appartiennent, 
lorfqu'ils  font  déclaratifs  ,   J67 

(s1  fuiv. 

Si  ceux  entre  Nobles  ouvrent  le 
Relief  en  la  Coutume  de  Reims, 

S 19  &  fiùv- 

Quand  il  en  eft  dû  ou  non  Relief  dans 

la  Coutume  de  Normandie  ,  600 

(y  fuiv. 
S'ils  réalifent  le  Droit  de  V Héritier  , 

III.  472 
S'ils  donnent  lieu  aux  Droits,  472 
Quid ,  du  Cefflonnaire ,  473 

\  oyez  Seigneurs. 

Si  en  Savoye,  les  Lods  en  font  dus,  yyS 
Voyez  Argentré.  (  d'  )  Communauté 
entre  Mari  &  Femme.  Dupleffis. 
Licitation. 

Parti  ou  non  parti. 
Ce  que  fignifient  ces  ternies  ,  III. 

44-7 
De  qui  s'entend  cette  claufe,  447 

(rjuiv. 
Particuliers. 
S'ils  peuvent  avoir  chez  eux  de  pe- 
tits Fours ,  I.  4^.1  ,  44.2 
Pâtes ,  voyez  Seigneurs. 
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Patronage.  (  Droit  de  ) 
Il  s'applique  parfaitement  au  Droit 
de  Mouvance,  V.  j"o8 

.Voyez  Engagijles  du  Domaine.  Sei- 
gneurs. Suzerain. 
Patrons  ,  voyez  Engagiftes  du  Do- 
maine. 
Pâtures  ,  voyez  Prés. 

Pau.  (  Chambre  des  Comptes  de) 
Façon  dont  les  Aveux  fe  préfentent 
&  fe  reçoivent  en  cette  Cham- 
bre ,  V.  64 
Payerons ,  voyez  Aveu ,  Sec. 
Pays  coûtumiers ,  voyez  Champart. 
Corvées.   Enclave   de  Seigneurie. 
Fiefs.  Tenanciers. 

Pays  de  Droit  écrit. 
Jurifprudence   de  ces  pays    fur   le 
.Droit  dû  pour  Mariage  d'enfàns , 

V.  /6b 

Voyez  Aînés.  Cens.  Corvées.  De- 
n'ers  dotaux.  Enclave  de  Seigneu- 
rie. Fiefs.  Filles.  Foi  &  Hommage. 
Légitime.  (  la  )  Pères.  PoJJ'cJJîon. 
Remploi. 

Pêche. 

Pourquoi  ce  Droit  appartient  aux 
Seigneurs ,  V.  669 

Voyez  Hauts- Jufliciers.  Seigneurs. 

Peintres ,  voyez  Profejfeurs. 

Penfion  viagère  ,  voyez  Donations 
onéreufes. 

Perche-Gouet  &  Baronnies,  (Coutu- 
me locale  du  )  voyez  Bry.  R.elief. 
Relief  de  Mariage. 
Pères. 

Si  celui  qui  ayant  promis  une  Dot 
en  deniers  ,  donne  en  payement 
un  Fief,  il  eft  dû  profit .  II.  2/4 

Vovez  Aïeuls.  Avantages.  Donations. 
Donations  en  directe.  Droits  Sei- 
gneuriaux. Enfans.  Fiefs.  Négoces. 
Partages.  Relief.  Rel'.efde  Mariage. 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit,  le  Père 
peut  par  Teflament  ,  Contrat  de 
Mariage,  &c.  difpoferde  fes  Fiefs 
au  profit  de  qui  il  voudra,  refer- 
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vée  la  Légitime  des  autres  Enfans , 

fans  que  l'Aîné  puiffe  fe  plaindre , 

V.  158-203 

Ce  dont  ils  ne  peuvent  difpofer  au 
préjudice  de  Y  Aîné,  199 

Voyez  Droit  d'aînelTe. 

S'ils  peuvent  difpofer  du  Droit  d'aî- 
neffe  au  préjudice  de  celui  auquel 
il  eft  acquis,  213   &  fuiv.  218 

&  fuiv. 

S'ils  peuvent ,  foit  en  acquérant  un 
Fief,  foit  par  Teflament ,  ordonner 
que  le  Fief  fera  partagé  égale- 
ment fans  Droit  d'aînede  ,      219 

Si  dans  la  Coutume  d'Amiens  un 
Père  peut  ordonner  le  partage 
égal  de  ks  Fiefs  d'acquêts  au  pré- 
judice de  fon  Aîné,         210-231. 

Quid  ,  dans  celle  d'Orléans  ,  235"- 

Ils  ne  peuvent ,  hors  ces  deux  Cou- 
tumes lingulieres  ,  par  quelque 
afte  que  ce  foit  au  profit  de  leurs 
puînés  ,  difpofer  de  leur  Fief  au 
préjudice  du  Droit  d'aîneife ,  239  y 

242 

Quid  ,  fi  un  Père  achetant  un  Fief 
fous  le  nom  de  tous  les  Enfans 
mâles ,  &  les  fait  fouferire  tous  au 
Contrat ,  il  le  paye  de  fes  deniers, 
&  en  jouit  pendant  fa  vie  ,  239 

&fuiv. 

Quid,  fi  en  acquérant  il  tiroit  un 
afte  de  tous  fes  Enfans  ,  que  le 
Fief  feroit  partagé  entr'eux  éga- 
lement ;  cet  Acre  empêcheroit-il 
l'exercice  du  Droit  d"aîneffe  ,  240 

&  fuiv. 

Si  un  Père  qui  a  plufieurs  Fiefs  y 
peut  donner  au  Puîné  un  Fief  en- 
tier qui  ne  feroit  pas  le  principal  ,. 

Voyez  Aînés. 

Si  un  Père  peut  fubjlituer  à  fon  Aîné 
fin  Droit  d'aîneffe  ,  ou  en  fubfli- 
tuant  tout  fon  bien  ,  ou  en  le  ré- 
duifant  à  fa  Légitime  ;  quelle  fera. 
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en  ce  cas  la  Légitime  de  «l'Aîné , 
foit  dans  les  Fiefs ,  foit  dans  les 
Rotures  ,  V.  242-262 

Qu'id ,  fi  le  Père  alors  donne  à  fon 
Aîné  pour  Droit  d'aînefie  une  por- 
tion beaucoup  plus  avantageufe 
que  celle  qu'il  auroit  pu  efpérer , 
&  qu'il  accepte,  quoique  Mineur  ; 
cet  Aîné  mourant  fans  Enfans  , 
fes  Frères  &  Sœurs  font-ils  refti- 
tuablas  contre  l'acceptation  faite 
par  ce  Mineur  de  fon  Droit  d'aî- 
nefTe  avec  Subfiitution  ,  263-  265 

Un  Père  peut-il  transférer  le  Droit 
d'aînefle  à  un  Puîné,      265-270 

Quid ,  fi  1! 'Aîné  ayant  pris  l'Etat  Ec- 
cléfiaftique ,  &  ayant  renoncé  à 
fon  Droit  d'aînefle  ,  du  vivant  de 
fon  Père  ,  par  Tranfaclion  faite 
depuis  le  décès  de  fon  Père  , 
moyennant  une  augmentation  de 
penlîon  &  une  fomme  au-defibus 
de  la  valeur  de  fes  Droits ,  a  ra- 
tifié fa  renonciation;  fera-t-il re- 
çu à  fe  pourvoir  contre  cette  re- 
nonciation &  ratification  ,     270 

Si  un  Père  peut  éteindre  &  fuppri- 
mer  la  qualité  féodale  de  fes  Hé- 
ritages au  préjudice  de  les  Enfans 
&  des  Droits  que  lefdits  Enfans 
peuvent  y  avoir  ,        304,  &  fuiv. 

Quid  ,  fi  le  Père  obtenoit  du  Sei- 
gneur la  converfion  de  fa  Roture 
en  Fief,  30J 

Voyez  Aînés.  Repréfentation.  (  la  ) 
Pères  ou  Frères. 

Pourquoi  en  Anjou  ai  au  Maine  ils 
peuvent  donner  au  ruiné  en  Pa- 
rage  fa  portion  au  Fief  par  héri- 
tage ,  &  le  garantir  fous  leur 
Hommage,  III.  14.0  t>  fuiv. 
Péronne  ou  Didier  de  Roye. 
(  Coutume  de  ) 

S'il  y  a  Réunion  légale  en  cette  Cou- 
tume, I.  213  &  fuiv. 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Re- 
lief, II.  £,8-  ;oi 
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Voyez  Bail  à  cens.  Jeu  de  Fief.  £c- 
gitime.  (  la  )  y  entes. 
Petits-fils. 
Si  celui  qui  fuccéde  à  fon  Aïeul  doit 
Rachat  dans  la  Coutume  de  Tours , 
II.  376  b'fuiv. 
Voyez  Aïeuls.  Droits. 
Si  le  Petit-fils  qui  repréfente  fon 
Père  vient  jure  fuo  ,   V.  35*9  b" 

fuiv. 

Philippe  Augufte. 

Il  n'a  point  voulu  que  £a  Chartre  fût 

Une  Ordonnance  du  Royaume  , 

III.  123  ,  126 

Voyez  Chartre  de  Philippe,  &c. 

Philofophes. 
Ils  font  fujets  aux  Corvées ,    L  238 
Pigeonniers ,  voyez  Colombiers. 

Pithou 
Expliqué  fur  l'Art.  CXLÏV  de  la 
Coutume  de  Troyes  ,   IV.  Jj"  b 

fuiv. 
Plaid  accoutumé   &   Plaid 
conventionnel. 
Ce  que  c'eft,  II.  610 

Plaid  à  merci. 
Ce  que  c'eft ,  II.  610  bfuiv. 

Plaid  Seigneurial    de  Dauphiné. 
Ce  que  c'eft,  II.  609 

Son  établiffement  ;    fur  quoi  il  a 
lieu;  de  trois  fortes,  609 

Quand  il  eft  dû  ,  609,611 

Comment  il  fe  levé,  611 

S'ils  fe  confondent  plufieurs  échéans 
à  une  même  année  ,  611 

S'il  s'arrérage,  611 

Comment  il  le  levé,  611 

Plaid  ou  Plecls. 
Ufage  de  la  Coutume  de  Poitou  à 
cet  égard,  II.  4.00  b'fuiv. 

Voyez  Rachat. 

Ce  que  c'eft  que  ce  Droit  en  Savoyt, 

III.  ;;6 
Par  qui  i    fepaye  ,  ff6 

En  quoi  il  conlifte ,  5"5"<5 

Pocju:t 
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Pocquet  de  Livonniere. 
Son  éloge  ,  I.  143 

Réfuté  fur  un  endroit  de  Brodsau 
qu'il  cite,  II.  02 

—  fur  cette  queftion  :  Si  la  DémiJJion 
ouvre  le  Relief,  96  &  fuiv. 

—  fur  cette  question  :  A  quel  Fer- 
mier ou  Seigneur  eft  dû  le  Relief 
en  mutation  de  Bénéfîciers  ,    II. 

14.7  &  fuiv. 
En  quoi  il  a  erré  fur  cette  queflion  : 
Si  l&Rente  créée  de  partie  du  Fief 
n'eft  noble   Se  partagée   noble- 
ment que  quand  elle  eft  ii:féodée, 
1 6j  &fuiv.  16c  &  fuiv. 
Autre  erreur  qu'il  a  embraflée  à  cet 
égard ,  fur  laquelle  il  eft  réfuté , 

174-177 
Réfuté  fur  cette  queflion  :  Si  lorf- 
que  le  Fief  abonné  eft  accru  par 
voies  légitimes,  Y  Abonnement  doit 
être  augmenté ,  lS^&fuiv. 

Sa  diflirction  fur  le  Rachat  rencon- 
tré eft  rejetée  ,  1C7  £r  fuiv. 
Réfuté  fur   fa  définition  des  Fiefs 
bourfiers,  4J7 
Réflexions  fur  fon  Traité  des  Fiefs , 

jSp-yoy 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance ,  que  Fief 

Se  Juflice  font  tout  un  ,  IV.  64 

&  fuiv. 

—  qu'il  n'y  a  point  de  Coutumes  qui 
interdifent  au  Roi  la  faculté  de 
retirer  féodalement ,  73 

—  fur  cette  queflion  :  Si  l'Héritage 
retiré  par  le  Bénéficier  eft  réuni  à 
la  Alenfe  de  l'EgUJè ,  86  Or  fuiv.  Se 
fi  le  bien  fera  réputé  des  nou- 
veaux Acquêts  ou  de  l'ancien  Pa- 
trimoine de  l'Egl'fe ,  87 

—  fur  cette  queflion  :  Si  le  Fermier 
ayant  nommément  dans  fon  Bail 
le  Droit  de  Retrait,  il  peut  le  cé- 
der à  un  autre  ,  1 10  Qf  fuiv. 

_  fur  cette  queflion  :  Si  le  Seigneur 
intervenant  avant  que  le  Retrait 
fuit  reconnu  &  exécute ,  doit  être 
Tome  V.. 
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préféré    au    Lignager    pour   les 

fonds  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne , 

IV.  12  1  &  fuiv, 

—  fur  ce  qu'il  prend  le  motif  de  l' ex- 
clusion du  Retrait  dans  les  Con- 
trats qui  ne  l'ouvrent  point ,  ou 
dans  les  chofes  qui  n'y  font  pas 
fujettes ,  164 

—  fur  ces  queflions  :  Si  lorfqu'un 
Fermier  reçoit  les  Lods ,  il  exclut 
le  Seigneur  du  Retrait  ,    172  G»* 

/"'>• 
_  Si  le  Seigneur  en  retirant  oblige 
de  rembourfer  le  prix  principal 
&  loyaux   coûts  ,   fera  tenu  de 
rembourfer  le  Droit  d' Amortijfe- 
ment  payé  par   la  Main  -  morte  , 
177  £r  fuiv. 
Si  le  Seigneur  retrayant  ou  le  li- 
gnager eft  tenu  des  hypothèques 
créées  intermédiairement ,    186 

&"  fuiv, 

—  De  quel  jour  court  le  Délai  en 
matière  de  Retrait,  loy 

—  fur  l'expédient  que  les  Coutumes 
à' Anjou  Se  du  Maine  donnent  pour 
ne  pas  perdre  par  Défaveu  les  cho- 
fes omifes  dans  un  Aveu ,  273  &* 

fuiv, 

—  ainfî  que  Bodreau ,  fur  ce  qu'il  ef- 
time  que  le  Mari  ne  commet  que 
la  moitié  des  conquêts  de  fa  Com- 
munauté, 206  &  fuiv. 

—  fur  ce  qu'il  avance,  queii  la  Saifie 
féodale  eft  faite  par  Commiffion 
du  Juge  fupérieur,  il  faut  qu'elle 
foit  faite  à  la  requête  du  Sei- 
gneur nommément,  343 

Voyez  Dupineau.  Dupleffis.  Perrière. 
Poiriers,  voyez  Champart. 

Poiffon. 
Si  celui  d'un  Etang  eft  réputé  Meu- 
ble ou  Immeuble ,  III.  464 
Poitou.  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  .le   Droit  de   Relief , 
IL  381-305 
Voyez  Plaids. 
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Doute  levé  de  fon  trentième  Arti- 
cle, occafionné  fur  ces  mots  :  Au 
Seigneur    Suzerain   Se  Chémier  , 
III.  104.  &  fuiv. 
Interprétation  de  cet  Article  ,   105* 

&  J'u'iv. 
Vovez  Chémérage.  Dumoulin.  Para- 
fe. Saifie  féodale.  Vajjaux. 
Pommiers,  voyez  Champart. 

Pontanus 
Réfuté  fur  cette  queftion  :  Si  la 
pofjeffion  jointe  au  titre  fuffit  pour 
écarter  le  Seigneur  qui  fe  ré- 
veille ,  &  exciper  contre  lui  ia 
preferiptien  longiffimi  temporis  ti- 
tulo  munita,  II.  67-70 

'Avis  pour  bien  l'entendre  fur  les 
Droits  de  Quint ,  III.  210 

Comment  on  doit  entendre  ce  qu'il 
dit  fur  lePtf#eCommii:'oire,  285* 

(y  fuiv. 
Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  que  la 
preftation  du  Dénombrement  ref- 
femble  à  la  Garantie  de  l'évic- 
tion ,  IV.  3<5j- 
Ponthieu.  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief , 
II.  45>i-#'3 
Voyez  Jeu  de  Fief. 

Poffefeurs  de  Fiefs. 

Si  ,     quoique    Roturiers  ,    ils    font 

exempts  de  Bannalité ,        I.  428 

Pojefum. 

S'il    faut    une    Poffieffion    continue 

pour  jouir  du  Droit  de  Corvées, 

.    L  274 
Si  cette  Poffefïîon  vaut  titre  ,   syy 

Si  elle  fuffit  pour  acquérir  la  ban- 
nalité, 3  y  y 

Si  pour  ce  elle  'oit  Être  immémo- 
riale ,  15$ 

Celle  qui  eft  nécefTaire  en  Pays  de 
Droit  écrit  pour  les  Bannalilcs , 

396 
Quelles  conditions  elle  doit  avoif  , 

396  (s1  fuiv. 

Poffeffion    requife    pour    preferire 
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contre  la  Bannalité  une  fois  ac- 
quife,  I.  425-  &"  fuiv. 

Si  la  PofTeffion  jointe  au  titre  fuffit 
pour  écarter  le  Seigneur  qui  fe  ré- 
veille ,  &  pour  exciper  la  preferip- 
tion  longiffimi  temporis  titulo  mu- 
nita :  Efpéce  de  cette  queftion  , 
II.  66-70 
Pet  de  vin. 

S'il  entre  dans  le  prix  du  Contrat, 
&  augmente  les  Droits  qui  for.t 
dûs,  III.  214. 

Poteau ,  voyez  Engagifes. 

Fréambules  de  Terriers. 
S'ils  font  obligatoires,  I.  364 

En  quoi  ils  différent  des  Préfaces , 

364, 
Ce  que  c'eft  ,  364.  £7'  fuiv* 

Quand  ils  font  valides ,  36c  &  fuiv. 
En  quoi  ils  different.de  la  Déclara- 
tion du  Tenancier  ,     .  366 
Qui  en  font  les  Auteurs,    366  &• 

fuiv. 
rr étendes  ,  voyez  Mi-lod. 

Préciput. 
Si  celui  donné  en  collatérale  par 
l'Article  XC  d' Angoumois  appar- 
tiendroit  au  Coufin  germain  , 
quoiqu'ilïu  d'une  Fille  ,  ou  au 
Fils  du  Parère  aîné  plus  jeune  que 
le  Fils  de  la  Fille  ,  III.  ij6  fr 

fuiv. 
Voyez    Aînés.    Chémérage.   Légiti- 
me. (  la  ) 
Préfaces  ,  voyez  Préambules. 

Frelater. 
Signification  de  ce  terme,  IV.  y, 

m 
Trélation. 
Ce  que  fuppofe  ce  Droit  ;  pour  qui 
établi ,  IV.  4. 

De  trois  fortes  en  matière  Seigneu- 
riale ,  4  &fuiv. 
Pourquoi  aboli  en  Dauphins,  y 
Voyez.  DefpeifJ'cs.  Retrait  féodal. 
Prife  pour  le  Retrait  Seigneurial , 
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elle  fait  qu'on  confond    le  jugé      Si  la  fimple   poflefïïon  peuf  fonder 


des  Arrêts  ,  IV.  6 

Son  ve'ritable  &  feul  cas ,  327 

Prélation  emphytéotique. 


Pays  où  elle  a  lieu ,  IV. 

Sa  fource , 

Voyez  Retrait  féodal. 

Quand   elle  a  lieu   en   Dauph: 


ne  , 
120 
Prélats. 
Si ,  ainlî  que  les  Bénéfiàers ,  en  re- 
cevant les  Droits  de  la  Vérité  d'un 
Fief  tenu  de  leur  Eglife  ,  ils  ex- 
cluent  leur  Eglife   du  Retrait  , 
IV.  180  £r  fuiv. 
Voyez  Ferriere. 

Premefje. 
Ce  que  c'eft  ,  I.  221 

Preneurs  à  cens  ou  à  rente. 
Pourquoi  ils  ne  peuvent  exciper  du 
laps  de  temps  entre  leur  Contrat 
&  la  Vente  du  Fief,  III.  18  & 

fuiv. 
Voyez  Bordelage.  Eviction.  Vaffaux. 
Preneurs  à  Piente  ,  voyez  Seigneurs. 

Prés  Se  Pâtures. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  ceux 

lai  (Tés  aux  Lab.iureurs  pour  l'entre- 

tenement  de  la  terre  ,  ne  tombent 

point  dans  les  fruits  du  Rachat , 

II.  396 
Voyez    Rivières.     Seigneurs.    Source 
d'eau. 

Prefcription. 
Celle  des  Corvées ,  I.  275"  &  fuiv. 
foit  réelles  ,    foit  perfonnelles  , 
378  £r  fuiv. 
Celle  requife  en  Artois  pour  acqué- 
rir toutes  Servitudes,  même  Ban- 
nalité,  4.01 

But  de  h  Prefcription  ,  II.  G 

Ce  qui  reg?rce  feulement  la  Pref- 
cription agitée  dans  cet  Ouvra- 
ge» <s 

Voyez  Seigneurs. 

Raifons  qui  rejetent  celle  du   Fief 
ou  de  partie  du  Fief,  8 


celle  de  30 ,  40 ,  yo ,  70  ,  90 
ans ,  II.  12 

Quid  ,  lorfqu'elle  a  commencé  à  ti- 
tre de  Saifie  féodale  ou  de  dé- 
pôt ,  12 

Où  l'on  doit  feulement  puifer  les 
Règles  de  celle  entre  le  Seigneur 
Se  le  Vajfal,  17 

Toute  Prefcription  efl  rejetée  avant 
la  réformation  de  ij8o  de  notre 
Coutume ,  20 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Roi.  (  le  )  Su- 
zerain. 

Celle  de  Seigneur  contre  Seigneur , 

31  &  fuiv. 

—  ou  contre  Seigneur  Eccléfiafti- 
que,  31 

Si  elle  n'a  point  lieu ,  quand  le  Sei- 
gneur contre  qui  on  veut  preferi- 
re  a  le  titre  conftitutif  du  Cens , 

Quid ,  fi  le  Seigneur  fondoit  fa  Pre  f- 
cription  fur  ce  qu'il  auroit  perçu 
pendant  30  ans,  33  &  fuiv. 

Vovez  Bordelage.  Cens.  Cens  du  Roi. 
Direftité.  Femmes.  Foi.  (  la  )  In- 
demnité. (Droit  d'  )  Pontanus.  Pof- 
fejfon.  Rentes  fécondes ,  Sec. 
Ce  que  c'eft,  IV.  267 

Voyez  Champart. 

Fondement   de   la  Prefcription   de 

Seigneur    contre    Seigneur  ,    V. 

167,  170  Cy  fuiv. 

Cas  où  celle  de  Seigneur  à  Seigneur 

peut  avoir  lieu  ,  171-173 

Elle    fait   un  Démembrement  réel  , 

172  ,  n. 
Voyez  Aveu ,  Sec.  Bannal'ués.  Cor~ 
vées.  Corvées  réelles.  Fiefs.  Rois. 
Prefcription  coûtumiere. 
Si  elle  a  lieu  en  faveur  du  Vaffal 
contre  le  Seigneur  pour  la   Foi , 
11.  26  b"  fuiv. 
Prefcription  de  faculté  de  rachat. 
Raifons  de  cette  Prefcription  ,  III. 

300 
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Abfurdité  de  la  première,  III.  309 

&"  fuiv. 

Réfutation  de  la  féconde,  310 

Prefcription  de  10  ans  5c  de  20  an3. 

Qu'elle  eft  de  Droit  écrit ,   II.  9  ,  n. 

Prefcription  de    30  ans  ou 

trentenaire. 

Elle  eft  vainement  entée  en  faveur 
du  Seigneur  contre  for»  Vajjal,  II.  1 3 

Non  admife  entre  le  Seigneur  &  le 
Vafj'al  pour  preicrire  ce  qui  forme 
le  Fief  lu.  Vaflal  ;  fon  exclusion 
non  reltreinte  à  la  feule  caufede 
la  Saifie  féodale  ,  19  is"fuiv. 

Con  .rient  admife  par  les  Réforma-- 
teurs,  20  £r  fuiv. 

Quand  elle  a  lieu  ,  de  Seigneur 
contre  Seigneur,  34. 

Frefcript'wn  de  20  ans,  voyez  Pref- 
cription de  10  6c  20  ans.   . 
Prefcription  de  30  &  40  ans. 

Quelle  elle  eft  en  Droit  écrit  ,   II. 

9 ,  ;r. 

Rejetée  par  Dumoulin  ;  foa  nom  en 
Droit ,  11  ,  n. 

Comment  peuvent  s'appliquer  les 
principes  du  Droit  Romain  fur 
cette  Prefcription ,         14.  Or  fuiv. 

.Voyez  Indemnité..  (  Droit  d') 
Prefcription  de  100  ans. 

Si  elle  peut  profiter  au  Seigneur  qui 
a  commencé  par  une  Saifie  féo- 
dale .  n.  2 

Pourquoi  admife  du  Seigneur  au  Vaf- 
fai,  16 

Quid  ,    Iorfqu'on    retrouve  un  titre 

qui  a  trait  à  quelque  exercice  de 

féodalité  de  la  part  du  Seigneur, 

16  &  fuiv. 

Voyez  Détenteurs.  Saifie  féodale. 

Parlement  où  elle  eft  admife  par 
rapport  au  Cens,  ^6 

Vovez  Cens.  Grand.  (  le  ) 

Prefcription  âe  40  ans,  voyez  Pref 
criptir:.  de  30  Si  40  ans. 
P  éfentatian  des  Aveux. 

Temps  fixé  pat  les  Coutumes  pour 
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cette  Préfentation ,  V.  28* 

Qu'd  ,  quant  à  celle  des  Aveux- 
rendus  au  Roi ,  28-33 

Voyez  Avai ,  &c.  Nevers.  (  Chambre 
des  Comptes,  de  )  Paris.  (  Cham- 
bre des  Comptes  de  )  Seigneurs. 
Vaffaux. 

Preffoirs ,  voyez  Abonnement  de  Fief. 
Pre(joirs  bannaux. 

Par  qui  ils  ont  été  établis  ,     I.  34T 

Voyez  Roi.  (  le  )  Seigneurs.  Tenan- 
ciers. Vendange. 

Preflation  annuelle  ,  voyez  Rentes. 
Preuve  par  Témoins. 

Ceux  qui  y  fontrecevables  ou  non, 

m.  233 

Voyez  Seigneurs. 

Princes  apanagers. 
S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait ,  IV. 

*4>  77 

Voyez  Commife.  (la) 

S'ils  peuvent  faifir  fcodalement  ,333 

Us  doivent  la  Foi ,  conféquemment 

un  Dénombrement ,  V.  I2j"  &fuis. 

Prix. 

En  quoi  celui  mis  dans  le  Contrat 

diffère  de   celui  mis  après  coup 

par  l'Acquéreur ,    IV.  137  (s'fuiv. 

Procès. 

Ce  qui  en  eft  une  fource  intariflàble, 

1  I7 

/Yocèj-verbal  de    rébellion  ,  voyez 

Saifie  féodale. 
Proclamations,  voyez  Seigneurs  Hauts- 

Jufticiers. 
Procureur  des  Fiefs  pour  le  Roi  , 
voyez  Clerc. 

Procureur  Fifcal. 
S'il  peut  faifir  en  fon  nom  de  Pro- 
cureur lifcal  les  Fiefs  fervans  du 
Fief  de  celui  dont  il  eft  Procureur 
Fifcal ,  IV.  340  bfuir. 

Procureur  Mortailler   &  Carde   des 

]  iofs. 
Cet  Officier  ne  lublifle  plus  ,  V.  31 

Profeffatrst  Médecinsi  Pàntres. 
Ranir  quils  tiennent  parmi   nous, 

L2;8 
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ProfeJJton  Religieufe. 
Si  elle  ouvre  le  Fideicommis,   II.  89 

&  fuiv. 
Voyez  Gens  de  main-morte. 

Profits  féodaux. 
A  qui  ils   appartiennent  ,    I.   409 

£r  fuiv.. 
Commer.t  ils  Ce  prefcrivent,  II.  20 
Voyez  Donataires.  Donations  en  di- 
recte.  Homme  vivant  ,   &c.  Sei- 
gneurs. 

Prohibition. 
Si  celle  de  démembrer  un  Fief  fans 
le  confentement  du   Seigneur  eft 
une  loi  générale  ,   III.  47  &fuiv. 
Si   celle  de  vendre    partie  de  fon 
Fief  eft   relative    au  Démembre- 
ment ,  6$ 
Propres. 
Si  cette  qualité  influe  fur  les  Droits 
Seigaeuriaux  ,                 IIL  2j8 
Voyez  Bordelage. 

Quelle  eft  cette  qualité,  45*1 

Voyez  Carondas.  Commife.  (  la  )  Don 
mutuel  en  propriété.  Don  mutuel 
en  propriété  des  propres.  Dona- 
tions. Dons.  Engagemens  du  Do- 
maine du  Roi.  Femmes  Maris.  Re- 
tra.it  féodal.  Retrait  Seigneurial. 
Propriétaires  de  Fiefs. 
Si  celui  qui  en  acquiert  un  en  Franc- 
aleu  noble  ou  roturier  fait  Réu- 
nion ,  I.  15T 
Tout  nouveau  propriétaire  doit  la 
Foi  &  Hommage  ,  IV.  211 ,214, 
226,  220 
Quid,  de  l'ancien  ,  211 
Quid  ,  lorfque  le  Fief  eft  tenu   en 
Douaire  ,   ou    qu'il  y  a  Uju  fruit 
conftitué,  ils  refufent  de  le  taire, 

220 
Voyez  Chantereau.  Rachat.  Relief. 

Protejîation. 

Effet  de  ces  mots  ,  Aux  proteflationt 

d'augmenter  ou  diminuer  ,  que  l'on 

met  de  ftyle  dans  tous  les  Aveux  , 

IV.  27 j  (ïfuiy. 


T  I  E  R  E  S.  9+f 

Si  le  défaut  de  Proteftation  d'ajou- 
ter la  chofe  omile  emporte  Com- 
mife au  profit  du  Seigneur  ,  IV. 

274 
Quid,  dans  les  Coutumes  d'Anjou, 
&c.  ii  fur  le  blâme  le  Vaffal  ert 
expliquant  la  Foi  qu'il  a  rendue  , 
ne  perlifte  pas  à  ne  vouloir  pas 
l'ajouter ,  _  275-  O fuiv. 

Protocole    des    Lettres  à   Terrier  r 

voyez  Lettres  à  Terrier.. 
Provence  ,    voyez   Banndité  réelle. 
Bannalitds. 
Provence.  (  Chambre  des  Comptes 
de) 
Son    ufage    fur    la    réception   des 
Aveux ,  V.  61  ùrfuiv. 

Provifion. 


S'il 


laP 


y  a  lieu  a  la  rrovaion  ,  lorlque 
le  Seigneur  poffédant  deux  Fiefs, 
faiiit  un  fr  ajfal  comme  mouvant 
de  lui  à  caule  d'un  de  Ces  Fiefs, 
&  que  le  Vaflàl  défavoue  être 
mouvant  de  ce  Fief,  &  foutient 
être  mouvant  de  l'autre  ,  IV.  286 

&fuiv. 
Quid,  fi  le  Gaffai  veut  bien  le  re- 
connoître  à  Seigneur  à  caufe  de 
l'autre  Fief ,  287 

Proufî. 
Son  explication  fur  les  Tennemenren 
la  Coutume  de  Lodunois  ,  IV.  fjj" 
Publication  au  Prône. 
Si  elle  eft  requife  pour  Saifie  féodale, 
IV.  394  Qrfiiiv. 
Depuis  la  Déclaration  de  1698  elle 
eft  abolie  pour  toutes  affaires  tem- 
porelles ,  305" 

Publication  d'un  Terrier. 

Pourquoi  elle  Ce  fait,    I.  36$  &fuiv„ 

Publications  &  Vérifications  des  Aveux 

dans  la  Juftice  des  Seigneurs  ,  à  la. 

requête  du  Dominant  avant  de 

donner  fes  Blâmes. 

Elles  font  un  moyen  abufif  de  s'ar> 
tribuer  Junfdiction  fur  des.pcv 
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Tonnes  qui  ne  font  point  fujettes 

à  la  Juftice  du  Dominant  qui  fait 

publier  cet  Aveu,    V.  100,101 

Leur  utilité  cependant ,  104 

Puînés  ou  Puinées. 
En  la  Coutume  de  Sentis  ils  ont  le 
choix  de  relever  de  leur  Aîné  ou 
de  leur  Seigneur  pour  la  première 
fois ,  II.  299 

Si  dans  la  Coutume  de  Dreux  leur 
Aîné  renonçant ,  ils  peuvent  cou- 
vrir le  Fief  pour  tous  ,  comme 
l'aîné ,  439  ùffuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Rachat. 
Seul  cas  où  dans  la  Coutume  d'A- 
miens ils  peuvent  après  le  décès 
de  leur  Père  &  Mère  relever   du 
Seigneur ,  487 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  fi 
dans  la  Coutume  de  la  Prévôté 
de  Montreuil  ils  doivent  Relief  & 
Chambellage ,  en  relevant  de  leurs 
portions  ,  lbit  du  Dominant  ,  foit 
de  Y  Aîné  ,  490 

S'ils  peuvent  s'affranchir  du  Relief 
qu'ils  doivent  dans  la  Coutume 
de  Ponthieu  ,  lorfqu'ils  appréhan- 
dent  leur  Quint  &  portions  de 
quint ,  49 6 

Cas  où  dans  la  Coutume  de  Bou- 
lenois ils  ne  doivent  que  le  Relief 
de  leur  Fief,  &  ne  relèvent  pas 
de  leur  Aîné  ,  5 19 

Si  dans  la  Coutume  d'Artois  ils  peu- 
vent ou  non  appréhender  leur 
Quint  ou  portion  de  quint,  ^42 
Si  dans  celle  de  Laon  ils  peuvent  eri 
partageant  opter  de  tenir  de  leur 
Aîné  en  Fief  &  en  ArrurcFiefdu. 
Dominant,  yyi 

Voyez  Aînés.  Chef-lieu.  Chemerage. 

Chemier.  Fiefs.  Juftice. 
S'ils  peuvent   prétendre   au    Droit 
d'aîneffe ,  V.  270-272 

Cas  où  ils  le  peuvent,    2"' 1  Zxfuiv. 
Voyez  Aînés.  Droit  d'aîneffe. 
Le  i'uiné  Donataire  d'un  Fief  peut- 
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il  aliéner  ce  Fief,  ou  le  charger 
d'Hypothéqué  au  préjudice  de  Y  Aî- 
né? Dans  ce  cas  l'Aîné  pourra- 
t  il  faire  révoquer  l'aliénation  & 
effacer  les  hypothèques  fur  fou 
Droit  d'aineffe  ?  V.  279  O  fuiv. 
Voyez  Douaire. 


Qualité  domaniale. 

Elle  eft  indélébile  ,  437 

Quens. 

Signification  de  ce  terme,   III.  12/ 
Quejîions. 

DiftinfHon  qu'on  doit  faire  pour  les 
bien  décider,         IV.  11  &  fuiv. 

On  ne  fçait  rien,  fi  on  ne  Irait  le 
principe  de  la  décifion ,  quoiqu'on 
en  fçache  la  décifion  ,    07  (s"  fuiv. 

Ce  qu'on  fçait  feulement  ,  quand 
on  fçait  la  feule  raifon  de  décifion , 

Ci 
Quint.  (  le  Droit  de  ) 

Son  origine  ,  II.  73 

Voyez  Relief. 

Quand  il  eft  dû  ,  78 

Voyez  Donation  à  titre  récompen- 
latif.  Dumoulin.  Femmes,  biefs. 
Hauts-Jujîiciers.  Rachat.  Renoncia- 
tion de  l'enfant.  Seigneurs. 

En  faveur  de  qui  ce  Droit  eft  admis , 
ainfi  que  le  Rcquint ,  au  Bailliage 
de  Chartres ,  &  dans  la  Coutume 
locale  du  Pcrche-Gouet ,  45-3 

Coutumes  où  ce  Droit  n'eft  point 
connu  ,  463  &fuiv. 

Quel  eft  celui  des  Puînés  dans  la 
Coutume  de  Ponthieu,  496 

Voyez  Aînés.  Donations. 

Si  ce  Droit  eft  dû  lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  vente  ,  111.  13 

Cas  où  il  eft  du  total ,  1  [ 

Ce  que  c'eft  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  1 7 

Voyez  Agent.  Eail  à  cens.  Cens* 
Conquits.  Contrat.  Criées.  DireCle 
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cenfuelle.  Dumoulin.  Ferriere.  Hé- 
ritier bénéficiaire.  Lods  Se  Ven- 
tes. Offres.  Pontanus.  Relief.  Rem- 
ploi. Saifie  féodale.  Seigneurs. 
Quint  ou  Retrait. 

Cas  où  il  a  lieu  dans  la  Coutume  de 
Montargis ,  III.  29 

—  dans  celle  de  Chauni ,  32 

Quints  Se  Lods  Se  Ventes. 

Pourquoi  l'Auteur  appelle  indiffé- 
remment ainlî  le  Droit  de  Vente , 

in.  201 

Caufe  de  ces  Droits  ,    201  &  fuiy. 

A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  fça- 
voir  û  ces  Droits  font  dûs  en 
Fief,  ainfi  que  les  Lods  Se  Ventes 
pour  les  Rotures,        202  &  fuiv. 

S'il  faut  que  le  Contrat  foit  parfait , 
pour  que  ces  Droits  foient  dûs  , 

203 

Si  ces  Droits  font  impofés  à  la  Mu- 
tation ,  203 

Le  Contrat  ouvre  ces  Droits ,   203 

&  fuiv. 

Voyez  Mutation. 

Quand  dûs  ou  non  au  Seigneur  du 
Fermier ,  206 

Ce  qui  fuffit  pour  opérer  ces  Droits , 

206 

A  quoi  il  faut  s'attacher  pour  con- 
noître  s'ils  font  dûs  ,  208  Or  fuiv. 

Règles  pour  développer  le  pour  Se 
le  contre  de  ces  Droits  dans  un 
Acte  préfenté  ,  207-210 

Si  tout  ce  qui  eft  Vente  ou  cqui- 
pollent  à  Vente ,  y  efl  fujet ,  211 

&  fuiv. 

Coutume  où  le  Vendeur  efl  chargé 
de  ce  Droit ,  211 

Celles  qui  en  chargent  Y  Acquéreur  , 

211 

■Si  ces  Droits  fe  payent  à  raifon  de 
la   valeur  réelle  de   l'Héritage , 

211 

Ce  qui  les  ouvre  ,  211 

Si  c'eft  le  prix  écrit  qui  règle  ces 
Droits,  213 
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Quelles    chofes     augmentent     ces 
Droits  ,  III.  2i<j, 

Si  la  remife  d'une  Servitude  les  aug- 
mente ,  219  &  fuiv. 
Quints,  Reliejs  Se  Lods. 
Ils  font  comme  des  accidens  du  Fief, 
III.  iy,  Addit. 
Quints  Se  Requints,  voyez  Adjudica- 
taires. 


R. 


Rabatement ,  voyez  Décret. 
Rachat. 

En   quel  temps   il  s'acquiert  ,    IL 

188 

Ce  qu'eft  celui  de  Y  Arrière  -  Fief , 

188 

Voyez  Seigneurs.  Succejjions.  Vaf- 
faux. 

A  qui  du  Seigneur  ou  du  Fermier , 
appartient-il  lors  de  la  Donation 
ou  du  décès  du  Donateur  dans  la 
Coutume  d'Etampes ,  267  £r  fuiv. 

Voyez  Echanges.  Femmes. 

Ce  qui  a  introduit  la  Jurifprudence 
pour  éviter  la  confufion  en  ma- 
tière de  Rachat ,  300 

Voyez  Donations.  Hauts-Jufliciers. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  s'il 
fera  dû,  347  &  fuiv. 

De  combien  de  fortes  dans  la  Cou- 
tume de  Blois,  35-9  &  fuiv. 

Seul  Droit  que  reconnoiilè  la  Cou- 
tume de  la  Baronnie  de  la  Rue 
d'Indre,  368 

A  quoi  il  y  eft  eftimé  ,  36$ 

Voyez  Petits-fils. 

Si  dans  la  Coutume  de  Tours  il  eft 
dû  par  la  mort  ou  réfignation  du. 
Bénéficier ,  ainfi  que  par  la  mort 
de  ['Homme  vivant  Se  mourant , 

Si  dans  cette  Coutume  ,  plufieurs 
échéant  en  même  année  ,  ils  fe 
confondent,  379  &  fuiv. 

Voyez  Foi ,  Sec. 
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•Quand  il  commence  en  cette  Cou- 
tume ,  &  s'y  acquiert ,      II.  381 

Ce  que  dans  la  Coutume  de  Poitou 
il  a  de  commun  avec  le  Plait,  Se 
en  quoi  il  en  diffère  ,  39/ 

Quel  il  eft  dans  cette   Coutume  -, 

39S 

Par  qui  &  comment  il  y  eft  dû  ,  30  j* 

Or  fuiv. 

Voyez  Bois.  Prés. 

Comment  il  s'y  levé,  308 

Voyez  Cens. 

Quand  il  y  commence  ,  3.01 

Quand ,  lorfque  le  Seigneur  a  faifï 
faute  d'homme ,  ^01  &  fuiv. 

Cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  ,  ainfi 
que  le  Fiait ,  40 1  &  fuiv. 

S'ils  y  ont  lieu  de  tous  Mariages  Se 
remariages ,  403 

Quid ,  fi  la  Fille  qui  fe  marie  tenoit 
en  Parage,  403 

Quid,  fi  l'aîné  après  avoir  fait  les 
Hommages  ,  fait  Partage  ,       403 

Coutumes  où  il  n'eft  reconnu  s'il 
n'y  a  convenance,  407 

Si  dans  la  Coutume  de  Ckaumont 
en  Baflîgni  il  eft  dû  ,  ainfi  que  le 
Quint  du  Fief  vendu  ,  dont  le 
Quint  a  été  payé ,      434  &fuiv. 

Comment  il  croît  ou  diminue  en  la 
Coutume  du  Grand-  Perche  ,  470 

&fuiv. 

II  s'y  paye  à  toute  Mutation ,  471 

&  fuiv. 

S'il  y  eft  dà  ,  lorfque  les  Pûmes  dé- 
clarent tenir  du  Seigneur  domi- 
nant, par  la  mort  de  l'Aîné ,  472 

&fuiv. 

Il   s'y   paye  toujours    plein  ,    473 

&  fuiv. 

Quid  ,  quand  le  Partage  fera  fait , 

.    47* 
Voyez   Acquéreurs.  Homme  vivant  , 

Sec.  Maris. 

•Qui  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  du 

Propriétaire  ou  de  VUfufruitier ,  doit 

celui  des  Mutations  qui  arrivent 
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pendente  ufufruBu  ,  II.  395*  &fuiv> 
Dans  la  Coutume  de  Bretagne ,  604- 

600 

Il  n'eft  point  dans  la  Coutume  de 

Bretagne  un  droit  général ,  604 

&  fuiv* 
Quand  Se  par  qui  il  y  a  été  établi , 

6o£ 
Ce  qu'il  y  eft  ;  quand  il  y  commen- 
ce ,  607 
Quand  il  y  a  lieu ,  606 
Quand  il  s'y  levé  fur  les  Héritages 
nobles  donnés  en  Douaire ,  606 

&  fuiv. 
S'il  y  peut  avoir  lieu  fur  les  terres 
roturières,  608 

S'il  peut  y  être  amorti  par  le  Sei~ 
gneur ,  ôoS&fuiv. 

Voyez  Femmes.  Héritages.  -Mort  ci- 
vile. Seigneurs. 
Déclaration  du  Roi  du  10  Janvier 
172/ ,  qui  règle  en  quels  cas  celui 
àtsBaux  à  Fiefs  ou  à  Rentes  des 
Biens  fitués  en  Normandie,  donne 
ouverture  au  Retrait  Se  aux  Droits 
Seigneuriaux ,  III.  347  &fuiv. 
Autre  du  2(5  Mai  1725" ,  en  interpré- 
tation de  la  précédente  Déclara- 
tion ,  348  (s"  fuiv. 
Voyez  Acquéreurs  d'une  Terre,  Sec. 
Auroux  des  Pommiers.  (  M.  ) 
Domaine.  Droits  Seigneuriaux.  En- 
gagemens  du  Domaine.  Gager  le 
Rachat.  Paris.  (  Coutume  de  ) 
Rentes. 

Rachat  abonné. 
Quand  Se  où  il  a  lieu  ,   II.   183- 

i85 
Voyez  Dominant  du  Seigneur.  Du- 
pineau.  Seigneurs. 

Radiât  rencontré. 
Quand  il  a  lieu  ,       II.  187  &  fuir. 
Voyez  Seigneurs. 

Opinions  fur  ce  Rachat  ,    1 88  Cr 

fuiv.  192-195" 

Si  dans  le  cas  d'un    litulaire   par 

permutation ,  qui  prend  polfeffîon 

su 
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au  mois  de  Février,  &  meurt  au 
mois  de  Juin ,  le  Seigneur  peut  de- 
mander deux  Rachats  au  nouveau 
Titulaire  ,  le  premier  n'ayant  pas 
été  invefti ,  &  fi  alors  il  y  a  con- 
.    fufion  ,  II.  io<S  Gr  fuiv. 

Si  dans  le  cas  où  plufieurs  font  dûs, 
le  Seigneur  qui  les  prend  fur  le 
dernier  Vaffal ,  peut  les  opter  tous 
en  nature,  197  £r  fuiv. 

Cas  du  Rachat  rencontré  ,    294., 

310 

Coutume  qui  en  fait  mention  ,  359 

De  deux  fortes  dans  la  Coutume  de 

Poitou  ;  quels  ils  font  ,  399  & 

fuiv. 
S'ils  s'y  confondent,  400 

Non  admis  dans  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  608 
Voyez  Argentré.  (  d'  )  Brodeau. 

Rançon. 

S'il  en  eft  due  Taille  aux  quatre  cas , 

V.  $66  &  fuiv. 

Rappel. 

Cas  où  il  a  lieu  à  Meaux ,   II.  243 

&  fuiv. 

Si  le  Rappel  intra  terminos  d'un  Ne- 

•    veu ,  fils  d'un  Frère ,  donne  l'exclu- 

fion  à  la  Tante ,  V.  35"S  £r  fuiv. 

37I-387 

Il  n'opère  pas  le  même  effet  que  la 

Repréfentation  dans  le  Partage  des 

Fiefs,  387 

Rapport. 

Pourquoi  introduit  par  les  Loix  Se 

par  les  Coutumes ,  V.  200 

Voyez  Droit  d'aînelTe. 

Rajficod.  (Mc) 
Eloge  de  fon  Livre ,  II.  2 

Combien  fon  Ouvrage  eft  nécefiaire 
pour  éviter  les  fautes  grofneres 
que  les  différentes  éditions  ont 
caufées  &  perpétuées  dans  Du- 
moulin, III.  4.766'  fuiv. 
Utilité  de  fon  Livre,  IV.  36 

Ratification. 
Si  elle  a  lieu  lorfque  le  Mineur  a 
Tome  V. 


fait  annuller  le  Contrat,  &  qu'a- 
près le  Jugement  définitif  rendu. 
il  ratifie  moyennant  un  fupplé- 
ment ,  III.  5*07  &  fuiv. 

Voyez  Lois  Se  Ventes.  Pères. 

Réception  des  Aveux ,  voyez  Nevers. 
(  Chambre  des  Comptes  de  )  Pa- 
ris. (  Chambre  des  Comptes  de  } 
Receveurs  généraux  du  Domaine. 

Leurs  Droits  en  cas  de  Mutation  de 
Fiefs,  V.  474. 

Récompenfe ,  voyez  Aines. 
Reconnoiffances. 

SiuneReconnoiifance  ancienne  peut 
fuppléer  un  Titre,  I.  389  &  fuiv. 

Si  plufieurs   valent  Titre ,   300  &• 

fuiv. 

Voyez  Aveu ,  Sec. 

Records,  voyez  Ajournement  en  Re~ 
trait.  Sergens. 
■    Réformateurs  de  Coutumes. 

En  quoi  ils  ont  trop  donné  à  leur 
feience  ,  I.  2 

Refutare. 

Propre  fignification  de  ce  mot ,  IV. 

273  * 
Regain. 

Ce  qu'on  appelle  ainfi  en  quelques 

Pays  ,  II.  200 

Régaler  le  Fief. 

Ce  que  c'eft ,  IL  J2/ 

Reims.  (  Coutume  de  ) 

Sa  difpofition   fur  la   Réunion  des 

Fiefs ,  I.  208  £r  fuiv. 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

IL  sQ-n* 

En  quoi  elle  eft  bizarre  ,    5*7/  &* 

fuiv. 
Explication  de  fon  Art.  LXXXIX , 

577  ^  fuiv. 
Relever  le  Fief. 
Ce  que  c'eft  en  la  Coutume  de  Laon , 

IL  J-J3 
Voyez  Droiturer. 
Relevoifons  a  plaifir  ou  du  denier 
VI.  (Droit  des) 
Quel  il  eft,  II.  331-531 

GGGggg 
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Où  il  eft  dû  généralement ,  &  fur 
quoi,  II.  334  b'Jwr. 

Comment  elles  fe  confondent ,  335" 

&fuiv. 
Perception  de  ce  Droit,  33J 

\'oyez  Créanciers. 

Sur  quels  Héritages  il  a  lieu  ,    336 
Quand  il  eft  dû,  336-339 

Il  eft  du  de  tous  Mariages ,  excepté 
le  premier,  337 

Voyez  Cenfives.  Femmes. 
Il  n'en  peut  être  dû  qu'un  feul,  339 

Relief. 
Ce  que  c'eft  dans  ion  origine  ;  fon 
principe,  II.  72  & fuiv. 

'Son  origine  ,  73  ,   138 

Il  n'a  pas  toujours  été  fixé ,  73  &fuiv. 
A  quoi  fixé  par  la  plupart  des  Cou- 
ru mes ,  74,  198 
Le  plus  général ,  74* 
Ses  différens  noms,  74 
Quand  il  a  lieu  en  général ,  74  &f. 
Ce  qu'il  eft  par  rapport  au  Fief, 
7J,  130,  iyo,  2.12.,  236 
Il  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  Fief 
change    de   main  }   exceptions  à 
cette  règle,  75" 
Pourquoi  en  général  il  n'a  point  lieu 
en  DireBe,  quoiqu'il  y  ait  Muta- 
tion ,                          7 y  &  fuiv. 
Ce  qu'il  faut  pour  l'opérer  ,   75" , 
79,  84  &  fiât/.  194 
Quand  exigible,  77,  79,  136",  IJ3 
Différence  du  cas  où  il  eft  dû ,  de  ce- 
lui où  le  Quint  eft  dû,  77  &fuiv. 
Quand  il  eft  dû,    78,  140,  1$$, 
dans  le  Contrat  de  Vente  ou  de 
Donation,  78 
Principes  généraux  fur  cette  matiè- 
re ,                                 79  &  fuiv. 
Cas  qui  l'ouvre  le  plus  ordinaire- 
ment ,  79 
S'il  a  lieu  en  Ligne  directe,  Si  &/. 
Voyez  Coutumes. 

S'il  eft  dû  en  Succeffwn  collatérale  , 

82-8J 
Voyez  Héritier  bénéficiaire- 
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Pourquoi  il  fe  paye  feulement,  II.  83 
Voyez  Ferriere. 

Si  du  Fief  \ég\ié~f  il  en  eft  dû  un  fim- 
ple  droit  ou  double  :  un  du  chef 
de  l'Héritier  collatéral  ;  un  du  chef 
du  Légataire ,  8  y 

Cas  où  il  n'en  eft  dû  qu'un  par  le  Lé- 
gataire ,  85" 
Quid,  fi  le  LrgJ  eft  répudié  &  de- 
vient '•aduc ,  8y 
Quid,  fi  le  Legs  eft  conditionnel  , 

8j  Qrfuiv. 
Quid ,  fi  l'Héritier  qui  meurt  avant 
la  délivrance  du  Legs  laiffe  un  Hé- 
ritier collatéral  par  les  mains  du- 
quel le  Légataire  prend,  &  ainfi 
fucceffivement,  s'il  mouroit  plu- 
fieurs  Héritiers  avant  la  délivran- 
ce ,  85 
Quid  ,  fi  le  Légataire  in  diem  velfub 
conditione,  le  temps  venu  ,  dé- 
cède ,  85 
S'il  en  eft  dû  deux,  lorfque  le  Lé- 
gataire  étant   demeuré   plufieurs 
années  fans  demander  délivrance, 
l'obtient  enfin  ,  fuppofé  l'Héritier 
collatéral  ou  dans  une  Coutume 
de  toutes  mains  ,  87 
Quid,  dans  une  Vente  à  faculté  de 
Réméré  pendant  le  temps  de  grâ- 
ce ,   lorfque   VAcqaértur  décède 
laiffant  des  Héritiers  collatéraux , 
&  que  deux  ans  après ,  &  pen- 
dant la  grâce  ,  le  Vendeur  décède 
auffi  laifiant  des  Héritiers  collaté- 
raux qui  exercent  le  Réméré,    87 

&  fuiv. 
Quid,  fi  pendant  la  Sa'fie féodale,  il 
arrive  plufieurs  Mutations  du  chef 
des  Propriétaires  &  Héritiers  faifis , 
88  Qrftày. 
Voyez  Biens.  Mort  civile. 
S'il  eit  dû    en  cas  de  plufieurs  Cohé- 
ritiers ou  Légataires,  ou  Codona- 
tdins  du  Coacquéreur ,  Coït jine  fo~ 
eietate  ,  fi>it  cum  focietate  ,  qui  au 
lieu  de  partager  licitent  le  Fief, 
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&  l'adjugent  à  l'un  d'eux  ,    II. 
94  &  fuiv. 

Voyez  DémiJJîon.  Pocquct  de  Livon- 
niere. 

Son  objet ,  98 

Voyez  Donations.  Donations  en  col- 
latérale. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier  il  eft  dû 
pour  Do/uttio/zj  à  caufe  de  mort;  & 
quand,  100 

Ce  qu'il  faut  regarder  pour  décider 
s'il  erl:  dû  en  Donation ,  1 02 

.Voyez  Curateurs  à  Succedîon  va- 
cante, &  au  Fief  déguerpi.  Don 
mutuel  en  Ufufruit.  Dumoulin. 
Hauts  -  Ju/îiciers.  Renonciation  de 
l'enfant.  Ricard-  Subfiitution.  Suc- 
cejjlon  abandonnée  pro  dereliclo. 

Il  n'eft  point  dette  de  la  SucceJJïon  de 
VUfufruitier  ,  mais  du  nouveau 
Vajfal ,  119 

Voyez  Don  mutuel  en  propriété  des 
Conquêts.  Don  mutuel  en  pro- 
priété des  Propres.  Maris. 

Qui  doit  le  payer  dans  les  Dons  ou 
Legs  d' Ufufruit ,  124 

Quis ,  dans  le  Don  d'un  Fief  avec  re- 

.      tention  à.'Ufufruit ,  124-127 

Quand  il  eft  dû  dans  ces  cas  ,   12  J 

&  fuiv.  130 

Arrêts  qui  décident  ces  queftions  , 

127-130 

A  qui  il  appartient  dans  ces  cas , 

128 

Si  fon  pavement  dans  ces  cas  peut 
être  fufpendu  jufqu'au  décès ,  1 28 

Or'  fuiv. 

Vrais  principes  de  fon  exigibilité 
dans  les  Donations  faites  avec  ré- 
tention à' Ufufruit,      129  &  fuiv. 

Vovez  Communauté.  Femmes.  Hauts- 
Jujlkiers.  Mutations.  Rachat  abon- 
né. Rachat  rencontré. 

De  quel  jour  il  court  à  Paris,   194, 

211 

Voyez  Brodeau. 

Variation  des  Coutumes  fur  fon  com- 
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mencement,  II.  ipg 

Accord  de  cette  variété  ,    198  £r 

fuiv. 

Ce  qui  entre  dans  le  Relief,    199 

&  j  uiv. 

Voyez  Dominant.  Seigneurs. 

Il  s'acquiert  ex  momtnto  mutationis  - 
&  en  entier ,  quoique  la  percep-, 
tion  en  foit  retardée ,  2.02 

Voyez  VaJJaux. 

Ses  charges,  204  &  fuiv. 

Si  lorfque  le  Fief  eft  en  Ufufruit  ,' 
Douaire  ou  autre  forte  d'Ufu- 
fruit ,  il  a  fon  cours  ,  205" 

Relief  dans  la  Coûtur.^  Je  Paris, 

2H 

A  quoi  fixé  dans  cette  Coutume,  2 ir 

Manière  de  le  percevoir  dans  cette 
Coutume,  211  Gr  fuiv. 

Comment  il  doit  s'y  lever  ,         212 

Cas  où  il  peut  être  dû  ou  non  dans 
cettedite  Coutume  ,    216  &  fuiv. 

Voyez  Filles.  Mariage.  Partages.  Re- 
nonciation à  la  Communauté.  Re- 
nonciation de  l'Enfant.  Reprife  des 
Propres,  &c.  Succejfions.  Succejfwns 
eu  collatérale. 

Comment  il  eft  onus  reale ,  236 

Voyez  Bailleur  à  rente  ,  &c. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Meaux  , 

242-245 

Ce  qu'il  eft  en  cette  Coutume  ,  243- 

245 

Qui  du  Propriétaire  ou  de  VUfufrui- 
tier le  doit  des  Mutations  qui  arri- 
vent pendant  VUfufruit ,  245"  &f. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Melun , 

246-25-7 

De  quel  jour  il  commence  à  y  cou- 
rir, 2yo  &  fuiv. 

.Comment  il  s'y  perçoit  ;  ce  pour  le- 
quel il  y  eft  dû  ,  25"  I  Gr"  fuiv. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Sens , 

255-261 

Voyez  Gardien  noble. 

Ce  pourquoi  il  elL  du  en  cette  Cou- 
tume, 2$9  &  fuiv. 
G  G  G  g  g  g  ij 
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Relief  dans  la  Coutume  d'Auxerre , 
II.  261-264, 
Il  n'y  eft  point  dû  pour   Fief  de 


Douaire , 


26: 


Ni  pour  Fief  échu  en  dire&e  à  la 
Fille,  263 

Relief  dans  la  Coutume  d'Etampes , 

266-269 

Voyez  Echange. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Montfort- 
Lamauri ,  272-275" 

Voyez  Fiefs. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Mante  Se 
Meulan.  277-289 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Fiefs.  Fils.  Suc- 
ceffwn  directe. 

Comment  il  y  eft  profit  réel ,    286 

Relief  dans  la  Coutume  de  Senlis , 

203-308 

Qiiid ,  lorfque  dans  cette  Coutume 
il  en  échoit  deux  dans  une  année  , 

294 

Comment  on  peut  fe  tirer  des  quef- 
tions  de  Relief,  fur-tout  dans  les 
Coutumes  de  toutes  mains  ,    295' 

&  fuiv. 

Par  qui  dû  dans  la  Coutume  de  Sen- 
lis ,  en  cas  de  Don  mutuel  en  Ufu- 
fruit ,  297 

Voyez  Donation  à  titre  récompenfa- 
tif.  Donations  en  directe. 

Si  fa  perception  peut  y  être  retardée 
jufqu'à  la  mort  de  la  Douairière , 

304-308 

Si  la  prorogation  de  fa  perception 
peut  y  opérer  fa  confufion  ,    306 

(y  fuiv. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Ckrmont 
en  JBeauvaifis  ,  310  &"  fuiv. 

Voyez  Gardien  noble. 

Relief  dans  la  Ct>ûtume  de  Valois, 

314-320 

Voyez  Donations  en  directe. 

Sera-t-il  dû  en  cette  Coutume  ,  lorf- 
que le  Fief  eft  donné  à  un  colla- 
téral  Héritier  préfomptif  ,    315" 

&  fuiv. 
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Quid,  fi  le  Don  étant  fujet  à  rapport 
même  en  collatérale  ,  le  Donataire 
l'a  payé,  &  pour  le  Partage  il  foit 
faifi ,  &  que  le  Fief  tombe  à  un  au- 
tre collatéral,      II.  316  Qr  fuiv. 

Relief  dans  la  Coutume  d'Orléans, 

325-331 

De  quel  jour  il  y  commence  fon  an- 
née, 326 

Relief  dans  la  Coutume  de  Lorris- 
Montargis ,  347 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  en  faire  va- 
lablement les  offres  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  326 

Voyez  Homme  vivant,  Sec. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Lorris- 
Montargis ,  344-3J1 

—  dans  celle  de  Blois  ,        3S1'3^>3 

Cas  où  dans  cette  Coutume  il  n'a 
point  lieu ,  35*9 

Relief  dans  la  Coutume  de  Dunois , 

365-367 

Voyez  Romorantin  ,  Sec.  Saint- 
Agnan ,  Sec. 

Relief  dans  la  Coutume  de  la  Ba- 
ronnie  de  la  Rue  d'Indre ,  368  &* 

fuir. 

Cas  feul  où  elle  admet  celui  de  Suc- 
ccffion,  368  Gr  fuiv. 

Coutumes  qui  n'en  admettent  point, 

369 

Relier  dans  la  Coutume  de  Tours , 

373-3*1 

A  qni  y  font  acquis  en  entier  les 
Reliefs  des  Arriéres -Fiefs  ouverts 
dans  l'an  ,  373 

Quid ,  lorfque  le  Fief  fervant  eft  faifi 
faute  d'homme  ,  &  que  pendant 
que  le  Seigneur  leveroit  les  fruits 
par  Droit  de  faifie  ,  YArriere-Fief 
s'ouvre,  373  &fuiv. 

Voyez  Hommage. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Poitou , 

394-406 

S'il  y  eft  dû,  394 

\  1  yez  Fiefs. 

Rfeliei  daaa  les  Coutumes  de  la  Rj- 
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chelle ,  Pays  d'Aunis  ,  Angoumois , 
Auvergne  ôc  la  Marche ,  II.  406 

O  J'uiv. 

—  de  Saint-Jean  d'Angeli ,         4.08 

—  de  Berri ,  413-420 
Il  y  a  lieu  pour  toutes  Mutations  , 

41; 

Voyez  Aïeux.  Donataires. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Vitr\-le- 
François ,  422-425" 

Voyez  SucceJJion  en  directe. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Chau- 
mont  en  Baflïgni ,  429-435" 

Par  qui  il  y  eft  dû  dans  le  cas  d'un 
Père  qui  le  devant  d'un  Fief  qu'il 
laiiTe  dans  fa  fucceffion  ,  décède  , 
&  dont  le   Fils   eft  reçu  à  Foi , 

434 

Relief  dans  la  Coutume  de  Dreux, 

437-444 

Il  y  eft  dû  de  toutes  Mutations  hors 
directe  ;  ce  qu'il  faut  faire  pour 
en  appliquer  les  dédiions  en  cette 
Coutume,  438  &  fuiv. 

Relief  dans  la  Coutume  de  Chartres , 

448-4;  8 

—  dans   le   Bailliage   de  Chartres  , 

449-45-2 

—  dans  la  Coutume  locale  du  Perche- 
Gouet  ÔC  Baronnies  ,        45-2-45-8 

—  dans  celle  de  Châteauneuf  en.Thi- 
merais  ,  462  &  fuiv. 

—  dans  celle  du  Grand-Perche,  468- 

476 

—  dans  celle  d'Amiens,       480-489 
De  deux  fortes  dans  cette  Coutu- 
me ,  480-484 

S'il  y  eft  dû  à  toutes  Mutations  de 
Père  à  Fds ,  48 1  &fuiv. 

Seul  cas  où  ils  s'y  confondent ,  484 

En  quoi  il  confifte  dans  cette  Cou- 
tume ,  III.  5* 

S'il  eft  dû  dans  la  Coutume  locale 
de  la  Ville  Ôc  Banlieue  d'Amiens , 

II.  4S9 

Relief  dans  les  Coutumes  des  Pre- 
vùtcs  de  DvuUms ,  de  Foulloif  de 
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573' 


Montreuil ,  de  Saint-  Riquier,    II. 

490 
Voyez  Puînés. 
Relief  dans  la  Coutume  de  Vimeux, 

491 

—  dans  celle  de  Ponthieu,  493-495* 

&  fuiv. 
De  deux  fortes  dans  cette  Coutu- 
me ,  494 
S'il  y  eft  dû  à  toutes  Mutations  par 
SucceJJion ,                                  494 
Relief  dans  la  Coutume  d'Abbevillè , 

497  &fuiv. 

—  dans  celle  de  Peronne  ou  Didier 
&  Roye,  501-507 

De  deux  fortes  dans  cette  Coutu- 
me ,  yoi 

Cas  où  ils  s'y  peuvent  confondre, 

502 

11  n'y  eft  point  dû  en  directe  ,  mais 
bien  en  collatérale  ,  jo5 

Relief  dans  la  Coutume  de  Boule- 
nois ,  511-5-19 

De  deux  fortes  dans  cette  Coutume  , 

Comment  il  s'y  règle,  512-yiy  & 

fuiv. 
Seul  cas  où  ils  s'y  confondent ,  517 

&  fuiv. 
Relief  dans  la  Coutume  d'Artois-, 

5-22-544 
Comment  il  s'y  règle  ,  5-22  &  fuiv. 
Il  y  eft  dû  à  chaque  Succeffion  à  titre 
univerfeî,  523  &  fuiv. 

Ce  qu'ils  y  font,  5-23 

S  il  y  eft  dû  pour  Donation  directe 
ou  collatérale  ,  ou  à  étrangers  , 

52J-52S 
Voyez  Donations.  Donations  en  di- 
recte. 
S'il  y  a  lieu  avec  le  Chambellage  in 
inftanti ,  5-41  &fuiv* 

Voyez  Héritiers. 
Relief  dans  la  Coutume  de  Laon  , 

547-574 
A  quoi  il  y  eft  fixé,  547 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  à 
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qui  il  eft  dû  ,  II.  5"47 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier  y  appar- 
tiendra-t-il  en  cas  de  Donation 
reftée  en  fufpens  jufqu'à  la  vê- 
ture,  S  S2 

Voyez  Don  mutuel  entre  Conjoints. 

Ufufruits. 
Relief  dans  la  Coutume  de   Ribe- 
mont,  sfq&fuiv. 

—  dans  celle  de  Saint  Quentin  ,  $ $~J- 

$60 

Ce  qu'il  y  eft  ,  S  SI  &]?*' 

Quid,  lorfque  le  Fief  eft  affermé  de 

bonne  foi  &  fans  fraude  ,        y  j"8 

Relief  dans  la  Coutume  de  Noyon  , 

$ 61  Qrfuiv. 

—  dans  celle  de  Couci ,  $62 

—  dans  celle  de  Chàlons ,  yô^-jCîy 

—  dans  celle  de  Reims,  SH'Ï^0 
A  quoi  il  y  eft  fixé,  573 
Pourquoi  il  faut  à  cet  égard  fe  fixer 

au  tems  des  offres  ,      5*73  Qrfuiv. 
Relief  dans  la  Coutume  de  Chauni , 

j82-j8y 

—  dans  celle  de  Troyes ,       ySô'-ySS 

—  dans  celles  du  Maine  &   Anjou , 

&9S9J 

«—  dans  celle  de  Normandie ,   y  08- 

601 
Ce  qu'il  y  eft  quand  il  s'y  levé  ,  5*08 

Cr  fmv. 
Ceux  qui  l'y  doivent  ou  non  ,   600 

&  fuiv. 
Voyez  Rachat  fur  la   Coutume  de 

Bretagne. 
Relief  dans  la  Coutume  d'Auvergne , 

61  y  &fuii'. 
Il  n'eft  point  admis  dans  celle   de 
Bourbonnois  ,  616 

Voyez  Marciage. 

En  quoi  confifte  ce  Droit  dans  les 

Coutumes,  III.  y 

Voyez     Démembrement    de    Fiefs. 

Quints.  Reprifes. 
Cas  où  il  eft  du  total ,  14. 

Voyez  Aînés.  Chantertau.  Curateurs 
à   déguerpiilement.    Curateurs   i 
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fuccetfîon  vacante.  Durand,  lignt 
dirette.  Mutations.  Offres.  Saifie 
féodale.  Seigneurs.  Seigneurs  Su- 
zerains. Les  Articles  fuivans  qui 
traitent  des  différentes  efpéces  de 
Relief, 
Relief  de  Bail ,  voyez  Relief  de  Ma- 
riage. 

Relief  en  Bail  emphytéotique, 

ou  en  Bail  à  Rente  foncière 

non  rachetable. 

Quand  il  eft  dû  ,  II.  iy^-iy-y 

S'il  eft  du  lorfqu'il  y  a  rétention  de 

Foi,  ifâ&fuiv.  ifj&fuiv.  i6y 

Gtfim.  169 

Quid ,  lorfqu'il  y  a  démiflion  de  Foi , 

iyy-iy8 
Voyez    DupleJJîs.    Rentes   foncières 
non  rachetables. 
Relief  de  Bail  des  Mineurs. 
Non  reconnu  dans  notre  Coutume  , 

IL  235 
Ni  dans  celle  de  Châlons  ,  $68 

Mais  bien  dans  celle  de  Chauni,  y  82 

Relief  à  cheval  &  armes. 
Ce  que  c'eft,  IL  y2  3 

Comment  il  fe  règle,  y  24. 

Relief  pour  Contrat  réfolu. 
Quand  il  a  lieu  ,        IL  181  &fuii>. 
Voyez  Donations.  Fiefs. 

Relief  de  garde. 
Non  admis  dans  la  Coutume  de  Mont- 
fort-Lamauri ,  IL  274 

—  dans  celle  de  Mante,  285* 

—  dans  celle  de  Blois ,  .362 

—  dans  celle  de  Dreux,  443 

—  au  Bailliage  de  Chartres,        4.5-2 

—  en  celle  du  Perche-Gouet ,        4.5-4, 
Relief  dû  par  le  Haut-Ju/licier. 

Pourquoi  dû ,  IL  1  y  1  £r  fuii'. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier  fera-t-il 

dû  lorfque  le  Haut-Juflicier  g 

le  Fief,  15-2  &  | 

Relief  de  toute  main. 

Ce  que  c'eft ,  IL  279 

Sa  reconnoillance  de  deux  fort< 

280 
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Voyez  Seigneurs. 

Quand  il  n'eft  qu'un  Relief  de  Cou- 
tume, II.  281 
Relief  de  Mariage. 
Pourquoi    rien  de  plus  bizarre  & 
odieux,  II.  77  Or  fuiv.  136,  228, 
287,4.18,  767  Qrfuiv.  5-87 
Quand  il  peut  être  dû  ou  non,  139- 

14,6 
Dans  cette  queftion  il  s'y  agit  feu- 
lement du  fécond  Mariage,    139 
Cas  où  il  n'eft  dû  d'aucun  Mariage , 

139  &  fuiv. 

Voyez  Communauté. 

Son  fondement ,  142 

Pourquoi  accordé,  foit  de  tous  ,  foit 

des  deux  ,  troilîémes    &  autres 

par  la  plupart  des  Coutumes  ,  142 

ùrfuiv. 
Voyez  Filles.  Mariages.  Rachat  abon- 
né. Rachat  rencontré. 
Appelé  Relief  de  bail  par  plufieurs 
Coutumes,  2273  pourquoi,  V. 

126 
Sera-t-il  dû  s'il  y  a  Séparation  de 
biens  avec  jouiffance  à  part ,  non 
pas  fimple  exclufion  de  Commu- 
nauté, II.230 
Sera-t-il  dû  au  cas  du  fécond  &  troi- 
fiéme  Mariage,  n'y  ayant  Com- 
munauté, &  y  ayant  jouiffance  à 
part,                                 230-233 
Voyez  Aines.  Femmes. 
S'il  eft  dû  dans  la  Coutume  à'Au- 
xerre,  263 
Quid,  dans  celle  de  Montfort-Let- 
mauri ,  273 
Quid,  dans  celle  de  Mante,        287 
Cas  où  il  n'a  point  lieu  dans  celle-ci , 

287 
Si  dans  la  Coutume  de  Senlis  il  y  a 
lieu  à  l'égard  de  tous  Mariages, 
fans  que  la  Foi  de  Y  Aîné  les  ac- 
quitte ,  294  Or  fuiv. 
Quid  ,    dans  celle  de  Ckrmont  en 
Beauvaifis,  310 
Si  dans  cette  Coutume  le  Mariage 
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fe  faifant  dans  l'an  de  l'echoite, 
il  n'en  eft  dû  qu'un  ,    IL  310  & 

fuiv. 
S'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Va- 
lois ,  3 17 

—  dans   celle  de  Lorris- Mont ar gis  , 

349 

—  dans  celle  de  Blois  ,     35-8  &fuiv. 
A  l'égard  de  quel  Matiage  a-t-il  lieu- 
dans  celle  à" Orléans  ,  329 

—  dans  celle  de  Dunois ,  366 
— ■  dans  celle  de  la  Baronnie  de  la  Rue 

d'Indre ,  368  &  fuiv. 

—  dans  celle  de  Tours  ,    374  (s1  fuiv. 

—  dans  celle  de  Berri ,      418  (s" fuiv. 

—  dans  celle  de  Vitri -le- François, 

423  &fuiv- 
S'il  n'y  eft  point  dû  dans  le  cas  d'un 
Père  qui  auroit  promis  en  Dot  à 
fa  Fille  un  fonds  pour  fon  premier 
Mariage  ,  &  qui  n'effeflueroit  fa. 
promelfe  qu'en  la  remariant ,  424 

&  fuiv. 

Admis  dans  la  Coutume  de  Chait- 

mont  en  BafÏÏgni  ;  fecùs  à  l'égard 

du  premier  Mariage  de  tous  ,432 

—  au  Bailliage    de    Chartres  ,   ^o 

&fidv.. 

—  en  la  Coutume  locale  du  Perche- 
Gouet,  473  Qrfuiv. 

—  en  celle  de  Châteaumuf  en  Thi- 
merais,  462  &  fuiv. 

—  en  celle  du  Grand-Perche ,  4746* 

futv^  - 

—  en  celle  de  Ribemont ,  777 

—  en  celle  de  Saint-Quentin  ,      779 

—  en  celle  de   Noyon  ,    $6i  &fuiv. 

—  en  celle  de  Châlons ,   767  &  fuiv*. 
— i  dans   la  Coutume  d'Amiens  il  a 

lieu  pour  tous  Mariages  ,  484  & 

fuiv, 
Quid,  dans  celle  de  Pomhieu ,  494 

&Juiv* 

S'il  y  fera  dû  fimple  3c  Chamhellag? , 

lorfque  le  Fief  échoit  à  la  Fille 

pendant  qu'elle  eft  mariée  ,  494. 

érjùip* 
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Quid,  s'il  n'y  a  point  de  Commu- 
nauté ,  II.  4.05" 
A  f égard  de   quel  Mariagt  efl -il 
admis  dans  la  Coutume  de  Péron- 
ne,  502 

Quid ,  fi  la  Femme  fe  mariant ,  il  y 
a  féparation  réelle  de  biens  ,  yo2 

(y  fuiv. 

En  quoi  cette  Coutume  tempère 
l'abfurdité  de  ce  Droit ,  503 

Cas  où  il  efl  dû ,  5-07 

S'il  a  lieu  en  la  Coutume  de  Bou- 
lenois,  fij&fuiv. 

• —  en  celle  d'Artois  ,  j^p 

S'il  y  a  confufion  de  celui  de  pro- 
priété avec  celui  de  bail ,  lorfque 
la  Fille  s'eft  mariée  ,  fans  avoir 
relevé  de  propriété  ,  5351 

Voyez  Seigneurs. 

Ce  qui  efl  requis  pour  qu'il  ait  lieu 

ou  non  en  la  Coutume  de  Faon  , 

5-4.8  &fuiv. 

Cas  où  il  n'a  point  lien  en  celle  de 
Reims  ,  j77  (y  fuiv. 

'—  en  celle  de  Chauni ,    J82  (y  fuiv. 

Quid,  en  celle  de  Troyes,  $86 

t^uel  efl  le  premier  Mariage  que 
celle-ci  en  exempte  ,      587  & 

fuiv. 

Si  dans  les  Coutumes  du  Maine  Se 
d'Anjou  il  a  lieu  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  point  eu  de  Contrat  de 
Mariage,  &  dans  celui  où  le  Con- 
trat ne  dit  point  de  quel  jour  com- 
mencera la  Communauté,        $$o 

S'il  y  efl  dû  à  proportion  du  prix 
accordé  ,  &  les  Fods  payables 
pour  le  furplus  ,  joint  la  première 
ibmme  ,  dans  le  cas  d'un  Père  qui 
lai ^e  un  Fief  à  fes  Fdles  ,  le  Con- 
trat étant  refeindé  pour  léfion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  les 
filles  mariées  héritières  retenant 
le  Fief  en  fupplcant,  jpo 

Voyez  Maris.  Seigneurs. 

Rejeté  en  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  yjy 


Relief  à  merci. 

Ce  que  c'eft  ,  II.  5*23 

Comment  il  fe  règle,  5*2^ 

Si  celle  de  trois  années  l'une  efl  celle 

qui  précède  le  trépas  du  Vafjal , 

ou  fi  l'on  doit  accumuler  les  trois 

précédantes  ledit  trépas  ,  Se  en 

former  une ,  J24  Qy  fuiv. 

Relief  es  mutations  de  Bénéficier  s. 

6eul  Droit  qui  refle  aux  Seigneurs 

fur  les  Fiefs  amortis,  II.  146  &• 

fuiv. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermier ,  lorfqu'il 

efl  ouvert  ou  dû  J  appartient- il  , 

^  ■>  .  HTJSO 

Quid,  par  rapport  à  la  vacance  per 

obitum,  147-15-1 

Voyez  Pocquet  de  Livoniere. 
Quid,  par  rapport  à  celle  par  réfi- 

gnation ,  J48-TJO 

Sur  quoi  il  fe  levé,  149 

Qui;/,  s'il  étoitdû  du  chef  du  dernier 

titulaire  ,  foit  que  le  nouveau  fuc- 

cede  per  obitum  ,  foit  qu'il  fuccede 

per  refignationem  ,  149- ijt 

Quid ,  fi  Je  dernier  titulaire    étoit 

décédé  en  foi  fans  réferve ,  1  yo 

&fuiv. 
Quid,  s'il  étoit  décédé  invefli  avec 

réferve ,  iyi 

Relief,  Quint ,  Lods  Se  Ventes, 

Retrait. 

Ce  dont  ils  ont  pris  la  place  ,  III. 

210  &fuiv. 
Quand  ils  ont  eu  lieu  en  France , 

211 
Religieufes. 

Arrêt  du  Parlement  du  7  Mai  171 6; 
qui  les  foumet  à  la  Bannalité  du 
Four,  I.  433  &  fuiv. 

Fait  fur  lequel  efl  intervenu  cet  Ar- 

_  ,ré5  >.  4?4 

Réflexions  fur  cet  Arrêt,    ^;r  G" 

fuiv. 
Religieux  ,  voyez   Homme  vivant  , 
&c, 

Rancré. 
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Réméré. 

Dans  quelle  chofe  il  eft  permis  à 
trois  ans  dans  la  Coutume  de  V'i- 
trï ,  III.  6s 

Voyez  Contrat  pignoratif.  Lods  &c 
Ventes.  Patle  Commifïbire.  fen- 
tes. 

Si ,  quand  il  eft  exercé ,  la  jouifiàn- 
ce  de  l'Acquéreur  n'eft  pas  révo- 
quée ,  209 

Si  par  fon  exercice  le  Contrat  eft 
mis  à  néant,  300 

Comment  il  fe  purge,  500 

Quid,  fi  \tVendcur,  au  lieu  de  l'exer- 
cer dans  le  temps  de  la  grâce  fti- 
pnlée ,  fe  fait  proroger  la  faculté  , 
&  l'exerce  dans  le  temps  de  la 
prorogation,  300  &fuiv. 

Quid,  fi  au  lieu  de  l'exercer  lui- 
même  ,  le  Vendeur  vend  à  un  tiers 
la  faculté  qu'il  peut  exercer  , 
301  &fuiv. 

Si  par  la  Coutume  à' Anjou  ,  quand 
la  grâce  n'excède  pas  neuf  ans,  il 
eft  dû  Droits,  304 

Quid,  quand  elle  excède  ,  304  Gr 

Jidv. 

Voyez  Relief. 

S'il  eft  tujet  au  Retrait,         IV.  23 

Il  s'exerce  fur  tous  les  En/ans  Hé- 
ritiers de  leur  père  ,    V.   314- 

3*7 

Il  eft  de  pure  faculté  libre  dans  les 

Enfans ,  317 

Remije  volontaire,  voyez  Contrats. 

Remploi. 

Ce  que  c'eft  que  celui  des  Propres 
de  h  Femme,  III.  3/y 

S'il  donne  lieu  à  l'ouverture  des 
Droits  de  Quint  ou  de  Lods,  35"  6" 

Quid  ,  dans  le  Pays  de  Droit  écrit , 

S'il  en  eft  dû ,  lorfque  pour  celui  des 
Propres  de  la  Femme,  on  lui  don- 
ne ou  à  fes  Héritiers  des  Conque t s 
de  Communauté ,  '    3/6  £r  fuiy. 
Tome  V. 
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Quid ,  pour  celui  des  Conquêts  , 

III.  3;  6 

Ce  qui  fait  affranchir  du  Quint  ou 
Lods  celui  en  Conquêts  de  Commu- 
nauté ,  363 

Quid ,  fi  la  Femme  apporte  des  de- 
niers dont  on  ftipule  le  Remploi , 
&  qu'on  l'afligne  fpécialement  fur 
un  Héritage  propre  du  Mari,  que 
l'on  eftime  à  cet  effet,  307 

Remuemens. 

Ce  que  c'eft  que  ces  Droits  ,  III. 

Rencontre.  (  Cas  de  ) 
Quand  il  a  lieu,  V.  J94 

Comment  il  devroit  être  regardé, 

Renonciation ,  voyez  Droit  d'aîneilè. 
Pères. 

Renonciation  à  la  Communauté. 
Si  elle  donne  lieu  au  Relief,  II.  235 

&  fuiy. 
Voyez  Bénéfice  de  renonciation. 
Quand  il  en  eft  dû  Quint  ou  Relief, 
321  &  fuh'. 
Voyez  Bénéfice  de  renonciation. 

Renonciation  de  l'enfant. 

S'il  en  eft  dû  Droits,  II.  103  ;  ou 

Relitf,  217-220 

Renovatio. 

Quel  eft  ce  terme  ,         V.  6,  n.  (b) 

Rente  à  faculté  de  Rachat  ,  voyez 

Droits  Seigneuriaux. 
Rente  féche ,  voyez  Cens. 

Rentes. 
Si  pour  les  rendre  féodales  il  faut 
qu'elles  feient  inféodées  ,  II.  iy^ 

&  fuiv. 
Voyez  Ribemont.  (  Coutume  de  ) 
Pourquoi  celles  créées  rachetables, 
môme  avec  un  Cens  retenu ,  ne 
font  jamais  &  ne   redeviennent 
jamais  nobles  féodales  5c  feigneu- 
riales  ,  Se  par  conféquent  ne  peu- 
vent jamais  être  partagées  noble- 
ment, 17)-i17 
II II II  h  h  h 
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Voyez  acquéreurs.  Cens.  Créanciers. 

Dupleljis,  Seigneurs.  Vaffaux. 
La  Rente  qui  eft  première  après  le 
Cens,  Se  tranfporte'eà  un  tiers ,  eft 
rachetable  ,  III.  357 

Quid  ,  quant  à  des  trnnfports  faits  à 
prix  d'argent,  ou  gratuits ,  3^7 
A  qui  les  Droits  appartiendront -ils 
dans  le  cas  d'une  Rente  ftipulée 
non  rachetable  ,  qui  dans  la  luite 
eft  rachetée  ,  341 

Si  celle  d'un  Bail  d'he'ritage  eft  ra- 
chetable, 309 
Si  elle  s'éteint  &  fe  reproduit  cha- 
que année ,  310 
Si  la  faculté  de  s'en  libérer  peut  fe 
preferire  ,                                    3 1 1 
Si  les  Droits  en  font  dûs  ,         311 
Quelles  font  celles  rachetables  par 
la  Loi  ,                                    312 
Celles  réputées  les  premières  après 
le  Cens  Se  fonds  de  la  terre,  312 
Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Rachat. 
Si  celles  dues  aux  Particuliers  fur 
maifons  de  Paris  font  à  toujours 
rachetables,  quoiqu'il  n'y  en  eût 
point   de  feigneuriales  ;   fi   leur 
Contrat  ouvre  les  Lois  Se  Ven- 
tes,                             313  Gr/ù/V. 
Voyez  Lods  Se  Ventes. 
Prouvé  que  celle  créée  Se  impofée 
fur  une  maifon  d'un   des  Faux- 
bourgs  de  Paris  par  un  étranger 
à  la  cenfive  &  fujette  à  Rachat, 
quoique  première  après  le  Cens, 
Se  ftipulée  non  rachetable,  n'a  ni  la 
nature,  ni  le  privilège  àuSurcenr, 
320  &  fuiv. 
Prouvé  que  lorfque  cettedite  Rente 
efi   rachetable   à   toujours  ,    les 
Lods  Si  Ventes  en  font  dûs ,  321 
Voyez  Juftice. 

Si  toutes  celles  dues  fur  maifons  de 

la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris 

font  rachetables,        523.  &' fuiv. 

Voyez  Détenteur  bordelicr. 

.'•i  \x  Rente  étant  devenue  foncière  , 
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il  en  eft  dû  Droits,  lorfqu'elle  eft 

vendue,  III.  338 

S'il  en  eft  dû ,  qu?nd  en  vertu  de  la 

ftipulation  ,   elle    eft    rachetée  , 

339 

Quid ,  en  Anjou ,  330  &  fuiv. 

Quand  les  Lods  en  font  dûs  ,      340 

Vovez  Douaire. 

Si  la  Vente  de  celles  conftituées  en 
Grains  ou  Volailles  ouvre  les 
Droits  Seigneuriaux.  34.9 

Voyez  Bail  à  rente.  Paris.  (  Coutu- 
me de  )  Retrait. 

Si,  lorfque  quelqu'un  éteint  &  amor- 
tit quelque  Rente  ou  prestation  an- 
nuelle de  laquelle  fon  Héritage 
étoit  chargé  ,  telle  Rente  n'eft. 
pas  fujette   au  Retrait  ,    IV.  .j  1 

&  fuiv. 

Si  une  Rente  créée  c\'  allïgnée  fur  un 
Fief,  Se  celle  créée  in  tradition!  de 
partie  du  Fief,  font  Renies  fon- 
cières, 4-ï  &  fuiv. 

Voyez  Lignager. 

Ce  lies  rachetables  à  toujours .  Se  dont' 
la  faculté  ne  fe  preferit  point,  4.^, 

Cas  où  le  rachat  de  la  Rente  n'ou- 
vre point  le  Retrait  féodal,       JO 

Cas  où  le  rachat  de  celles  créées  feu- 
lement par  le  Vaffak ,  fans  aucun 
Cens,  ouvre  le  Retrait  de  la  Ren- 
te &  non  de  VHéritage,  ci 

Dans  le  feul  cas  d'une  Rente  noble 
féodale  foncière  ,  créée  par  le 
Vafjal  en  aliénant  fon  domaine 
avec  rétention  de  foi  exprefTe  , 
quand  elle  eft  inféodée  ,  le  ra- 
chat de  la  Rente  ouvre  le  Retrait 
féodal  de  la  Rente  au  profit  du 
Dominant,  &  non  le  Retrait  féo- 
dal de  VHéritage,  ci  (s" fuiv. 

Voyez  Contrats.  Dupleffis.  Fiefs.  Foi 
Se  Hommage.  Retrait.  Retrait  féo- 
dal. Retrait  Seigneurial. 
Rentes  foncières  ,  ou  hypothé-  ] 
caires. 

Elles  ne  font  par  elles-mC-mes  qu'un 


DES     M  A 

Droit  annuel,  I.  120 

Ce  qui  le  pratiquent  autrefois  à  leur 
égard,  II.  l6o&fuii>. 

Comment  fe  partagent  les  Rentes 
foncières  non  rachetables  créées 
pour  aliénation  du  tout  ou  dépar- 
tie du  Fief  dans  la  SucceJJîon  du 
Bailleur,  IJ7-175' 

^i  leur  Inféodation  les  ennoblit ,  & 
leur  partage  dépend  de  leur  in- 
féodation ,  iy<?-i6i ,  16J-167  Gr 

fuiv. 

Voyez  Inféodation  du  Dominant.  Re>- 
lief  en  Bail  emphytéotique  ,  &c. 

Ce  qui  a  amené  l'erreur  de  penler 
que  celles  créées  pour  aliénation 
de  partie  du  Fief  n'étoient  nobles 
&  partagées  noblement ,  que  quand 
elles  étoient  inféodées  ,   16 $  & 

fuiv. 

Pourquoi  la  feule  rétention  de  Foi 
les  ennoblit  dans  la  Succejp.on  du 
Bailleur,  166-170 

Voyez  Ribemont.  (  Coutume  de  ) 
Chopin. 

Pourquoi  même  accollées  avec  le 
•  Cens  par  le  même  titre ,  inféodées 
ou  non  ,  elles  font  nobles  &  féo- 
dales dans  la  main  du  Bailleur  & 
dans  fa  fucceffion  ,  1 7J 

Voyez  Bailleur  à  rente  ,  &c  Du- 
plejjls.  Rentes.  Ricard.  Vafj'aux. 

Si  dans  les  Coutumes  du  Maine  &z 
d'Anjou  l'on  en  peut  créer  fur  fon 
Fief,  par  Don  ,  Legs  ,  ou  autre- 
ment ,  jufqu'à  concurrence  du 
tiers  ,  yp2  £r  fuiv. 

Voyez  Aliénation  à  cens ,  &c.  Alié- 
nation du  cens,  &c. 

Si  la  Rente  foncière  vendue  à  un 
étranger ,  efl  fuiette  au  Retrait , 

IV.  3y 

Si     cette     Rente     non    rachetable 

étant  rachetée  ouvre  le  Retrait , 

SX  bfuiv. 

Si  cette  Rente  n'étant  point  lujette 

au  Rarair,  l'Héritage  y  fera  fur 


T  1ER  ES.  t,-9 

jet ,  &  l'on  aura  égard  au  tecnpa 
du  Bail  à  rente,     IV.  36  (s1  fuiv. 

Rentes  vraiment  foncières  ,  4.1 

Diilinc~tion  à  faire  dans  les  Rentes 
foncières  non  rachetables  créées 
telles  in  conccffîone  feudi  ;  dans  les 
Rentes  foncières  créées  par  le 
Pafjal;  dans  celles  créées  feules 
&  fans  aucun  Cens  par  le  Valfal  • 
&  dans  celles  créées  fans  aucun 
Cens  ou  avec  un  Cens,   4S  Çr 

fuiv. 

Lorfqu'une  Rente  foncière  non  ra- 
chetable efl  «achetée  par  le  Pre- 
neur, elle  ouvre  le  Retrait  cenfuel 
ou  lignager  de  l'Héritage,  $2  ,  y 6 

6"  fuiv. 

Quid  ,  des  Rentes  d'affignat,  nan- 
ties ou  hypothéquées  fur  un  Fief, 

M  ï-  S7 

Voyez  beigneurs. 

Rentes  ou  Penfions  viagères. 

Fixation  de  leur  capital ,  III.  4.02 

Rentes  fécondes  créées  in  traditione 

feudi. 

Si  elles  font  imprescriptibles  ,  IL 

35"  Gr  fuiv. 
Répétition. 
Si  elle  a  lieu  contre  le  Seigneur  lors- 
que l'Acquéreur  efl  pourfuivi  en 
refeifion  de  Contrat  ,   III.   492 

cV  fuiv. 
Décillon  de  Pontanus  fur  cette  ques- 
tion ,  494.  &  fuiv. 
RepouJJoirs ,  voyez  Rivières. 

Repréfentation.  (  la  ) 
Si  elle  ne  donne  que  le  degré,  V. 

.33.9  &fi»4 
Origine  du  Droit  de  Repréfenta- 
tion ,  54,5 
Si  elle  donne  au  Repréfentant  les 
Droits  &  le  degré  du  repréfenté  ; 
ou  ne  donne  que  le  degré  ,   34.3- 

Raifons  pour  donner  au  Repréfen- 
tant les  droits  &  le  degré  du  re- 
préfenté ,  3?o  £r  fuiv. 
HHHhhii  ;j 
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Suivant  le  général  des  Coutumes  , 
elle  a  en  direde  lieu  à  l'infini , 

V.  344 
Quid  ,  en  collatérale ,  344  ùrfuiy. 
Voyez  Novelle  118. 
Repréfentation  à  l'infini ,  345" &  fu'iv. 
Repréfentation  en  collatérale,  346 
Elle  eft  un  Privilège  ,  346 

Vraie  définition  de  la  Repréfenta- 
tion ,  3Ji  &  fui  y. 
La  Loi  de  la  Repréfentation  met  les 
Enfans  mâles  en  la  place  de  leur 
Père,                            35"  2  & fuiv. 
Voyez    Arrière  -  Nfveu.    Bordelage. 
Rappel.  (  le  ) 
Repréfentation  en  collatérale. 
Non  admife  à  Meaux  ,  IL  243 
Reprife  des  Propres  par  la  Femme 
ou  par  fes  Héritiers. 
Si  elle  donne  lieu  au  Relief,  IL  233 

III.   365? 

Quîrf',  fi  on  donne  pour  fon  Douaire 

des  Propres  ou  des  Conquit  s  ,*  III. 

300  &fuiv. 

Voyez  Femmes.  Héritiers. 

Reprife  en  Conquèts  ou  en  Propres 

du   Md»7. 

Leur  différence,  IL  134&  fuiv. 
Cas  où  il  n'en  eft  rien  dû ,  135* 
Voyez  Femmes. 

Requint.  (  Droit  de  ) 
S'il  a  lieu  en  échange  ,       III.  J3° 
Voyez  Quint. 

Res  clientelares. 
Signification  de  ces  termes  de  Du- 
moulin ,  §.  y.  hodie  8.  in  verbo  Dé- 
nombrement ,  n.  (2).  V.  J 
Refcifton  de  Contrat. 
Raifons  pour  lefqueîles  la  Refcifton 
la  mieux  fondée  3i  la  mieux  éta- 
blie par  l'Acte  qui  les  refeindoit , 
eft   une  remife  volontaire ,  III. 

483 
Voyea  Contrat.  Réfolution  de  Con- 
trats. 

Réfolution  de  Contrats. 
vSi  elle  peut  être  faite  par  la  Taule 
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volonté  des  Contraftans  ,    II I. 

477' 

S'r  elle  peut  être  forcée,  477 

Celle  de  plein  droit  inconnue  eiv 
France,  478 

Quid,  û  la  trente  n'eft  pas  parfaite, 
47S  &  fa:'. 

Quid  ,  quant  au  Quint  &  Lods  <5c 
Ventes ,  47^ 

Quels  font  les  Contrats  dont  la  ré- 
folution peut  opérer  ftmples  ou 
doubles  Droits,  480  &  fu:v. 

Si  elle  a  lieu  pour  caufe  inhérents 
au  Contrat,  480 

Si  celle  qui  eft  forcée  n'a  effet  qu<? 
pour  l'avenir,  &  quels  Droits  font 
dûs ,  480 

Quid,  de  celle  qui  eft  volontaipe  , 
480  &  Juii: 

Quid,  fi  le  Vendeur  qui  rentre  fc 
réferve  quelque  chofe  ,  4po 

Quid,  de  celle  qui  n'opère  que  pour 
l'avenir ,  45,  o 

Rétention  de  Foi. 

Son  effet  par  rapport  au  Bailleur , 

IL  ii>j 

Voyez  Carondas.  Cens.  Retrait.  Re- 
trait Seigneurial.  Ricard. 
Ruemte. 

Sur  qui  elle  s'exerce»  IV.  4 

Voyez  Defpeiffès. 

Retirer. 

Signification  de  ce  ternie,     IV.  J 
Retrait. 

Son  origine,  IL  73 

Son  nom  en  Droit  écrit,  73 

Pourquoi  introduit  ,  73 

Pourquoi  celui  du  Propre  eft  adjugé 
fur  le  Curateur  à  la  Succeflion  va- 
cante ,  HO 

Voyez  Dumoulin; 

S'il  peut  être  exercé  quand  il  n'y  a 
pas  àe- fente  ,  IH.  13 

Il  eft  un  Acte  de  pure  propriété  féo- 
dale, 22 

Voyez  Direile  cenfuelle.  Rachat.  R>- 
Ikfi 
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S'il  donne  lieu  aux  Droits  ,   III. 

223 

Voyez  Délai.  Seigneurs. 

Ce  qu'il  fuppofe,  quand  il  n'a  point 

lieu  ,  IV.  4. 

S'il  eft  une  charge  du  Fief  fervant, 

ou  un  Droit  du  Fief  dominant , 

10  &fuiv. 

Quelle  Coutume  on  doi  t  fui vre  pour 

le  Retrait  &  les  Droits  utiles  , 


1 1 


Comment  il  eft  un  fruit  ou  un  aâe 
purement  dominical  ,  1 1 

Chofes  qui  y  font  fujettes,  J4  &• 

fuiv.- 

Voyez  Contrats.  Fief  corporel.  Fief 
incorporel. 

Il  appartient  au  Seigneur  du  temps 
du  Contrat  de  Vente,  16 

.Vovez  Chofes  mobiliaires.  Dîmes  in- 
féodées. Droits  incorporels.  Meu- 
bles. 

S'il  a  lieu  ou  non  en  vente  de  Bois 
de  haute  futaie  ,  20  (y  fuiv» 

Qui  A ,  lorfqu'après  avoir  vendu  le 
Bois  ,  on  vend  au  même  ou  à  une 
perionne  interpofée  ,.le  fonds, 

21 

Quid  ,  lorfque  par  un  partage  le 
fonds  appartient  à  l'un ,  &  le  Bois 
à  l'autre  qui  le  vend  ,  21 

Quid ,  lorfqu'un  Cohéritier  vend  fa 
portion  indivife  ,  &  qu»  l'autre 
déclare  qu'il  veut  conferver  ce 
Bois  pour  la  déclaration-  tel  qu'il 
étoit,  2L 

Voyez  Abonnement  de  Fiefs.  Décret. 
Fruits.  Juges.  Lickalions.  Remué. 
Tranfailion.  Ventes. 

Les  Contrats  où  H  n'a  point  lieu ,  25* 

S'il  a  lieu  en  échange  d  Immeubles  con- 
tre des  Meubles  ou  Effets  mobi- 
liaires, 2  y 

Quid,  en  Echange  d'une  Rertte  fon- 
cière contre  Héritage,  25-  ;  ou- 
d  un  héritage  contre  une  Rente  , 
25  b'fuiv. 
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Quid,  en  Echange  d'un  Office  con- 
tre un  Héritage  ,  IV.  26" 
Quid,  fî  l'Echange  eft  mêlé  de  Ven- 
te, &  qu'il  y  ait  foulte,  27  &  fuiv. 

Voyez    Donation    gratuite.    Dona- 
tions. 
Ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  ait  lieu  ,. 

29  tsr'fuïp. 

Voyez  Bail  à  Rentes.  Donations 
onéreufes.  Lignager.  Rentes. 

Il'  n'y  a  aucun  retrait  de  la  Rente  ra- 
chetée ,  hors  le  cas  de  la  rente 
créée  feule  par  le  VafTal ,  avec  Ré- 
tention de  foi  pour  lui  tenir  lieu 
de  cens,  o 

Voyez  Héritages. 

Tout  Retrait  en  cas  de  Vente  ne, 
court  que  du  jour  de  V Inféodatiow 
ou  Enfaifinement  du  Contrat .    y  y 

Coutumes  où  il  eft  admis  formelle.-', 
ment  quant  à  une  Rente  foncière  , 
&  où  il  court  du  jour  de  VAffran- 
chiffement,  Jj&fiiv». 

Voyez  Juflicier.  Seigneurs  fuzerains». 
Tournes. 

Il  n'eft  pas  un  des  fruits  ordinai- 
res du  Fief,  6-j 

Voyez  Donataires  du  Roi.  Primes 
apanagers.  Seigneur  dominant. 

Sa  définition  ,  79,  dl  &  fuiv.. 

Voyez  Acquéreurs. 

A  quoi  bon  l'accorder  aux  Eccléfîaf- 
tiques ,  s'ils  font  forcés  d'obtenir, 
amortiilèmentjou  dJenvuider  leurs- 
mains,  Ss&fuiv^ 

Vovez  Ecdéftafliques.  Mainmorte. 

Ce  qu'il  eft  proprement ,  p^ 

Le  Droit  de  Retrait  in-  fe  eft  un 
Droit  purement  dominical ,      94, 

Voyez  Acquéreurs.  Ufufruitiers. 

Son  exercice  eft  in  mera  facultatepa- 
troni,  96,  ior,  iHir 

Ses  grands  &  vrais  principes,     97 

Voyez  Acquéreurs. 

H  appartient  au  Seigneur  féodal ,  ain- 
li  que  le  Retrait  cenfuel  au  Sei- 
gmur  cenfier,.  es  Coutumes  ou  il 
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efl  admis,  IV.  lO^-ù'fuiv. 

Son  Droit  efl  ceffible,  lof 

Son  objet  ,  ioy  ,  I  il 

Voyez  Engagijîes  du  Domaine.  Fer- 
mien.  Fermiers  judiciaires.  Fiefs. 
Héritiers  bénéficiaires.  Maris.  Mi- 
neurs. Seigneurs.   Taifand.  Tuteurs. 

De  quel  jour  doit-il  courir  en  cas 
de  Ventilation ,  137-14.2 

Son  Droit  efl  acquis  ;  il  n'efl  pas 
le  feul  fruit  qui  foit  ouvert  par 
la  vente  du  Fief  fervant ,  142  & 

fuiv. 

Pourquoi  ce  Droit  efl  feulement 
accorde  ,  145  (y  fuiv. 

De  quel  jour  il  court,   14.7  ,  1J7, 

Quid ,  depuis  que  les  Contrats  d'ac- 
quilition  font  fujets  à  Ylnjinua- 
tion  ,  1  y  I 

Si  pour  déterminer  ce  jour  il  faut 
donner  copie  du  Contrat ,  147  & 

fuiv. 

Qiùd,  de  l'exhibition  faite  au  Sei- 
gneur ou  à  fes  Officiers  contra- 
dicloirement  ,  âc  de  celle  qui 
avec  la  foi  qui  doit  accompa- 
gner un  acle  ,  efl  faite  à  la  por- 
te, en  l'abfence  du  Seigneur,  &c. 

Si  l'acle  d'exhibition  doit  être  ac- 
compagné d'offres  des  Droits  que 
la  vente  produit ,        ifo&fuiv. 

De  quel  jour  le  tems  en  court  en 
Normandie  ,  172 

Voyez  Dumoulin.  Fermiers.  Notifi- 
cation par  écrit.  Seigneurs. 

Ce  qui  en  met  à  couvert,  173 

\  oyez  Prélats.  Vajfaux. 

De  quoi  dépend  le  droit  d'opter  le 
Retrait  ou  les  Droits,  182 

Si  étant  exercé  plulieursannéesaprès 
le  Contrat ,  &  l'/icquéreur  a  char- 
gé fon  Héritage  acquis  de  quel- 
ques Hypothèques  ,  dans  ce  tems 
intermédiaire  ,  le  Seigneur  re- 
trayant ,  ou  le  Lignager ,  fera  tenu 
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tle  ces  hypothèques  créées  inter-, 

tnédiairement,     IV.   186  &  fuiv. 

Quid  ,  du  Retrait  lignager,         187 

Voyez  Acqua-eius.  Lignagcrs,  Poc- 

quet  de  Livonniere.  Seigneurs. 

Retrait  cenfuel. 

Non  admis  univerfellement  ,    IV. 

2,7 
Comment  il  s'efl  établi  ,  3 

Voyez  Acquéreurs.  Brodeau.  Defpeif- 
fes.  Dumoulin.  Rentes.  Retrait.  Re- 
trait féodal.  Retrait  Seigneurial. 
Vajfaux. 

Retrait  Ducal. 
Demande  qui  efl  un  Retrait  Ducal  , 

V.  409 
Retrait  emphytéotique  ,  voyez  Vaj- 
faux. 

Retrait  féodal. 
Ce  que  c'efl,  I.  11 6 

Son  origine  ,  II:  73 

Pays  où  il  a  le  pas  fur  le  Lignager , 
73  IV.  182a" fuiv.  10 1  (y fuiv. 
Voyez  Réunion  de  Fiefs.  Seigneurs. 

Vajfaux. 
Si  dans  la  Coutume  de  Paris  il  a  lieu 
en  cas  de  Bail  à  rente  rachetable 
fans  démiffion  de  Foi ,  III.  63  &" 

fuiv. 
De  quel  jour  il  y  efl  ouvert ,  64. 
S'il  a  lieu  en  vente  de  Mouvance , 

100  (y  fuiv. 
Voyez  Ordre  du  S.  Efprit. 
Si  en  Pays  de  Droit  écrit  le  Féodal 
aie  pas  lur  le  Lignager,        3510 
S'il  a  lieu  fur  un  Lignager  acqué- 
reur, 35>o 
Voyez  Eviclion.  Retrait. 
Reçu  prefque  par-toflt  ,           IV.  2 
Parlement  &  Confeil  où  il  a  lieu  ,  2 
En  ufage  dans  k  Livre  >ies  Fiels,  2 
Depuis  quel  tems  établi  univerfel- 
lement, 3 
Comment  il  s'efl  établi ,  3 
Son  nom    dans    le    pays   de   Droit 
écrit ,                                           4 
Combien  il  diffère  du  Droit  de  Pré- 
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ht  ion  ;  IV.  4  (y  fuiv. 

Vovez  DefpeiJJcs. 

Seul  cas  où  il  peut  être  nommé  Pré- 
lation ,  6 

Voyez  Fiefs.  Retrait  Seigneurial. 
Peu  de  cas  où  il  n'aille  avec  le  Retrait 
lignager,  16 

Voies  par  lesquelles  il  s'ouvre,     31 

Voyez  Rentes. 

Il  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas 
d'une  Rente  Seigneuriale  non  ra- 
chetable  ,  créée  avec  un  Cens , 
quoique  le  Bail  à  cens &  rente  foit 
ou  ne  foit  pas  inféodé ,  fi  le  Gaf- 
fai bailleur  reçoit  le  rachat  de 
cette  rente  ,  J2 ,  y  6  O fuiv. 

Quid ,  lorfqu'un  Vafjal  a  donné  fon 
domaine  à  Rente  foncière  non 
rachetable,  avec  démiflïon  de  foi , 
fi  elle  eft  rachetée ,  y2 ,  yo  t> 

fuiv. 

Il  n'a  point  lieu,  ainfï  que  le  Ligna- 
ger ,  s'il  n'y  a  Vente  ou  afle  équi- 
poilent  à  vente,  y-j 

S'il  a  lieu  ,  ainfï  que  le  Cenfuel ,  fur 
le  Bailleur ,  ou  Ces  héritiers  ,  qui 
ont  vendu  la  Rente  foncière  non 
rachetable  à  un  tiers  qui  en  a  pavé 
les  Droits  ,  &  qui  rentre  faute  de 
payement ,  60  &  fuiv. 

Coutumes  où  il  eft  impofTible,     70 

Voyez  Seigneurs  fuzerains. 

Coutumes  &"pays  où  il  n'eft  accor- 
de que  pour  réunir,  comment  cela 
doit  s'entendre,  71 

.Voyez  Dumoulin.  Engagifles  du  do- 
maine. Usufruitiers.  Roi.  (le) 

Ce  qui  L'a  fondé  dans  le  Parlement 
i.t  Befançon  ,  (.2 

.Voyez  Acquéreurs.  Fermiers.  Gardien 
noble. 

S'il  doit  être  préférable  au  lignager, 
138  &  fuiv.  141  &  fuiv. 

Vovez  Vedel. 

Quand  ouvert  &  acquis  ,  143 

Voyez  Acquéreurs.  Contrats.  Vaf- 
faux, 
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S'il  eft  cefïïble  ,       IV.  144  O1  fuiv. 
Son  premier  effet ,  183  &  fuiv. 

Son  fécond  effet,  ainfï  que  du  Li- 
gnager ,  1S4  Cf /n'y. 
Ses  fuites  ,                      i8y  &'  fuiv. 
S'il  fait  un  Propre  ou  un   Acquêt , 
ico  &  fuiv. 
Voyez  Ajournement  en  Retrait. 
En  ufage   dans  les  Pays  de  Droit 
écrit,  V.  2 
Il   eft   &  n'eft  pas  un  fruit  ,    302 

&  fuiv. 
Voyez  Engagifles. 
Il  porte  in  fe  le  Droit  vraiment  Do- 
manial ,  487 
Sa  fin  principale ,  y  04 
Voyez  Acquéreurs.  Brodeau. 

Retrait  lignager. 
Son  principe  ,  I.  ^ 

Son  origine  ,  IL  73 

S'il  eft  préféré  au  féodal ,  73 

Voyez  Retrait  féodal. 
Pourquoi  odieux  ,  III.  331 

Voyez  Parage. 

Suivant  quelles  Coutumes  les  noti- 
fications pour  l'exhibition  du  Con- 
trat s'en  doivent  faire,      IV.  11 
Voyez  Fiefs.  Retrait  féoda.U  Vente  fur- 
un  Curateur. 
Comment  il  s'exécute,.  32 

Cas  où  il  eft  ouvert,  S°S2 

Vovez  Rentes.  Retrait.  Retrait  féo- 
dal. Retrait  Seigneurial. 
Retrait  Seigneurial. 
Quel  eft  ce  Droit  ;  fon  effet,  IV.  1 
,  &  fuiv.. 

Retraits  que  ce  terme  générique  , 
Retrait  Seigneurial ,  embrafle ,     2 
Voyez  Prélation. 

Quand  il  eft  Retrait  cenfuel  ou  Re- 
trait féodal ,  7 
Coutume  qu'il  faut  fuivre  pour  ce 
Retrait,                           Bé'Jk». 
Qucc  ,  par  rapport  aux  formalités  , 

if 

Qux ,   pour  le  droit  Si  le  pouvoir 

de  l'exercer,  9 
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■Qux,  lorfque  le  Fief  retourne  cum 
augmento  ,  IV.  o  £r  y«ij\ 

Voyez  Vente  fur  un  Curateur. 

■Il  eft  admis  dans  la  vente  d'un  ^Ac- 
quêt comme  d'un  Propre,  24 

Cas  où  ,  horscelui  de  la  Rente  créée 
feule ,  avec  rétention  de  Foi  par 
le  Vajj'al  ,  il  a  lieu  ,  ainfi  que  le 
cenfuel  ou  lignager ,  $3,60 

Voyez  Retrait  féodal. 

Ceux  qui  peuvent  ou  non  exercer 
ce  Retrait ,  61  &  fuiv. 

Voyez  Seigneurs  féodaux. 

Le  Seigneur  auquel  il   appartient , 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

Son  objet  principal,        91  &  fuiv. 

Quand  il  comprend  le  cenfuel;  un  de 
fes  privilèges  dans  la  France  coû- 
tumiere  ,  124 

Cas  où  il  peut  fe  propofer  par  par- 
tie ,  124  &  fuiv. 

Quid  ,  es  Pays  de  Coutume  ,  126 

£r  fuiv. 

Quid ,  dans  les  Parlement  de  Droit 
écrit,  I2J&  fuiv. 

Seules  offres  requifes  pour  ce  Re- 
trait, IJI 

Voyez  Fins  de  non  recevoir,  &c. 

Cas  les  plus  généraux  &  les  plus 

reçus  en  tout  pays  qui  l'excluent , 

1 64  (s"  fuiv. 

Quid,  il  le  Seigneur  prouve  qu'il 
n'a  point  eu  connoiiTance  du  Con- 
trat de  Vente  ,  1 65" 

Ses  formalités,,  101 

Loi  qu'il  faut  fuivre  pour  l'Ajourne- 
ment ,  quand  la  Coutume  Os:  l'Or- 
donnance de  1667  fe  trouvent 
contraires,  191  &  fuiv. 

Son  exécution  ,  104  Qrjidv. 

Retrayans. 

Voyez  Acquéreurs.  Seigneurs. 

Si  pour  railbn  d'Héritage  ils  fe  trou- 
vent en  procès ,  foit  en  deman- 
dant, ibit  en  détendant,  le  Sei- 
gneur eft  tenu  de   fe  charger  de 
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l'événement  des  procès,  IV.  1  S/ 

t>  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Retrait.  Seigneurs. 

Revenus ,  voyez  Juges  de  Seigneur. 
Réverfwn. 

Comment  elle  fe  fait,  II.  182 

Celle  du  Fief  dans  la  main  du  Sei- 
gneur n'eu  plus  que  fictive  ;  ce 
qui  y  a  été  fubrogé  ,        IV.  211 

.Son  effet ,  ±$6  &  fuiv. 

Voyez  Bordelage. 

Réunion  de  Fiefs. 

Ce  que  c'eft ,  I.  ijô&fuiv. 

Sa  caufe  6c  fes  effets,    13J  &  fuiv. 

13  S  &  fuiv. 

Elle  eft  le  retour  de  la  partie  z\x 
tout,   ^  15TIW 

Temps  où  elle  n'avoit  pas  lieu  de 
plein  droit  dans  la  Coutume  de 
Paris,  .     138-140 

Sa  caufe  productive  ,  139 

Comment  elle  fe  fait,   140-142  , 

148 

Ceux  qui  peuvent  l'exercer  ,  143 

&  fuir. 

Elle  a  trait  aux  Actes  de  Foi ,  au 
Dénombrement ,  au  Jeu  de  Fief,  & 
aux  Partages  des  Succellîons ,  143- 

Cr  fuiv. 

Cas  où  elle  n'a  pas  lieu,  iro 

Condition  requife  pour  l'opérer  de 
plein  droit ,  I JO  &  fuiv. 

Ceux  qui  l'acquièrent  ne  la  peuvent 
exercer  que  relativement  à  leurs 
perlbnnes ,  dans  le  Fief  qu'ils  pof- 
fédeut ,  Ijl  &  fuiv. 

Cas  dans  lequel  elle  fe  fait  ou  ne  fe 
fait  pas  ipfofatlo,  IJ4 

Si  elle  a  lieu  par  le  Retrait  féodal,  lf/fc 

Quid,  far  Donation  ou  Legs,  IJ4, 

Si  elle  a  lieu  en  Ecliange ,  nonob- 
stant les  Notes  de  Mc  Charles 
Dumoulin,  1){)  1)<J 

\o\  ez  Dumoulin. 

Si  elle  a  lieu  quand  le  Propriétaire 
du  F'uj  dominant  acquiert  le  tuf 

fer  van  t , 
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fervant,  I.  iyy 

Quid ,  lorfque  le  Propriétaire  cfun 

Fief  acquiert  un  Franc-aleu  noble 

ou  roturier  ,  iyy 

Diftinclion    des    Coutumes    à    cet 

égard,  iyy 

Si  elle  fe  fait  par  voie  de  SucceJJion , 

Comment  elle  fe-fait  par  cette  voie, 
1S9  & '  fiàv. 

Cas  efquels  elle  n'a  pas  lieu  ,   160 

£r  fuiv. 

Sentimens  différens  des  Commenta- 
teurs à  cet  égard  ,  161 

Celui  de  l'Auteur,        162  &  fuiv. 

Si  pour  l'empêcher  dans  la  perfonne 
de  l'Héritier ,  la  déclaration  de 
ion  Auteur  fuffit ,  &  fi  cette  dé- 
claration a  un  effet  perpétuel  , 
1 64.  &  fuiv. 

Fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  quef- 
tion,  164, 

Motif  de  l'Arrêt  du  y  Septembre 
1630  intervenu  fur  cette  quef- 
tion  ,  1 6y  £r  fuiv. 

Cas  où  elle  a  lieu  par  voie  de  Suc- 
leffion ,  1 67 

Si  elle  fe  fait  par  Mariages,    168 

Coutumes  où  elle  ne  peut  avoir  lieu 
en  ce  cas;  pourquoi ,   168  &  fuiv. 

Si  elle  peut  fe  faire  pendant  le  Ma- 
riage ,  1 69 

En  combien  de  manières  elle  peut 
fe  faire,  160  t>  fuiv. 

Coutumes  qui  l'admettent,        176 

Celles  qui  en  ont  des  difpofitions 
particulières ,  177  &'  fuiv. 

Cas  où  elle  eft  cenfée  faite  dans  la 
Coutume  d'Orléans ,  179 

Voyez  Saint  Quentin.  Senlis.  Sens. 
Tours.  Vitri.  (  Coutumes  de  )  Tu- 
teurs. 

Si  celle  du  Fief  du  Vaffal  commis 

au  profit  du  dominant  eft  un  des 

principaux  effets  de  la  Commife, 

IV.  314  &  fuiv. 

Conditions  néceffaires  pour  qu'une 
Tome  V, 
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Réunion  foit  valable  ,  V.  4.38  Q>- 

fuiv. 

Voyez  Anjou  &  Maine ,  Artois.  (  Cou- 
tumes cl' )  Auroux  des  Pommiers. 
(  M.  )  Blois  ,  Bourbonno's  ,  Breta- 
gne ,  Châlons.  (  Coutumes  de  ) 
Chopin.  Droit  Romain.  (  le  )  Du- 
moulin. Dup'meau.  Dupkjfis.  Gïl~ 
bertie  Voilins.  Melun ,  Nivernois  , 
Normandie.  (  Coutumes  de  )  Pro- 
priétaires de  Fiefs. 

Ribemont.  (  Coutume  de  ) 

Son  Article  LXXIX  fur  le  partage 
des  Rentes  inféodées  ou  non,  eft 
expliqué,  II.  171  &  fuiv. 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief; 

s  s  3  &■  y» 

Voyez  Lalande. 

Ricard 

Réfuté  fur  cette  queftion  :  S'il  eft 
dû  Relief  dans  le  cas  de  la  Subjli- 
tution  ,  II.  11  y 

—  fur  cette  autre  :  Si  le  Seigneur 
peut  demander  dans  la  Coutume 
de  Senlis  le  Droit  dès  l'ouverture, 
ou  s'il  doit  attendre  qu'on  entre 
en  jouifTance  ,  300-307 

Juftifié  fur  cette  queftion  :  Si  pour 
rendre  une  Rente  féodale ,  il  faut 
qu'elle  foit  inféodée  ,      iyo-162 

SonCommentaire  fur  l'Article CCLI 

de   la  Coutume  de  Senlis  ,  III. 

y  2  Gr  fuiv. 

Il  entendoit  mal  l'Article  LI  de  la 
Coutume  de  Paris  ,     y 3  ,  n.  (a) 

Il  en  interprétoit  amphibologique- 
ment  l'ancienne  ,         £3  ,  n.  (b) 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  démem- 
brer fon  Fief,  c'eft  le  vendre  avec 
Rétention  de  foi ,  yy  &  fuiv. 

—  fur  l'exemple  qu'il  donne  du  Jeu 
de  Fief  prétendu  prohibé  par 
l'Article  CCLI  de  la  Coutume 
de  Senlis ,  y  6 

-fur  le  parallèle  de  l'Art.  XC VI 
de  Clermont  avec  le  CCLI  de 
Senlis ,  y 6  b'fuiv. 

Hliii 
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—  fur  le  parallèle  de  cet  Art.CCLI 
avec  le  XXVI  d'Amiens,  II.  j-j  &f. 
Rivières. 
A  qui  appartiennent  les  grandes  Ri- 
vières ,  V.  663  ;  Se  les  petites , 
664  G/  fuiv.  669 
Si  elles  font  un  Droit  de  Juftice  ou 
un  Droit  de  Fief  en  Pays  de  Cou- 
tume, 666  £r  fuiv\ 
Voyez  Moulins. 

Quel  eft  le  Droit  d'en  détourner 
l'eau  par  des  faignées  Se  coupures 
pour  abreuver  les  prés  :  à  qui  ce 
Droit  appartient  ;  commentilpeut 
s'exercer,  672  &fuiv. 

Si  une  petite  Rivière  non  naviga- 
ble change  de  lit  dans  un  débor- 
dement fubit ,  le  lit  actuel  de  cet- 
te Rivière  doit  fervir  de  bornes 
aux  Juftices  des  deux  bords  ,  ou 
fl  elles  font  cenfées  féparées  par 
L'ancien  lit  ;  fi  l'un  des  Seigneurs 
eft  bien  fondé  à  Lire  des  Digues 
OU  Repouffoirs  pour  eflàver  de  la 
faire  repaller  dans  fon  ancien  lit , 

673 
Voyez  Eau. 

Comment  s'en  doit  faire  le  Curage, 

675-  Gr  fiùv. 

Voyez  Hauts-Jujliciers.  Moulins. 

Rochelle,  Pays  d'Aunis,  Angou- 

mois ,  Auvergne  Si  la  Marche, 

(  Coutumes  de  la  ) 

Leur  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

IL  4C<S 
Roi.  (  le  ) 
Il  avoit  fes  Moulins ,  Fours  Si  Pref- 
foirs  bannaux,  I.  341 

S  il   peut  preferire  la  mouvance   de 
l'Arriére- bief  contre  fon  Vaffal , 
IL  24.  Cr  fuiv. 
Voyez  Cens.  Marciage. 
Edit  <  ù  il  s'oblige  de  payer  indem- 
nité au  Seigneur,   Se   outre  cola 
Lods   S    Ventes  de   l'acquifitioil 
quil  f-ra  pour  l'agrandiflement 
des  Maiibns  Royales ,       111.  y  1 1 
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S'il  peut  engager  au  préjudice  d'ur* 
Droit  acquis  à  un  tiers,  III.  J31 

Si  comme  Seigneur  féodal  il  peut  re- 
tirer féodalement  les  Terres  Se 
Seigneuries  vendues  dans  l'éten- 
due de  fes  Domaines  ,  IV.  72  & 

fuiv. 

Comment  doit  s'entendre  l'Ordon- 
nance de  Louis  Hutin  du  mois  de 
Mai  1315"  fur  cette  queftion ,  73 

Quomodo  ,  quant  à  la  ceffion ,       73 

Voyez  Donataires  du  Roi. 

Si  ,  acquérant  quoquomodo  un  Fief 
mouvant  d'un  de  fes  Sujets,  il  lui 
doit  la  Foi  Se  Hommage  ,    211 

&"  fuiv. 

Qu'ul,  quant  aux  Acquittions  à  titre 
(ingulier  qu'il  pourrait  ferra ,  214 

Voyez  Aveu  ,  Set.  Indemnités. 

Il  eft  la  fource  de  tous  les  Fiefs  , 
quand  il  n'eft  point  pré  fumé  d  .- 


droit  Seigneur , 


2Î  I 


Si  l'Aveu  qui  lui  eft  fait  peut  rafler 
pour  Faiu--ara<,  Se  emporte  Com- 
mife,  2S1 

Voyez  Commife.  (  la  ) 

Il  peut  obliger  tous  les  tenons  biens 
nobles  Se  roturiers  d'exhiber  leurs 
titres  de  jouiflance  ,  433 

Si  on  peut  preferire  contre  le  Roi  in 

augmentum  jeudi  ,  de  même  que 

contre  un  Seigneur  particulier,  V. 

26  &'  fuiv. 

Voyez  Foi  i5:  Hommage.  Ufufruit. 

Le  Roi  (eul  eft  le  vrai  Propriétaire 
du  Domaine  apanage  6c  du  Do- 
maine engagé ,  4.8  y  &  fui/. 

Dans  toute  Aliénation  du  Domaine 
le  Roi  a  l'honorifique,  £03 

'i  ailles  que  le  Roi   ne  levé  plus, 

Voyez  Aveu  ,  Sec.  Parage.  Vafjaux. 
vérification. 

Rois. 
Quand  nos  Rois  ont  reconnu  la  né- 
cciïîté  de  la  description  de  leurs 
s ,  Se  de  ceux    de  leurs 
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Vaffaux  ,  V.  4 ,  10 

Voyez  Aveu ,  &c. 

Par  quelle  rai  Ton  ils  font  rentres 
dans  leurs  Domaines ,  ^1 

S'ils  peuvent  remettre  la  faculté  de 
Rachat  perpétuel ,  quant  au  Do- 
maine de  la  Couronne ,  4.90-402 , 

Romains.  (  les  ) 
Ils  avoient  un  Droit  qui  peut  fe  rap- 
porter à  notre   Champart ,  IV. 

Voyez    Corvées.    Corvées    fabriles. 
Fiefs.  Licitation.  Notaires.  Parta- 
ges. Servi  hereditarii.   Seigneurs 
François. 
Romorantin  Se  Mennetou-Cur-Cher. 
(  Coutumes  de  ) 
Ces   Coutumes   n'admettent  aucun 
Relief  t  II.  3  67 

Rotures. 
Combien  Se  quelles  doivent  être  les 
Déclarations  en  cette  matière ,  II. 
32  &  fuiv. 
Voyez  Acles  de  Foi.  Aînés.  Blois. 
(  Coutume  de  )  Colombiers.  Com- 
inife.  (  l'a  )  Donations.  Droit  d'aî- 
nelTe.  Droit  réel.  Juges  de  Sei- 
gneurs. Laon.  (  Coutume  de  )  Lé- 
gitime, (la)  Lods  Se  Ventes.  Ojfies. 
Pères.  Roturiers.  Seigneurs. 
Roticriers. 
Pourquoi  ils  ne  peuvent  acheter  un 
Fief,  dans  la  Coutume  de  la  Ba- 
ronnie  de  la  Rue  d'Indre  ,   II. 

368 
Voyez  Fiefs.  Foi  Se  Hommage.  Pa- 
rafe. Partage  entre  Roturiers. 
Si ,  1  /ifqu'ils  font  pofieiïeurs  &  ob- 
tiennent l'érection   de   leur    Ro- 
ture en  Fief,  ils  doivent  la  Foi, 

IV.   22y 

Pays  Se  cas  où  ils  partagent  égale- 
ment les  Fiefs ,  V.  108 
Quid,  quant  aux  Nobles,  \<j<) 
Y  oyez  Chcmier.  Femmes.  Partage  de 
Succeilïons. 


987 
Rouannois ,  (  le  Duché  de  )  voyez 

Mi-loi. 
Rouen ,  (  Chambre  des  Comptes  de  ) 

voyez  Vérification. 
RouJJillon ,  voyez  Châtelains. 
Roye ,  (  Coutume  de  )  voyez  Baux 
à  cens.  Jeu  de  Fief.  Ventes. 
Rue  d'Indre.  (  Coutume  de  la 
Baronnie  de  la  ) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 
367  O  fuiv. 
Ruflicar.i. 
Signification  de  ce  mot  de  la  Loi  2 , 
^Cod.  Ne,  I.   231 


S. 


Saint  -  Aignan  ,  Selles  en  Berri  , 
Valançai  ,  Vatan.  (  Coutu- 
mes de  ) 
Si  elles   admettent  le  Relie/ ,    II. 

367 
Saint  Jean  d'Angeli.  (  Coutume 
de) 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 
II.  407  Or  fuiv. 
Saint  Leu 
Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  du  Démem- 
brement de  Fief  par  divifion  réel- 
le ,  III.  49  &  fuiv. 
Saint  Quentin.  (  Coutume  de  ) 
Sa    difpolition   fur  la  Réunion  des 
Fiefs,  I.  20 f 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 
II.  y  j"6  O  fuiv. 
Voyez  Fiefs.  Mlles. 

Saint  Riquier.  (  Coutume  de  la 

Prévôté  de  ) 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief,  II. 

45:0 
Safie  cenfuelle. 
Ce  que  c'eft  ,  IV.  420  &  fuiv. 

Voyez  Safie  féodale.  Seigneur  Cen- 

fier. 
Comment  elle  doit  être  faite,  427 

&•  fuiv. 
Si,  y  ayant  plu'vurs  Seigneurs  Cen- 
I  I  I  ii  i  ij 
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fiers,  un  d'eux  ayant, fait  faifir, 
cette  faille  profite  à  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  faiiîr  ,  IV.  428 

Vovez  Ufufruitiers. 

Si  elle  peut  être  faite  fur  un  Mineur 
dépourvu  de  Tuteur,  fâO&fuiv. 

Saifie  féodale. 

Si  elle  eft  un  obftacle  à  la  Prefcrip- 
tion de  100  ans  ,      II.  16  Gr  fuiv. 

.Voyez  Brodeau.  Prefcription.  Pres- 
cription de  50  ans.  Prefcription  de 
IOO  ans.  Relief. 

Elle  n'éteint  point  le  Fief,  S 8 

Pourquoi  elle  eft  établie  ,  88 

Cas  où  elle  a  lieu  en  Bourbonnois  , 
III.  i6,Addit. 

Voyez  Arriere-Fiefs.  Chémier.  Sei- 
gneurs Suzerains. 

Coutumes  &  Pays  où  elle  a  cours, 

IV.  71 

Voyez  Seigneurs. 

Ce  qu'eft  celle  faute  d'hommes  , 
Droits  Se  devoirs  non  faits  &  non 
payés ,  1 68  O  fuiu. 

•Voyez  Arriere-Fiefs.  Dumoulin.  Fiefs. 
Souffrance. 

Ce  que  c'eft  ,  330 

Pays  où  fon  ufage  eft  inconnu  pour 
les  Fiefs,  3  30  ,  V.  2  ;  &  n'a  d*u- 
fàge  que  pour  les  Diretles,    V.  2 

Ceux  qui  peuvent  en  faire  .ufage, 
IV.  351  &  fuiu. 

Voyez  Bénéficiers.  CommiJJaire  aux 
Saifies  réelles.  Créanciers.  Enga- 
gijlcs.  Fermiers.  Franc-aleu.  Maris. 
Princes  Apanagers.  Procureur  Fif- 
cal.  Seigneur  Dominant.  Seigneurs. 
Seigneurs  féodaux.  Seigneurs  Suze- 
reinSi  Suzerain.  Tuteurs.  Ufufrui- 
tiers. 

Objet  de  celle  faute  d'hommes  ,  de 
Droits  ,  ou  faute  de  Dénombre- 
ment ,  342 

Si  elle  peut  profiter  à  Y  Acquéreur  , 
lorfque  le  Seigneur  ,  après  avoir 
lâiti,,  &   qu'avant  que  le  Gaffai 
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eût  fait   fes  Devoirs  ,    vend    fa 
Terre  ,  IV.  343 

Ses  caufet  principales  ,  344. 

Si  celle  faute  d'homme  a  lieu ,     344 

Quid,  de  celle  faute  de  pavement  de 
Droits  de  Relief,  ou  de  Quint  ou 
Lods,  346 

Voyez  Seigneurs. 

Si  on  ne  peut  faifir  que  conjointe- 
ment faute  d'homme  ,  Droits  Se 
Devoirs  ,  347  £?  fuiv. 

Quid ,  fi  avec  la  Foi  on  avoit  offert 
les  Droits  ,  Se  le  Seigneur  les  de- 
mandant, on  n'eût  pas  été  prêt  de 
les  lui  payer,  ^jo&fuiv. 

Quid ,  fi  les  Fiefs  vendus  unico  pretio 
font  mouvans  du  même  Seigneur 
auquel  on  fait  la  Foi  ,  ou  s'ils 
font  mouvans  de  différens  Sei- 
gneurs ,  35"  1  &  fuir. 

Quid  ,  fi  le  nouveau  Vaf'al  ,  après 
la  Saifie  faite  ,  fe  pré  fente  à  la  FA 
avec  les  Offres  dans  la  forme  pref- 
crite  ,  35"2 

Quid ,  fî  le  Seigneur  reçoit  alors  la 
Foi,  35-2 

Quid ,  s'il  retient  le  Fief  faifi ,    3;"2 

Quid,  û  donnant  Alain- levée  à  con- 
dition qu'il  fera  payé  dans  tel 
temps,  le  Gaffai  ne  fatisfatt  pas 
dans  le  temps  ,  35"  2  &  fuiv. 

Quid ,  lorfqu'il  reçoit  la  Foi  fans 
condition  ,  ou  avec  une  fimple  ré- 
ferve  de  t'es  Droits ,  35*3 

Si  celle  faite  du  fixiéme  d'un  Fief 
pofiedé  par  indivis ,  quoiqu'ou- 
vert  pour  le  total,  eft  valable  & 
réfolue  ,  557  &  fuiv. 

Si  elle  a  lieu  faute  de  Lige  étage  , 

55-7 
Ou  pour  caufe  de  Contrats  recelés , 

3J7  Qrfuh: 

Ou   faute  de   Terrage  Se   Coivplant 

payé ,  35-8 

Dans  quel  temps  elle  peut  être  faite , 

Quando  ,  lorfque  la  Mutation  eft  du 
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coté  du  Vaffal  ,    IV.  35-8  bfuiv. 

Quando ,  lorfqu'elle  eft  du  côté  du 
Seigneur ,  361 

Quando,  s'il  y  a  combat  de  Fief,  361 

Êr  j\ùv. 

Quando ,  à  l'égard  des  Bénéjîciers  , 
362  ;  Se  des  Gens  de  main-morte 
qui  acquièrent ,  363 

Si  elle  a  lieu  faute  d'Aveu  &  de  Dé- 
nombrement ,  363  &fuii>. 

Voyez  Seigneurs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  on 
peut  faifir  féodalement  faute  d'A- 
veu, fans  fommation  ou  interpel- 
lation préalable,  &  fi  cette  Saille 
y  emporte  perte  de  Fruits,  365" 
&  fuiv.  ^èSQrJ'uiv.  371  &fuiv. 

Coutume  où  elle  ne  vaut  que  Som- 
mation, 373 

Quand  elle  emporte  perte  de  Fruits  , 

373 

Formalités  requifes  pour  fa  validi- 
té ,  373  &  fuiv. 

Pour  faifir  il  faut  une  Commiffion 
du  Juge ,  37J  Gr  fuiv. 

Voyez  CommiJJlon  du  Juge.  Sergens. 

Si  ion  enregistrement  au  Greffe  de 
la  Juftice  du  lieu  faifi ,  foit  Royal , 
foit  fubalterne ,  eft  de  néceffité , 

38> 

Voyez  Demande.  Notification.  Publi- 
cation au  Prône. 

Sa  durée,  396  &  fuiv. 

Coutumes  où  elle  eft  annale,  397 

Celles  où  elle  dure  trois  ans  ,  fans 
aller  plus  loin,  fi  elle  n'eft  renou- 
vellée  ,  397  &  fuiv. 

Quid,  fi  la  furféance  a  été  accordée  , 
ou  donnée  fous  condition  ,   398 

(s1  fuiv. 

Lorfqu'il  y  a  oppofition  ou  inftance 
fur  la  Saifie,  elle  eft  prorogée  de 
droit ,  tant  que  dure  la  contefta- 
tion  jufqu'à  l'Arrêt  définitif,  s'il 
y  a  Appel ,  399 

Voyez  Commijjaires.  Seigneurs. 

Ses  charges  f  ^03  &  fuiv. 
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Voyez  Seigneurs. 

Elle  eft  préférable  à  toutes  les  au- 
tres ,  même  quand  la  Saifie  réelle 
feroit  antérieure,  IV.  40  J  Or  fuiv. 

Cas  où  elle  n'eft  pas  préférée  à  une 
Saifie  antérieure  ,  406 

Ses  effets ,  406"  &  fuiv. 

Voyez  Fie/"vafial.  Fiefs.  Infratlion  de 
Saifie.  Seigneurs.  Vaffaux. 

Si  elle  eft  cenfée  faite  ,  lorfque  Te 
Vajjal  par  force  ôc  violence  ,  em- 
pêche que  l'on  ne  fe  tranfporte 
fur  le  Fief  pour  faifir  ;  <5c  fi  elfe 
opère  perte  de  Fruits,  lorfqu'il  y 
a  Procès  verbal  de  rébellion  ,  423 

Voyez  Juges  de  Seigneur. 

Coutumes  où  elle  ne  diffère  point 
de  la  Saifie  cenluelle  ,  42J 

Saifies  réelles. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  ter- 
mes dans  les  Coutumes  de  Berri, 
d'Etampes  ,  &  de  Nivemois ,  II. 

Â2 
Si  le  Pofiefleur  d'un  bien  en  Sailîe 

réelle  en  peut  difpofer,    IV.  337 

&  fuiv. 

Voyez  Commijfaire  aux  Saifies  réel- 
les. Fief  dominant-  Saifie  féodale» 

Saifine ,  voyez  Command. 
Salvain  (M.) 

Réfuté  fur  cette  quefiion  :  Si  l'on 
peut  preferire  VAiriere-Fief  fur  fort 
Vafial ,  24-29 

—  fur  la  raifon  qu'il  apporte  pour 
prouver  que  la  révocation  pour 
caufe  d'ingratitude ,  eft  fujette  à 
Droits,  237  &  fuiv. 

Sancerre ,  (  Comtes  de  )  voyez  Du- 
plejfis. 

Savoye ,  (  la)  voyez  Abandon  de  biens. 
Command.  Emphytéotes.  Plaids. 
Servis. 

Secrétaires  du  Roi. 

S'ils  font  exempts  des  Droits  Sei- 
gneuriaux,  III.  524 

Si  cette  exemption  a  lieu  tant  en 
vendant  qu'en  achetant ,         S2\ 
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Voyez  Commendeurs  de  l'Ordre  du 
S.  Efprit.  Donataires  du  Roi. 
Secrétaires  du  Roi  &  autres 
Privilégiés. 

S'ils  font  fujets  aux  Droits  d'Echan- 
ge ,  même  en  acquérant  dans  les 
Seigneuries  particulières  par  les 
voies  d'échange  ,  V.  y  3  6  &fuiv. 

S'ils  font  exempts  du  Droit  de  Sef- 
telage ,  609  &  fuiv. 

Sedan.  (  Coutume  de  ) 

Si  la  Réunion  des  Fiefs  s'y  fait  de 
plein  droit ,  I.  304 

Seigneurial  y  voyez  Nobles. 

Seigneurie  direfte,  voyez  Champart. 

Seigneurie  dominante ,  voyez  Vaf- 
faux. 

Seigneuries  ,  voyez  Corvées.  Droit 
d'aînefie.  Grains.  Moulins  bannaux. 
Seigneurs.  Seflelage. 

Seigneurs. 

Quand  commence  leur  action  contre 
leurs  Vaflâuxj  combien  elle  dure  , 

I.  14.1 

Comment  ceux  qui  jouiffent  par 
indivis,  réunilTent ,     iyi  &  fuiv. 

Au  commencement  de  la  Monarchie 
ilsn'avoientleursoe/gneurieJqu'en 
Offices  ôc  Bénéfices  à  vie  ôc  à 
temps,  ^y^ 

Temps  auquel  ils  faifoient  des  Loix 
dans  leurs  Seigneuries,  2y6 

S'ils  font  tenus  de  nourrir  leurs 
Corvéables  ,  301  &  fuiv. 

Quid  ,  dans  les  Pays  Coûtumiers  & 
de  Droit  écrit,  303 

S'ils  peuvent  exiger  les  Corvées  en 
argent ,  fous  quelque  prétexte  , 
fi  le  titre  porte  Amplement  Cor- 
vées ,  333  Cr^/f. 

Quid,  s'il  porte  Corvée  ou  argent, 

Voyez  Seigneurs. 

Us  fe  font  arrogés  ltt  droit  des  Pref- 
foirs ,  Fours  ôc  Moulins  bannaux 
dans  leurs  Seigneuries ,  541 
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S'ils  ont  le  droit  de  défendre  d'aller 
à  d'autres  Moulins ,  Fours  ôc  Pref- 
foirs  qu'aux  leurs  ;  fi  cette  prohi- 
bition furfit  pour  établir  une  Ban- 
nalhé,  I.  394  &  fuiv. 

S'ils  peuvent  étendre  leur  Eannal'ué 

fur  le  Fief  de  leurs  VaJJaux ,  41 7 

&  fuiv.  429 

Si  ayant  cédé  à  Cens  ou  à  Rente  leur 
droit  de  Bannalhé  de  Moulins  ,  ils 
peuvent  en  faire  conftruire  un 
autre  qui  fera  bannal ,  417 

Quid,  s'ils  l'avoient  aumône  à  une 
Eglife  fous  une  fimple  reconnoif- 
fance,  417  &  fuiv. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  2y 
Mai  iy6i ,  quelorfqu'ils  n'ont  pas 

-     droit  de  Bannalhé,  ils  ne  peuv 
empêcher  les  Meuniers  voilins  de 
venir  chaiîer  ôc  quêter  fur  leur 
Terre,  436  t> fuiv. 

Si  ayant  droit  de  Four  ,  ils  peuvent 
entrer  dans  les  maifonspour  faire 
perquisition  des  Farines  ou  Pâtes  , 

441 

Ils  font  obligés  de  tenir  en  bon  état 
leurs  Moulins ,  Fours  ôc  Prejfoirs  , 

Si  ne  pofiedant  point  à  titre  de  Sai- 

fie  féodale  ,  ils  peuvent ,  comme 

tout  autre  ,  preferire  contre  leurs 

Vaffaux,  II.  2'ùrfuiv.  13  &  fuiv. 

2  j 

Voyez  Prefcription  de  IOO  ans. 

Si  ne  pouvant  preferire  le  Fief  tenu 
d'eux  immédiatement ,  ils  peuvent 
en  preferire  les  parties  ,  3 

Us  ne  peuvent  acquérir  Prefcription 
contre  leurs  Vaff'aux  ,  de  la  chofe 
tenue  en  bief,  ainfi  que  les  Vaf- 
faux contre  leur  Seigneur,  y  v> 

fuiv. 

S'ils  peuvent,  air.fi  que  les  Vaffaux , 
preferire  tout  ce  qui  n'eil  p..s  l!u 
Fief ,  6  ù 

Il  leur  faut  toujours  une  caufe  de 
pofielfijD ,  9 
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Voyez  Brodeau.  Corrélation  ,  Sec. 
Prefcription.  Prefcription  de  30  ans. 

Si  fans  titre  légitime ,  mais  par  la 
feule  poïTerÏÏon  de  30  ans  ,  tan- 
quam  proprhun  domanium  ,  ils  peu- 
vent preferire  tout  ou  partie  du 
Fief  as  leurs  Vaffaux  ,  II.  23  &f. 

Voyez  Prefcription  Coûtumiere.  Som- 
meil. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  commencer 
ni  achever  une  Prefcription  trehte- 
n^ire  contre  leurs  Vaffaux  ,  de 
ce  qui  forme  le  Fief  de  leurs  Vaf- 
faux ,  30 

Quid,  fi  un  tiers  avoit  prefcritpar30 
ans  une  partie  du  Fief  du  Vafjal , 

3° 
Voyez  Vajfaux. 

Si  un  particulier   ayant  preferit  par 

30  ans  contre  un  autre  particulier , 

ils  peuvent  prétendre  i'héritage  , 

31 

Voyez  Détenteurs.  Enclave  de  Sei- 
gneurie. 

Pourquoi ,  reclamant  la  mouvance  , 
prouvant  par  des  Aveux  anciens 
qu  ils  ont  été  fervis  du  Fief ,  les 
Titres  poffeffoires  ne  fuffifent  pas  , 
&  qu'il  faut  rapporter  le  titre 
même  dans  les  Coutumes  de  Franc- 
aleu ,  6 y 

Si  déboutés  de  leur  demande,  re- 
couvrant des  titres  qui  prouvaf- 
fent  leur  Directe  Seigneurie  ,  ils 
feroientrecevables  à  revenir  con- 
tre l'Arrêt  qui  les  aurait  débou- 
tes ,  66 

Voyez  Affranch'ffement.  Déclarations. 
Héritier  bénéficiaire.  Pontanus. 
Pojfejfion.  Relief  es  mutations  de 
Bénéfîciers.  Relief  dû  par  le  Haut- 
Jufticier. 

Ayant  abonné,  le  F/ef  étant  affermé, 
ils  doivent  fe  contenter  de  la  re- 
devance ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  à  laquelle  le  Rachat  a 
été  abonné,  183 
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Voyez  Dominant  du  Seigneur. 

Si  dans  une  même  année  arrivant 
plufieurs  ouvertures  au  même  Fief 
tombé  en  Rachat  ,  ils  les  perce- 
vront fucceffivement ,  ou  s'ils  les 
confondront ,  ou  fi  le  commence- 
ment de  l'un  fera  ceffer  l'autre  , 
II.  m&fuiv. 

Voyez  Rachat  rencontré. 

Ils  doivent  jouir  du  Fief  pendant 
l'an  du  Relief,  comme  le  Vajjal 
en  jouifloit ,  iop 

Ils  ne  doivent  faire  qu'une  récolte 
des  mêmes  fruits ,  &  doivent  avoir 
ce  qu'une  année  produiroit ,  100 

&fi(h: 

Quid ,  par  rapport  aux  Prés ,     200 

Si  jouiffant  à  titre  de  Relief,  au 
lieu  du'  Vafjal ,  ils  peuvent  ufer 
pour  leur  chauffage,  des  bois  dont 

■  le  Vaffal  fe  fervoit ,  200  &  fuïv. 
Si  audit  titre   ils  peuvent  prendre 

des  Bois  futaies  ,  ou  baliveaux  , 
ou  fruitiers  ,  ou  arbres  laides 
pour  la  décoration  de  la  Terre 
vaffale,  201- 

S'ils  peuvent  ufer  des  Bcfiiaux  de  la 
Ferme  ,  &  fi  le  croit  leur  en  ap- 
partient dans  leur  année  ,        2.01 

Jouiffant  à  titre  de  Relief,  ils  peu-- 
vent  ufer  du  Retrait  féodal ,   au 
lieu  de  percevoir  le  Quint  de  YAr- 
riere-Jîef  vendu  ,   pendant  que  le 
Relief  auroit  cours,  202 

S'ils  peuvent  préfenter  au  Bénéfice 
dépendant  du  Fief,  pendant  l'an 
du  Rëttèfî  203 

Si  pour  jouir  du  Fief  en  effence  ,  ils 
peuvent  refufer  l'offre  d'une  fom- 
me d'argent  que   leur   feroit  le 

■  Vafjal ,  qui  en  l'offrant  demandê- 
roit  la  Compenfation  d'une  créan- 
ce liquide  qu'il  auroit  fur  eux  , 

203  &fuh>. 
La  Compenfation  auroit-ellel'ieu  en 
ce  cas,  le  Fief  dominant  fe  trou- 
vant faifi  réellement,  26^. 
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En  cas  de  Relief ,  ils  ne  font  tenus 
que  des  Charges  qu'ils  ont  inféo- 
dées, II.  204  &  fuiv. 

Lorfque  le  Fief  efl:  affermé  de  bon- 
ne foi  ,  ils  doivent  fe  contenter 
de  la  redevance  pendant  leur  an- 
née, 20  j- 

Ils  ne  peuvent  même  dans  le  cas  de 
la  Saifie  féodale  faute  d'homme  , 
ni  dans  le  cas  du  Relief,  expulfer 
le  Fermier,  211  G  fuiv. 

Si  prenant  leur  Rachat  d'un  Fief  ap- 
partenant à  des  Mineurs ,  qui  y  efl 
tombé  ,  ils  doivent  déduire  les 
Alimens  des  Mineurs  ,  20y 

A  eux  feuls  appartient  le  choix  des 
trois  offres  en  cas  de  Relief,  211 

&  fuiv. 

Si  lorfque  le  Fief  a  été  baillé  à  Rente 
qui  n'eft  pas  inféodée,  ils  peu- 
vent lever  les  Fruits  en  effence  : 
&  le  Preneur  à  rente  en  ce  cas , 
nonobftant  le  défaut  d' lnféodation , 
doit  être  indemnifé  par  le  Vaffal, 
212  &  fuiv. 

Peuvent-ils  en  ce  cas  expulfer  le 
Fermier ,  lorfque  le  Preneur  à  rente 
a  fait  Bail  des  Terres  ,    213  Gr 

fuiv. 

S'ils  peuvent  ufer  de  tous  les  Bàti- 
niens  du  Fief  fervant ,  fans  délo- 
ger le  Vaffal  ni  fa  famille;  quid, 
fi  le  Fief  ne  confifte  qu'en  une 
maifon;  quid,  fi  cette  maifon  eft 
louée  ,  21 J  &  fuiv. 

Dans  la  Coutume  de  Meaux ,  ils  ont 
po\ir  le  Relief  le  choix  de  quatre 
chofes  ,  243 

Ce  qu'ils  ont  pour  leur  Relief,  dans 
celle  de  Melun  ,  û  le  Fief  eft  af- 
fermé ou  non  ,  270  &"  fuiv. 

Pourquoi  l'option  ne  leur  y  eft  point 
déférée  ,  2  r 1 

A  quoi  tenus  lorsqu'ils  y  lèvent  le 
Relief,  2;  I 

Dans  cette  Coutume  ,  ils  ne  font  pas 
tenus  de  recevoir  en  Foi  les  Cens 
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de  main-morte;  mais  ils  peuvent 
les  obliger  de  vuider  leurs  mains; 
quid,  fi  lefdits  Gens  de  main- 
morte ont  pofTédé  pendant  40 
ans  ,  II.  2^4  &"  fuiv. 

Temps  qu'ils  ont  pour  opter  dans  la 
Coutume  de  Sens  ;  qu'ils  y  doi- 
vent être  fommés  ;  leur  pouvoir 
en  cette  Coutume  ,  2yS 

Ils  n'y  peuvent  dépofféder  le  Fer- 
mier du  Vaffal ,  2; S 

Voyez  Rachat. 

Dans  la  Coutume  de  Montfort-La- 
mauri ,  ils  ont  le  choix  de  pren- 
dre le  prix  du  Bail ,  ou  de  dépof- 
féder le  Fermier ,  272 

Quand  tenus  d'y  rembourfer  le  Vaf- 
fal  ou  Fermier  des  labours ,  fe- 
mences  &  façons,  lorfqu'ils  lèvent 
le  revenu  de  l'an  en  effence,  272 

Comment  dans  cette  Coutume  ayant 
reçu  le  Vaffal  en  Foi  fans  réfer- 
ve ,  &  ne  pouvant  plus  faifir  pour 
les  anciens  Droits,  ils  y  peuvent 
venir,  274  &  fuiv. 

Quomodo  ,  dans  celle  de  Mante,  2S6* 

Çr  fuiv. 

Quid,  fi  dans  cette  Coutume  ils  ont 
fait  referve  des  anciens  Droits  , 
foit  en  recevant  le  nouvel  hom- 
me,  foit  des  précédens ,         288 

Quid ,  à  l'égard  des  Fiefs  poffédés 
par  les  Ecclefiajliqucs  ,  288 

Quid,  s'ils  s'étoient  amplement  op- 
pofes  pour  leurs  anciens  Droits  , 

288 

Quid,  lorfqu'ils  en  ont  dirigé  l'ac- 
tion contre  le  précédent  Vaffal , 
ou  fes  héritiers  ,  &  ont  obtenu 
contre  eux  condamnation  ,     288 

Ceux  qui  dans  ladite  Coutume  ne 
peuvent  prétendre  le  Relief  de 
toute  main  ,  270  &  fuiv. 

Ceux  fondés  en  Aveux  iimples  , 
quelqu'anciens  qu'ils  foient,  ne 
peuvent  dans  cette  Coutume  pré- 
tendre ce  Droit ,  .  &  Jiùv. 

Si 
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Si  dans  cette  Coutume  ils  peuvent 
n'être  pas  afireints  à  rapporter  le 
titre ,  quand  leurs  Aveux  rendus 
antérieurement  &  pofïérieure- 
ment  à  la  Coutume  parlent  le 
même  langage,  II.  282 

Quid,  quand  lefdits  Aveux  font  an- 
térieurs à   la  réformation  ,   282 

&  fuiv. 

En  cette  Coutume ,  ils  peuvent  dé- 

polléder  le  Fermier  ,    28 J  &  fuiv. 

Ils  y  ont  le  choix  ;  dans  quel  temps 

doivent-ils  opter  ;  qu'arrive-t-il 

quand  ils  n'optent  pas,   284  Gr 

fuiv. 
Voyez  Puînés. 

Si  dans  la  Coutume  de  Scnlls  ils 
peuvent  demander  le  Droit  dès 
l'ouverture,  ou  s'ils  doivent  at- 
tendre qu'on  entre  en  jouiilance  , 

3OI-307 
Pourquoi  dans  la  Coutume  de  Va- 
lois pour  leur  Relief,  ils  re  peu- 
vent dépofleder  le  Fermier  ,  314 
Si  dans  cette  Coutume  ils  peuvent 
demander  Relief  à  la  Veuve  qui  fe 
préfente  à  la  toi  qu'elle  n'a  pas 
faite,  31&  &  Ju:v. 

Si  lorfque  dans  la  Coutume  d  Or- 
léans ils  acceptent  la  fomme  de 
deniers  oflerte  ,  le  Vajjul  peut 
être  reftitué  en  payant  les  Irais 
des  Fruits  empêchés,  32J  (s' fuiv. 
Ils  y  peuvent   iailîr    incontinent  , 

Cas  où  ils  y  doivent  fe  contenter 
du  prix  du  Bail,  320  bfuiv. 

Voyez  Homme  vivant,  &c. 

Cas  où  dans  cette  Coutume  ils  peu- 
vent demander  les  Profits  anciens 
de  Y  Acquéreur  reçu  en  toi ,  330 

t>  Ju'v. 

Si  dans  la  Coutume  de  Lorris  Mon- 
targis  ils  font  tenus ici  approuver  les 
aliénations  du  domaine  du  Fief  à 
cens  ou  à  rente  ,  avec  rétention 
de  Foi ,  344  O  fuiv. 

'lome  V. 
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Quid ,  quand  il  y  a  Deniers  d'en- 
trée ,  II.  346 

S'ils  y  font  tenus  de  fe  contenter  du 
prix  de  J^Ferme ,  346 

Tenus  d'y^ntretenir  les  Maifons , 
Jardins  ,  &  Prés  en  dépendans 
pendant  leur  jouiliance  ,  &  qu'ils 
en  retireront  le  revenu  ,  346  6* 

fuiv. 

Quid ,  dans  le  cas  où  le  Vafjal  y  efl 
logé  avec  fa  famille  ,  347 

Si  dans  la  Coutume  de  Blois  ,  lorf- 
que le  Fief  eî\  affermé  fans  frau- 
de ,  ils  peuvent  expuller  le  Fer- 
mier ,  _  35-4 

Si  dans  ce  cas  ils  peuvent  y  prendre 
pour  leur  année  les  différenspaye- 
mens,  357 

Y  ont-ils  un  délai  pour  délibérer, 

3;  S  &  fuiv. 

De  quel  jour  leur  année  y  commen- 
ce t-elle  loriqu  ils  )  optent  le  re- 
venu de  l'année,  3j"5 

S'ils  y  peuvent  percevoir  le  revenu 
en  eilence  d'un  Fief  qui  eft  en 
Doua're ,  361  Or  fuiv. 

Si,  y  recevant  leur  Vafjal  en  toi  fans 
avoir  payé  les  Projus,  iL  peuvent 
les  demander ,  3Ê2 

Ce  qu  ils  peuvent  prendre  pour  leur 
Rachat  en  la  Coutume  de  Dunois 
dans  les  bois  de  futaie  ,  quand  ils 
le  peuvent ,  367 

Ils  ne  peuvent  dans  la  Coutume  de 
Tours  expulfer  le  Fermier  ;  mais 
ils  doivent  fe  contenter  du  prix 
de  la  Ferme  ,  373 

A  quoi  ils  y  font  tenus  lorfqu'ils 
lèvent  le  ReVef,  374 

Ce  qui  leur  eft  adjugé  dans  la  Cou- 
tume de  Poitou,  lorfqu'ils  lèvent 
le  Rachat ,  306 

S'ils  y  ont  le  croît  &  le  profit  des 
Lcjiiaux  def4a  Ferme,  3^6 

Ce  fur  quoi  ih  n'y  lèvent  point  le 
Rachat ,  gj  327 

Quid,  fi  cm? un  Fief  en  l'air,  3^7 
-  ;K  H  K  k  k  k 
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Comment  ils  y  ont  tous  les  Profits 
civils  &  ceux  de  la  Juftice  qu'ils 
font  adminiftrer  ,  II.  308  &  fuiv. 

Choix  qu'ils  y  ont  pou^la  levée  du 
Rachat,  401 

S'ils  y  peuvent  demander  Relief  de 
Mariage  dans  le  cas  d'une  Fille 
qui  ,  Héritière  de  fon  Père  qui 
Lille  des  Fiefs,  fe  marie  enluite, 
à  laquelle  dans  le  Partage,  avant 
lequel  fon  Mari  meurt ,  il  échoit 
un  Fief,  404 

Quand  dans  la  Coutume  de  Eerri  ils 
doivent  déclarer  leur  choix,  414 

Si  s'appercevant  de  fraude  après 
compofition  faite  &  confommée, 
ils  peuvent  au  dire  de  cette  Cou- 
tume jouir  des  Fruits  de  l'année 
fui  van  te,  414  &  fuiv. 

Defquelles  trois  années  la  Coutu- 
me de  Chaumont  en  Eaflîgni  leur 
donne  le  choix  ;  efl-ce  du  jour  du 
décès  ou  du  jour  des  offres ,    420 

ér  fu'v. 

Temps  qu'ils  ont  dans  la  Coutume 
de  Chartres  pour  opter  ,  44.8 

Si  dans  la  Coi.tume  du  Grand-Per- 
che ils  peuvent  refufer  le  nouveau 
Vafj'al  en  Foi,  lorfqu'ils  ne  font 
pas  payés  des  Rachats  échus  au- 
paravant, 460  &  fuiv. 

Cas  où  dans  la  Coutume  de  Péroiine 
ou  Didier  &  Roye ,  ils  ne  peu- 
vent dcpofîéder  le  Fermier,  &  doi- 
vent fe  contenter  du  prix  de  la 
Ferme ,  roi 

Cas  où  ils  y  peuvent  avoir  le  Relief 
des  Arriéres-  Fiefs ,  &  les  faire  fai- 
fir, roi  &  fuiv. 

Si  ,  y  ayant  fait  faifir  le  Fief  avant 
le  décès  du  Mari ,  ils  peuvent  exi- 
ger leur  Relief  fur  le  Fief  retour- 
né à  la  Femme  ,  JO}  Gr  fui  il . 

A  qui  dans  ce  cas  ils  peuvent  refu- 
fer Pinveftitnre  du  Ftef,        J04 

Si  dans  ledit  cas  ils  peuvent  préten- 
dre deux  Reliefs,  JO4  t>  fuiv. 
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Cas  où  dans  la  Coutume  de  Boule- 
nois ils  n'ont  action  que  contre  la 
Succeflion  du  Mari,         II.  y  1 S 

Si  dans  la  Coutume  d'Artois  ils  fort 
tenus  de  faifir,  quand  le  Ftef  ou 
la  Terre  cottiere  ne  font  pas  re- 
levés dans  le  temps  preferit  par  lu 
Coutume,  c  2  y 

Si  dans  cette  Coutume ,  n'ayant  pas 
pourfuivi  pour  leur  Relief  de  bail 
pendant  la  vie  du  Mari ,  ils  peu- 
vent, après  fon  décès,  faifir  pour 
ce  Droit  le  Fief,  qui  retourne  de 
plein  droit  à  la  Femme,  530  &• 

fuiv. 

Voyez  Droits. 

Pourquoi  dans  la  Coutume  de  Reims 
retirant  un  Fief  mouvant  d'eux  , 
ils  ne  doivent  rien  à  leur  Domi- 
nant,  foit  qu'ils  le  gardent,  foit 
qu'ils    le   donnent  ou   vendent , 

Si  en  la  Coutume  de  Troyes  ils  ont 

le  choix  pour  leur  Droit  de  ive- 

^  lief,  j86 

Si  dans  la  Coutume  d'Anjou  ils  font 
tenus  de  fournir  les  Alimens  aux 
Mineurs ,  qui  n'ayant  que  des 
biens  hommages,  tombent  en  Ra- 
diai, 704  &  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  Je  Sens  ils  font 
tenus  de  fouffrir  que  l'on  faffe  de 
fon  plein  Fief  un  Arriere-l'iet  par 
partage  ,  III.  63 

Voyez  Acquéreurs.  Adjudications . 
racle  Commilfoire.  Ventes. 

Ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  Vaffaux 
fans  leur  confenteme.it ,  à  moins 
qu'ils  n'aliènent  en  même  temps 
le  Fief  dont   ils  relèvent  ,    109 

&  fuiv. 

Voyez  Gens  de  rmin  morte. 

Quel  Droit  a  celui  qui  trouve  le 
prix  d'un  Fief  vendu  trop  foibie, 

212 

Quid  .  d'une  Rature,  212 

Voyez  Parage. 
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Quand  ils  ont  action  en  cas  de  Par- 
tage ,  III.  472 

Voyez  Détenteur  bordelier.  Emphy- 
téofe.  Lignager. 

Si  celui  qui  vend  fa  Terre  peut  exi- 
ger Droits ,  40  7  £r  fuiv. 

Voyez  Décret.  Echanges.  Treizième. 

S'ils  ont  Droit  ,  lorfqu'une  Terre 
eft  en  partie  vendue  &  en  partie 
échangée ,  &  que  l' Acquéreur  eft 
évincé  de    la   partie   échangée , 

jo8 

Auteurs  pour  le  Seigneur  ,  517  & 

_,_,  ,  .       fif- 

Différentes  règles  de  Droit  qui  les 

favori  fent  auiïî ,  yiS 

Décifion  de  l'Auteur  fur  cette  im- 
portante queftion ,      fjp&Juhf. 

Quid,  s'ils  vendent  un  Héritage  mou- 
vant d'eux ,  £23 

Voyez  Chémier.  Haute-  Jujlice.  Quint. 
Seigneurs  dominans.. 

Si  celui  qui  acheté  dans  fon  Fief, 

dont  il  a  affermé  les  Droits  fei- 

gneuriaux  ,  doit  payer  ou  tenir 

compte  des  Droits  à  fon  Fermier, 

y  12  Gr  fuiv. 

Quid,  fi  la  Terre  eft  fituée  en  bour- 
bonnais ,  &  s'il  a  acquis  pendant  le 
cours  du  Bail  des  Héritages  mou- 
vans  de  la  Directe  de  fa  Terre  , 
yi3  Or  fuiv. 
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qualité  pour  refufer  Se  retirer  le 
Fief  des  mains  de  Y  Acquéreur , 
IV.  12  &  fuiv. 
Quid,  dans  les  Coutumes  qui  per- 
mettent de  retirer  même  après 
avoir  reçu  les  Droits ,  en  les  ref- 
ti  tuant,  13  & fuiv. 

Quand  &  fur  laquelle  de  plufieurs 
Ventes  ils  peuvent  retirer  ,        24 
S'ils  doivent  des  Droits  à  leur  Fer- 
mier auquel  ils  auroient  afferme 
tous  leurs  Droits  Seigneuriaux, 
<?2  &  Juif. 
Voyez  Dumoulin. 

Si ,  fous  prétexte  de  Fraude ,  ils  peu- 
vent exercer  le  Retrait  fur  le  prix 
de  la  première  Vente,  120 

Cas  où  ils  ne  peuvent  demander  d'ê- 
tre préférés  au  Retrayant,    121 

Gr  fuiv. 
Celui  où  dans  les  chofes  qui  ne  font 
pas  de  la  ligne  ,  ils  doivent  être 
préférés  au  Lignager ,  &  au  cas 
même  qu'ils  eutfent  retiré ,  le  Li- 
gnager n'auroit  pas  pu  les  évin- 
cer des  chofes  qui  ne  font  pas  de 
fa  ligne,  122  &  fuiv. 

S'ils  peuvent  retirer ,   lorfqu'il  y  a 
des  Enfans  en  ligne  ,    123  &  fuiv. 
S'ils  font  tenus  d'en  croire  Y  Ache- 
teur feul ,  fur  fon  eftimation  après 
coup,  137 


Quid,  s'ils  avoient  aliéné  les  Droits     S'ils  peuvent  retirer  fur  le  premier, 

fécond  ,  troifiéme  ou  quatrième 
Vendeur  ,  ou  fur  le  dernier ,  lorf- 


de  leur  Terre  pour  toujours  ou 
pour  un  certain  temps,  fi6 


Solution  de  ces  queftions ,  yi^  G* 

fuiv. 

Voyez  Bordelage.  Détenteur  borde- 
lier. 

Leurs  véritables  intérêts  quant  aux 
I-  iefs  .  1  y  £r  fuiv.  des  Addit. 

Voyez  Chémier.    Démembrement  de 
Fiefs.  Sujets.  Vajjaux. 

Après  quel  temps  ils  (ont  exclus  du 
Retrait ,  IV.  2 

S'ils  peuvent  refufer  la  Foi  &  opter 
le  Retrait  ;  s'ils  ont  le  droit ,  la 


qu'un  Fief  a  été  vendu  plufieurs 

fois,  6c  que  le  dernier  Acquéreur 

a  exhibé  &  notifié  ,  iy2 

Qwd,  s'il  y  a  Fraude,  YAffignation 

qu'ils  doivent  donner  doit  être 

dans  la   huitaine   ou  quinzaine  , 

après  celle  que  la  Coutume  leur 

donne  pour  délibérer ,  iy(5 

Qu'd    fi  le  Contrat  de  Vente  eft  à 

Faculté  de  Réméré  ,   iy<5  Gr  fuiv. 

Si.lorfque  retirant  féodalement fur 

un  Acquéreur  ,   &  voulant  faire 

KKKkkk  ij 
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leur  Décret  volontaire ,  les  Créan- 
ciers du  Vendeur  forçant  le  Dé- 
cret, le  Fief  eu.  adjuge  à  un  autre 
qu'à  eux  à  plus  haut  prix  ,  ils  peu- 
vent ,  fous  prétexte  que  la  pre- 
mière Vente  eft  annullée  ,  exercer 
le  Retrait  fur  ce  nouvel  Adjudica- 
taire tenu  de  leur  exhiber  &  payer 
les  Droits  ,  IV.  i$j 

Voyez  Contrats. 

En  Droit  écrit  ils  ont  un  an  du  jour 
de  la  dénonce  par  écrit  par  Y  Ac- 
quéreur,  finon  trente  ans,  IJ7  &f. 
Coutumes  où  ils  ont  trois  mois  depuis 
'  l'oftenfion  ou  exhibition  ,       ifo 
De  quand  ces  trois  mois  courent  , 
Ijp  t>  fuiv. 
Si  ,  lorfqu'un  Seigneur  ,  qui  veut 
faire  palier  une  déclaration     ou 
même  ignore  à  quel  titie  un  quel- 
qu'un pollede  un  Fief  ou  une  Ro- 
ture,  il  afligne  pour  exhiber  les  ti- 
tres en  vertu  defquels  on  porte  - 
de,  le  Poffeffeur  répondant  qu'il 
poffede  à  titre  d'Héritier ,  êc  qu'il 
a  pour  titre  Ion  Partage,  efî  tenu 
de  l'exhiber  ;  Coutumes  où  cette 
queftion  peut  être  agitée,    100 

&  fuit'. 
Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Si  ,  ayant  demandé  les  Droits ,  ils 
peuvent  varier,  IOJ  &  fini/. 

Qit'id ,  dans  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  1 07  &  fuit/. 
Ce  qui  les  prive  du  pouvoir  d'exer- 
cer le  Retrait,  160  &Jit'.>/. 
Si ,  lorfqu  ils  auroient  afïîgné  en  ex- 
hibition de  Contrats,  ou  auroient 
fii/i  féodale  ment  faute  d'hommes, 
droits  &  devoirs  ,  &  auroient  de- 
mandé le  Quirt  ,  le  nier ,  ils  peuvent 
encore  opter  le  Retrait  ,   mf-  (yf. 
Qu'd,  fi  1  exhibition  a  été  faite  ou 
non  avant  la  Sai/ie  féodale  ,    no 
Qu'iJ ,  s'ils  ont  eu  connoi (Tance  du 
Contrat  ,   quoique   non   exhibé  , 

I7O    Ù   fiÙVm 
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Voyez  Dumoulin.  Fermiers. 

Si  par  la  ceiTïon  des  Droits  pour 
trois  ,  fix  ou  neuf  ans  ,  ils  fe  fe- 
ront interdit  le  Retrait  pendant 
tout  ce  temps  de  toutes  les  Ventes 
qui  fe  feront  faites,  IV.  173  &f. 

Pays  ou  celui  auquel,  fans  avoir  ex- 
hibé, on  auroit  payé  les  Cens  & 
rentes,  n'eft  point  pour  cela  ex- 
clus du  Retrait ,  ?" 

Si,  lorfqu'ils  font  préfens  au  Contrat, 
&  qu'ils  l'ont  ligné,  foit  comme 
Caution,  foit  comme  Témoin,  ils 
font  exclus  du  Retrait ,  170 

Quid,  s'ils  ontconfeillé  la  Vente,  176 

i>'ils  peuvent  retirer  fur  des  Gens  de 
Main-morte  qui  ont  obtenu  Let- 
tres d'amortiffement  du  Roi ,    176 

Comme  en  retirant  ils  font  obfi 
de  rembourfer  le  prix  principal 
&  loyaux-coûts,  feront-ils  tonus 
de  rembourfer  le  Droit  d'amor- 
tiffement pa)é  par  la  Ma'm-morte , 
177  (y  fuit/. 
Voyez   Main  -  morte.    Retrait.    Re- 

trayans.  Vaffaux. 
Ils  doivent  rembourfer  dans  le  dé- 
lai de  ia  Coutume  où  le  Fief  re- 
tiré eft  litué,  ou  dans  le  délai  ac- 
cordé par  le  Juge,  non  feulement 
le  prix  principal  de  l'ac  ;  ition, 
maisaulîi  les  frais  &  loyaux  coûts. 
&c.  1^5" 

Qu'd,  fi  Y  Acquéreur  a"oit  fait  ligni- 
fier la  taxe  des  lo  aux  coûts  fans 
Ajfignation  à  tel  jour  pour  les 
payer  ,  1    Ç  &  fuir'. 

Si,  prétendant  que  le  prix  écrit  au 
Contrat  eft  poiré  trop  haut  pour 
les  ertipêeher  de  venir  au  Retrait, 
ils  peuvent  al-  rs  r  I 

fitmat'wn  ,   même   ia  Prune  par 
témoins ,  1^6 

v  lires. 

Si ,  acquérant  d.iiis  leur  Cenfive  ,  & 
rcunillant   ou    acquérant    k 
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tenu  immédiatement  d'eux  ,  ils 
en  doivent  la  Foi  à  leur  domi- 
nant, IV.  22j" 
Voyez  Foi  Se  Hommage.  Offres. 
S'ils  font  tenus  de  recevoir  en  Foi  le 
nouveau  Vajfal,  foit  à  titre  fuc- 
ceffif ,   foit  à  titre  d'acquilîtion  , 
lorfqu'ik  ne  font  pas  payés  des 
anciens  Droits  dûs  ,    2ji  &  fuiv. 
Voyez  Soujjrance. 

Quand  leurs  demandes  à  fin  de  réu- 
nion à  leur  domaine  des  terres 
dont  on  ne  montre  point  le  titre, 
font  invalides,  26y 

Voyez  Fiefs. 

Si  le  Seigneur  offenfé  étoit  mort 
fans  avoir  demandé  la  perte  du 
Fief,  facuon  paife  aux  Héritiers , 

209 
Cas  qui  leur  faifoit  perdre  leur  droit 
fur  leur  Vajjal ,  quand  ils  i  orien- 
taient, 269 
Voyez  Aveu ,  Sec.  Commife.  Défaveu. 

Protefiation.  Vafjaux. 
Si  daris  les  Coutumes  de  Franc- aku 
où    le  Seigneur  eiî  obligé  d'in- 
flruire,  fans  que  le  poiïeliëur  (bit 
tenu  d'avouer  ,  ou  défavouer,  les 
S     /r.eurs  ne  font  pas  tenus  d'in- 
ft  -ire  quar.t  à  la  Jufiice  à  l'égard 
de  laquelle  il  n'^  a  rien  d'allodial , 
2S3  &juiv. 
Cas  où   ils   ne  doivent  pas  plaider 
délai  ils  ,  2fc<£  (2  fuiv. 

\o\  ez  Prov'fion. 

Si,  dejavovùis  par  le  Mari ,  à  rai  Ton 
du  Fief  propre  de  la  1  emme  qui  le 
fait  fépa.rer  de  biens ,  ils  peuvent 
•;ndre  que  la  Comm'Je  des 
Fruits  leur  appartient  toujours 
pendant  la  vie  du  mari  ,  foit  que 
la  Commife  foit  intentée  ,  (bit 
qu'elle  foit  adjugée  avant  \dfepa~ 
r  ition,  2^3  &  fuiv. 

Quid,  Û  la  fe'paration  étoit  prouvée 
(rauduleufe ,  25,4. 

Qu'il  juris,  ii  l'homme  Se  h  Femme 
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fe  réconcilioient  Se  Ce  remertoient 
communs  ,  IV.  204  &■  fuiv.  & 
s'ils  défavouent ,  2<)o 

Si  n'ayant  point  intenté  Faction  cfe 
Commife  de  leur  vivant  ,  ou  du 
vivant  du  Vajfd,  leurs  Héritiers 
peuvent  l'exercer,  302 

Quid,  s'ils  l'ont  léguée,  ou  s'ils 
ont  cédé  leur  action  à  quelqu'un , 
ce  tiers  pourra-t-il  l'exercer,  le 
Seigneur  étant  décédé  ,  502  £> 

D     j     r  fuiv» 

\hi:A,  h  au  lieu  de  vendre  Faction 

de  Commife  depuis  le  Défaveu  ou 
là  Félonie  ,  ils  vendent  ieur  Fief 
dominant ,  Y  Acquéreur  pourra-t-il 
intenter  Faction  en  Commife  com- 
me un  Droit  ouvert  Se  dévolu  à 
fonFief,  303  &  fuiv. 

Si  le  Vajjal  ayant  commis  offenfe  x 
vend  ibn  Fief  avant  la  Commife 
intentée  ,  les  Seigneurs  pour- 
ront pourfuïvre  le  nouvel  Ac- 
quéreur ,  Se  cette  action  durera 
trente  ans  contre  le  nouvel  Ac- 
quéreur en  comptant  du  jour  du 
délit  commis ,  3  bq  &fùh'. 

Voyez  Vaffaux. 

S'ils  font  tenus  de  garder  à  leur  Vaf- 
fil  la  même  fidélité ,  que  le  Vaffal 
envers  eux,  311  Qrfuïv. 

Si ,  étant  délnquans  à  cet  égard,  il 
s'enfuit  que  le  Vajfal  devient  li- 
bre ,_  3i2 
Si  celui  qui  par  Félonie  perd  l'obéi f- 
fance   de   fon    Vajjal  ,   perd    ea 
même  tems  fes  Rentes  ,   Corvées 
Se  Servitudes  ,                313  &  fuiv. 
Si ,  obtenant  la  Commife  du  Fief  VaP 
fal ,  ils  gagnent  les  Augmentations 
Se   Améliorations  faites  au  Fief, 
3iy  &fuiv. 
Quid,  fî  fes  Augmentations  font  fai- 
tes pendant  le  Mariage ,  la  Fem- 
me y  perdra  fa  moitié  ,  ou  en  aura 
récompenfe,  Se  contre  qui  ,    317 
Si 5  obtenant  la  Commife ,  ils  gagnent 
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les  Soufîefs  que  le  Vajfai  a  acqui?  , 
IV.  3 17  &p    ■ 
S'ils    font    tenus    des    Hypothéq    l 
créées  fur  le  Fief  vaffal  commis  , 
318  Effuiv. 
—  d'entretenir  les   Baux   faits   par 
leur  Vafjal  ;  Se  de  tenir  les  - 
nations  qu'il  a    faites  ,  infécx      ■; 
ou  non  ,  310  &  fuiv. 

Voyez  Uj'ufruitiers. 
Si  le  Seigneur  d'un  Fief  peut  faifir 
féodalement,  334 

.Voyez  Juges   de  Seigneurs.    Saifie 

féodale. 
S'ils  peuventyâi/zr  féodalement  faute 
de  Foi ,  Droits  Se  Devoirs ,  ou  faute 
de  Dénombrement,  344-346" 

Si  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir 
les  anciens  Vafjaux  fans  fomma- 
tion  préalable  ,  34-5" 

Voyez  Fief  vaflal.  Saifie  féodale. 
Si  ceux  aufquels  font  dûs  des  Droits 
de  Mutations  précédentes  ,  peu- 
vent refufer  le  nouveau  Vafjal 
qui  fe  préfente  à  la  Foi ,  Se  offre 
les  Droits  de  fa  mutation ,  Se  tenir 
le  Fief  faifî  ,  s'il  l'eft  ,  ou  s'ils 
peuvent  faifir  en  refufant  la  Foi, 
Se  les  Droits  de  la  mutation  ac- 
tuelle ,  jufqu'à  ce  qu'ils  (oient 
payés  des  anciens  Droits,    35" 3 

& fu'm 
S'ils   peuvent   après    les    quarante 
jours  de  la  Mutation  pafTée,  faifir 
le  Fief  reflé  ouvert,   360  &•  fuiv. 
Quand   ils  peuvent  faifir    féodale- 
ment ,    faute   de   Dénombrement , 
36 4&"  fuiv.  372  &  fuiv. 
Ce  qui  a  fait  douter  de  la  manière 
dont  ils  peuvent/âi/ïr  faute  d'hom- 
me ,  374  &fuiv. 
S'ifaififfant  féodalement  faute  d  hom- 
me ,  Se  ainfi  gagnant    les  Fruits 
du  Fief,  ils  doivent  établir  Com- 
tnijjaircs  ,  puisqu'ils  peuvent  jouir 
du  hief  vaffal  ijfo  momento  de  la 
faille  laite  dans  les  tems  ,  délais 
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Se  forme  des  Coutumes ,  s'il  y  a 
fruits  prêts  à  recevoir  ,  IV.  378 
Quid,  dans  le  général  des  Coutu- 
mes .  où  ils  gagnent  tous  les  Fruits 
par  cette  faifîe,  378  ù"fuiv. 

Quid,  s'ils  fafijjént  faute  de  Dénom- 
brement,  380  &fuiv. 
S'ils  peuvent  par  quelque  formalité 
être  difpenfés  de  faire  fignifier  la 
Saifie  au  Vafjal  ou  Fermier  ,  39 y 

&  fuiv. 
Coutumes  où    ils  ne   peuvent   de- 
mander que  les  Fruits  de  l'année 
de  la  Saifie  ,  3^7  &  fuiv. 

Si  le  Fief  eft  affermé  ,  peuvent-ils 
opter  les  Fruits  ou  les  Fermages , 
308  ,  419  &  fuiv. 
Quid ,  en  Anjou ,  419  &Ju>.v. 

Si ,  dans  le  cas  d'une  Saifie  faite  , 
confirmée  après  une  conteftation 
de  cinq  ,  fîx  ans  &  plus  ,  Se  jugée 
par  Jugement  définitif ,  le  Vafjal 
demeure  toujours  dans  fa  contu- 
mace ,  ou  meurt  depuis  le  Juge- 
ment fans  avoir  fatisfait ,  le  Sei- 
gneur peut  jouir  en  vertu  de  la 
faille  confirmée  ;  ou  eff  tenu 
de  renouveller  la  faille  ,  Se  dans 
quel  tems  ;  ou  enfin  a  encore 
trois   ans  depuis    l'Arrêt ,    399 

&  fuiv. 
Quid,  en  Normandie ,  401 

Quid,  il  l'Arrêt  ajoûtoit  que  ladite 
Saifie  tiendroit  jufqu'à  ce  que  le 
Vaffal  eût  fatisfait  à  (es  Devoirs, 
401  Or  fuiv. 
A  quoi  tenus  ceux  qui  jouifîent  du 
Fief  de  leur  Vaffal  à  titre  de  Sai- 
sie féodale   faute    d'homme  ,  ou 
qui  le  font  régir  par  des  Commif- 
faires  faute  de  Dénombrement ,  403 

&  fuiv. 
Si  alors  ils  font  tenus  de  l'entretien 
des  BJtimcns  Se  de  la  culture  ré- 
gulière des  Terres,  404 
—  d'acquiter  les  Charges  non  inféo- 
dées,                            404  bfuiv. 
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■""  du  Ban  Se  Arriere-Ban  ,  qui  feroit 
levé  pendant  la  Sa'ijie,  IV.  4.OJ 
—  de  la  charge  des  Francs- Fiefs ,  4.05" 
En  vertu  de  la  Saijie  féodale  faute 
d'homme  &  faute  de  Dénombre- 
ment ,  es  Coutumes  qui  donnent 
en  ce  cas  les  Fruits  aux  Seigneurs  , 
ils  gagnoient  tous  les  fruits  qu'ils 
avoient  recueillis  ou  dû  recueil- 
lir, 406  &  fuiv.  400  &  fuiv.  421 

&'  fuiv. 

Alors  ils  ne  prennent  les  Fruits  que 
d'une  année ,  quand  même  la  Sai- 
fie auroit  duré  quelques  mois  de 
plus,  à  moins  qu'il  ne  fût  échu 
deux  récoltes  ,  409  Çrfuiv. 

Ils  gagnent  les  Reliefs  Se  Quints  des 
Arrière- Fiefs ,  ouverts  pendant  la 
Saifie  du  Fief  fervant ,  Se  même 
en  entier ,  quoique  le  Vaffal  eût 
obtenu  main-levée  le  lendemain 
de  la  Mutation  arrivée  dans  les 
Arriere-Fiefs,  qio&fuiv. 

Condition  pour  qu'ils  gagnent  tous 
les  Fruits  naturels  Se  induftriaux  , 

411 

Quid ,  û  pendant  la  Sûijîe  ayant  fait 
enfemencerles  Terres ,  le  Fief  étant 
vacant  &  fans  Fermier  ,  le  Gaffai 
vient,  offre  la  Foi  Se  autres  De- 
voirs ,  A.llfrjl:iv. 

Quid  ,  quant  aux  Loyer*  des  Mai- 
fons ,  Arrérages  de  Rente*  dûs  au 
Vafj'al  à  caufe  de  fon  Fief,     qi2 

Quid  ,  par  rapport  aux  Ec';s  taillis 
qui  fe  trouvent  en  coupe  ,  &  les 
Etangs  qui  font  en  pêche  ,412 

&  Juin. 

Quid ,  quant  aux  Fermages  Se  Baux 
judiciaires ,  41  3  ù'ftiv. 

Ils  ne  peuvent  fa'fir  que  le  Fief,  414 


C  juif. 

Dans  le  cas  de  la  Seafit  féodale, ils 
ne  peuvent  déloger  le  Vaffal  ni 
fa  famille,  4IJ  h' fuiv. 

Si  le  domaine  du  F'uf  fervant  n'eft 
pas  afferme,  &  qu'ils  en  prennent 
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la  récolte  en  effence  ,  ils  doivent 
déduire  &  rembourferlesLtf tours 
&  Semences ,  IV.  416 

S'ils  fo.it  tenus  de  rendre  les  Frais 
de  Labours  Se  Semences  avant  la 
récolte  ,  ou  après  qu'ils  l'auront 
faite,  416  &  fuiv. 

Si  en  vertu  de  la  Saifie  féodale  faute 
d'homme  ,  ils  jouiffent  du  Droit 
de  Patronage  ,  Se  font  tenus  de, 
nourrir  leur  Vaffal,  qui  n'auroit 
point  d'autre  bien,  &  feroit  mê- 
me Mineur,  42  7 
Voyez  Fit/' vaffal. 
Si  ,  ayant  faiji  un   Fief  qu'ils  ont 
trouvé  ouvert ,  ils  peuvent  faifir 
l'Arriére-  Fief ,  conftaté  arriere- 
Fief ,  Se  acquis  fans  réunion  par 
le  propriétaire ,                      408 
niais  de  quelle  façon  le  Vaffal  faifï 
venant  à  la  Foi ,  obtiendra  t-il  la 
Main-levèe  de  cet  Arrière  -  Fief , 
408  &  fuiv. 
S'ils  font  les  Fruits  leurs  fans  f ai  fie 
par  la  feule  ouverture  du  Fief, 
418  &fuiv. 
Voyez  Vaffaux.  ' 

Si  pour  reftitution  des  Fruits  perçus 
Se  enlevés  par  le  Vafj'al  as  préju- 
dice de  la  Saifie  féodale  ,  ils  font 
préférés  aux  Créanciers  du  Vaflal  ; 
û  dans  ce  cas  ils  ont  une  Hypothè- 
que telle  quelle  pour  leurs  Droits 
Seigneuriaux ,  424  &fuiv. 

Voyez    Champart.   Emphytêote.  Te- 
nanciers. 
S'ils  peuvent  prendre  leur  Champart 
fur  le  ioncseV  Alluvion  ,  yoo  &" 

fuiv. 

Comment  Se  quand  ils  peuvent  dif- 

penfer  de  la  Foi   Se  Hommage , 

V.  1 

Ce  dont  ils  doivent  être  certains  en 

tous  Pays  ,  y  £r  fuiv. 

Ils  concèdent  fous  telles  conditions 

qu'il  leur  plaît  ;  c'eft  à  celui  qui 

demande  la  conceffion ,  à  accep- 
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ter  ou  à  refufer  ,  V.  6 

Comment  dans  la  Coutume  de  Paris 
ils  peuvent  être  fondés  à  deman- 
der Relief  à  toutes  Mutations  ,  8 

&  fuiv. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  ni  leurs  Of- 
ficiers refufer  Y  Aveu  ,  qui  a  la 
forme  prefcrite  par  la  Coutume  ; 
&  eu  figné  du  VaJJ'al,  87  &"  fuiv. 

Ils  font  obligés  ,  Y  Aveu  étant  pré- 
fenté  valablement  ,  de  le  blâmer 
dans  le  délai  des  Coutumes  ,  68 

Voyez  Aveu  ,  &c. 

Ils  doivent  blâmer  Y  Aveu  dans  les 
4.0  jours  fuivans  la  Préfentation 
en  forme ,  5,  o  £r  fuiv. 

Si  étant  afllgnés  ils  doivent  accep- 
ter ou  blâmer  précifément ,  ^4-tV 

.fuiy. 

.Voyez  Publications  Se  Vérifications  , 
&c. 

Quant  aux  Elûmes  à' Aveux  ,  ils  ne 
peuvent  s'écarter  du  texte  de  leur 
Coutume ,  104. 

Intérêt  réel  de  leurs  hommes  ,  lOf 

t>  fuiv. 

Cas  où  fous  prétexte  d'un  Li.ime 
fourni  plus  de  trente  ans  avant ,  le 
Seigneur  ,  lors  du  nouvel  Aveu  , 
n'eft  plus  en  état  de  blâmer  ce 
Droit,  110 

Cas  où  ils  font  encore  à  temps  à 
une  nouvelle  occafion  de  blâmer 
Y  Aveu.,  1 10  &  fuiv. 

Quel  temps  ils  ont  pour  blâmer  une 
Déclaration  cenfuelle,  m 

Voyez  Blâme  d'Aveux. 

Rolie  qu'ils  jouent  dans  l'inHance  des 
Blâmes ,  1 1 3  &•  fuiv. 

S'ils  font  obligés  les  premiers  à  juf- 
tifier  leurs  Blâmes,     113  &  fuiv. 

Cas  où  ils  y  lont  tenus  ,  114, 

Cas  où  ils  doivent  communiquer  , 
pour  rendre  Y  Aveu  ,  f>it  dans 
l'inftance  de  Blâme,       117- 121 

Ils  doivent  y  être  condamnes,  lorf- 
que  le  Vafjal  fuili  ou  non ,  faute 
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à' Aveu  ,  déclare  n'avoir  aucuns 
titres  qui  lui  en  feignent  au  vrai 
l'état  de  fon  Fief,  avec  offre  de 
faire  ferment  qu'il  n'en  a  point, 
&  demande  que  pour  fournir  fon 
Aveu,  qu'ils  lui  communiquent 
les  anciens  Aveux  pour  s'y  con- 
former,  V.  121  &  fuiv. 

Voyez  Communication  de  Titres. 

Ils  font  tenus  d  accorder  Souffrance 
au  Mineur  de  2  y  ans,  majeur  féo- 
dal ,  lorlqu'il  la  demande  jufqu'à 
fa  majorité  pleine ,  pour  fournir 
fon  Dénombrement,    127  &  fuiv. 

S'ils  font  partie  capable  d'impugner 
un  Partage  de  famille  ,  129 

Voyez  Notaire-Commijjaire  à  Ter- 
rier. Vajjaux. 

A  quoi  le  borne  la  garantie  qu'ils 
doivent  à  leurs  Vajjaux ,        IJI 

Voyez  Prefcription. 

Ils  font  plus  curieux  ,  en  Norman- 
die ,  d'Aveux  &  Dénombrcmens  , 
que  d'A&es  de  Foi  &  Hommage  , 

Us  ont  droit  d'exiger  la  Foi  Se  Hom- 
mage ,  avant  le  Dénombrement  , 
11,0  b1  fuiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Contrat  entre  Sei- 
gneur. 

Cas  où  tout  ce  qui  ert  acquis  par  un 
Seigneur  de  Fief ,  eÛ  réuni  au 
Fief  ipfo  fatlo ,  3 2 J  tr  fuiv. 

Quelle  elt  l'attion  du  Seigneur  en 
cas   de  Démembrement  ,    4.21  t> 

Juiv. 

Tout  Seigneur  en  France  peut  fe 
jouer  de  fon  Fief,  C02 

Pourquoi  ,  en  concédant  les  Fiejs , 
ils  ont  retenu  les  Droits  de  Mu- 
tation  ,  J07  t>  Cm. 

Comment  ils  perçoivent  les  Droits 
d'Echange,  S 3 S- >  57 

01  le  Seigneur,  ayant  par  Ces  litres 
Droit  de  Taille  en  général ,  ou  à 
volonté,  à  merci ,  a  miféricorde, 
&c.  a  droit  de  tailler  les  hommes 

dans 
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dans  les  quatre  ou  fix  cas  recon- 
nus univerfellement ,  foit  par  les 
Coutumes  ,  foit   par   l'ufage  du 

Pays,  V.  551-563 

Le  Seigneur  ne  peut  lever  la  Taille 
aux  quatre  cas  qu'une  feule  fois 
en  fa  vie,  574.,  595 

.Titres  fur  lefquels  ils  doivent  être 
fondés  pour  lever  cette  Taille  en 
cas  de  Mariage  d'Enfans  ,  570- 

Quid,  lorfque  le  Seigneur  marie  fa 

Fille  ou  fes  Filles ,  Se  les  dote  , 

5-78  &  fuiv. 

Quid,  fi  ayant  doté  fa  Fille,  fans 
avoir  demandé  ce  Droit,  il  le  de- 
mande l'année  fuivante  ,  &  ce 
dans  un  temps  où  fa  Fille  feroit 
morte ,  579 

Si  la  Coutume  ou  les  Titres  difent 
la  Fille  aînée ,  la  naifiance  d'un  Fils 
qui  ôte  à  cette  Fille  Ces  préroga- 
tives ,  ôte-t-elle  au  Seigneur  qui 
la  marie  le  Droit  de  lever  cette 
Taille  ?  Sous  le  mot  aînée,  le  Fils 
aîné  du  Seigneur  eft-il  compris 
pour  ce  Mariage  ,  S19 

Quid ,  fi  fa  Fille  aînée  entre  en  Re- 
ligion ,  fans  que  fon  père  ait  de- 
mandé ce  Droit ,  fa  féconde  fille 
fera-t-elle  réputée  Aînée,  pour 
lui  donner  ce  Droit  en  la  ma- 
riant, y8o 

S'ils  ont  ce  même  Droit  pour  le  Ma- 
riage de  leur  Sœur,       580-5S2 

Voyez  Taille  aux  quatre  cas. 

Provinces  où  ils  font  jaloux  du  Droit 
de  Colombier,  61S-622 

A  quelles  conditions  ils  ont  droit, 
dans  toutes  les  Coutumes  ,  d'avoir 
Colombier  à  pied,      632  £r  fuiv. 

635-638 

Quid,  fi  ayant  cinquante  arpens  de 
Domaines  &  des  Cenfives  ,  ils 
n'ont  aucune  Jufiice  ,  638 

Si  un  Seigneur  ou  autre  ayant  Co- 
lombier à  pied^  niçttant  fes  terres 
Tome  Vx 
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de  labours  en  Bois ,  Vignes  ou 
Prés ,  feroit  contraint  de  le  démo- 
lir,  V.  659 

Quid  ,  fi  n'ayant  que  des  Bois  ,  Vi- 
gnes ou  Prés ,  il  en  met  cinquante 
arpens  en  labour ,  660 

A  quel  titre  ils  ont  droit  fur  les 
grandes  Rivières ,  66% 

Voyez  Moulins.  Rivières. 

Comment  les  Seigneurs  fe  font  ap- 
propriés le  Droit  de  Pèche  ,  664 

&■  fuiv. 

Ils  n'ont  Droit  fur  les  Rivières  que 
vis-à-vis  Se  dans  l'étendue  de  leur 
Juftice  ou  de  leur  Fief ,  670  6r 

fuiv 

Voyez  Aveu  ,  Sec.  Auroux  des  Pom- 
miers. (  M.  )  Auteurs.  Bannalités. 
Bois  de  haute  futaie.  Contrat  en- 
tre Seigneur,  Sec.  Coutume,  (h) 
Copartageans.  Corvées.  Corvées 
réelles.  Démembrement  du  Fief. 
Dumoulin.  Femmes.  Ferriere.  Fran- 
çois I.  Fraude.  Moulins.  Mouvance 
féodale.  Ordonnance  de  Blois.  Par- 
tages. Péronne.  (  Coutume  de  ) 
Roi.  (  le  )  Vaffaux. 

Seigneurs  cenfiers. 

Us  ne  peuvent,  pour  être  payés  des 
Arrérages  de  leur  Cens  ,  ufer  de 
Main-mife  ;  mais  feulement  bran- 
donner  Sefaifir  les  Fruits,  jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  payés  ,  fans  pou- 
voir faire  les  Fruits  leurs  ,  IV. 
42J  &  fuiv. 

Quid ,  quant  aux  Fruits  pendans  par 
les  racines ,  427 

Quid,  fi  c'efi  une  Maifon,  non  louée 
à  autre ,  qui  doit  la  cenfive  ,    429 

Quid ,  fi  la  Maifon  chargée  de  cens 
eft  louée ,  429 

Quid ,  quant  au  quantum  des  Arréra- 
ges, ^  429 

Voyez  Cenfitaires.  Retrait.  Saifie 
cenfuelle.  Seigneurs  Hauts-JufU- 
çiers. 

LLLlll 


iooi         TABLE     G 

Srigncurs  dire&s. 
Quels  ils  font ,  IV.  4 

Seigneurs  dominans. 
S'ils  peuvent  empêcher  leur  Vaffal 
de  conftruire  Moulin  ou  Preffbir 
bannal ,  I.  4.08  Gr  fuiv. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  23 
Août  1 624 ,  qu'ils  ne  peuvent  em- 
pêcher le  Vaffal  ni  le  Gentilhomme 
d'avoir  chez  lui  un  Four  particu- 
lier, I.4(j5 
S'ils    peuvent    faire   abattre    celui 
qu'aurcit  un  Particulier,        441 
Si  dans  la  Coutume  de  Dunois ,  ne 
fe  déterminant  pas  dans  les  qua- 
rante jours ,  ils  ne  peuvent  plus 
opter  le  revenu  d'un  an  ,  II.  3<5y 
Quid ,  fi  au  lieu  de  déclarer  poîiti- 
vement  leur  choix  ,  la   récolte 
étant  prête  à  faire  ,   ou  le  Fief 
étant  faifi  dans  ce  temps,  ils  con- 
tinûment d'exploiter ,  ou  faifoient 
mettre  la  faucille  dans  le  bled  , 
36$  &  fuiv. 
«Quand   ils    doivent  déclarer  leur 
choix,  366 
Coutumes  où  ils  peuvent  contrain- 
dre les  Roturiers  par  faifie  à  vui- 
der  leurs  mains  en  cas  de  Fiefs, 

368 
Voyez  Rachats.  Seigneurs. 
Si  leur  Droit  eft  à  couvert  quand  le 
Vaffal  fe  pue  de  fon  Fief,  III. 

Conditions  qu'ils  doivent  remplir 
lorfqu'ils  exercent  le  Retrait,  18 

Chofes  dont  ils  ont  le  choix  ,       18 

Si  y  ayant  mutation  de  Chémier,  ils 
lèvent  tous  Ces  Droits,  189 

Quid ,  fi  la  portion  cadette  eft  ven- 
due ou  autrement  tranfportée  au 
Seign&ur,  iSy&fuiv. 

Cas  où  celui  du  Fief  a  en  Poitou  les 
Droits  de  la  portion  fous-inféo- 
dée  mediante  pteuniâ  ;  quid ,  fi  la 
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Quid,  lorfque  la  portion  cliémiere  eft 
vendue ,  ou  dont  deux  tiers  feront 
fous-inféodés  ,    III.  195-  £r  fuiv. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  contraindre 
les  Eccleftaftiques  ou  autre  Main- 
morte à  vuider  leurs  mains  du  Fief 
qu'ils  retirent,      IV.  79  &  fuiv. 

Voyez  Contrats.  Foi  &  Hommage. 
Lignager.  Offres.  Vaffaux. 

Ils  peuvent  feuls  faiiir  le  Fief  vaf- 

Leur  unique  intérêt  quant  aux 
Aveux,  V.  1  c^- 

Voyez  Aveu ,  <5:c.  Chémier.  lnféo-, 

dations.  Parage. 
Seigneurs    Eccléfiaftiques   ,    voyez 
rrefeription. 

Seigneurs  féodaux. 
Cas  où  ils  obtiennent  la  Commife  , 

I.   144 
S'ils  peuvent  acquérir,  J48 

Voyez  Fiefs. 

Si ,  voyant  leurs  Vaffaux  pofféder 
ce  qui  eft  dans  un  Dénombrement 
de  plus  de  70  ans ,  quoiqu'il  ne  fe 
trouve  pas  dans  les  poftérieurs  , 
ils  peuvent  blâmer  ce  Dénombre- 
ment ,  &  forcer  leurs  Vaffaux  3 
l'y  ajouter ,  II.  18 

Si  au-delà  de  30  ans  ils  ne  fontplu3 
tenus  de  juftifier  de  titre,  &  mê- 
me de  montrer  leur  bonne  foi  , 
18  &  fuiv. 
Voyez  Hauts-Jufticiers.  Relief  es  mu- 
tations de  Bénéficiers.  Seigneurs, 
Titre  commun  ,  &c. 
Us  peuvent  feuls  exercer  le  Retrait  f 

IV.  61 
A  qui  ils  doivent  s'adrefTer  lorf- 
qu'ils n'ont  point  de  Juftice  ,    73 
Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Si ,  étant  Débiteurs ,  ils  peuvent  être 
contraints  par  leur  Créancier   de 
faifir  leur  Fief  pour  en  gagner  les 
Fruits,  3 35"  ù"  fuiv. 

Sous-inféodation  n'eft  pas  faite  à      Voyez  Fiefs.  Retrait.  Roi.  (le)  Sti- 
prix  d'argent,  19/         gneurs  Hayts-Jufliciçrs. 
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Seigneurs  François. 

Ils  établiffoient  des  Servitudes ,  I.  230 

Ils  s'attribuoient  la  propriété  de 
leurs  Fiefs,  230 

Ils  obligeoient  les  gens  de  la  Cam- 
pagne à  faire  des  Corvées  ,     232 

|ls  réduifoient  prefque  tous  leurs 
Habitans  en  fervitude  &  en  titre 
d'Efclaves,  23a 

Coutumes  qui  ont  retenu  &  confer- 
Vé  des  relies  de  cet  ancien  efcla- 
vage,  _  233 

1A  quelles  conditions  ils  affranchi- 
rent leurs  habitans,  233 

Ils  ont  pouffé  la  vigueur  de  leur 
domination  plus  loin  &  avec  plus 
d'avarice  que  les  Romains,    335" 

Ils  fe  font  attribué   les   Droits  de 
Guet,  de  réparations  &  autres,  2j"2 

Voyez  Servitudes. 

Seigneurs  Hauts- Jufticiers. 

Leur  Droit  fur  les  Héritages  féo- 
daux ,  allodiaux   ou  cenfuels   de 

__  leurdiftricT:,  IV.  433 

S'ils  peuvent  obliger  les  pofTeffeurs 
de  Terres  même  en  Franc-aleu , 
de  leur  fournir  une  Déclaration 
des  Terres  qu'ils  poffédent  dans 
l'étendue  du  Territoire  de  leur 
Haute- Jujïice ,  433  O  fuiv. 

Si ,  en  même-tems Seigneur*  cenfiers, 
ils  peuvent  en  faifant  leur  Terrier , 
forcer  un  Seigneur ,  poffédant  Fief 
dans  leur  Territoire  ,  de  leur  don- 
ner Déclaration  de  fon  Fief,  & 
de  s'infcrire  à  fon  Papier  Terrier  , 
434  (y  fuiv. 

S'ils  peuvent  par  des  Proclamations 
générales  en  vertu  d'Ordonnance 
de  leur  Juge  ,  faire  publier  la  con- 
fection de  leur  Terrier  ,  ôc  deman- 
der de  nouvelles  Déclarations ,  437 
Seigneurs  hommagers. 

Ceux  qu'on  appelle  ainfi  ,      IV.  6f 
Seigneurs  Jufticiers. 

Cas  où  ils  obtiennent  la  Déshérence  , 
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Seigneurs  Suzerains. 
Pourquoi  ils  ne  réunifient  jamais , 

I.  IJ2 

Quels  ils  font;  s'ils  ont  le  Droit  de 
Retrait  Seigneurial  fur  les  Fiefs 
de  leurs  Vaffaux  ,  IV.  66  Or  fuiv. 

Si ,  jouiffant  loco  Vafjallifui ,  ils  peu- 
vent pendant  cette  jouiilance , 
exercer  le  Retrait  fur  les  Arriere- 
Fiefs  vendus  pendant  leur  jouif- 
fance ,  66 

Si  pendant  l'an  du  Relief  'ils  peuvent 
ufer  du  Retrait,  6"J 

Cas  où  ils  peuvent  ufer  du  Retrait 
de  Y  Arriere-Fief  vendu  pendant  la 
Saifie  ,  68  &  fuiv. 

Quid,  s'ils  font  défavoués  par  le 
Propriétaire  de  Y  Arriere-Fief ,  289 

Or  fuiv. 

Voyez  Arriere-Fief. 

Quand  ils  retirent,  ils  ontufé  de  leur 
Droit ,  7<J 

Quid ,  fi  de  bon  gré  ils  revendent  es 
Fief,  70 

S'ils  peuvent  retirer  un  Arriere-Fief 
ouvert  pendant  la  Saifie  féodale 
faute  d'homme  ,  es  lieux  où  elle 
eft  en  ufage  dans  les  Coutume,? 
où  le  Retrait  féodal  eft  inceffi- 
ble  ,  70  &  fuiv. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  exercer  le 
Retrait  féodal ,  71 

Us  ne  peuvent  exercer  aucun  Droit 
fur  les  Arrière  -  Fiefs  ,  qu'autant 
qu'ils  tiennent  faifi  faute  d'hom- 
me le  Fief  venu  immédiatement 
de  lui ,  72 

S'ils  peuvent  être  défavoués  ,  &   fî 

étant  défavoués  ils  peuvent  faire 

prononcer  la   Commife  à  profit, 

288  frfuiv. 

Cas  où  ils  peuvent  faifir  les  Arrière- 
Fiefs ,  288 

Voyez  Arriere-Fief  s. 

S'ils  peuvent  faifir  féodalement  les 
Arriere-Fiefs  mouvans  immédiate- 
ment de  leur  Vaffal,  334 
L  L  L  1 1 1  ij 
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Quld ,  dans  l'efpéce  d'un  Va  ([al  non 
inverti  ,  mais  non  [ai[i ,  qui  a  don- 
né Souffrance  à  un  de  leurs  Vaf- 
faux  ,  qui  enfuite  eft  faifi  ,    3  34 

£r  fuiv. 
Selles  en  Berry  ,   (  Coutume  de  ) 

voyez  Saint  Agnan. 
Semences ,  voyez  Seigneurs. 
Sénéchaux ,  voyez  Baillis.  Ordonnan- 
ce de  Blois. 

Senlis.  (  Coutume  de  ) 
Si  la  Réunion  des  Fiefs  y  a  lieu ,  L 

213 
Son  texte  fur  le  Relie[,  IL  285-292 
.Voyez  Démembrement  de  Fiefs.  Jeu 
de  Fiefs.  Ricard, 
Sens,  Auxerre,  Bar.  (Coutumes 
de) 
Comment  s'y    fait  la   Réunion    de 
Fiefs,  I.  201  & [uiv. 

Sens.  (Coutume  de) 
Ses  Articles  fur  le  Relief,  II.  257- 

25-7 
Comment   doit  s'entendre  fon  Ar- 
ticle CCXIX,  2yS 
Re'fléxion  fur  fon  Article  CLVII , 
2y8  £r  [uiv. 
Voyez  Delaijîre.  Démembrement  de 
Fiefs.  Jeu  de  Fiefs. 
Sentence. 
Si  une  Sentence  émanée  d\in  Juge 
doit  avoir  titre,                 I.  391 
Séparation  de  biens  ,  voyez  Relief  de 
Mariage.  Seigneurs. 
Sergens. 
Ceux  qui  font  la  Saifie  féodale  ,  doi- 
vent fe  tranfporter  fur  le  Fief,  au 
lieu  principal  du  Fief,  &  décla- 
rer qu'ils  le  faififfent  avec  fes  ap- 
partenances &  dépendances ,  fans 
autre  détail ,                     IV.  377 
Quid ,  à  l'égard  des  Fiefs  en  l'air  ou 
incorporels,                 377  &  [uiv. 
S'il  eft   nécertaire  qu'ils    fe   falfent 
allirter  pour  cette  Saifie,  de  Té- 
moins ou  Records ,       381  &  JÙV; 
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Servi  hereditarii. 
Ceux  ainfi  appelés  chez  les  Romains; 

IL  108 

Services. 

Ce  que  c'eft  en  Savoye  ,      III.  y  5*9 

Combien  de  fortes  ,  y  5*9 

Comme  s'en  payent  les  arrérages  , 

Servitudes. 

Quant  à  celles  dues  aux  Seigneurs, 
il  n'y  en  a  pas  une  de  vraie  & 
perfonnelle,  1. 249 

Si,  lorfqu'elles  font  éteintes,  on  peut 
les  faire  revivre  ,  271 

Leur  définition  ,  35"  1  Or' [uiv. 

Si  la  remife  par  l'Acquéreur  d'une  de 
partage  réfervée  fur  l'héritage  du 
Vendeur,  entre  en  coniidération 
du  prix  &  des  Droits  Seigneu- 
riaux, III.  222  &  [uiv. 

Voyez  Acquéreurs.  Décrets  forcés. 
Dénombrement.  DupltJ[u.  Preftrtp- 
tion.  Quints.  Seigneurs.  Seigneurs: 
François. 

Sefielage  ou  Sextelage. 

Ses  diflérentes  dénominations  ;  en 
quoi   il  diffère   du  Mariage,  V. 

599 

Ses  différens  noms  dans  la  baffe  La- 
tinité ,  6qo 

Voyez  Stèle. 

Si  ce  Droit  ert  dû  par  tous  ceux  quï 
vendent  &  achètent  pour  revendre 
des  Grains  d'une  Seigneurie  où  ce 
Droit  a  lieu;  les  exempts  de  ce 
Droit ,  ou  ceux  qui  le  peuvent 
être  ,  peuvent-ils  commercer  du 
Grain  ,  ou  ne  vendre  que  celui 
de  leur  crû  ,  600 

Exempts  de  ce  Droit  le  doivent-ils  , 
quand  ils  vendent  au  Marché  pu- 
blic ;  s'ils  doivent  être  rertreints 
à  vendre  dans  leurs  Maifons  ou 
Greniers,  6oo&fuiv. 

Cette  vente  dans  les  Mai  Ions  ou 
Greniers  devroit  être  prohibée  > 
a'ilny  a  titres  exprès,  608  Scfuiys 


Sur  quoî  eft  dû  ce  Droit ,  V.  <5oi , 
lorfqu'il  n'y  a  titres  d'exemption 
bien  clairs ,  <5o8 

De  quelle  manière  ce  Droit  fe  per- 
çoit; ceux  à  qui  il  eft  dû  ,    601 

(y  fuiv. 

Preuve  que  ce  Droit  eft  pris  fur  le 

mefurage  de  chaque  fetier  de  blé , 

602-608 
Exempts  de  ce  Droit  à  Reims ,  606 
Comment  ce  Droit  peut  s'acquérir , 

609  (s1  fuiv. 
[Voyez  Secrétaires  du  Roi. 

Société. 
Si  elle  fubflfte  toujours  ,  quoiqu'il 
y  ait  eu  retranchement  d'un  des 
Affbciés ,  I.  29 

Quid ,  lorfqu'elle  a  acquis  &  que  par 
afte  elle  a  été  déclarée  réduite  , 
3P  &fuiy. 
Jugé  par  Arrêt  de  1619  ,  qu'il  n'eft 
dû  aucuns  Droits  en  ce  cas  ,    4.0 
S^urs ,  voyez  Aînés.  Chanter.  Col- 
latéraux.   Femelles.    Fiefs.    Filles. 
.    Frères.  Lods  &  ventes.  Mâles.  Fe- 
ra. Souffrance. 

Solidum. 
Etendue  de  ce  mot ,  I.  08 

Sommations ,  voyez  Saifie  féodale. 

Sommeil  du  Seigneur. 
S'il  lui  nuit  vis-à-vis  de  fon  Vaffal, 

IV.  27 
Sommes. 
S'il  eft  dû  Droits  pour  celles   em- 
ployées pour  réparations  ou  pour 
bâtir,  III.  411 

Soufferte. 
Ce  que  c'eft  en  Savoye  ,      III.  jyô" 
Quand  elle  eft  due,  yjô" 

Si  elle   fe  paye    plus  d'une  fois  , 

Si  elle  eft  de  Droit  commun  ,  JJ7 

Souffrance. 
Ce  que  c'eft  ,  IV.  25-4 

De  deux  fortes  ;   cas  de  la  Légale , 

274 
Ce  qui  eft  requis  pour  obtenir  la 
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Conventionnelle  ,    IV.  25*4  &  fuiv, 


Voyez  Gardiens. 

Explication  de  ces  termes ,  Souffrance 
vaut  foi  tant  qu'elle  dure ,   2j6  &* 

fuiv. 

Si  l'un  des  Enfans  mâles  Se  femelles 
d'un  VaJJal  décédé  ,  fe  trouvant 
en  âge  pour  faire  la  Foi  ,  peut 
demander  la  fouffrance  pour  les 
autres  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Tu- 
teur ,  257 

Si  la  Souffrance  demandée  ,  fuivant 
la  Coutume  ,  dans  les  quarante 
jours  du  décès  du  Vaffal ,  fur  le- 
quel auroit  été  faifi  le  Fief,  fans 
être  entré  en  Foi ,  feroit  cefTer  la 
Saifie  à  die  mortis  dudit  Vaffal  ; 
quid,  fi  la  Foi  eft  faite  dans  les 
quarante  jours  ,         2J7  &*  fuiv. 

Si  elle  tient  ou  s'il  faut  en  deman- 
der une  autre ,  lorfqu'il  échoit  un 
nouveau  Fief  aux  Mineurs  ;  ou 
qu'un  des  Frères  ou  Sœurs  du  Mi- 
neur décède  &  laiffe  fa  part  dans 
le  Fief  pour  lequel  elle  eft  accor- 
dée ,  2y8  6r  fuiv. 

Quid ,  fi  l'Aîné  l'a  obtenue ,      25-9 

Voyez  Tuteurs. 

Cas  de  la  Souffrance ,  2J9  ,  262 

&  fuiv. 

Si  elle  emporte  la  Main-levée  d'un 
FiefCaiCi  féodalement  faute  d'hom- 
me, ou  feulement  la  fufpenfion 
de  la  Saifie  ,  262  &  fuiv. 

QHid,  fi  le  Seigneur  n'accordoit  la 
Souffrance  que  pour  un  temps  , 
&  fous  condition  expreffe  ,  que 
fi  on  ne  fatisfaifoit  pas  dans  le 
temps  ,  la  Saifie  féodale  auroit 
cours ,  260  Gr  fuiv. 

Quid ,  fi  un  homme  décède  fans  En- 
fans  ,   laiffant   fa  Veuve  groffe  , 

261 

Quid,  s'il  étoit  prouvé  que  la  Veuve 
n'étoit  point  groffe  ,  ou  qu'elle 
avoit  fait  une  fauffe  couche ,  ou 
gu'ellç  çÊoit  accouchée  d'un  En-* 
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fant  mort,  ou  d'un  Menflre ,  IV.         eft  licite  fans  le  Consentement  du 
261  &  fuiv.  Seigneur  dominant ,         III.  129 

Si  elle  a  lieu  pour  le  Furieux  &  Vin-  Voyez  Jeu.  Tarage.  Vaffaux. 

fenfé ,  2.62.  Celle   d'un  Fief  formant   actuelle 


Voyez  Seigneurs  Suzerains. 

Source  d'Eau. 
Si  le  Propriétaire  d'un  fonds  infé- 
rieur peut  demander  d'être  main- 
tenu dans  la  poffeffion  d'ufer  Se 
d'abbreuver  fes  Prés  d'une  Eau 
dont  la  fource  auroit  quitté  le 
fonds  fupérieur  ,  &  feroit  tombée 
dans  le  fîen  fonds  inférieur ,  at- 
tendu que  le  Propriétaire  de  la 
fource  ayant  fait  bâtir  près  de  là 
un  Moulin  dans  un  fonds  qui  lui 
appartient  ,  pour  faire  aller  ce 
Moulin  ,  détourne  l'Eau  &  la  fait 
rendre  dans  YEclufe  dudit  Mou- 
lin ,  V.  674  &  fuiv. 
Soufief. 
Si  lorfqu'il  eft  acquis  ou  réuni  ,  il 
en  eft  dû  Foi  Se  Hommage,  IV. 

225" 
Voyez   Acquéreurs.  Aines.   Arriere- 
Fiefs.  Droit  d'aînefTe.  Héritiers.  Hé- 
ritiers bénéficiaires. 

Sous-injéodation. 
Ce  que  c'eft  ,   I.  117  &  fuiv.  II. 

163 
Elle  eft  auflî  ancienne  que  la  con- 
ceffion  des  Fiefs  mêmes  ,    I.  1 18 
Comment  elle  fe  fait,   118  &  fuiv. 
Son  origine  ,  III.  7 

Elle  eft  approuvée  par  nos  Rois ,  7 
Par  la  Coutume  de  Vitri ,  à  quelle 
perfonne  elle  eft  permife,        66 
Pourquoi  elle  eft  interdite  aux  (im- 
pies Vafj'aux  ,  66  &  fuiv. 
Si  elle  diminue  les  grandes  Seigneu- 
ries ,  66 
Son  effet  par  Donation  de  père  à  fils, 

67 
Différence   entre  celle  qui    fe   fait 
par  Parage  fini  ,  &    celle  ordi- 
naire ,  129 


ment ,  lors  de  l'érection ,  les  do- 
maines-fonds du  Duché,  opère  le 
même  effet  quant  au  Duché  ,  V. 

416 

Elle  eft  interdite  dans  les  grands 

Fiefs,  417-42Q 

Soute .  (  la  ) 

Pourquoi  elle  eft  à  éviter,     I.  i£ 

Son  effet,  IJ  Qrfuiv. 

Stèle. 

En  quoi  ce  Droit  diffère  de  celui 

de  Sejlelage  ou  Sextelage ,   V.  6oq 

Subflitutions. 

Quelle  efpéce   de  fuccefïïon   elles 

font ,  II.  89  ,  1 1 2  (y  fuiv. 

Si  elles  font  fujettes  au  Relief,  112,- 

114.-117» 

Motifs  &  efpéce  de  l'Arrêt  rendu 

fur  cette  queftion  ,       H  y  &  fuiv. 

Voyez  Donations  en  direfte.  Droit 

d'aîneffe.    Grevé  de  Subftitution. 

Ouverture  de  Fiefs.  Pères. 

Subflitutions  pupillaires. 

S'il  eft  dû  des  Droits  de   celle  faite 

au  profit  de  la  mère  ,       II.  117 

Explication   de    l'Arrêt   fur  cette 


queftion , 
Voyez  Mi-loi. 

Succedere. 
Signification  de  ce  terme  , 


"7 

£r fuiv. 
Succeffion. 
Sa  divifion  ,  II.  79  Qrfuiv. 

Il  n'y  a  que  deux  fortes  de  person- 
nes qui  puillent  venir  à  celle  du 
Hef,  108 

Voyez  Partages.  Relief.  Rentes  fon- 
cières non  rachetables. 
Sitcccjjion  directe. 
Quelle  elle  eu  .  II.  80  Cffuiv. 

\\>,ez  Donatkns  en  directe.  Lignt 
directe. 


Si  celle  qui  fe  fait  par  Jeu  do  Fief     Elle  eft  exempte  t  ainli  que  la  Do? 
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nation  dire&e ,  du  Droit  de  Relief, 
II.  277  Or  fiâv. 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Clermont 
en  Beauvaifis,  311 

Quid,  dans  celle  de  Senlis  ,        297 

Quid ,  dans  celle  de  Lorris-Montar- 
gis ,  348 

Çhiid ,  dans  celle  de  Tours  ,        377 

.Comment  elle  fe  règle  ,  ainfi  que  les 
Donations  en  collatérale  ,  dans  la 
Coutume  de  Berri ,      qiï&fuiv. 

Quomodo ,  dans  celle  de  Vitri-le-Fran- 
çois ,  423 

Quomodo  ,  dans  celle  de  Chaumont  en 
Baiïîgni ,  431 

Quomodo  ,  au  Bailliage  de  Chartres  , 

'  449 

Quomodo ,  de  père  à  fils ,  voyez  Do- 
nations. 

La  Succeffion  direfte  ,  foit  atten- 
dante ,  foit  defcendante  ,  ainfi 
que  les  Donations ,  ou  Legs ,  Do- 
nations par  mariage  ou  autrement 
en  direfte ,  eft  exempte  de  Relief 
dans  la  Coutume  de  Laon ,  J48 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Paris , 

219 

Quid ,  dans  celle  de  Meaux  ,     243 

Quid ,  dans  celle  de  Reims ,        774 

yoyez  Auteurs.  Enfans.  Relief.  Réu- 
nion de  Fief. 

La  capacité  de  fuccéder  n'efl  confi- 
dérée  qu'au  temps  du  décès ,  V. 

212 

Voyez  Légitime,  (la) 
Succeffion  abandonnée  pro  dereliilo. 

Si  elle  doit  Relief,  II.  103 

Succeffion  féodale. 

Seuls    pays  qu'elle    intérefiè  ,    V. 

197 
Voyez  Aines.  Droit  d'aînefTe.  Parta- 
geât Succédions. 

Succeffion  vacante. 
Ce  que  c'eft ,  II.  108  &fuiv. 

Qui  elle  repréfente  ,  109 

Voyez  Curateurs  à  la  Succeffion  va- 
cante. 
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Succeffwns. 

Celles  qui  doivent  ou  non  Rachat 

dans  la  Coutume  d'Etampes  ,  II. 

2.66 

—  dans  celle  d'Orléans ,  325* 

—  dans  celle  de  Tours ,       37^-SjS 

—  en  celle  de  Ribemont,  ainfi  que  les 
Donations,  S^&fuiv. 

—  en  celle  de  Saint-Quentin ,     y/9 

—  en  celle  de  Chdlons  ,  J64 
~en  celle  de  Troyes ,  j£6 
Comment  fe  partagent  celles    des 

Ennoblis  dans  les  Coutumes  de 

Champagne,  V.  396-309 

Quomodo ,  dans  celles  de  Lorraine  , 

400  &fuii>. 
.Voyez  Aînés.  Démembrement  de 
Fiefs.  Droit  d'aînefle.  Droits  Sei- 
gneuriaux. Duchés-Pairies.  Enfans. 
Fiefs.  Mâles.  Pairies.  Parane.  Re- 
lief. 

SucceJJlons  en  collatérale. 
Si  toutes ,  ainfi  que  les  Donations  Se 
Legs,  font  fujettes  au  Relief  dans 
la  Coutume  de  Paris  ,  II.  216 

&fuiv. 

—  dans  celle  de  Meaux ,  245 

—  dans  celle  de  Senlis ,  207 

—  dans  celle  de  Clermont  en  Beauvai- 
fis ,  327  &Jùiv. 

—  dans  celle  de  Lorris  -  Montargis , 

348 

—  au  Bailliage  de  Chartres ,       449 

Voyez  Relief. 

Comment  elles  fe  partagent  entre 
defeendans  d'Ennoblis  ,   V.    396 

Cffuiv. 
Succeffions  ab  inteftat,  ou 
tefîamentaires. 
Comment  elles  font  réglées,  II.  90 

Crfuiv. 
Voyez  Conventions  entre-vifs.  Om- 

verture  de  Fiefs. 
Surenchères  ,  voyez   Décrets  volon^ 
taires. 

Sujets. 
Noms  que.  les  Seigneurs  dojnnoi«n| 
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autrefois   à    leurs   Sujets  ,    III. 
121  ,  n.  (a) 
Supplément. 
Si  celui  du  jufte  prix  doit  des  Droits , 

III.  223 
Surcens. 
Sa  définition  ,  III.  324  &  yùij>.  V. 

180 
Ses  efpéces,   III.  324.  &  fuir.  V. 

180 
Voyez  Rentes. 

Surcens  impropre  ,  vrai. 
Ce  que  c'eft ,  V.  1 80  &  fu'iv. 

Surjet.  (  le  Droit  de  ) 
Quel  eft  ce  Droit  en  Auvergne,  III. 

213 
Quand  il  a  lieu,  213 

S'il  a  lieu  en  Vente  de  Fief  comme 
en  Vente  de  Roture  ,  213 

Survivans  ,  voyez  Don  mutuel   en 
propriété  des  Propres. 
Suzerain. 
Quel  temps  il  lui  faut  pour  prefcrire 
V Arrière- Fief  fur  fon  Vafj'al,  II. 
2  y  &  fuiv. 
Ce  qu'il  eft ,      27.  III.  ic?y  ,  «.  (a) 
En   quoi  il   diffère  du   Dominant  , 
III.  103,  n.  (a) 
Voyez  Poitou.  (  Coutume  de  ) 
Si  pendant  la  Saifie  le  Suzerain  Do- 
minant du  Vaffal  peut  conférer 
les  Bénéfices  dont  le  Patronage  ap- 
partient au  Vairal ,  V.  14.0  Or  fuiv. 
Suzerain  ou  Chémier. 
Si  ces  noms  font  fynonymes  ,  III; 

19%  &  fuiv. 
En  quoi  ils  différent,  19 J 

T. 

Taille  aux  quatre  cas. 
Pays  où  ce  Droit  eft  fort  en  ufage  î 
celui  où  il  ne  fe  levé  qu'avec  ti- 
tre ,  V.  541 
Ses  différens  noms, 741  &  fuiv.  551, 

55* 
Son  origine ,  5*2'5i^ 


ENERALE 

En  quel  cas  &  de  quelle  maniéré 
cette  Taille  fe  payoit  ancienne- 
ment,  V.  5*2-545  >  5^3 

Ce  qu'elle  étoit  anciennement,  J44 

&  fuiv. 

Dès  quel  temps  elle  étoit  en  ufage, 

5*5, 
Son  nom  dans  le  Comté  de  Foreu 

5*5 

Quel  étoit  ce  Droit ,  S*6 

Comment  de  volontaire  il  eft  de- 
venu forcé ,  $*(* 
En  quoi  cette  Taille  diffère  de  la 
Taille  dite  ordinaire ,  annuelle  ,  à 
volonté,  à  merci,  à  miféricorde^ 

5*7*553  &/"'»'•  5 5 9t 
Sur  qui  elle  fe  levoit,  y  47  &fuiv< 

551 1,59* 
Quelles  font  les  perfonnes  à  qui  elle 
étoit  &  eft  due ,  5-48  ,  y  y  7 ,  y 90  ; 
&  ceux  qui  y  font  fujets  ,  y  48  , 
5 57  >  5 92^  fuiv. 
Quand  elle  eft  un  Droit  réel  ou  per- 
fonnel ,  y  49 

Cas  où  cette  Taille  peut  être  levée, 
5  50  &  fuiv.  5-5-4,  5-63-JS6 
Voyez  Chevalerie.  Seigneurs. 
Quelle  eft  cette  Taille,  5-5-6  (y fuiv. 
5-85-  &  fuiv. 
Elle  eft  imprefcriptible,  556,593 
&  fuiv.  par  qui ,  5-03  &  fuiv. 

Si  ce  Droit  a  lieu  à  l'égard  des  Or- 
dres de  Chevalerie ,    y  64  (y  fuiv. 
Pourquoi  elle  eft  imprefcriptible , 

Quand  elle  peut  être  défignée  par 
les  Titres,  5/5-9 

Voyez  Acquifition  d'une  Terre.  C/ie- 
valerie.  Chevaliers  d'Honneur  &  de 
Robe.  Mariage  d'Enfans.  Mcre. 
NaiJJance  d'Enfans.  Rançon,  Voya- 
ges d'outremer. 

Si  cette  Taille  peut  avoir  lieu  Iorf- 
que  la  Fille  du  Seigneur  entre  er» 
Religion,  5-75-  &  fuiv. 

Quia",  quant  à  la  Fille  naturelle  qui 
le  marie  ,  J7<3  &*  (uiv. 
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Quid ,  fi  la  Fille  légitime  6c  aînée  fe 
marie  malgré  lui ,    V.  J77  &fiùv. 

Quotité  de  cette  Taille  ;  elle  doit 
être  fondée  fur  Titres  précis  ; 
ufage  à  cet  égard,  jSj 

Si  les  Titres  n'en  fixent  pas  la  quo- 
tité, 5-88 

\  oyez  Acquéreurs  d'une  Terre.  Ec- 
cléfiajïiques.  Engagiftes.  Ufufrui- 
tiers. 

Quel  eft  ce  Droit  lorfqu'il  confifte 
en  payement  pécuniaire ,        yco 

Comment  il  fe  levé  lorfqu'il  y  a  plu- 
lîeurs  Seigneurs  d'un  même  Fief, 

Si  ce  Droit  s'acquiert  par  poffeflion 
immémoriale ,  593 

S'il  eft  réitérable,  y$>y 

Taille   en   général    ou    Taille   à 

volonté  ,  à  merci ,  &c. 

Son  nom  en  Bourgogne  ;  quelle  eft 
cette  Taille  ;  pourquoi  ainll  nom- 
mée ,  y  5-4  &ftiv. 

Ses  caractères  ,  yyy  £r  fuiv. 

Elle  eft  prefcriptible  ,  yyo 

Pourquoi  elle  ne  comprend  point 
la  Taille  aux  quatre  cas  ,    y>'û 

O  fuiv. 

Ceux  qui  y  font  fujets  ,  y  77 

Quand  elle  eft  marquée  par  les  Ti- 
tres,  SS1  &  fi*?- 

Qu'ui  ,  lorfque  les  Titres  portent 
Droit  de  toutes  Tailles ,  SS9  & 

Ta'dk  haut  &  bas  ,  voyez  Taille  à 
volonté,  &c. 

Taille  réelle  ,  voyez  Bordelage. 
Tailles. 

Si  on  peut  impofer  ou  exiger  aucu- 
ne levée  ou  contribution  fous 
couleur  de  Don  ou  ce  préfent  , 

III.  y38 
Taifand 

Fyéfuté  fur  cette  queftion  :  Si  lors- 
qu'un Fermier  reçoit  les  Lods .  il 
exclut  le   Seigneur  du  Rurait  , 

IV.  172 
Tome  V, 


tantes. 
Pourquoi  elles  ne  font  pas  exclufes 
par  les  Enfans  des  Frères,  V.  3^4.- 

■  3Ï7 
Voyez  Arrière-Neveu.  Filles.  Neveux. 

Rappel.  (  le  ) 

Taureau  bannal. 

Quel  eft  ce  Droit ,  I.  447 

Témoins ,  voyez  Fraude.  Sergens.  Sei- 
gneurs. 

Tenanciers. 

S'ils  font  tenus  d'aller  aux  Moulins , 
Fours  Se  PreJJbirs  bannaux  ,  qui- 
ne  font  pas  en  état ,  •  I.  445" 

Voyez  Terriers. 

Où  ils  doivent  porter  le  Champart, 
IV.  467  &  fuiv. 

Ils  ne  font  jamais  tenus  de  le  porter 
hors  l'étendue  de  la  Seigneurie 
dont  eft  tenu  l'Héritage  fujet  à 
Champart ,  468 

S'ils  peuvent  être  forcés  par  un  Sei- 
gneur voiiîn  ,  qui  a  réellement  un 
bief  diftincr.  des  Vaflaux  Se  Te- 
nanciers diftincts  ,  Se  différer  s  de 
celui  du  Seigneur  Dominant,  dont 
ils  acquièrent  une  portion  du 
Champart  portable  ,  à  porter  le 
Champart  dans  la  Grange  de  ce 
Seigneur,  dont  ils  ne  font  pas  fu- 
jets ,  Se  fi  la  poffefTïon  où  il  feroit 
de  le  faire  peut  leur  nuire  ,    469 

cV  fuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  d'une  Terre  fu- 
jette  à  Champart ,  .        47a 

—  en  Pays  de  Dcoit  écrit ,    476  Qf 

fuiv. 

Ils  doivent  avertir  le  Seigneur  ou  fon 
Prépofé  ,  avant  d'enlever  leurs 
gerbes,  490  &  fuiv. 

Comment  ils  doivent  l'avertir  ; 
temps  pour  l'attendre  ou  fon  Com- 
.mis,  491  &  fuiv. 

Quid ,  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs , 

W3 

Suivant  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Bourdeaux ,  ils  ne  font 
M  Al  M  m  ni  m 
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gênés  dans  l'exploitation  ou  cul- 
ture de  leur  Héritage ,   qu'autant 
que  la  Baillette  llipule   fpéciale- 
ment  certaine  efpe'ce  de  Fruits , 
IV.  $ °7  ^  fuiv. 
Voyez  Commife.   (  la  )   Emphytéofe. 
Laon.  (  Coutume  de  ) 
Tenement. 
Si  fa  divifion  ou  fon  indivillon  peut 
nuire  au  Seigneur,  I.  326 

.Voyez  Proujî. 

Tenement  de  dix  ans. 
De  quel  jour  il  court ,  IV.  jyy  cV 

fuiv. 
Tenue  de  l'Etat. 
Ce  que  c'eft  en  Normandie  ,  III. 

Ce  que  le  Juge  ordonne  par  cette 
tenue ,  2JO 

Comment  fe  tient-elle  depuis  l'éta- 
bliifement  des  Receveurs  des  Con- 
signations, 2yo 
Quand  elle  doit  fe  commencer,  2fi 

Tenure. 
Ce  que  c'eft  que  celle  en  part  pre- 
nant,  ou  part  mettant,  lli.  1  ^ 
Ce  que  c'eft  que  celle  en  gariment, 
139  &  fuiv. 
Tenure  bordeliere. 
Ce  que  c'eft ,  III.  470 

Tenure  en  Parage. 
Ce  que  c'étoit ,        III.  118  G1  fuiv. 
A  quoi  elle  tend,  182 

Terrage  ,    voyez   Champart.   Saifle 
féodale. 
Nulle  Terre  fans  Seigneur. 
ÎVÎaxime  reçue  dans  le  général  des 
Coutumes  ,  II.  66  ,  68 

Terres ,  voyez  Champart.  Seigneurs. 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 
Terrien. 
Ce  qu'il  dit  fur  le  Parage ,  III.  1 1 8 

t>  fuiv. 
Terriers. 
Les  Seigneurs  les  chargent  de  tous 
ks  Droits  qu'ils   croient  avoir, 

I.  3<5i 
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S'ils  font  titres  de  Bannalités ,  I. 
363  Gr  fuiv. 
Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
26  Juillet  1724,  qu'ils  ne  font  pas 
titres  pour  foutenir  les  Bannali- 
îés,  lorfque  les  Ilabitans  n'y  ont 
pas  formé  oppolnion  ,  ^69 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Ar- 
rêt ;  procédure  faite  en  confé- 
quence  ,  369  &  fuiv. 

Le  bien  jugé  de  cet  Arrêt  eft  prou- 
vé, 371  &  fuiv. 
Autre  Arrêt  du  1728  , 
confirmatif  du  précédent ,       372 
Cas  où  ils  produifent  leur  effet  con- 
tre les  Tenanciers  qui  ont  fourni 
leurs  Déclarations  ,     372  &  fuiv. 
Si  le  Terrier  fait  cent  ans  avant  les 
troubles  vaut  titre  ,  373 
Leur  caufe  &  objet ,                 V.  4 
Voyez      Reconnoijjances.      Seigneurs 

Hauts-Jufticiers. 
Tejlamens ,  vovez  Collatéraux.  Fiefs. 
Lods  &  Ventes.  Mi-lod.  Pères. 
Thourette 
Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  du  Démem- 
brement &  Jeu  de  Fief,  III.  40 

t>  fuiv. 

Thréforiers  de  France. 

S'ils  ont  le  pouvoir  de  recevoir  des 

Aveux  rendus  au  Roi ,         V.  31 

Tiers   denier  en    cas  dz    Vente. 

Quel  eft  ce  Droit ,  III.  442 

Titre. 
Quelles  conditions  le  rendent  va- 
lide pour  établir  une  Bannalhc  , 
I.  384  IV  fuiv. 
Si  un  Titre  fait  avant  la  réforma- 
tion de  la  Coutume  de  Paris  eft 
furlilant,  387 

Titre    commun     qui    affranchit 
des  Droits   les  Acquéreurs 
Copropriétaires. 
Quel  il  eft,  I.  49  &  fuiv. 

Quel  eft  le  Titre  commun  du  Sei- 
gneur  ex  du  Vapl  ,  II.   18  &• 

fuiv. 
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Titre  pareil.  Titre  égal. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi,  I.  yi  &fuiv. 

Titre  fuccelfif. 
Ce  que  l'on  comprend  fous  ce  nom , 

III.  148 

Si  tout  autre  Titre  eft  fufceptiMe  de 

Parage ,  14S 

Voyez  Parage. 

D'où  il  dépend  en  Bordelage,  471 

Titres. 

Si  celui  qui  ,  apparent ,  eft  émané 

d'un  homme  qui  in  veritate  n'avoit 

pas  potejlatem  difponendi  de  Mo  cen- 

fii ,  fuffit ,  II.  68  b-fuiv. 

Voyez  Aveu  ,  Sec.  Seigneurs. 

Titres  pofTeifoires  ,  voyez  Seigneurs. 

Touchaige  ou  Touches. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi,  II.  56*7 

Touloufe  ,  (  Parlement  de  )  voyez 
Ecclejiajiiques. 

Tournes. 
Ce  que  c'eft  ;  fi  elles  font  fujettes  au 
Retrait,  IV.  60 

Tours.  (  Coutume  de  ) 
Comment  elle  s'explique  fur  la  Réu- 
nion  des  Fiefs,  1.  i$6 

Principes  qu'il  y  faut  admettre  pour 
cette  Réunion  ,  197  &  fuiv. 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 
IL  369-372 
Voyez  Avantages. 

Tranfaclion. 
Ce  que  c'eft ,  III.  464 

Quelle  eft  fa  fin  ,  464 

Ce  qu'elle  opère  ,  464 

Si  par  la  Tranfaftion  la  chofe  chan- 
geant de  main,  les  Droitt  en  font 
dîis ,  468 

Quid  ,  fi  elle  n'eft  pas  pour  un  Droit 
incorporel ,  468 

Si  en  Savoie  il  en  eft  dû  des  Droits , 
5  y  8  Or  fuiv. 
Voyez  Pères. 

Si  elle  donne  lieu  au  Retrait,  IV. 

22 
Treizième. 
Ce  Droit  eft  trùs- favorable  en  Nor- 
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mandie  ,  III.  24  j 

S'il  a  lieu  pour  les  Fiefs  Se  Rotures  , 

246 

Si  lors  de  l'Adjudication  il  y  a  deux 

Seigneurs  ,    chacun  a   ce  Droit  , 

246 
S'il  eft  dû  pour  la  Fente  d'un  tiers , 
&  par  qui  dû-,  379  &  fuiv. 

Trie ,  voyez  Colombiers. 

Tronçon 
Réfuté  fur  cette  queftion  :  S'il  fuffit 
de  faire  la  Foi  à  l'un  de  plufieurs 
pour  tous  ,  IV.  233 

Troyes.  (  Coutume  de  ) 
Son  Art.  CXXXII  fur  cette  quef- 
tion :  Si  la  Communauté  étant  ex- 
clufe  réellement  il  eft  dû  ou  non 
Relief,  eft  expliqué  ,  II.  141  £r 

fuiv. 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief ', 

7  S  y  &  fuiv. 
Voyez  Cens.  Franc-aleu.  Grand,  (le  ) 

Tutelle. 
Qu'elle  ,  ainfi  que  la  Garde,  n'ou- 
vre aucun  Droit  dans  la  Coutu- 
me à'Auxerre  ,  II.  263 
Si  d'un  Compte   de  Tutelle  ,   il  eft 
dû  Droits  Seigneuriaux ,  III.  383, 

1  uteurs. 

Comment  ils  peuvent,  ainfi  que  les 
Baillijîres  Se  Gardiens  ,  reunir  les 
Fiefs,  I.  15-3 

S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait,  IV. 

107  Or  fuiv. 

S'ils  préjudicient  à  leurs  Mineurs, 
lorlqu'ils  reçoivent  les  Droits 
d'un  Fief  mouvant  de  leur  Pro- 
pre ,  175 

Voyez  Foi  Se  Hommage.  Gardiens. 
Souffrance. 

Pourquoi  ils  font  tenus  de  déclarer 
les  noms  Se  l'âge  de  ceux  pour 
lefquels  ils  demandent  Souffran- 
ce ,  2/p 

Voyez  Mineurs. 

S'ils  peuvent  ,  ainfi  que  les  Cura- 
M  M  Al  m  m  m  ij 
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teurs  ,faï(ir  les  Fiefs  tenus  des  Fiefs 
de  leurs  Mineurs ,  dans  tous  les  cas 
où  les  Mineurs  pourroient  faifir  , 

IV.  33 f 

Voyez  Gardiens.  Mineurs.  (  les  )  Sai- 
Jïe  cenfuelle. 


U. 


Ufance  de  Saintes. 
Sens  de  foa  Article  IX  fur  le  Ta- 
rage,  III.  134-136 
Si  le  Tarage  légal  y  a  lieu  ,    13/ 

£r  fuiv.  138 

Arrêts  qui  l'y  autorifent,  136" 

Efpe'ce  d'une  Inftance   au   Grand- 

Confeil  fur  cette  queftion  ,    136 

&'  fuiv. 
Vfufruit. 
Comment  il  feconftitue,  II.  5"J2, 

III.  416 
Pour  quel  temps ,  dans  la  Coutume 
de  Laon ,  on  en  peut  conftituer  un 
fur  fon  Fief;  fi  dans  ce  cas  il  ou- 
vre le  Relief,        IL  yj2  b-  fuiv. 
Voyez    Don    mutuel    en   Ufufruit. 

Dcua'ire.  Droits.  Relief. 
Si   fa  Vente  donne  ouverture  aux 
Droits   Seigneuriaux  ,  III.  408 

&•  fuiv. 
Si  elle  donne  lieu  au  Retrait,  409 
Ce  que  c'eft  réellement,  416-418 
S'il  efl  reputé  Immeuble  &  faire  par- 
tie du  tonds,  416-410 
Comment   il  peut  être   Immeuble  , 

416 
Si  fa  Vente  à  vie  diffère  de  l'Héri- 
tage à  vie  ,         412  ,  415-  &  fuiv. 
Si  dans  ce  cas  les  Droits  en  font  dûs  , 


412 
Efpéce   d'une  confultation   fur  ces 
queftions  ,  4 1 2  Or  fuiv. 

Obfei  vation  fur  l'Arrêt  du  1 1    Fé- 
vrier 1707,  fur  lequel  la  folution 
de  la  Confultation  étoit  fondée  , 
414  &  fuiv. 
Voyez  Argentrè.  (d') 
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Si  fa  vente  &  conftitution  à  vie  doit 
Lods  ,  III.  410  &  fuiv. 

Quid ,  d'un  Fief,  dont  l'un  a  la  pro- 
priété ,   l'autre  a  l'ufufruit  qu'il 
s'étoit  réferve  en  vendant  le  Fief, 
421  &  fuiv. 
Voyez  Fruits. 

De  deux  fortes,         IV.  ()2&fulv. 
Voyez  Propriétaires.  Ufufruhlers. 
Dans  les  cernons  d'Ufufruit  à  titre 
particulier  ,  les  Honneurs  ce  la 
Haute- Juftice  ne   peuvent  être 
cédés  fans  la  ceilîon  de  la  Seigneu- 
rie ,  V.  Sj9 
Quid,  dans  la  Vente  ou  Donation  ,  âc 
par  rapport  au  Roi ,  jy,.  &'  fu'v. 
Voyez  Engagement  du  Domaine  du 
Roi. 

Ufufruit  à  vie. 
Cequec'eft,  III.  418 

S'il  en  eft  du  des  Droits ,  41 S  G 

Ufufruitiers. 

S'ils  peuvent ,  ainfi  que  les  Quafi- 

Ufufruitiers  ,  exercer  la  Reunion 

de  Fief,  I.  ijo  &  fuiv. 

S'ils  font  fujets  à  Droits,  II.  378 

&■  fuiv. 
Quid ,  dans  la  Coutume  du  Grand- 
Perdie ,  476 

Quid  ,  en  celle  de  Troyes  ,  y88 

Voyez  Dumoulin.  Rachat.  Relief. 
S'ils  font  recevables  au  Retrait,  IV. 
8 S  &  fuiv.  02 
Conditions     requifes    pour     qu'ils 
foient  recevables  au  Retrait  féo- 
dal,  9 1  &  fuiv. 
Ils  joui  lient  pUinement  de  tous  les 
fruits  du  Fief,  93  (y fuiv. 
S'ils  peuvent  exercer  nomine  proprio 
le  Reirait ,  94 
S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi  <Sc  le 
Dénombrement  ,  '•)')  &  fulv.  98 

Gr  fuiv. 
Inconvéniens  qui  réfultent  du  pou- 
voir donné  à  l'Ulufruitier ,  d'exer- 
cer les  Droits  Dominicaux  ,  99 

&  fui». 
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Voyez  Acquéreurs. 
S'ils  ont  droit  de  retirer  ,  ils  ont 
droit  de    céder  l'a&ion  du   Re- 
trait,  IV.    IOI 

Voyez  Ferriere. 

Combien  de  dangers  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  leur  ont  accordé  le 
Croit  de  Retrait ,  foit  procurato- 
rio  nomine  ,  foit  invita  Domino  , 

105 

Voyez  Contrats.  Fermiers. 

S'ils  font  lujets ,  ainfi  que  YEnga- 
gijle  6c  la  Douairière,  à  la  Foi  & 
Hommage  ,        200  ,  228  &  fuiv. 

S'ils  peuvent  demander  ou  exiger  la 
Foi,  231  ;  de  dé favouer,        25^3 

Quid,  s'ils  commettent  Félonie,  293 

Pourquoi  ils  ne  peuvent ,  ainfi  que 
YEngagifle  6c  la  Douairière  ,  ni 
occalîonner ,  ni  obtenir  la  Coin- 
mife  d'un  Fief,  ni  être  déchargés 
de  la  Dominance  ,        312  &  fiùv. 

S'ils    peuvent  faifir   féodalement  , 
312  &  fuiv. 

S'ils  peuvent  faifir  faute  d'homme  , 
hors  les  Coutumes  de  toute  main , 

352 

—  faute  de  Dénombrement  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  les  Fruits 
au  Seigneur  en  ce  cas ,  352 

Quid,  de  la  Douairière ,  332 

Quid ,  d'un  qui  donne  fa  Terre,  loit 
à  fes  Enfans,  ou  autres,  avec  ré- 
ferve  de  l'Ufufruit ,  <x  de  tous 
les  Droits  utiles  &  honorifiques  ; 
&  qui ,  après  avoir  reçu  d'un  Vaf- 
fal  la  Foi  Se  le  Dénombrement  , 
blâme  &  fait  faifir  faute  de  Dé- 
nombrement, un  incident  arrive 
fur  le  blâme  ,  332 

Quid ,  de  celui  d'un  fonds  domi- 
nant,  334. 

S'ils  peuvent  faifir  cenfuellement , 
42b  Or  fuiv. 

S'ils  ont  l'Ufufruit  d'un  fonds  con- 
folidé  ,   &  accru  par  alluvion  , 


TIERES.  ion 

Ils  ne  doivent  point,  ainfi  que  la 
Douairière ,  d'Aveu  6c  Dénombre- 
ment, V.  12/ 

Quid ,  des  Eénéfîciers  titulaires ,    1 2 j- 

Si  l'Ufufruitier  d'une  Terre  ou  la 
Douairière  peut  y  lever  la  TailU 
aux  quatre  cas  ,  y  88  Or  fuiv. 

Quid ,  quant  au  Mari  de  la  Dame  de 
la  Terre  ,  r  90  &  fuiv. 

Voyez  Erodeau.  Chantereau.  En^a- 
gifle  du  Domaine.  Feniere. 


Vacance  par  réfignation  6c  per 
obitum. 
Voyez  Relief  es  mutations  des  Bé- 
néficiers. 
Vacances  quant  aux  Fiefs  des 
Eénéfîciers. 
De  deux  fortes  ,  lesquelles  fe  déci- 
dent différemment ,  IL   147  &1 

fuiv. 
Valançai  ,  (  Coutume  de  )    voyez 
Saint  Aignan; 

Valo's.  (Goûtumede) 
Comment   il  s'y  faut  régler  fur  la 
Réunion  des  Fiefs ,  I.  2 13 

Son  texte  fur  ie  Droit  de  Relief,  II. 

312  &fuiv. 
Voyez  Démembrement  de  Fiefs.  Jeu 
de  Fiefs. 

Vaffaux. 
S'ils  peuvent  démembrer  leurs  Fiefs 
au  préjudice  6c  fans  le  confente- 
ment  de  leur  Seigneur,  I.  87  & 
fuiv.  oy  y  fuiv.  106,  110 
S'ils  fe  peuvent  jouer  de  leurs  Fie/i , 
fans  que   le   Seigneur  puilfe  leur 
demander  profit ,  87  Cj"  fuiv. 

Ils  font  les  mêmes  que  les  Femmes 
qui  font  en  puiflance  de  leur 
Mari ,  1  o    6-  fuiv. 

Quid,  iî  après  plusieurs  Aliénations 
ils  aliènent  une  autre  portion  de 
leur  Domaine  ,  6c  que  cette  alié- 
nation combinée  avec  les  prêté-. 
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dentés  ,    excède  les   deux    tiers 
dont  le  Jeu  eft  permis  fans  profit , 

I.   126 

Cas  où  ils  font  obligés  de  reporter 

la  portion  même  aliénée,        129 

Tiers  qu'ils  doivent  payer  ,   132  &" 

fiùv. 

Une  fois  invertis  ,  ils  jouident  pleno 
jure  de  leurs  Fiefs ,  &  peuvent 
même  former  aftion  contre  leur 
Seigneur  qui  les  trouble  ,  420  (y 

jiùv. 

S'ils  peuvent  acquérir  fur  leurs  hom- 
mes le  Droit  de  Bannalité ,  &c 
en  ufer  ,  430 

Arrêts  du  Parlement  des  23  Février 
1 602  , 7  Mai  1 605" ,  qui  ont  jugé 
que  quoiqu'ils  eufTent  un  Fiefàans 
l'étendue  de  la  Bannalité  de  leur 
Seigtieur  ,  ils  ne  pouvoient  être 
exempts  d'aller  à  les  Fours  ,  ôcc. 
fans  titre  fpécial ,       430  &fuiv. 

Remarque  fur  le  Jugé  de  ces  Ar- 
rêts ,  431  £r  fuiv. 

Voyez  Corrélation.  Fiefs.  Prefcription. 
Prefcription  de  30  ans.  Prefcription 
de  IOO  ans.   Seigneurs. 

D'où  naît  l'obligation  indifpenfable 
où  ils  font  de  reporter  dans  leur 
Dénombrement  tout  ce  qui  eft  du 
Fief,  II.  17  ù-fuiv. 

Voyez ArriereFiefs.  Prefcription coâ- 
tumiere.  Roi.  (le)  Seigneurs  féo- 
daux. Sommeil  du  Seigneur.  Su- 
zerain. Titre  commun ,  è\c. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  plus  réclamer 
leur  Fief,  30 

Quid ,  fi  le  Seigneur  le  tenant  d'eux 
faifis ,  l'avoit  vendu  à  un  tiers  qui 
l'auroit  pofledé  30  ans  &  plus  , 

30 

Voyez  Relief. 

Ils   peuvent  le  jouer  de   leur 
en  donner  tout  ou  panie  à  Rente, 
<x  comment ,  178 

Voyez  Dominant  du  Bailleur,  lia- 
chat  rencontré. 
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Si  celui  dont  le  Fief  court  en  Ra- 
chat, voulant  lui-même  ufer  du 
Retrait  de  l'Arriére  -  Fief  vendu 
pendant  l'an  du  Relief,  eft  pré- 
férable au  Dominant ,  II.  202  &f. 

Pourquoi  l'aftion  qui  renouvelle  fa 
Foi  au  Seigneur  ne  doit  point  de 
Relief,  230 

Sous  quelle  peine  dans  la  Coutume 
&Etampes,  le  nouveau  Vafial  étant 
majeur,  eft  tenu  de  faire  fon  devoir 
du  Fief  ouvert  par  quelque  mu- 
tation que  ce  foit ,  quarante  jours 
après  l'ouverture  ,      268  (s1  fuiv. 

Ce  que  l'ancien  y  doit  feulement  , 

269 

Dans  la  Coutume  de  Montfort-La- 
mauri ,   l'ancien    ne   doit  Relief, 

2.75 

Si  dans  le  cas  de  Rtlief,  ils  font  te- 
nus dans  la  Coutume  de  Blois  de 
livrer    leur   Fief  enfemencé    de 
.fruits  ,  comme  s'ils  dévoient  les 
cueillir  eux-mêmes  ,  3J4 

S'ils  peuvent  ,  outre  le  revenu  en 
efTence  ,  offrir  une  fomme  de  de- 
niers ;  &  iî  en  le  faifant ,  ils  fatis- 
font  à  cette  Coutume  ,  35"$" 

Si  dans  la  Coutume  de  Dunois  ils 
font  tenus  d'aller  requérir  le  choix 
du  Seigneur  ;  avec  qui  ils  doivent 
fe  tranfporter  pour  ce  ,  36 f 

Si  dans  cette  Coutume  tenant  un 
Bois  en  Foi  &  Hommage  ,  de 
quelque  nature  qu'il  foit,  ils  peu- 
vent le  couper  ,  &  l'appliquer  à 
autre  chofe  qu'à  Bois  ,  367 

Si  dans  celle  de  Tours  ils  peuvent 
oflrir  pour  Relief  une  fomme  d'ar- 
gent, ou  l'eftimation  ,  372  Or  fuiv. 

Ce  que  dans  la  Coutume  de  Poitou 
ils  font  tenus  d'exhiber  au  Sd- 
gneur  qui  levé  le  Rachat  , 

Si  dans  celle  t-e  Bcrri  ils  peuvent 
être  c  ntraints  à  délai  (1er  leur 
Fief,  414  &  fuiv. 

Si  dans  celle  de  Clteumom  en  Ballï- 
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gni ,  leurs  offres  de  Relief  feraient 
nu'les  ou  blâmables  ,  en  faifant 
offres  d'une  fomme  d'argent,  Sec. 

II.  429 

Si  dans  la  Coutume  de  Chartres  ils 

doivent    réitérer     leurs    offres  , 

lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  opte  , 

448  &  fuiv. 

Pourquoi  dans  la  Coutume  du  Grand- 
Perche  ,  en  faifant  leurs  offres  de 
Foi  Se  de  Relief,  ils  doivent  avoir 
le  détail  des  chofes  qu'ils  veulent 
racheter ,  468 

S'ils  n'y  font  tenus  de  racheter  que 
ce  qui  leur  plaît,        468  et  fuiv. 

Qiiid,  dans  le  cas  où  le  Fief  eft 
abourné ,  469 

Voyez  Relief  h  merci. 

Si  dans  la  Coutume  de  Chauni  le 
nouveau  Va  11  al  eft  tenu  payer  les 
Droits  dûs  par  les  prédt'cefleurs, 
avant  d'être  reçu  en  Foi,       5^84 

S'ils  doivent  retenir  dans  leur  main 
de  quoi  fervir  leur  Seigneur ,  III. 

11 

Ce  qu'ils  font  tenus  de  reporter  , 
tant  que  le  Seigneur  dominant 
n'approuve  pas  leur  Jeu  ,  1 1 

Quid,  s'ils  vendent  à  prix  d'argent 
ou  à  rente  rachetable  ,  1 1 

Cas  auquel  ils  lui  reportent  en  Ar- 
riere-Fief  les  Domaines  fous-in- 
féodés ,  1 1 

Quid  ,  s'ils  donnoient  à  Cens,      12 

Si  par  la  Coutume  d'Orléans  ils  peu- 
vent vendre  leur  Fief  ou  partie 
d'icelui  fans  le  confenrement  de 
leur  Seigneur  de  Fief,  17  &  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  Fiefs.  Jujlice.  Mou- 
vance. Seigneurs.  Sou<-inféodation. 

Si  lorfqu'ils  ont  vendu  le  Hef  dont 
ils  ont  joui  à  Cens  ou  à  Rente ,  ils 
font  tenus  de  garantir  le  preneur 
de  l'Eviction,  îZ&fuiv. 

Voyez  Ventes. 

S'ils  peuvent  fe  jouer  de  leur  Fief 
jufqu'à  dcmilfion  de  Foi,  28 
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Quid,  s'ils  aliènent  le  Cens  ,  III.  30 

S'ils  peuvent  charger  de  rente,  au 
préjudice  de  leur  Seigneur,  leurs 
Fiefs,  46  &  fuiv. 

Si  en  aliénant  une  partie  de  leur 
Fief  par  parties  avec  Deniers  d'en- 
trée ,  par  rétention  du  Cens  ,  ils 
prouvent  qu'ils  ne  veulent  pas 
ufer  de  la  faculté  de  démembrer, 
76  &fuiv. 

S'ils  peuvent  fe  jouer  de  tout  leur 
Fief  avec  profit  ou  non  ;  du  Do- 
maine utile  Se  direct;  de  leurs  Do- 
maines ,   Mouvances  Se   Cenfives  , 
ço  £r  fuiv. 

Seule  caufe  produclive  de  leur  Mou- 
vance ,  92 

Sur  quoi  eft  fondée  la  réquifitiou 
de  leur  confentement ,  lorfque  le 
Seigneur  les  veut  aliéner,  99  &f. 

S'ils  doivent  être  appelés  pour  la 
Vente  de  leur  Mouvance ,   101  £/ 

fuiv. 

Voyez  Fiefs. 

S'ils  peuvent  fous-inféoder  ,  même 
par  partage ,  125? 

En  quoi  ils  différent  du  Preneur  à 
Cens ,  42)- 

Ils  ne  peuvent  détérioraj-  leur  Fief 
en  tout  ou  en  partie  fans  le  con- 
fentement du  Dominant  ;  pour- 
quoi ,  22  &  fuiv.  Addit. 

Voyez  Lignager.  Rentes.  Retrait.  Re- 
trait féodal.  Retrait  Seigneurial. 
Seigneurs  Suzerains. 

Un  Valfal  vend  fon  Fief  a  Titius ,  au- 
quel peu  après  le  Dominant  vend 
le  F/'c/Dominant,  avant  d'en  avoir 
reçu  le  Quint  ;  enfuite  Titius  ré- 
trocède fon  Fief  à  fon  Dominant , 
&  redevient  fon  Vaflal  comme  au- 
paravant ;  dans  ce  cas  le  Dominant 
peut-il  demander  le  Quint  ,  ou 
urer  du  Retrait  du  F/ef  vaflal  ac- 
quis par  Titius  ,  IV.  178  &fuiv. 

Un  Vaflal ,  avant  que  de  vendre  fon 
Fief,  va  trouver  fon  Seigneur ,  Se 
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lui  offre  de  lui  vendre  l'Héritage 
pour  le  prix  qu'il  en  trouve;  le 
Seigneurie  refufe.  Le  VafTal  vend 
à  un  tiers  ;  Y  Acquéreur  exhibe  Ton 
Contrat,  en  offre  les  Droits,  & 
demande  à  être  reçu  en  Foi ,  ou 
à  être  enfaifiné.  Le  Seigneur  qui 
a  le  Droit  de  Retrait  féodal ,  cen- 
fucl ,  ou  emphytéotique ,  refufe  les 
Droits  ,  &  déclare  qu'il  veut  ufer 
du  Retrait.  L'acquéreur  l'y  fou- 
tient  non  recevable  ,  qu'ni  juris  , 
IV.  181  &  fuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  par  Hommage  or- 
dinaire ,  &  ceux  Liges,  if;8 

Voyez  Foi  &  Hommage. 

A  qui  feront-ils  tenus  de  faire  la 
Foi  ,  lorfque  la  Seigneurie  domi- 
nante eft  poiîédée  par  plufieurs, 

231-234. 

Voyez  Dumoulin.  Fiefs.  Seigneurs. 
Souffrance.  Tuteurs. 

Si  le  Vaffal  ingrat  étoit  mort  avant 
la  demande  de  la  perte  du  Fief, 
l'aclion  peut  être  pourfuivie  con- 
tre les  Héritiers ,  260 

Voyez  Commife.  (  la  )  Seigneurs. 

Avant  que  le  Seigneur  foit  tenu  de 
leur  communiquer  ,  ils  doivent 
avouer  ou  défavouer  précifé- 
ment ,  274. 

Voyez  Protejîation. 

Ce  que  veulent  dire  les  Coutumes, 
lorfqu'elies  avancent  qu'il  faut 
que  le  Vallal  avoue  ou  défavoue  , 

282 

Quid ,  fi  celui  qui  eft  faifi  ou  action- 
né ,  n'a  aucun  titre  pardevers  lui  , 
qui  lui  enfeigne  qu'il  eft  tenu  Se 
mouvant  de  celui  qui  agit,  2S2 

£?  fuir. 

Si  ceux  faifis,  quand  ils  ont  defa- 
voué ,  doivent  avoir  la  rrovifion 
pendant  le  Procès ,  284, 

—  &.  prendre  les  Fruits ,  fans  autre 
maii  -levéej  28$  &Juiv. 

Qu'ni ,  s  il  y  a  Sentence  adjudicatjve 
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de  la  Commife  ,  &C  Appel  de  la 
Sentence  ,  IV.  28y  &  fuiv. 

Voyez  Arrière -Fiefs,  Provifion.  Sei- 
gneurs. 

Si  ayant  défivoué,  ils  peuvent  fe  ré- 
tracter ;  &  fi  en  fe  rétractant ,  ils 
évitent  la  Commife,     30 y  &  fuiv. 

S'ils  encourent  la  peine  du  Défaveu , 
lorsqu'ils  font  convaincus  d  avoir 
par  dol  fufeité  un  autre  Seigneur 
pour  réclamer  la  Mouvance ,    307 

S'ils  peuvent  être  privés  de  leurs 
Fiefs  par  les  mêmes  caufes  ,  ou 
plus  atroces,  pour  lefquelles  un 
Enfant  peut  être  exhérédé  ,    310 

t>  fuiv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  l'être,    346 

Voyez  Créanciers.  Demande.  Injrac- 
tion  de  Saifie.  Notification.  Saijîe 
féodale.  Seigneurs.  Seigneurs  Su- 
zerains. Ujufrui  tiers. 

Lorfqu'ils  prennent  les  Fruits  du 
Fief,  depuis  la  Saille  fignifiée,  ils 
font  oblisrés  à  la  reftitutionde  ces 
Fruits  j  avant  que  le  Seigneur  foit 
tenu  de  les  recevoir  en  toi ,    4-22 

Vailaux  &.  Tenanciers  font  deux  cor- 
rélatifs ,  4.60 

Voyez  Tenanciers. 

Un  homme  n'eft  point  le  VafTal  d'un 
autre  fans  la  toi ,  \  .  3  ,  4. 

Lorfqu'ils  poflédeht  des  Dîmes  inféo- 
dées ,  ils  doivent  les  comprendre 
dans  leur  Aveu  ,  &i  les  cantons  où 
ils  les  perçoivent,  20 

Quid ,  le  Tenancier  qui  paye  la  Dlme 
inféodée  ,  n'ell  pas  tenu  dans  les 
déclarations  qu'il  fournit  ,  d'y 
reporter  la  Dime  inféodée  ,      20 

Quid,  lorfque  les  anciens  Aveux  ren- 
dus par  leurs  Auteurs ,  ne  contien- 
nent pas  ce  détail  ,  20-22 

Quid,  ii  pai  une  plus  grande  dili- 
gen-  1  â  nnoient  un  Acle  de 
Foi  détaillé  pour  leur  Servir  do 

/  .    ,nt ,  22  l>  fuiv. 

QutJ  , 
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Qui.î,  par  rapport  au  Roi ,  V.     22 

—  aux  Seigneurs  particuliers  ,  22  G' 

fuiv. 

Le  Vaflal  reçu  en  Foi ,  doit  donner 
ion  Aveu  iS:  Dénombrement  dans 
4.0  jours  après,      80  &  fuiv.  124 

Peine  qu'il  encourt  s'il  y  manque  , 

80  &  fuiv. 

Ils  ne  font  pas  tenus  d'aller  en  per- 
fonne  préfenter  Y  Aveu,  86  ùrjùiv. 
mais  ils  doivent  après  les  40  jours 
de  la  Préfentation  de  leur  Aveu  al- 
ler ou  envoyer  chercher  les  Blâ- 
mes,  QI 

Pourquoi  ils  le  doivent  faire  même 
dans  les  Coutumes  &  Pays  qui 
accordent  au  Seigneur  30  ans  pour 
blâmer  l'Aveu ,  9 1  &  fuiv.  9 6-0  8 

Quid,  dans  les  Coutumes  de  Nor- 
mandie &  de  Poitou,  92 

Si ,  furtout  en  Anjou  ,  le  Vaflal  en- 
court la  commife  des  parties 
omi  fes,  fi  la  proteftation  d'aug- 
menter ou  diminuer  ne  fe  trou- 
voit  pas  inférée  dans  fon  Aveu, 
1 14.  &  fuiv. 

Le  Vaflal  eft  tenu  d'avouer  ou  de 
defavouer  ;  vraie  application  de 
ce  Théorème  ,  114  &fuiv. 

Le  Vaflal  ,  quand  il  requiert  com- 
munication de  titres,  eft  tenu  de 
communiquer  le  premier  ;  com- 
ment cet  adage  féodal  doit  s'en- 
tendre, 117-121 

Le  Vaflal  eft  le  Propriétaire  du  Fief, 
ou  au  moins  le  Poflefleur  public 
du  Fief,  anïmo  Domini ,   124  &" 

Jitiv. 

Lorfqu'un  Vaflal  pofTéde  plufieurs 
Fiefs  diftinfts  tenus  du  même  Sei- 
gneur, doit-il  un  feul  Aveu  &z  Dé- 
nombrement par  chapitres  fépa- 
rés  ,  132  ;  —  en  doit-il  un  pour 
chaque  Fief,  1 3  3  (y  fuiv.  —  ou 
peut-il  forcer  le  Seigneur  ,  dont 
il  les  tient ,  à  fe  départir  du  Droit 
primitif  qu'il  a  d'exiger  une  Foi- 
Terne  V. 
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Hommage ,  un  Dénombrement  pour 
chaque  Fief,  V.  1 34.  &  fuiv. 

L'ancien  Vaflal  ne  doit  que  la  bou- 
che &  les  mains  ,  136  ,  140- 
143  ,  &  non  Dénombrement  nou- 
veau, 14.1 

Il  ne  le  doit  qu'une  fois  en  fa  vie  , 

142  &fuiv. 

Quid,  à  l'égard  du. Roi,  lorfqu'il  y 
a   changement  de  Règne  ,    143 

&  fuiv. 

A  quoi  tenu  le  Vaflal  ancien  ou 
nouveau  pour  la  Foi-Hommage  5c 
pour  l'Aveu  ,  137  Gr  fuiv. 

Il  ne  doit  pas  être  fujet  aux  Lettres 
à  Terrier ,  13S 

S'il  lui  eft  enjoint  de  fe  fervir  du 
Notaire  -  Commijfaire  à  Terrier  , 
&c.  138,  140 

Ils  font  tenus  de  porter  ou  envoyer 
leur  Aveu,  en  forme ,  1 3 S 

Le  temps  pafle  preferit  pour  les  Blâ- 
mes ,  lorfque  le  Vaflal  les  a  re- 
quis ,  il  eft  tenu  pour  reçu  ,138 

&  fuiv. 

Quid,  s'il  y  a  Blâme ,  1 39 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'ils  foient 
tenus  de  juftifler  ,  130 

Quid  ,  quant  aux  Aveux  rendus  au 
Roi,       ^  139 

Loix  du  Vaflal  à  cet  égard,    130- 

141 

Si  le  Vaflal  tenant  Fief,  aflîgné  eu 
vertu  d'une  Lettre  à  Terrier  pour 
comparaître  devant  le  Notai  re- 
Commiflaire  à  Terrier ,  eft  bien 
fondé  à  y  former  oppolltion ,  141 

£r  fuiv. 

Quid ,  pour  les  Rotures,  142 

\  oyez  Lettres  de  Foi. 

Coutumes  qui  ne  veulent  pas  que 
l'ancien  Vaflal  rende  un  Dénom- 
brement au  nouveau  Seigneur,  146- 

Quid,  quant  à  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  de  Tours ,  de  Ponthku  ,  de  la 
Salle  de  Lille,  14  ï 

NNNnaq 
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—  du  Marne  ,  V.  146  &fuiv. 

—  d'Anjou  ,  14.7- 149 
Voyez  Aveux.  Contrat  entre   Sei- 
gneur ,  &c.  Suierains. 

Si  un  Vaflal  ou  Cenfitaire  peut  trans- 
férer à  un  autre  le  Droit  de  fon 
Seigneur,  106" 

.Voyez  Aliénations  de  Fiefs.  Arriere- 
l'iefs.  Auteurs.  Cens.  Coutume,  (la) 
Dupineau.  Ferriere.  Fiefs.  J<.u  de 
Fiefs.  Mouvances.  Réunion  de 
Fiefs.  Rois.  Seigneurs.  Seigneurs 
Dominans.  Services. 
Vatan  (  Coutume  de  )  voyez  Saint- 
Agnan ,  Sec. 

Veiel 
Réfuté  fur  ce  qu'il  avance,  que  le 
Retrait  féodal  en"  inhérent  au  Con- 
trat d'Inféodation  ,  IV.  140  &  f. 
Vendange. 
Comment  elle  doit  être  apportée  au 
Prcjjoir  bannal ,  1. 43  8  (7"  fuiv. 

Vendeur  à  Réméré  ,  voyez  Relief. 

Vendeurs. 
Si  celui  qui  rentre  ,   faute  de  paye- 
.  ment,  doit  des  Droits,  II.  496'- 

4S8 
Efpcces  des  Arrêts  des  8  Janvier 
1627  &  26  Avril  1672,  rendus 
fur  cette  queftinn  ,       405) £r fuiv. 
Extrait  de  la  Difiertation  de  M.  Bev- 
royer,  pour  démontrer  que  ces  Ar- 
rêts ne  font  point  contraires  ,498 
ù  fuiv.  J  01 
Quid,  s'ils  rentrent   pour  moindre 
fomme  qu'ils  n'avaient    vendu  , 
408  &  fuiv. 
Quid,  fi  le  prix  n'a  pas  été  payé  , 

501  &  fuiv. 
Efpéce  d'un  Procès  fur  cette  derniè- 
re quefiion  ,  yo2  &  fuiv. 
Moyens  des  deux  parties  ,  ^04  £r 

fi«v. 
Si  le  Privilégié  peut  fe  charger  des 
Droits ,  Se  par-là  appliquer  à  fon 
profit  ce  qui  revient  naturelle- 
ment au  Roi  par  la  Lettre  de  lu 
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Coutume,  II.  5-24 

Fait  d'un  Procès  fur  cette  quefiion, 

y2y  Or  fuiv. 

Quid  ,  fi  un  non  Privilégié  vend 
à  unSecretaire  du  Roi  ,  Se  ftipule 
la  Vente  francs  deniers,    ^27  Gr 

fuiv. 

Voyez  Aînés.  Eailleur  à  rentes  fon- 
cières. Droits  Seigneuriaux.  Lods 
Se  Ventes.  Réméré.  Ventes. 

S'ils  peuvent  revendre  une  chofe 
fous  prétexte  d'un  meilleur  prix  , 

III.  2S1 

S'ils  peuvent  au  préjudice  de  la 
Vente  provoquer  une  Licitation 
pour  trouver  un  meilleur  prix  , 

28  i 

S'ils  ont  la  liberté  d'exercer  leur 
aftion  à  fin  de  pavement  de  prix  , 
ou  de  réfolution  du  Contrat,  2S) 

Quand  cen Ces  avoir  renoncé  au  Pacte 
commilfoire,  2:  y 

Voyez  Décret.  Douaire.  Quints.  Ser- 
vitudes. 

Si  celui  qui  a  abdiqué  la  Vafialité 
la  peut  reprendre  ,  481 

Si  ayant  été  trompé  par  les  Acqué- 
reurs <5c  vendant  à  un  autre  ,  il  efl 
du  doubles  Droits ,  482,  48/  0? 

fuiv. 

Voyez  Parage. 

Vente  à  faculté  de  Réméré ,  voyez 
Relief.  Ventes.  Vente  fur  un  Cura- 
teur. 

Cas  où  elle  donne  lieu  ou  non  au  Re- 
trait lignager ,  IV.  24 

Quid  ,  quant  au  Retrait  Seigneurial , 

2-r 
Ventes. 

Quelle  efi  celle  de  partie  de  Fiefs 
à  prix  d'argent  avec  rétention  de 
devoirs,  I.  122  &  fuiv. 

Si  la  vente  de  Vajfau:;  change  la  cau- 
fe  de  la  Mouvance,  Ilf.  29 

Si  celle  entière  du  Fief  "avec  la  limple 
rétention  de  Foi  efi1  nulle  .        40 

Si  dans  les  Coutumes  de  Péronne , 
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Mondidicr&  Roye ,  étant  pures  & 
fimples ,  elles  font  un  Démembre- 
ment,  III.  77 

Si  tout  ce  qui  eft  eflimé  en  eft  une, 

2ii  &fuiv. 

Combien  de  fortes,  230 

Si   elle  fe  peut   faire  fans  Décret, 

236 

Si  e'tant  une  fois  parfaite ,  elle  ou- 
vre les  Droits  qui  font  acquis  au 
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Seigneur, 

o 


236 


Si  dans  celle  par  Décret  forcé  les 
Droits  font  dûs ,  246  & fuiv. 

Si  le  pavement  du  prix  comptant  eft 
néceilaire  pour  rendre  le  Contrat 
des  Fentes  volontaires  parfait ,  & 
l' Acquéreur  propriétaire  ,   2j6  , 

266 

Quid ,  s'il  s'agit  de  Ventes  forcées  , 

2$6  &fuiv. 

Si  dans  les  volontaires  le  payement 
du  prix  eft  de  l'efience  du  Con- 
trat ,  266 

De  combien  d'efpéces  dans  le  Droit 
Pvomain ,  278 

Comment  celle  fous  condition  eft 
appelée ,  278 

Si  elle  pouvoit  être  pure  &  fimple  , 

278 

Loix  qui  définiiïent  ces  efpéces  de 
Ventes ,  279 

Si  celle  qui  eft  pure  &  fimple  peut 
fe  réfoudre  fous  condition  ,    2S0 

Si  ces  Ventes  ont  lieu  dans  le  Pays 
de  Droit  écrit ,  280 

Si  elles  fe  peuvent  faire  fans  aucune 
tradition  réelle ,  2S2 

Quid,  s'il  y  a  eu  tradition,        282 

Quand  réputées  réfolues,  283 

Quelles  font  celles  où  le  Seigneur 
peut  exiger  des  Droits ,  284, 

Si  les  Droits  font  dus  dans  les  cas  où 
le  Vendeur  rentre  pour  le  même 
prix,  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu  , 
(  a  il  rentre  pour  l'eftimation,  Se 
fe  referve  le  furplus ,  où  il  ren- 
tre par  cftirnation  pour  le  reftunt 


de  ce  qui  lui  eft  dû  ,   III.  2513  £r 

fuly' 

Mais  le  Seigneur  ne  doit-il  pas  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fuivi  l'Ac- 
quéreur en  cas  de  roture  ;  &  le  Ven- 
deur peut-il  répondre  de  la  négli- 
gence du  Seigneur,  295* 

Si  les  Droits  de  la  première  Vente 
n'étant  peint  payés  ,  le  Vendeur 
qui  rentre  faute  de  payement ,  doit 
ces  Droits ,  fauf  fon  recours  con- 
tre Y  Acquéreur  ;  ou  le  Seigneur 
doit-il  en  ce  cas  fe  pourvoir  con- 
tre cet  Aquéreur,        293  &fuiv. 

Si  dans  celles  qui  fe  font  à  faculté 
de  Réméré  il  eft  dû  Droits ,  29/ 

Cr  fuiv. 

Quid ,  dans  celle  à  Réméré  qui  n'ex- 
cède pas  neuf  ans,  296 

Quid,  dans  celle   à  trois  ans,  256 

&  fuiv. 

Quid,  quand  elle  excède  neuf  ans, 

"297 

Quid,  fi  celle  à  Réméré  eu  une  Ven- 
te pure  &  fimple,  2^8 

Quid,  de  celles  faites  in  diem,  299 

Sjj  fuiv. 

Si  celles  à  rente  ftipulée  rachetable 
ouvrent  les  profits  ,    337  &  fuiv. 

Quand  en  eft-il  dû  des  Droits,     338 

Si  celle  pour  l'utilité  publique  ou- 
vre le  Retrait,  IV.  24. 

Voyez  Retrait.  Retrait  féodal.  Sei- 
gneurs. 

Point  de  Vente ,  s'il  n'y  a  prix ,  ou 
choie  réductible  à  prix  ,  y:> 

Il  y  a  Vente  aufïï-tôt  que  le  prix  eft 
mis  à  un  Héritage  aliéné  ,        5*3 

Voyez  Prélats. 

Différence  entre  la  Vente  Se  les 
Eneagatiens  ou  Contrats  pignora- 
tifs ,  V.  4.81  &fuiy. 

Voyez  Uftfruit. 

Ventes  à  rente  rachetable. 

Elles  font  fort  fréquentes  parrm 
nous  ,  III.  308 

De  combien  de  manières  fe  peuvent- 
NNNnnn  ij 
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elles  faire,  III.  308 

Si  elles  ouvrent  les  Droits  Seigneu- 
riaux, 30S 
Comment  elles  fe  prefcrivent ,  308 
Comment  doit  être  regardée  celle 
pour  10,  1  y  ou  20  ans,          4.22 
Si  celle  fans  jour  &  fans  terme ,  eft 
une  Vente  en  comptant,        486 
Circonftances  qu'il  faut  avoir  devant 
les  yeux  quant  à  cette  queftion  , 
488  Qyfuiv. 
S'il  eft  dû  des  Droits  pour  celles  fai- 
tes pour  l'utilité  publique ,  J 1 1  Gr 

fuiv. 
Ventes  Se  IJfues. 
Dans  quelles  Coutumes  elles  font 
connues,  III.  J47 

En  quoi  confifte  ce  Droit ,         5"  4J 
S'il  faut  avoir  titre  pour  le  deman- 
der ,  74-5 
Voyez  Baux.  Cens.  Echanges.  Jeu  de 
Fiefs.  Immeubles.  Lods  &  Ventes. 
Quints.  Retraits. 

Venterolles. 

Ce  qu'eft  ce  Droit  dans  plufieurs 

Coutumes  ,  III.  yyi 

Par  qui  elles  fe  payent,  5  ci 

De  combien  elles  font,  cci 

Ventilation. 
Si  de  celle  qui  fe  fait  dos  Meubles 
&  Immeubles ,  les  Droits  font  dûs, 
III.  475"  Cr/tt/V. 
Aux  frais  de  qui  elle  doit  fe  faire  , 
IV.  132-137 
Voyez  Dumoulin.  Retrait. 
Examen  de  ce  qu'en  dit  la  Coutume 
à'Angoumois ,  1 36  &  Juif. 

Voyez  Prix. 

Ventiler. 
Ce  que  c'eft ,  IV.  132 

Vereau  ban  nier. 
Quel  efl  ce  Droit ,  I.  447 

Vérification. 

Effet  du  défaut  de  Vérification  des 

Aveux  rendus  au  Roi ,  V.  25* 

îsécellîté   de  la    Vérification    des 

Aveux,  26  &J'uiv. 
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Origine  de  la  nécefïïté  de  la  Vérifi- 
cation des  Aveux  rendus  au  Roi , 

V.  32 
Véritable  époque  de  cette  néceffité , 

Règlement  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  à  ce  fujet ,  3  j  &  fuiv. 

Autre  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Rouen,  37  &  fuiv. 

Voyez  Aveux. 

Temps  où  la  Vérification  des  Aveux 
eft  devenue  formalité  fine  qua 
non,  33 

Epoque  la  plus  ancienne  des  Arrêts 
de  Vérification,  34, 

Epoque  du  commencement  de  cette 
Vérification  en  Bretagne,  39  £f 

fuiv. 

On  ne  trouve  avant  le  Règlement  de 
I J II  aucune  Ordonnance  qui  en- 
joigne la  Vérification  des  Aveux , 

40 

La  Chambre  des  Comptes  en  1 ci 1  n'a 
ordonné  qu'arbitrairement  la  Vé- 
rification des  Aveux  ,  40  £r  fuiv. 

4r 

On  ne  peut  objecter  le  défaut  de 
Vérification  des  Aveux  dépofés 
en  la  Chambre  des  Comptes  avant 
Iji  I  ,  fi  on  n'y  trouve  la  claufe , 
reçu  ad  omis  verif  candi,       42-co 

Voyez  Aveux  Se  Dénombremens. 

Combien  le  défaut  de  Vérification 
eft  préjudiciable  aux  Vafj'aux  qui 
négligent  d'y  faire  procéder,  ci 

Comment  la  Vérification  doit  fe 
faire  ,  57  ,  yy  c>  fuiv. 

Voyez  Publications. 

Leur  intérêt ,  lorfqu'ils  font  eux- 
mêmes  Seigneurs  de  leurs  hom- 
mes dans  la  publicité  de  leur 
Aveu,  107 

Verneuil.  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  Droit  de  Mttrciage, 
II.  616  &  fuiv. 
I  irte-moutt. 

Coutume  qui  admet  ce  Droit  3  fi- 
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gnification  de  ces  termes ,  I.  443 

&  fuiv. 
Vejl,  voyez  Donations. 

Veuves. 
Si   celles   des  Privilégiés  jouifTent 
des  Privilèges  de  leur  Mari ,  III. 
J  27  &  fuiv. 
Si  celles  dont  le  Mari  avoit  relevé 
les  Fiefs  à  elles  appartenais ,  doi- 
vent la  Foi ,  IV.  28 
Voyez  Douairières.  Femmes.  Fiefs.  Sei- 
gneurs. Souffrance. 
Ficaire  ,  voyez  Homme  vivant ,  &c. 

Vicairies. 
Ce  qu'on  connoît  en  Anjou  fous  ce 
nom,  III.  423 

Vieilkjfe. 
Si  elle  étoit  une  caufe  de  la  perte  ou 
diminution  des  Corvées  pour  le 
Patron,  I.  327 

Vignes ,  voyez  Droits. 
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Vilains. 
Quels  étoient  ceux  qu'on  nommoit 
ainfi,  I.  25-4.,  3 4.3 

Villes  fermées,  voyez  Cens. 
Vimeu  ,  (  Coutume  de  )  voyez  /?e- 
lief. 

Vina.de. 
Quel  eft  ce  Droit ,  I.  30J 

f^ioi ,  voyez  Fie/}. 

Fim-le  François.  (Coutume  de  ) 
Comment  elle  admet  la  Réunion  des 
Fiefs  ,  I.  200  Or  fuiv. 

Si  elle  eft  aliodiale,  II.  36-4$- 

Les  Articles  XVI  &  XVIII  de 
cette  Coutume  fur  le  Ceni' pres- 
criptible ou  non,  font  expliqués, 

-  36-46 
Son  texte  fur  le  Droit  de  Relief, 

420-422 
Voyez  Jeu  de  Fiefs.  Sous  -  injeoda.- 
tion. 


Fin  de  la  Table  Générale  des  Matières. 


APPROBATION. 


'Ai  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,, 
un  Manufcric  contenant  la  Cinquième  Partie  du  Traité  des 


J 

Fiefs  de  M'.  Germain- Antoine  Guyot ,  Avocat  au  Parlement;  &  j'ai 
trouvé  que  cette  cinquième  Partie  mettra  le  complément  à  cet 
Ouvrage  fi  utile  &  fi  eftimé.  A  Paris,  ce  15  Mars  1745). 

R  A  S  S   l  C  O  D. 


Le  Privilège  efb  au  premier  Volume» 
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